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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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NOTE  DE  LA  RÉDACTION 


Les  traraux  destinés  à  la  Bévue  du  service  de  Vintendance  doivent 
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!■*  classe,  chef  de  la  Section  technique,  à  Paris,  8,  boulkvabo  dbb  Imta- 

LmBS. 
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et  écrits  seulement  sur  le  recto. 
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revoir  leur  texte  et  de  le  mettre  au  point  soigneusement,  avant  de 
l'adresser  à  la  Rédaction  de  la  Bévue. 

L'insertion  d'un  article  n'engage  en  aucune  façon  la  Rédaction  :  les 
auteurs  sont  et  demeurent  responsables. 

La  Bévue  rend  compte  des  ouvrages  se  rapportant  à  sa  spécialité, 
lorsqu'il  lui  en  est  adressé  deux  exemplaires. 

Les  traductions  et  reproductions  sont  autorisées,  sous  la  eondiUùn 
^indiquer  la  sowree.  
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SERVICE  .DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE 
MÉTHODES  DE  VÉRIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 
Par  M.  le  Sons-Ialendanl  militaire  ADRIAM. 


TITRE   I 

GÉNÉRALITÉS 


Nature  et  but  de  la  vérificatioiu  —  Les  méthodes  de 
régularisation  ont  pour  but  de  faire  remonter  à  raulorilé 
initiale  qui  a  créé  les  ressources  les  comptes  rendus 
justificatifs  d'emploi  de  celles-ci.  La  transmission  de 
ces  comptes  rendus  suit  la  voie  hiérarchique  adminis- 
trative où  ils  subissent,  à  chaque  échelon,  des  vénfica- 
iioiis  établissant  la  sincérité,  l'exactitude,  la  régularité 
de  fond  et  de  forme  des  droits  acquis,  des  allocations 
perçues,  des  résultats  obtenus. 

C'est  celte  opération  de  criblage  dont  le  but  est  d'éli- 
miner les  inexactitudes  et  ffes  erreurs,  qui  constitue 
la  vérificcUion.  Son  efficacité  est  fonction  surtout  de  la 
clairvoyance  et  de  la  vigilante  attention  de  l'opérateur  : 
tant  vaut  le  vérificateur,  tant  vaut  la  vérification.  Il  n'y 
a  point  de  formule  qu'on  puisse  mécaniquement  ap- 
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pliquer  à  chaque  cas  particulier  ;  mais  il  y  a  des  mé- 
thodes générales,  applicables  à  l'universalité  des  cir- 
constances si  variables  qui  se  présentent  dans  la  pra- 
tique du  contrôle  administratif,  et  ces  méthodes  dé- 
rivent de  Texamen  attentif  et  judicieux  du  but  à  attein- 
dre et  des  éléments  dont  on  dispose. 

Les  comptes  rendus  justificatifs  dont  nous  parlons 
sont  constitués  par  des  exposés  de  droits  acquis  et 
constatés,  d'allocations  faites  et  régulièrement  perçues, 
et  d'utilisation  des  ressources  en  conformité  du  résul- 
tat à  atteindre.  On  les  désigne  sous  le  nom  générique 
de  compiabilUcsi  chacune  d'elles  s'appliquant^  dans 
un  but  évident  d'ordre  et  de  clarté,  à  un  compartiment 
budgétaire  spécial,  ou  à  une  catégorie  déterminée  do 
droits. 

Classement  des  comptes  à  véiilier.  —  Si  nous  en- 
visageons, en  particulier,  les  corps  de  troupe,  nous 
voyons  que  le  rôle  de  l'administration  consiste  à  entre- 
tenir un  elfectif  déterminé,  fixé  par  les  prescriptions  lé- 
gales et  à  le  pourvoir  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ; 
ce  but  est  atteint  au  moyen  d'allocations  en  argent  et 
en  nature,  et  par  la  constitution  d'apjirovisionnements. 
De  ceci  découle  immédiatement  un  classement  des  mé- 
thodes de  vérification  suivant  leurs  trois  points  d'ap- 
plication : 

1°  Vérification  de  l'effectif  ; 
2°  Vérification  des  deniers  ; 
3°  Vérification  des  matières. 

Les  comptabilités  fournies  par  les  corps  se  répar- 
tissent suivant  ces  trois  grandes  catégories  que  nous 
allons  successivement  exafîiiner. 

Ces  groiiiinii(.*tits  étant  établis  quaut  à  la  nature  des 
faits  adminiilratilï?  à  vt^rifior,  il  imporie  de  remarquer 
que  nous  ne  saurioîis  les  considérer  coman5  ctmsU* 
tuant  des  ïmécanismes  hulépûndants  et  disliûrts,  mn^ 
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rapports  mutuels  ;  au  contraire,  ils  engrènent  entre 
eux,  ils  dépeivdent  les  uns  des  autres,  et  la  recherche 
des  concordances  nécessaires  qu'ils  doivent  présenter 
est  un  moyen  efficace  de  contrôle,  ainsi  que  nous  al- 
lons le  voir.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  comptabilité  sait 
exacte  en  soi  ;  elle  offre,  avec  les  comptabilités  voi- 
sines, des  points  de  contact^  des  recoupem-enls,  où  la 
concordance  doit  se  manifester  ;  les  diverses  compta- 
bilités se  pénètrent,  s'enchevêtrent,  se  complètent,  touB 
en  gardant  leur  individualité  propre,  et  concourent  à 
la  manifestation  finale  de  résultat  prescrit  et  obtenu^ 
Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  catégorie  des  faits 
administratifs  envisagée,  les  méthodfes  de  vériflcationi 
restent  les  mêmes. 

§  1.  : —  Méthode  directe. 

Le  premier  procédé  qui  se  présente  à  l'esprit  pour 
vérifier  une  comptabilité  ou  un  document  quelconque 
consiste  évidemment  à  le  revoir  en  entier  et  à  en  sui- 
\Te  les  détails  successifs  pied  à  pied. 

Justification  des  faits.  —  Il  faut,  d'abord,  s'assurer 
de  la  régularité  des  opérations  relatées  par  rexamen 
des  pièces  justificatives  prescrites  et  qui  constituent, 
pour  chacune  d'elles,  la  pièce  d'identité  nécessaire  à 
son  entrée  dans  les  comptes  ;  de  cette  façon,  le  vérifica- 
teur s'assurera  que  tout  ce  qui  est  inscrit  est  régle- 
mentaire, comme  dénomination  et  quotité,  c'esl-à-dire 
qu'on  n'a  rien  porté  en  trop. 

Des  omissions,  —  Il  faut  s'assurer,  ensiiilo,  que 
toutes  les  opérations  qui  doivent  entrer  dans  la  oomp- 
tabiliJé,  pour  la  jmi  n^de  envisagée,  sont  bien  accusées, 
c>st"àrdire  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'omission  ;  celle  cons- 
lalaUiin  sera»  en  général,  plus  difficile  et  plus  délicate 
f|»e  la  pï*écédente.  Nous  en  verrons  des  cas  d'espèce. 
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Vérification  des  calculs.  —  Puis,  une  fois  les  faits 
reconnus  exacts  individuellement  et  au  complet,  il  fau- 
di*a  s'assurer  que  les-  calculs  de  décompte  et  de  grou- 
pement sont  exempts  d'erreur,  ce  qui  revient  à  refaire 
toutes  les  opérations  ;  c'est  une  constatation  matérielle 
indispensable,  au  cours  de  laquelle  on  n'omettra  pas 
de  vérifier  l'exactitude  des  reports  ;  c'est  là  une  cause 
classique  d'erreurs,  et  l'on  ne  saurait  trop  attirer  l'at- 
tention sur  une  précaution  qui  semble  élémentaire, 
mais  est,  pourtant,  fréquemment  oubliée. 

Concordances  des  écritures  ei  des  }aits,  —  Enfin,  il 
faudrait  s'assurer  de  la  concordance  des  écritures  et 
des  faits.  Ceci  répond  aux  revues  d'effectif,  aux  visites 
de  caisses  et  aux  recensements.  Nous  y  reviendrons  plus 
loin,  à  propos  de  certains  détails  pratiques  d'exécu- 
tion, pour  les  deniers  et  les  matières. 

§  2.  —  Métliode  par  corrélation. 

Concordance  des  coviptes  entre  eux.  —  La  méthode 
de  vérification  directe  est  longue  et  minutieuse,  mais 
très  efficace  si  elle  est  consciencieusement  et  stricte- 
ment appliquée  ;  seule,  elle  donne  des  résultats  cer- 
tains, en  ce  qui  concerne,  du  moins,  le  compte  envi- 
sagé. 

Et  cependant  son  action  çst  incomplète,  et  elle  ne 
saurait  se  suffire  à  elle-même.  En  effet,  une  compta- 
bilité quelconque  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  régu- 
larisation ;  ces  éléments  se  touchent  en  bien  des  points, 
se  recoupent,  et,  à  ces  contacts,  à  ces  recoupements, 
correspondent  des  concordances  indispensables.  Si  l'on 
nous  permet  une  comparaison  topographique,  nous 
dirons  que  la  régularisation  est  assimilable  à  un  lever 
d'ensemble  formé  de  la  juxtaposition  de  levers  partiels 
qui  seraient  les  comptes  individuels  ;  il  ne  suffit  pas 
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que  chacun  de  ceux-ci  soit  exact,  il  faut  qu'ils  s'adap- 
tent en  Ire  eux. 

Des  coups  de  sonde.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe 
de  corrélation  des  comptabilités  qu'il  est  possible  de 
saisir,  dans  l'une  d'elles,  un  fait  de  recette  ou  de  dé- 
pense, d'entrée  ou  de  sortie,  et  de  le  suivie  à  travers 
toutes  les  autres  ;  au.  lieu  de  vérifier  une  suite  de  faits 
différents  en  suivant  longitudinalement  une  comptabi- 
lité, on  vérifie  un  fait  en  particulier  en  parcourant 
transversalement  des  comptabilités  différentes.  Cette 
méthode  de  corrélation,  de  recoupement,  a  une  utilité 
évidente  sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  : 
c'est  un  covp  de  sonde  donné,  non  plus  dans  une  comp- 
tabilité en  particulier,  mais  dans  l'ensemble  des  comp- 
tabilités, de  manière  à  constater,  à  la  fois,  la  nature 
et  la  légitimité  des  faits  envisagés,  ainsi  que  la  cohé- 
sion relative  des  documents  qui  les  relatent. 

Les  exemples  que  nous  examinerons  feront  mieux 
ressortir  les  conditions  pratiques  d'application  de  cette 
méthode  que  la  réglementation  prescrit  dans  certains 
cas,  et  qui  peut  être  généralisée,  au  grand  avantage 
de  la  clarté  et  de  la  rapidité  de  la  vérification. 

§  3.  —  Méthode  par  comparaison. 

Nous  venons  de  voir  que,  dans  un  même  corps,  le 
rapprochement  des  comptabilités  différentes  pouvait 
permettre  d'utiles  constatations  et  donner  une  garantie 
sérieuse  de  la  correction  des  écritures.  Si,  maintenant, 
nous  envisageons  des  corps  différents,  appartenant  à- 
la  même  arme  et  à  la  même  subdivision  d'arme,  et  que 
nous  comparions  leurs  comptes  de  même  catégorie, 
nous  constaterons  des  dénivellations  plus  ou  moin^ 
considérables  ;  celles-ci  attireront  notre  attention,  et 
la  recherche  de  leurs  causes  pourra  faire  ressortir  de 
précieuses  indications  touchant  la  gestion  relative  des 


6  REVUE  DU  SERVICE  DE  L^INTENDANCE. 

divers  corps  ;  il  en  résultera  parfois,  pour  le  vérifi- 
cateur, la  possibilité  d'aiguiller  ses  recherches  dans 
une  direction  intéressante. 

Certes,  ce  procédé  n'est  susceptible  d^  donner  que 
des  indications  souvent  très  vagues,  et  ces  indications 
n'auront  de  valeur  qu'autant  que  le  vérificateur  con- 
naîtra la  situation  relative  des  corps  de  troupe  au  point 
de  vue  administratif,  et  sera  capable  de  discerner  faci- 
lement les  causes  normales  des  différences  constatées  ; 
c'est  une  question  de  pratique  et  de  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  vérification  directe  ou 
de  détail,  méticuleuse  et  fort  longue,  ne  peut  être 
appliquée  que  par  épreuves  resti-eintes,  il  y  a  intérêt  à 
faire  porter  celles-ci  sur  des  parties  suspectes,  même 
vaguement,  au  lieu  de  les  prendre  au  hasard.  Cette 
méthode  permet,  en  particulier,  de  faire  ressortir  des 
omissions  grossières  qui,  autrement,  pourraient  peut- 
être  échapper  à  l'examen. 

Enfin,  dans  l'intérieur  d'un  môme  corps,  la  compa- 
raison sera  d'un  emploi  avantageux  en  ce  qui  concerne 
les  unités  dont  les  différences  de  gestion  seront  plusf 
commodément  constatées,  et  d'où  l'on  tirera  plus  sûre- 
ment des  conclusions  utiles. 

TITRE   II 

VÉRIFICATION    DE  L'EFFECTIF 

Le  document  fondamental  sur  lequel  le  sous-inten- 
dant constate  et  arrête  journellement  leffeclif  est  la 
siluation  administrative  ;  les  autres  documents  de  comp- 
tabilité dont  la  détermination  de  l'effectif  est  la  base 
—  feuilles  de  journées,  revues  —  sont  établis  d'après 
les  données  de  la  situation  administrative  dont  ils  déi- 
coulent  directement  :  ils  sont  exacts  ou  faux,  suivant 
que  celle-ci  est  exacte  ou  fausse. 
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La  vérification  de  Teffectif  ccmsiste  donc  en  une 
vérification  rigoureuse  de  la  situation  administrative  ; 
puis,  une  fois  celle-ci  vérifiée  et  arrêtée,  il  faudra  cons- 
tater que  les  indications  en  ont  bien  été  reportées 
exactement  sur  les  autres  documents  ;  ce  n'est  plus 
alors  qu'une  opérati(m  de  collalionnement. 

Nous  allons  appliquer  à  la  vérification  de  la  situation 
administrative,  et  des  documents  qui  en  découlent,  les 
trois  méthodes  exposées  ci-dessus,  en  faisant  ressortir 
comment  elles  se  contrôlent  et  se  -  suppléent  4'une 
Tautre. 

Ce  qui  est  relatif  aux  officiers,  aux  rengagés  et  aux 
enfants  de  troupe  sera  examiné  au  Titre  III. 

CHAPITRE  PREMIER 
Vérification  directe. 


§  1.  —  Comparaison  des  situcUions  successives. 

Les  situations  administratives,  on  le  sait,  arrivent 
au  sous-intendant  après  avoir  été  soumises  d'abord 
au  major  qui  s'assure  de  rexactitude  des  mutations, 
c'est-à-dire  des  faits  ;  puis  au  trésorier  qui  s'assure 
de  l'exactitude  des  chiffres . 

Avec  la  contexture  actuelle  de  la  situation,  il  faut 
comparer  la  partie  numérique  de  la  situation  (recto) 
.avec  la  partie  correspondante  de  la  situation  de  la 
veille  pour  que  les  variations  d'effectif  puissent  res- 
sortir ;  or,  rien  que  les  indications  relatives  à  l'effectif 
comprennent  17  colonnes  (modèle  de  l'artillerie)  corres- 
pondant chacune  à  une  catégorie  différente,  et  cette 
répartition,  cette  dissémination,  n'est  pas  sans  rendre 
l'opération  matérielle  du  rapprochement  des  situations 
sujette  à  confusion. 

Les  variations  numériques  qui  ressortent  de  cette 
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comparaison  sont  expliquées  dans  la  partie  nominative 
de  la  situation  (verso)  ;  il  faut  bien  prendre  garde  quo 
le  verso  peut  contenir  des  indications  intéressantes, 
même  en  cas  de  non-variation  de  TefTectif  total  au  rec- 
to, lorsque,  par  exemple,  les  gains  du  jour  compensent 
exactement  les  pertes,  nombre  pour  nombre  ;  en  effet, 
le  vérificateur  qui  se  perd  facilement  dans  la  multipli- 
cité des  colonnes  se  borne  volontiers  à  rapprocher 
simplement  les  indications  successives  de  la  denfiière 
(col.  17)  qui  donne  le  total  des  diverses  catégories  ;  or 
si,  par  exemple,  dans  Tunilé,  le  même  jour,  2  sous- 
officiers  sont  rentrés  de  permission  et  2  hommes  entrés 
à  l'hôpital,  nous  aurons  2  gains  et  2  pertes  qui  s^ 
balanceront  numériquement  au  total,  mais  qui  devront 
ressortir  dans  les  colonnes  ad  hoc  de  la  situation  (col. 
10  et  16),  sous  peine  de  fausser  les  droits  aux  alloca- 
tions. 11  faut  donc,  qu'il  y  ait  variation  numérique  ou 
non  au  total  du  recto,  vérifier  s'il  n*y  a  pas  variations 
compensatrices  dans  les  colonnes  élémentaires  et,  sur- 
tout, s'assurer  que  le  verso,  dans  tous  les  cas,  est  d'ac- 
cord avec  le  recto. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  feuille  de  journées  n'eat 
<jue  la  reproduction  de  la  situation  à  son  retour  du 
bureau  du  sous-intendant^  et  que  la  vérification  trimes- 
trielle de  ces  feuilles  de  journées  n'est  que  le  collation- 
nement  avec  les  situations  supposées  exactes  puisqu'el- 
les ont  été  vérifiées  journellement.  Il  est  donc  essentiel 
de  se  mettre  en  garde  contre  des  confusions  de  co- 
lonnes qui  pourraient  être  le  point  de  départ  d'erreurs 
difficiles  à  découvrir  ultérieurement. 

§  2.  —  Pièces  justificatives. 

Jnstilication  des  ga'ms.  —  Les  gains  de  l'effectif,  le.s 
entrées,  pour  employer  un  terme  générique,  doivent 
être,  non  seulement  expliqués  nominativement  au  verso 
de  la  situation,  mais  justifiés,  au  moyen  d'une  pièce 
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originale  :  litre  de  permission,  billet  de  sortie  d'hôpi- 
tal, feuille  déroule,  ordre  de  mise  en  subsistance,  etc., 
la  nécessité  d'une  justification  est  évidente,  puisqu'il 
s'agit  de  mutations  entraînant  rétablissement  ou  créa- 
tion de  droits. 

Le  vérificateur  s'assurera  de  la  régularité  d^s  pièces 
justificatives  présentées  dont  tes  modèles  sont  donnés 
l>ar  les  divers  règlements  (noms,  dates,  signature)  ; 
s'il  s'agit  d€  la  rentrée  au  corps  d'un  militaire,  mention 
a  dû  en  être  faite,  par  exemple,  sur  les  répertoires  du 
major  et  cette  mention  devrait  être  constatée  sur  la 
pièce  elle-même  par  le  visa  du  major  et  le  numéro 
d'inscription  audit  répertoire.  Remarquons  que  les 
titres  de  permission  sont  les  seuls  documentvS  justifica- 
tifs dont  la  contexture  comporte  explicitement  ce  visa  et 
ce  report  de  numéro  ;  mais  si  nous  examinons  le  réper- 
toire des  permissionnaires  et  celui  des  absents,  nous 
voyons  que  leur  dispositif  est  le  même  et  que,  dans 
tous  les  cas,  l'inscription  d'un  homme  aux  répertoires 
entraîne,  pour  lui,  l'affectation  d'un  numéro  d'ordre 
dans  la  1"  colonne.  11  n'en  faut  pas  conclure  pourtant 
que  ce  numéro  doive  être  reproduit  sur  la  pièce  elle- 
même,  ni  que  le  major  doive  viser  celle-ci,  pour  consta- 
ter qu'elle  est  passée  sous  ses  yeux.  Ce  serait  mieux,  à 
coup  sûr  ;  mais  il  convient  de  ne  point  étendre  des 
obligations  matérielles  qui  ne  deviennent  souvent  qu'une 
formalité  machinalement  remplie.  D'ailleurs,  on  conçoit 
qu'en  ce  qui  concerne  la  permission  les  exigences  soient 
plus  étendues  et  plus  minutieuses,  car  le  répertoire  du 
major  est  le  seul  document  où  elles  soient  enregistrées, 
tandis  que  pour  les  autres  genres  d'absences  on  dis- 
pose, comme  moyens  de  contrôle  contradictoire,  des 
inscriptions  faites  sur  le  registre  des  hommes  à  l'hôpi- 
tal, sur  le  registre  de  route,'  etc.  Conclusion  :  avoir 
soin  de  vérifier  que  les  titres  de  permission  justifiant 
un  gain  portent  bien  le  visa  et  le  numéro  d'ordre  prévu. 
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12  el  23  ou  24.  Remarquons  encore  que  si,  dans  la 
mention  nominative  du  verso,  l'unité  a  omis  de  spécifier 
la  particularité  de  rengagement  ou  de  la  commission  ef, 
plus  tard,  de  l'engagement  volontaire,  le  sous-inlendanl 
n'a  pas,  sous  la  main,  le  moyen  de  s'en  apercevoir,  et 
que  le  crédit  sera  dès  lors  abusivement  majoré  d'au- 
tant. 

Quant  aux  colonnes  de  23  à  64,  leur  examen  ne  relève 
pas  de  la  détermination  de  l'effectif  proprement  dit  ; 
les  chiffres  qui  y  sont  inscrits  dérivent  de  ceux  des  pre- 
mières colonnes  ;  ils  ne  sont  que  leur  répartition  sui- 
vant les  taux  correspondants,  et  cette  question,  pour 
ne  pas  alourdir  le  sujet  que  nous  traitons,  aura  sai 
place  quand  nous  étudierons  la  vérification  des  comp- 
tes-deniers. 

§  4.  —  Vérificalion  des  calculs  el  arrèlé. 

Les  chiffres  élémentaires  des  diverses  colonnes  étant 
ainsi  vérifiés,  dans  la  mesure  que  nous  avons  indiquée, 
il  n'y  a  plus  qu'à  effectuer  les  totaux  que  comporte  la 
contcxture  de  la  situation  ;  c'est  une  vérificalion  d'ad- 
ditions absolument  indispensable,  devant  être  faite  avec 
soin  ;  elle  est  longue,  mais  peut  être  utilement  con- 
Ir-ôlée  en  fin  de  trimestre  par  un  procédé  permettant  de 
faire  la  preuve  en  refaisant  les  calculs  d'une  façon  spé- 
ciale qui  sera  exposée  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

CarncAère  de  Carrelé.  —  Enfin,  ayant  ainsi  constaté 
que  la  situation  administi^ative  est  régulière  en  sol, 
c'est-à-dire  que  les  chiffres  du  recto  concordent  avec  les 
indications  nominatives  du  verso,  que  les  justifications 
des  giins  sont  correctes,  et  que  les  calculs  sont  justes, 
sa  vérification  est  achevée  en  ce  qui  concerne  l'effectif. 
On  arrête  alors,  en  toutes  lettres,  les  chiffres  globaux, 
et  le  sous-intendant  signe  cet  arrêté  ne  varletur.  Cet 
arrêté  signifie  seulement,  nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
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péter,  qu'il  y  a  concordance  entre  les  iwms  et  les  chif- 
fres ;  mais  ne  cei'tifie  nullement  la  sincérité  des  foÀXs, 

C'est  cependant  sur  cette  base  incertaine,  sur  ce  do- 
cument dont  la  vérification  est  trop  souvent  hâtive  et 
incomplète  que  repose  la  plus  lourde  partie  de  la  comp- 
tabilité du  corps.  Si  consciencieux  que  soit  le  tréso- 
rier, si  vigilant  que  soit  le  major,  leurs  vérifications 
de  Teffectif  sont  sujettes  à  des  défaillances  que  l'action 
normiale  du  sous-intendant  est  le  plus  souvent  impuis- 
sante à  constater  et  à  réparer.  Il  faut  donc  tenir  énergi- 
quement  la  main  à  ce  que,  dans  les  bureaux  de  l'in- 
tendance, ce  travail  soit  fait  avec  la  plus  grande  régu- 
larité et  la  plus  grande  attention,  et  la  surveillance  exer- 
cée par  le  sous-intendant  sur  son  personnel  doit  néces- 
sairement se  doubler  d'une  action  personnelle  et  suivie. 

Le  sous^intendant  vérifie  le  travail  de  ses  bureaux 
en  procédant  par  épreuves  plus  ou  moins  étendues, 
suivant  le  temps  dont  il  dispose  ;  mais  il  faut  que  ces 
épreuves  soient  réparties  judicieusement  et  faites  de 
très  près,  afin  de  tenir  constamment  en  haleine  le  per- 
sonnel vérificateur. 

hicertiiudu  de  Varrêté.  —  Et  même  qumd  une  situa- 
tion a  reçu  l'arrêté  global,  en  toutes  lettres,  du  sous- 
intendant,  elle  ne  constitue  pas  une  garantie  absolue 
d'intégrité,  car  il  n'est  pas  impossible  de  modifier, 
après  coup,  les  chiffres  des  colonnes  du  recto  en  trans- 
formant, par  exemple,  en  soldats  des  sous-officiers  en- 
voyés en  permission.  Lorsqu'il  vérifiera  les  feuilles  de 
journées,  le  sous-intendant  s'en  rapportera  évidemment 
aux  indications  de  la  situation  qu'il  ne  vérifiera  pas, 
à  coup  srtr,  une  seconde  fois.  On  objectera  que  celtn 
pratique  frauduleuse,  possible  dans  une  unité  formant 
corps,  doit  cesser  de  l'être  quand  il  s'agit  d'un  régiment 
où  les  feuilles  de  journées  sont  tenues  contradictoire- 
ment  et  distinctement  par  le  trésorier  et  le  commandant 
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d'unité.  Gela  serait,  eu  effet,  si  les  règlements  étaient 
toujours  scrupuleusement  appliqués  ;  si  aucune  con- 
nivence n'était  possible  entre  le  bureau  du  trésorier 
et  celui  de  Tunilé  ;  si,  pour  alléger  le  travail  de  leurs 
commis,  on  ne  voyait  jamais  des  trésoriers  faire  tenir 
leurs  feuilles  de  journées  contradictoires  par  les  unités 
elles-mêmes  ;  si  les  unités  tenaient  toujours  bien  ré- 
gulièrement leurs  feuilles  de  journées  et  si  Ton  n'en 
trouvait  jamais  allant  copier,  en  fin  de  trimestre,  celle 
du  trésorier  I 

Nécessité  de  vérifier  inopinément  la  feuUle  de  jour- 
nées, —  Attirer  l'attention  sur  la  possibilité  de  sembla- 
bles pratiques  qui  se  pi'êtent  aux  pires  abus,  c'est  la 
■meilleur  moyen  d'en  rendre  impossible  le  retour  ;  or, 
le  sous-intendant  peut  vérifier  inopinément  au  cours  du 
trimestre  les  feuilles  de  journées  ;  il  faut  qu'il  le  fasse, 
et  point  n'est  besoin  de  les  vérifier  toutes.  Au  cours  de 
ces  vérifications,  le  sous-intendant  collationnera  la  feuil- 
le de  journées  avec  les  situations  et  pourra  utilement 
vérifier  rapidement  à  nouveau  les  situations  en  portant 
son  attention  sur  !a  modification  frauduleuse  signalée 
plus  haut.  Il  lui  suffira  de  s'assurer  que  les  indications 
nominatives  du  verso  relatives  aux  gradés  concordent 
bien  avec  les  chiffres  du  recto.  Bien  entendu,  son  at- 
tention sera  retenue  par  les  ratures  et  grattages  sus- 
pects. 

Enfin,  cet  examen  lui  permettra  de  constater  par  la 
môme  occasion  que  le  major  effectue,  comme  le  règle- 
ment le  lui  prescrit,  la  double  vérification  inopinée  des 
feuilles  de  journées. 

§  5.  —  Conslatalion  des  erreurs. 

Erreurs  constatées  avant  Varrêté.  —  Quand  le  sous- 
intendant  constate  une  erreur  dans  une  situation,   il 
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la  signale  au  conseil  d'administration  par  le  mode  ordi- 
naire, c*est-à-dire  par  feuille  de  vérification  ;  l'erreur, 
dès  qu'elle  a  été  reconnue  par  l'unité,  est*  rectifiée,  et 
la  situation  revient  au  sdus-intendant  qui  l'arrête.  Le 
plus  souvent,  cette  rectification  n'est  point  approuvée  ; 
c'est  un  tort,  car  l'arrêté  final  ne  saurait,  nous  l'avons 
fait  ressortir,  garantir  Tinlégrité  des  chiffres  élémen- 
taires des  colonnes  ;  il  faudrait  donc,  quand  un  de  ces 
chiffres  élémentaires  vient  à  être  modifié,  approuver 
la  rectification,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  une  règle  de  prin- 
cipe en  comptabilité.  Mais  la  situation  administrative, 
en  raison  peut-être  de  sa  répétition  quotidienne,  est 
parfois  ti'aitée  avec  trop  de  sans-gêne,  malgré  l'impor- 
tance capitale  de  son  rôle  dans  le  fonctionnement  do 
l'organisme  administratif  du  corps. 

Erreurs  constatées  après  Varrêté.  —  Quand  une  er- 
reur n'est  retrouvée  qu'après  l'arrêté  de  la  situation 
dans  laquelle  elle  a  été  commise,  il  faudrait,  norma- 
lement, rectifier  cette  dernière,  puis  toutes  celles  qui 
l'ont  suivie,  ainsi  que  leurs  arrêtés  et  les  reports  cor- 
respondants sur  la  feuille  de  journées  ;  ceci  est  la  con- 
séquence de  l'enchaînement  des  situations  qui  dérivent 
toutes  les  unes  des  autres.  Afin  d'éviter  des  multiplica- 
tions éventuelles  de  ratures,  on  a  adopté  une  solution 
moins  compliquée  :  elle  consiste  à  porter  les  mutations 
omises  au  verso  de  la  première  situation  fournie  à  par- 
tir de  leur  découverte  ;  on  indique  très  nettement  le 
nombre  de  journées  en  augmentation  ou  en  diminutioni 
qui  en  résultent^  concernant  les  droits  acquis.  Ces  chif- 
fres sont  reportés  au  tableau  3  de  la  feuille  de  jour- 
nées, in  fine,  aux  paragraphes  intitulés  précisément 
«  Augmentations  »  ou  «Diminutions  ».  Pour  faciliter  la 
vérification  des  indications  provenant  de  ce  chef,  le 
sous-intendant  peut  utilement  recommander  aux  corps 
de  troupe  tel  moyen  qu'il  jugera  convenable  pour  mieux 
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faire  ressortir  cette  particularité.  Par  exemple  si,  dans 
la  situation  du  20  mars,  on  signale  tardivement  le  dé- 
part en  permission  de  quinze  jours,  en  date  du  10  cou- 
rant,  du  caporal  M,   on  inscrira  d'abord  ce  caporal  j 
comme  perle  au  verso  de  la  situation  du  20  puisqu'il  ! 
est  déduit  pour  la'  première  fois  sur  le  recto  ;  ensuite, 
on  l'inscrira  distinctement  en  diminution  de  dix  jour- 
nées. Si  l'on  se  contentait  de  mentionner  la  diminution  j 
dans  la  5*  colonne  de  la  feuille  de  gauche  du  verso,  en 
regard  de  l'indication  de  la  perle,  elle  pourrait  échapper 
au  vérificateur.  Il  est  bien  entendu  que  les  mutations 
accusées  après  coup  el  se  traduisant  par  des  augnfvenia^ 
lions  doivent  être  justifiées  dans  la  forme  ordinaire,  au 
même  titre  que  le  gain. 

Une  pratique  recommandable  pour  rendre  plus  claire 
l'inscription  nominative  des  mutations  au  verso  de  la 
situation  consiste  à  grouper  ces  mutations,  d'après  leur 
nature,  sous  un  titre  écrit  d'une  façon  apparente  : 
gaUis,  pertes^  augmentations,  dminuliœis .  La  vérifica- 
tion se  trouve  ainsi  crrandement  facilitée. 


a* 


§  6.  —  Chevaux. 

Pour  les  chevaux  les  erreurs  volontaires  sont  moins 
à  craindre  qu'en  ce  qui  concerne  les  hommes,  mais  les 
erreurs  involontaires  le  sont  tout  autant.  Le  mode  de 
vérification  est  le  même,  d'ailleurs,  avec  celte  particu^ 
lai'ité  que  la  garantie  résultant  de  l'inscription  des  mu- 
tations sur  les  répertoires  du  major  cesse  d'exister, 
puisque  les  chevaux  n'y  figurent  point.  Ces  mutations 
sont  en  nombre  limité  et  c'est  surtout,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin  dans  les  mises  en  subsistance, 
dans  l'intérieur  ou  en  dehors  du  corps,  que  des  majora- 
tions peuvent  se  produire. 
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§  7.  —  Rengagés  et  commis sionné s. 

Nous  savons  que  les  sous-officiers  rengagés  ou  com- 
missionnés  en  position  d'absence  sont  défalqués,  au 
même  litre  que  les  autres,  dans  les  colonnes  qui  leur 
correspondent  au  recto  de  la  situation  ;  mais  s'il  s'agit 
de  mutation  par  suite  de  permission  avec  solde,  il  faut 
qu'on  puisse,  à  leur  retour,  les  rétablir  dans  les  droits 
acquis  pendant  leur  absence.  Pour  cela,  la  mention  du 
grade  est  faite  dans  une  colonne  spéciale,  celle  de  gau- 
che du  verso,  et  l'on  reporte  le  nombre  de  journées 
échues,  en  rappel,  au  tableau  4  de  la  feuille  de  journées. 
Le  sous-intendant,  en  vérifiant  cette  dernière,  s'assu- 
rera, en  se  reportant  aux  situations  élémenLiires,  que 
les  rappels  sont  correctement  effectués. 

§  8.  —  Officiers. 

Peur  les  officiers,  la  mention  des  mutations  sur  la 
partie  droite  du  verso  de  la  situation  a  pour  but  simple- 
ment d'établir  une  corrélation  entre  le  contrôle  de  l'unité 
et  la  feuille  de  journées  nominative  du  trésorier  ;  ces 
mutations  sont,  d'ailleurs,  appuyées  de  pièces  justi^- 
catives  qui  serviront  lors  de  la  vérification  de  la  feuille 
de  journées  à  contrôler  les  faits,  les  noms  et  les  dates 
qui  correspondent  à  des  créations,  à  des  modificalio'us, 
des  rétablissements  ou  des  cessations  de  droits. 

§  9.  —  De  la  preuve  des  opéraliom. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  avons  revu  succcssi- 
veftient  les  éléments  des  situations,  nous  avons  refait 
les  opérations  qui  avaient  été  faites  et  de  la  môme  fa- 
çon ;  mais  nous  n'avons  point  indi(iué  de  procédé  per- 
mettant de  faire  la  preuve  contradictoire  des  résultats 
accusés. 
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Le  moyen  suivant  réalise  le  desideratum  et  donne  la 
possibilité  de  vérifier  trimestriellement  les  feuilles  de 
journées  en  refaisant  les  calculs  d'une  façon  différente 
et  assez  rapide. 

Considérons  une  unité  ;  nQuS  disposons  en  fm  de  tri- 
mestre, pour  la  vérification,  de  la  feuille  de  journées  et 
des  situations. 

N'examinons  que  le  verso  des  situations,  partie  gau- 
che, et  relevons  par  catégorie  les  mutations  accusées 
nominativement,  en  considérant  comme  sortie  définitive 
toute  mutalion-perte  et  comme  entrée  définitive  toute 
mutation-gain.  De  cette  façon  un  homme  parti  en  per- 
mission 1(3  5  avril  correspondra  pour  le  2*  trim-estre  à 
une  porte  de  87  journées  ;  un  homme  rentré  de  l'hôpi- 
tal le  10  mai  correspondra  à  un  gain  de  51  journées,  etc» 
On  totalisera  et  on  balancera  ces  chiffres  par  catégorie 
et  on  ajoutera,  ou  on  retranchera  les  gains  et  pertes  tri- 
mestriels définitifs  du  chiffre  obtenu  en  multipliant 
reffectif  au  dernier  jour  du  1"  trimestre  pour  le  nombre 
de  jours  du  trimestre  considéré,  soit  91.  Il  est  bien  clair 
que  nous  devons  ainsi  tomber  exactement  sur  le  total 
accusé  par  la  feuille  de  journées.  Cette  opération  n'est 
point  longue  ;  on  peut  la  confier  à  un  commis  soigneux 
que  la  recherche  des  discordances  intéressera,  et  les 
résultats  obtenus  mettront  en  évidence  les  erreurs  de 
calculs  ou  autres  qui  peuvent  échapper,  en  raison  de 
leur  multiplicité,  à  un  examen  pied  à  pied. 

Ce  procédé  est,  bien  entendu,  applicable  à  une  pé- 
riode quelconque  autre  que  le  trimestre. 

CHAPITRE  II. 
Vériâcation  par  corrélation. 

La  méthode  directe  ne  donnant,  pour  la  vérification 
de  l'effectif,  que  des  résultats  incomplets  et  peu  sûrs, 
voyons  la  méthode  par  corrélation,  c'est-à-dire  celle 
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qui  est  basée  sur  la  comparaison  des  divers  documents 
où  Teffeclif  se  trouve  relaté,  à  un  titre  quelconque,  et 
qudle  que  soit  la  destination  finale  de  ces  documents. 
Nous  serons  amené  ainsi  à  signaler  un  très  grand 
nombre  de  points  de  concordance  parmi  lesquels  le 
vérificateur  pourra,  suivant  les  circonstances  et  les 
indices  qu'il  possède,  faire  un  choix  perspicace. 

§  1.  —  Corrélalion  de  la  situaiioiirrapport,  de  la  situa- 
tion administrative  et  du  livret  dScmMaire, 

L'effectif  est,  journellement,  accusé  dans  trois  ordres 
de  documents  émanant^  les  uns  et  les  autres,  des  uni- 
tés ;  ce  sont  : 

La  situation-rapport  ; 

La  situation  administrative  ; 

Le  livret  d'ordinaire  ; 

Or,  bien  que  l'effectif,  que  chacun  relate,  soit  un  seul 
et  nïême  fait,  devant  se  traduire  par  un  seul  et  même 
chiffre,  on  voit,  si  l'on  réfléchit  à  la  destination  diffé- 
rente de  ces  trois  documents,  que  le  coefficient  de  sin- 
cérité probable  n'est  pas  le  même  pour  tous  : 

!•  En  effet,  la  situation-rapport  qui  est  une  situation 
de  prise  d'armes,  destinée  au  commandement,  exa- 
minée à  la  salle  des  rapports,  susceptible,  par  consé- 
quent, de  vérifications  accidentelles  à  l'occasion  de  ma- 
nœuvres, de  service  régimentaire  ou  de  place,  présente 
des  garanties  de  sincérité,  en  raison  même  de  la  pos- 
sibilité d'un  contrôle  matériel.  Il  y  aurait  inconvénient 
et  danger  à  la  majorer. 

On  objectera  que  ce  document  étant  d'ordre  exclu- 
sivement militaire  n'a  point  à  être  communiqué  au  sous- 
intendant  dont  la  compétence  est  limitée  aux  documents 
d'ordre  purement  administratif  ;  nous  répondrons  quo 
la  situation-rapport  est  la  pièce  justificative  du  docu- 
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ment  adminislralif  qu'est  le  registre  de  comptabilité 
(1"  partie,  §  i)  sur  lequel  elle  a  dû  être  relevée.  Le  re- 
gistre de  comptabilité  ne  participera  aux  garanties  de 
sincérité  de  la  situation-rapport,  qui  doit  en  dériver, 
que  si  Ja  concordance  des  deux  documents  peut  être 
constatée.  Au  surplus,  la  tendance  actuelle  n'est  point  à 
la  restriction,  en  ce  qui  concerne  l'action  du  sous-inten- 
dant dans  les  corps  de  troupe,  et,  si  cette  communica- 
tion rencontrait  des  résistances,  nul  doute  que  celles-ci 
seraient  levées  par  le  commandement  ; 

2^  Pour  la  situation  administrative,  au  contraire, 
l'unité  trouverait  un  avantage  illicite,  mais  certain,  à 
une  majoration,  puisque  c'est  le  document  accusateur 
du  crédit  ; 

3**  Dans  le  cas  de  majoration  intentionnelle,  il  est 
peu  probable  qu'on  ait  en  vue  l'amélioration  du  boni 
d'ordinaire  ;  il  est  donc  à  présumer  que  cette  majoration 
ne  figurera  pas  au  livret  d'ordinaire,  feuille  de  gaucho 
tableau  1. 

Voici  donc  trois  documents  dont  le  rapprochem-ent 
est  susceptible  de  founiir  les  indications  intéressantes 
et  contradictoires.  Comment  convient-il  de  procéder  ? 

L«  vérificateur  se  fera  produire  les  situations-ra[)- 
por-ts  relatives  à  la  période  envisagée  ;  les  situations, 
après  avoir  été  vérifiées  à  la  salle  des  rapports  et  après 
avoir  été  soumises  à  la  décision  du  colonel,  passent 
chez  le  major  et  sont  envoyées  par  lui  chez  le  trésorier 
à  qui  elles  ser\'iront  à  établir  le  rapport  journalier, 
l'inscription  décadaire  au  registre  d'effectif  et  la  situa- 
tion mensuelle  modèle  lE.  11  se  fera  produire  également 
les  situations  administratives  correspondantes  :  elles 
doivent  normalement  être  conservées  dans  l'unité,  à 
l'appui  de  la  feuille  de  journées,  pendant  le  trimestre 
auquel  elles  se  rapportent  ;  mais  fréquemment  elles 
sont,  en  fait,  conservées  abusivement  par  le  trésorier. 
Leur  rapprochement  fera  ressortir  une  concordance  ou 
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un  écart  ;  on  examinera,  en  cas  de  majoration,  si  celle- 
ci  est  accidentelle  ou  chronique  ;  on  se  reportera  alors 
aussitôt  à  la  feuille  de  journées  pour  constater  si  celte 
majoration  a  bien  été  reportée  sur  le  document  accu- 
sateur du  crédit. 

On  a  majoré  le  crédit.  Pourquoi  ?  Sommes-nous  en 
présence  d'une  erreur  simple  ou  d'une  fraude  i 

C'est  le  livret  d'ordinaire  qui  nous  répondra,  car, 
dans  la  dernière  hypothèse,  le  dernier  chiffre  du  ta- 
bleau 1  intitulé  c(  Reste  en  journées  donnant  lieu  à  pré- 
lèvement sur  la  solde  »  sera  sûrement  inexact.  Nous 
verrons  d'abord  si  le  1*'  alinéa  du  tableau  I  intitulé  «  Ef- 
fectif présent  d'après  les  feuilles  de  journées  »  est  bien 
la  reproduction  des  chiffres  de  celles-ci.  Ensuite,  nous 
examinerons  le  second  alinéa  «  Effectif  ne  vivant  pas 
à  l'ordinaire  »,  et  nous  nous  assurerons  qu'il  ne  com- 
porte pas  de  majoration  ;  pour  les  sous-officiers,  nous 
devrons  retrouver  les  chiffres  correspondants  des  si- 
tuations et  de  la  feuille  de  journées  ;  pour  les  capo- 
raux et  soldats,  qui  sont  en  nombre  généralement 
restreint,  nous  nous  ferons  donner  leurs  noms  qui  doi- 
vent être  relatés  au  livret  d'ordinaire,  dans  le  contrôle 
particulier  ouvert  à  la  fin  du  livret,  et  nous  pourrons 
les  faire  justifier,  en  cas  de  doute,  par  la  décision  for- 
mant autorisation  ;  nous  verrons  si  les  hommes  ne 
figurent  pas,  dans  la  période  considérée,  au  verso  des 
situations  comme  pertes  et  si,  en  conséquence,  on  ne 
les  a  pas  déduits  deux  fois.  Le  contrôle  particulier  du 
livret  doit,  d'ailleurs,  dans  sa  colonne  de  droite,  re- 
later les  mutations  des  militaires  de  cette  catégorie. 
Nous  examinerons  de  même  les  relations,  avec  l'effectif 
réel,  des  indemnités  énumérées  au  tableau  2. 

Nous  aurons-  donc  ainsi  fait  ressortir  non  seulement 
l'existence  d'une  incorrection,  mais  son  importance. 

Cette  utile  comparaison  avec  le  livret  d'ordinaire  des 
documents  donnant  l'effectif  doit  se  faire  même  si  des^ 
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discordances  entre  les  documents  n'ont  point  retenu 
Tattention,  car  il  est  possible,  quoique  moins  probable, 
que  l'effectif  ait  été  majoré  simultanément  et  également 
3ur  la  situation-rapport  et  sur  la  situation  adminis- 
trative. 

§  2.  —  Corrélation  du  registre  de  comptabilité,  de  la 
feuille  de  journées  et  du  livret  ^ordinaire. 

Au  lieu  de  ccMnparer  les  chiffres  d'effectif  présentés 
par  la  situation-rapport  et  la  situation  administrative 
on  peut  se  contenter,  pour  un  examen  plus  rapide,  de 
comparer  le  registre  de  comptabilité,  1"  partie,  §  1", 
avec  le  tableau  3  de  la  feuille  de  journées,  puisque  les 
deux  documents  ne  doivent  être  que  la  reproduction  des 
situations  envisagées.  Mais  il  est  évident  que  cette  opé- 
ration ne  vaut  pas  la  précédente  ;  non  seulement  nous 
serions  privés  des  indications  utiles  que  donne  le  verso 
des  situations,  mais  il  est  à  craindre  qu'un  malversa- 
teur  avisé  n'inscrive  au  registre  de  comptabilité  des 
chiffres  différents  de  ceux  de  la  situation-rapport.  Si, 
en  effet,  le  major  effectue  régulièrement  ses  vérifica- 
tions inopinées  de  feuilles  de  journées,  il  sera  tenté  de 
rapprocher  de  celles-ci  le  registre  de  comptabilité;  c'est 
un  mode  de  contrôle  classique,  c'est  même  le  seul  pos- 
sible si  les  situations  administratives  S'>nt  restées  chez 
le  trésorier.  Or,  la  fraude  pourra  se  concilier  avec  ce 
contrôle  sommaire  en  ne  laissant  point  coexister  dans 
deux  documents  voisins  des  différences  accusatrices.  Ce 
n'est  guère  que  dans  le  cas  où  ni  le  major,  ni  le  sous- 
intendant  ne  vérifient  inopinément  les  feuilles  de  jour- 
nées que  cette  précaution  élémentaire  ne  sera  pas 
prise.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  escompter  Tincohé- 
rence  et  le  manque  de  précautions  qui  sont  des  auxi- 
liaires précieux  pour  la  drcouvcrlê  des  irrégularités  et 
utiliser,   suivant  les  circonstances,   tous  les  éléments 
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dont  on  dispose  en  se  pénétrant  bien  du  degré  de  pré- 
cision relatif  qu'ils  comportent. 

§  3.  —  Corrélation  des  contrôles^  de^  livrets  matricules 
et  des  situations  aâmimisiraiives. 

Un  procédé  recommandable  pour  donner  un  coup  dQ 
sonde  dans  l'effectif  d'une  unité  consiste  à  faire  une  re- 
vue d'effectif  sur  pièces  pour  chacun  des  jours  de  la 
période  considérée.  On  se  fera  présenter  les  contrôles, 
et  l'on  s'assurera  que  tous  les  hommes  qui  y  sont  ins- 
crits appartiennent  bien  à  Tunité,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  point  de  majoration  sur  le  contrôle  (1)  ;  pour  cela, 
on  demandera  les  livrets  matricules  qui  seront  col- 
lationnés  avec  lesdits  contrôles  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'identité  des  militaires,  matricule,  nom,  grade. 
Ceci  fait,  on  relèvera,  sur  le  contrôle,  les  absences  aux 
jours  considérés,  par  catégorie  ;  on  les  déduira  du 
total  et  si  la  situation  administrative  a  été  régulière- 
rement  établie,  nous  devrons  y  trouver  le  même  chiffre, 
ainsi  que  sur  la  feuille  de  journées. 

Ce  procédé  fera  ressortir  sûrement  les  majorations 
par  double  emploi  dont  nous  avons  parié,  c'est-à-dire, 
par  exemple,  les  permissionnaires  portés  comme  gains 
à  leur  rentrée  et  non  portés  comme  pertes  à  leur  dé- 
part ;  en  d'autres  termes,  nous  ferons  ressortir  ainsi 
les  écarts  constants  qui  sont  les  plus  graves. 

§  4.  —  Corrélation  du  registre  matricule,  des  réper- 
toires du  major  et  des  situations. 

Cette  revue  d'effectif  sur  pièces  peut,  d'ailleurs,  s'ef- 
fectuer pour  le  corps  entier.  Pour  cela,  il  faut  compter 


(1)  Nous  nous  occuperons  des  subsistants  dans  un  para- 
graphe spécial. 


21  REVUE  DU  SERVICE  DE  yiKTEKDANCE. 

le  nombre  de  militaires,  par  catégorie,  que  le  corps 
a  en  charge,  d'après  le  registre  matricule.  Quand  il 
n'y  a  pas*  de  détachements,  ce  travail  n'est  point  trop 
considérable.  Puis,  on  se  fera  présenter  les  répertoires 
du  major  (permissionnaires  faisant  mutations,  et  ab- 
sents à  d'autres  titres)  ;  on  pointera,  sur  les  réper- 
toires, par  catégorie,  les  militaires  absents  et  non  ren- 
trés, c'est-à-dire  ceux  pour  lesquels  la  case  du  registre 
relative  à  la  rentrée  est  vide  ;  ce  n'est  pas  une  opéra- 
tion bien  longue  ;  la  différence  devra  être  égale  à  l'ef- 
fectif du  corps  au  jour  considéré,  c'est-à-dire  à-  la 
somme  des  situations  administratives.  S'il  y  a  des  sub- 
sistants d'autres  corps,  il  conviendra  de  les  ajouter  au 
pi'éalable  à  l'effectif  résultant  de  la  sommation  du  re- 
gistre matricule,  avant  d'effectuer  la  déduction,  ou 
bien  de  tenir  compte  de  leur  existence  pour  expliquer  la 
différence  constatée. 

Dans  le  cas  où  le  corps  n'est  pas  réuni  en  entier, 
ce  procédé  cesse  pratiquement  d'être  utilisable.  Pour 
les  officiel^,  comparer  le  registre  matricule  à  la  feuille 
de  journées  nominative. 

§  5.  —  Corrélation  du  contrijle  des  matés  et  du 
répertoire  du  7najoi\ 

Le  collationnement  des  contrôles  avec  les  livrets  que 
nous  avons  préconisé  dans  la  revue  d'effectif  sur  pièces 
lies  unités  permet  bien  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  point 
de  passe-volants  en  écriture  ;  mais  rien  ne  prouve  que 
les  mutations  indiquées  aux  contrôles  soient  sincères 
ni  complètes  ;  si,  par  exemple,  on  a  omis  d'y  mention- 
ner l'entrée  à  l'hôpital  d'un  homme,  celle  omission  ne 
ressortira  point  dans  les  documents  existant  à  la  com- 
pagnie. 11  est  donc  utile  de  s'assurer  de  temps  en 
temps,  soit  à  l'occasion  des  revues  précitées,  soit  en 
toute  autre  cirronslance,  que  les  contrôles  sont  rigou- 
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reusement  tenus  à  jour.  Le  seul  procédé  consiste  à  les 
comparer  aux  répertoires  du  major  ;  dans  ceux-ci,  le 
numéro  de  la  compagnie,  le  nom  de  l'homme  et  les 
dates  de  départ  et  de  rentrée  ressortent  clairement  ; 
rien  de  plus  simple  donc  que  de  vérifier  la  concor- 
dance. Ceci  suppose,  bien  entendu,  des  répertoires  te- 
nus avec  soin  ;  mais  s'il  y  a  négligence  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  on  constatera  sûrement  des  écarts  qui  mettront 
en  évidence  les  responsabilités.  Il  est  bien  évident  que 
toutes  les  constatations  de  ce  genre  doivent  avoir 
comme  sanction  nécessaire  une  feuille  de  vérification. 

§  6.  —  CorrélcUioti  de  la  sUwation  cubninistrative  et 
de  la  situation  modèle  2?  des  lits  militaires. 

Au  début  de  chaque  mois,  le  sous-intendant,  sans 
quitter  son  bureau,  dispose  d'un  moyen  simple  pour 
comparer  indirectement  les  indications  des  situations- 
rapports  et  des  situations  administratives.  En  effet,  la 
situation  mensuelle  des  lits  militaires  modèle  22  que  le 
sous-intendant  reçoit  le  1"  de  chaque  mois  donne, 
dans  sa  2*  partie,  la  décomposition  de  l'effectif  du  corps 
en  date  du  dernier  jour  du  mois  ;  or,  l'officier  de  ca^ 
sememenl  remplit  cette  2'  partie  d'après  les  indications 
des  situations-rapports  dudit  jour  qui  lui  sont  commu- 
niquées ;  les  absents  ressortent  dans  deux  colonnes 
distinctes,  suivant  que  leurs  fournitures  ont  dû  être 
réintégrées  ou  non,  en  raison  de  la  durée  de  l'absence. 
Quant  aux  présents,  ils  figurent  dans  la  colonne  10  : 
ce*  sont  les  hommes  qui  ont  occupé  effectivement  les 
fournitures  au  jour  indiqué  et  leur  nombre  doit,  pai^ 
suite,  coïncider  avec  le  total  de  la  situation  adminis- 
trative. Si  cette  dernière  donne  un  chiffre  plus  élevé, 
il  y  a  présomption  de  majoration  et  une  vérification 
approfondie  s'impose.  Dans  tous  les  cas,  à  toute  dif- 
férence constatée  doit  correspondre  une  demande  d'ex- 
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plications.  Notons  que  le  sou&-intendant  est  tenu  de 
faire  cette  comparaison,  car  c'est  le  seul  moyen  dont 
il  dispose  pour  vérifier  Teffectif  accusé  dans  la  situa- 
tion des  lits  militaires  qu'il  signe  pour  visa  et  v^fl- 
cation, 

§  7.  —  Coirélation  du  registre  des  entrées  et  sorties 
des  urdiés,  du  registre  de  comptai>ilUé  et  de  la 
feuille  de  journées, 

11  est  possible  de  faire,  pour  les  hommes  de  Tunité, 
une  vérification  plus  sommaire,  mais  moins  sûre  que  la 
revue  sur  pièces  exposée  plus  haut.  Pour  cela,  on  se 
fait  présenter  le  Registre  des  entrées  et  sorties  de  l'u- 
nité qui  donne,  dans  sa  2*  partie,  le  contrôle  par  grade, 
et,  en  regard  de  chaque  nom,  le  détail  des  collections 
correspondantes  ;  ce  contrôle  n'est  guère  suspect  de 
majoration  ;  on  compte  le  nombre  total  des  militaires 
nominativement  inscrits,  on  en  retranche  le  chiffre  to- 
tal des  absents  accusé  au  Registre  de  comptabitUé,  1" 
partie,  §  1,  à  la  date  considérée,  et  l'on  doit  trouver  le 
total  des  présents  donné  par  le  registre  de  comptabi- 
lité et  la  feuille  de  jourihées.  Cette  vérification  très  som- 
maire, nous  le  répétons,  a  l'avantage  d'être  très  rapide 
et  constitue  un  recoupement  excellent. 

Le  même  procédé  est  applicable  aux  chevaux  donl 
le  contrôle  nominatif  se  trouve  dans  la  2*  partie  du  re- 
gistre des  entrées  et  sorties  du  haniachement,  avec 
indication  des  effets  affectés  à  chacuai. 

§  8.  ~  Corrélation  du  registre  de  comptabilité  2*  partie 
(Artillerie),  de  la  feuille  de  journées  et  du  registre  de 
comptabilité  1'^  partie. 

On  peut  encore  obtenir  l'effectif  total  d'une  unité  en 
se  reportant  au  registre  de  comptabilité,    2*  partie. 
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-  •  t  "Il  V  ;  les  armes  affectées  à  l'unité  y  sont  numé- 
:  ;'>-rijeiil  inscriles  par  nature  d'annes,  et  dans  des 
■  •;  Tîn*^  disliucVes,  suivant  qu'il  s*agit  d'armes  en  ser- 

••^  i'U  d'armes  de  théorie.  Or  dans  une  compagnie 
:  /l'iiilerie,  par  exemple,  il  est  clair  que  le  nombre 
:  •?  il  de^  armes  à  feu  en  semce,  fusils  et  revolvers, 

i\  c<Hiicider  exactement  avec  Teffectif  total.  En  en 
:  tranchant   donc  les  absents  relevés  au  registre  de 

lûptahililé,  1'*  partie,  on  doit  trouver,  pour  la  date 
■ -rt^i^lérte,   les  présents  accusés  par  ledit  registre  de 

n.ptabililé  et  la  feuille  de  journées,  sauf  explica- 
î  •  »i^.  Ce  système  constitue  pour  le  registre  de  comp- 
•  îl'ililtj  une  excellente  et  très  simple  vérification. 

5  9.  —  Preuve  des:  inscriptions  de  la  [euille  de  journées 
au  moyen  du  contrôle. 

La  î>iluation  administrative  et  la  feuille  de  journées 
îifr*  S4>nl  que  l'expression  numérique  des  mutations  no^ 
ni»nali\es  quotidiennement  tenues  à  jour  sur  le  contrôle 
Je  1  unité.  Les  chiffres  de  chaque  situation  administra- 
li\e  sont  donc  ceux  de  la  veille  modifiés  d'après  les  mu- 
tations sunenues  et  inscrites  depuis  audit  contrôle.  Un 
m«.»yfn  très  simple  de  vérification  consiste  à  faire,  en 
Un  de  trimestre,  la  preuve  de  ces  opérations  ;  voici 
comment  on  procède  : 

On  se  fait  présenter  lé  contrôle  de  l'unité  ;  on  relève, 
pour  rharun  des  militaires  qui  y  sont  inscrits,  le  nom- 
bre de  jo'.irnées  d'absence  résultant  des  mutations  ac- 
ru-ées  au  cours  de  la  période  consklérée,  c'est-à-dire 
portées  dans  la  case  du  trimestre  dont  on  s'occupe.  On 
fait  la  somme  de  ces  absences  en  les  groupant  suivant 
k^  calt^gories  des  colonnes  de  1  à  16  ;  désignons  par 
Pi.Pf ...  Pie'fiS  chiffres  élémentaires  ainsi  obtenus. 

On  relève  de  même  les  gains,  c'est-à-dire  les  entrées 
qui  ne  correspondent  point  à  des  pertes,  à  des  sorties 
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effectuées  au  cours  de  la  période  considérée.  Tel  est, 
par  exemple,  le  cas  d'un  engagé  volontaire  arrivant 
à  Tunité  le  25  juin  ;  il  sera  porté  pour  un  gain  de  7 
journées  ;  de  même,  un  homme  rentrant  le  6  avril  d'une 
permission  de  15  jours  et  dont,  par  conséquent,  le  dé- 
part n'a  point  été  constaté  dans  la  case  du  2*  trimestre, 
sera  porté  pour  un  gain  de  86  jours,  etc.  On  totalise 
comme  plus  haut,  et  désignons  parg,,  g,...g,6les  chif- 
fres élémentaires  par  catégorie. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  de  mutations  au  cours  du  trimes- 
tre, le  total  des  journées  acquises  pour  les  brigadiers, 
par  exemple,  serait  évidemment  :  92  X  N„,  N„  étant 
le  nombre  de  journées  constaté  à  la.  date  du  31  mars, 
dans  la  colonne  12  du  tableau  3  de  la  feuille  de  jour- 
nées. En  réalité  il  sera  de  92  X  N»  —  Pi»  +  g»,  et  ce 
chiffre  doit,  nécessairement,  coïncider  avec  le  total  tri- 
mestriel de  la  feuille  de  journées. 

Il  est  clair  que  cette  vérification  peut  être  faite,  non 
seulement  pour  une  période  trimestrielle,  mais  pour 
une  période  quelconque,  entre  deux  dates  prises  au 
hasard  :  la  marche  à  suivre  est  la  même  ;  il  suffira 
de  totaliser,  pour  la  même  période,  les  chiffres  donnés 
par  la  feuille  de  journées.  Ceci  revient,  évidemment, 
à  refaire  d'une  façon  globale  et  d'une  autre  manière 
les  opérations  qui  ont  servi  à  établir  les  situations  ad- 
ministratives quotidiennes  ;  c'est-à-dire  à  faire  la 
preuve  de  celles-ci. 

§  10.  —   Corrélation    du    registre    de    route 
et  des  situations  ndjninistratives. 

Parmi  les  mutations  intéressant  l'effectif  et  modifiant 
les  droits  qui  en  résultent  on  trouve  une  catégorie  in- 
téressante dans  les  militaires  entrant  dans  une  position 
donnant  droit  aux  allocations  du  service  des  frais  de 
route  ;  ces  allocations  sont  exclusives  de  la  solde,  et  il 
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n'est  pas  inutile  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
cumul  abusif.  La  vérification  consiste  à  comparer,  pour 
la  période  envisagée,  le  registre  de  route  du  corps  et 
les  situations  administratives  en  vérifiant  que  les  indi- 
cations du  registre  concordent  bien  avec  celles  des  si- 
tuations. On  peut  remplacer  le  registre  de  route  par 
les  souches  du  registre  de  feuilles  de  route  remis  au 
trésorier. 

S'il  s'agit  des  chevaux,  la  feuille  de  route  aura  été 
délivrée  par  le  sous-intendant  chargé  du  service  de 
marche  ou  son  suppléant  ;  dans  le  1"  cas,  et  si  le 
mêm-e  fonctionnaire  est  chargé  de  la  surveillance  ad- 
ministrative du  corps,  il  lui  sera  facile  de  s'assurer, 
au  moment  du  départ,  que  la  mutation  a  été  correcte- 
ment portée,  ou  de  la  vérifier  après  coup.  Dans  le  cas 
contraire  la  vérification  ne  pourra  se  faire  que  sur  de- 
mande de  renseignements  et,  nécessairement,  elle  sera 
limitée  aux  circonstances  oii  un  soupçon  d'erreur,  dans 
cette  direction,  s'est  manifesté. 

§11.  —  Corrélation  du  registre  des  malades  à  rtwpital, 
des  sitiuxlions  administratives  et  du  répertoire  du 
niajor. 

Si  Ton  veut  s'assurer  que  les  inscriptions  relatives 
aux  hommes  à  l'hôpital  ont  été  régulièrement  faites,  il 
taudra  se  faire  produire  le'  registre  des  malades  à  l'in- 
firmerie et  à  l'hôpital,  modèle  22,  tenu  par  le  médecin 
chef  de  service,  et  s'assurer  que  les  absences  et  muta- 
tions qui  y  sont  signalées  sont  effectivement  reportées, 
sur  le  répertoire  des  absents  du  major  et  sur  les  divers 
documents  des  unités,  situation  administrative,  registre 
de  comptabilité,  1"  partie. 


30  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

§  12.  —  Corrélalion  des  situations  administratives  avec 
les  procès-verbaux  de  vente,  mort,  abatage,  le  livret 
de  la  commission  de  remonte  et  avec  le  registre  de 
route. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  des  chevaux,  on 
peut  s'assurer  que  leur  inscription  sur  la  situation  ad- 
ministrative est  correcte  en  comparant  les  indications 
de  celle-ci  aux  indications  des  procès-verbaux  modèles 
IX  et  XI  (mort  et  abatage),  du  procès-verbal  de  vente 
(vente  de  chevaux  réformés),  du  livret  de  la  commissioa 
de  remonte  (livraisons,  réintégrations,  achats),  du  re- 
gistre d-e  route  du  sous-intendant,  surtout  pour  les 
positions  où  les  chevaux  ont  eu  droit  à  l'indemnité  re^ 
présentative  des  fourrages  qui  est  payée  sur  le  budget 
des  frais  de  route.  On  conçoit  facilement  que,  dans  ce 
dernier  cas  en  particulier,  une  vigilance  spéciale  s'im- 
pose, tant  au  moment  de  Texamen  des  situations  quo- 
tidiennes qu'à  l'occasion  d'une  vérification  accidentelle. 
En  effet,  si  les  chevaux  participant  à  celte  indemnité 
(manœuvres  avec  cadres  par  exemple)  ne  sont  point 
portés  en  perte  dans  leur  unité  et  que  l'omission 
échappe  au  moment  où  elle  est  commise,  le  cumul  des 
allocations  ne  ressortira  point  automatiquement  puis- 
qu'il s'agit  de  compartiments  budgétaires  distincts. 
Cette  erreur  est  assez  fréquente  ;  mais  il  est  facile  de 
la  découvrir  avec  un  peu  d'attention,  le  sous-intendant 
étant  régulièrement  avisé  des  manœuvres  de  ce  genre 
auxquelles  participent  des  corps  de  son  arrondisse- 
ment. 

§   13.  —  ComUation  du  compte  de  gestion,    registre 
de  comptabilité  et  feuilles  de  journées  (chevaux). 

Le  compte  d£  gestion  de  la  remonte  fournit  un 
moyen  de  vérifier  l'effectif  des  chevaux  à  un  moment 
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.  ,  .  car  ce  document  n'eèt  guère  suspect  de  majo- 
r.  il.  Ou  airèle  à  une  date  donnée  ledit  compte  de 
^^^'-••n  :  un  compare  le  chiffre  ainsi  obtenu  à  la  somme 

5  {.K^seiils  coiislalés,  un  jour  donné,  sur  la  situa- 
_r:-rapp«>ii  ou  le  registre  de  comptabilité,  pour  les 
•se^iiux  à  lElat  que  le  corps  a  en  charge,  et  Ton  doit 
r 'jv^r  coïncidence.  La  même  comparaison  avec  la  si- 
.•/kon  administrative  et  la  feuille  de  journées  de  che- 
i  .X  ne  doit  faire  ressortir,  comme  différence,  que  les 
n  naux  doniciers  à  litre  onéreux  qui  sont  précisément 
\ii  jués  à  part  dans  la  dernière  colonne  de  droite  de 
1  î»-uille  de  journées  des  chevaux. 

r«  ur  les  clievaux  à  titre  onéreux  il  sera  utile,  à  Toc- 

a-it>n  d'une  vérification,   de  se  faire  présenter  leurs 

.^r^Ls  matricules  et  d'infirmerte,  et  de  vérifier  la  con- 

.  L»r  Jance  numérique  et  nominative  du  registre  maJtri- 

iif'*  des  chevaux  appartenant  aux  officiers,  des  con- 

*nMes  des  unités  et  des  feuilles  de  journées. 

5  11.  —  Pardcularilés  relatives  aux  subsistants, 

La  vérification  de  Teffectif  des  subsistants  présente 
îles  diflîcullés  plus  grandes  qu'en  ce  qui  concerne  lesi 
milîlaires  de  Tunité  ;  ils  n'intéressent  pas  au  même 
dei^-é  le  commandement  et  uoie  des  échelles  de  compa- 
raison que  nous  avions  préconisées,  la  situation-rap- 
jrort  et  les  inscriptions  qui  en  dérivent,  devient  de  ce 
i'hrt  plus  sujHte  à  variations. 

Il  y  a  deux  cas  à  considérer  :  celui  des  subsistants 
provenant  d  autres  unités,  et  celui  des  subsistants  pro- 
venant d'autres  corps. 

buOsist(uUs  du  corps.  —  Les  subsistants  du  corps 
ligïirvnl  à  Tunilé  nourricière  sur  une  ligne  spéciale  de 
la  5ilualion-rapport,  dans  le  second  alinéa  de  la  situa- 
tion administrative,    dans  le  registre  de  comptabilité 
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distinctement  dans  Tune  des  colonnes  de  droite  comprise 
sous  la  rubrique  «  Effectifs  des  présents  de  tout  grade  », 
et  nominativement  dans  un  chapitre  spécial  dn  con- 
trôle. Dans  la  feuille  de  journées,  ils  figurent  globale- 
ment avec  les  militaires  de  l'unité  dans  toutes  les  colon- 
nes, sauf  les  deux  dernières  qui  sont  relatives  aux 
journées  donnant  droit  aux  primes  d'habillement,  et  où 
ils  sont  totalisés  distinctement. 

En  outre,  ils  continuent  à  figurer  sur  le  contrôle  de 
leur  unité  d'origine  où  toutes  leurs  mutât ioms  doivent 
être  reproduites.  A  l'occasion  d'une  inspection  admi- 
nistrative où  les  investigations  porteraient  sur  l'effectif, 
il  y  aurait  donc  un  rapprochement  intéressant  à  faire 
pour  contrôler  la  correction  et  la  régularité  de  ces  ins- 
criptions simultanées.  Ils  figurent  également  dans  la  co- 
lonne 12  de  la  situation-rappoftau  titre  des  absents,  et 
dans  la  colonne  «  autres  positions  d'absence  »  du  re- 
gistre de  comptabilité. 

Us  cessent,  bien  entendu,  de  figurer  sur  la  feuille  de 
journées  de  l'unité  d'origine  à  partir  du  jour  où  leur 
mutation  de  mise  en  subsistance  a  été  relatée  sur  la 
situation  administrative  de  celle-ci.  Cette  mention 
«  perte  »  pour  l'unité  d'origine  doit,  naturellement, 
<*orrespondre  à  une  mention  <(  gain  »  dans  la  situation 
(le  l'unité  nourricière  du  môme  jour  ;  la  concordance 
peut  être  contrôlée  le  jour  même.  Nous  ajouterons 
qu'elle  doit  l'être,  car  si,  par  mégarde  ou  autrement, 
l'unité  d'origine  omettait  d'accuser  la  perle,  il  en  résul- 
terait une  majoration  définitive  de  son  effectif  et  de  ses 
droits,  les  mêmes  hommes  continuant  à  participer  aux 
allocations  dans  deux  unités  différentes. 

On  voit  que  plusieurs  des  pix>cédés  de  contrôle  indi-, 
qiiés  précédemment  restent  applicables  d'une  façon  gé- 
nérale. Nous  ne  les  reverrons  pas  en  détail. 

LtUité  des  documents  relatifs  aux  primes  de  la  masse 
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(thabillemefit  (subsistants  du  corps).  —  La  comptabi- 
lité de  la  masse  d'habillement  nous  fournit  une  indica- 
tion utile  pour  le  contrôle  de  l'effectif  des  subsistants 
originaires  du  corps  lui-même  :  trimestriellement, 
Funité  nourricière  fournit  un  état  nonvtimtif  modèle  I 
des  journées  passées  en  subsistance  par  des  militaires 
appartenant  à  d'autres  unités  du  corps.  Ces  états  sont 
récapitulés  numériquement  et  répartis  par  unités  d'ori- 
gine dans  un  bordereau  modèle  II  que  le  sous-intendant 
vérifie.  Cette  vérification  consiste  en  un  collationnement 
avec  l'avaiit-demière  colonne  du  tableau  3  de  la  feuille 
de  journées:  puisque  le  bordereau  et  les  états  en  ques- 
tion sont  destinés  à  appuyer  le  compte  trimestriel  de  la 
masse  d'habillement.  Mais  le  vérificateur  peut  se  servir 
utilement  de  ces  documents  pour  s'assurer  que  l'unité 
d'origine*  a  porté  les  subsistants  en  question  comme 
«  absents  »  sur  ses  contrôles  et  sur  son  registre  de 
comptabilité. 

Subsistants  (T autres  corps,  —  Les  subsistants  d'au- 
tres corps  sont  portés  sur  un  contrôle  particulier  de 
l'unité  du  corps  nourricier  ;  ils  continuent  à  figurer  sur 
les  contrôles  du  corps  d'origine,  mais  les  mutations  ne 
sont  plus  relatées.  Dans  la  situation  administi-ative  du 
corps  nourricier  ils  sont  portés  dans  un  alinéa  à  part  ; 
dans  la  situation-rapport,  ils  ressortent  sur  une  ligne 
spéciale  ;  dans  le  registre  de  comptabilité,  1''*  partie, 
ils  sont  globalement  inscrits  dans  une  des  deniières 
colonnes  sous  l'en-tête  correspondant. 

Utilité  des  documenU  relatifs  aux  primes  d£  la  masse 
d'habillement  (subsistants  d'autres  corps).  —  La  comp- 
tabilité de  la  masse  d'habillement  fournil  une  indication 
du  même  genre  que  celles  relatées  pour  les  subsistante 
du  corps  :  c'est  d'abord  le  certificat  modèle  III  distinct 
par  corps  d'origine  donnant,  nominativement,  le  nom- 
bre de  journées  de  subsistants  pour  lesquels  la  prime 
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Nous  ne  prélendons  certes  pas  avoir  indiqué  tous  les 
pnx'édé^  de  corrélation  utilisables  en  ce  qui  concerne 
reffeclif  ;  on  peut  en  imaginer  d'autres  en  prenant  tou- 
jours, bien  entendu,  des  fîocuments  conlradictoires, 
c*e>t-à-dir-e  ayant,  autant  que  possible,  une  origine  et 
une  destination  différentes.  Il  est  bien  entendu  égale- 
ment que  nous  n'avons  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il 
faille  employer  simultanément  tous  les  procédés  indi- 
qués ;  leur  variété  permet  simplement  de  laisser  les 
comptables  dans  Tincertitude  au  sujet  de  l'orientation 
iU!<,  vérifications  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  stimuler 
h*  zMe  et  la  ponctualité  et  de  dérouter  la  fraude.  Quand 
une  unique  méthode  de  contrôle  est  employée,  elle  est 
vite  connue  de  ceux  qui  ont  intérèt  à  se  prémunir  contre 
ses  effets  ;  bien  que  l'ingéniosité  des  maiversateui^s 
soit  souvent  fort  grande,  ils  pourront  difficilement  se 
garer  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 

Dès  rju'une  discordance  ai)|)araîtra,  le  sous-intendant 
en  reeliercliera  les  causes  en  variant  ses  procédés  ou 
en  em()loyant  la  méthode  directe  qui  permettra  de  trou- 
ver le  [>oint  [)récis  où  l'erreur  a  été  commise  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  a  été  commise. 

Il  est  bien  entendu  que  les  résultats  des  investigations 
de  ce  genre  devront  être  signalés  au  conseil  d'adminis- 
tration [)ar  feuilles  de  vérification.  Dans  la  plupart  des 
cas,  la  responsabilité  di>  major  dont  l'action,  en  ma- 
tière d'effectif,  est  considérable  se  trouvera  engagée, 
et  ce  sera  un  sûr  moyen  de  stimuler  sa  vigilance  et  sa 
rigueur. 

N'oublions  pas  que  le  sous-intendant  doit  être  bien 
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plus  fier  des  résultais  de  son  intervention  quand  les 
vérifications,  bien  que  fréquentes,  ne  décèlent  point 
d'erreurs  graves,  que  quand  elles  donnent  lieu  à  une 
volumineuse  correspondance.  Dans  le  1**  cas  il  a  la 
preuve  que  son  action,  essentiellement  préventive,  a 
été  efficace  ;  que  dans  le  corps  chacun  fait  son  devoir 
de  contrôle, -à  tous  les  degrés,  d'une  façon  continue  et 
régulière.  Il  atteindra  ce  but  en  donnant  lui-même 
rexemple  de  la  régularité  et  de  la  ponctualité  ;  il  exi- 
gera, en  particulier,  la  production  journalière  des  si- 
tuations, sans  lacunes  et  sans  relard  ;  mais,  ,de  son 
côté,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  leur  renvoi  au  corps 
soit  effectué  dans  les  mêmes  conditions,  et  encoura- 
gera, par  tous  les  moyens,  Tingéniosilé  et  le  zèle  des 
vérificateurs  dans  ses.  bureaux. 

L'administration  doit,  autant  que  possible,  être  si- 
lencieuse ;  on  y  arrivera  par  un  travail  continu  et  inces- 
sant, par  une  surveillance  permanente  de  tous  les  roua- 
ges, afin  d'éviter  les  grincements  et  les  à-coups. 

Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  que  par  la  maxime 
qui  tel-mine  la  circulaire  ministérielle  du  27  février 
1904  : 

«  Mieux  vaut  prévenir  que  sévir.  » 

(A  suivre.} 


rélcctrlelte  iadlMiteicJle. 


PILES  ET  ACCUMULATEURS 


CHAPITRE  VI 
DES  MACHINES  ËLCCTAIOtiES 


34.  —  Des  machines  en  général. 

Nous  connaissons  par  l'article  précédent  (1)  les  qua- 
lités propres  du  courant  électrique.  Toute  utilisation 
industrielle  de  ces  qualités  devant  être  précédée  de  la 
production  de  ce  courant,  il  nous  faut  donc  étudier 
d'abord  les  principaux  modes  de  cette  production. 

Le  courant  étant  une  manifestation  spéciale  de  l'éner- 
gie, sa  production  sera  le  résultat  d'une  transformation 
de  cette  énergie. 

Les  appareils  dans  lesquels  s'effectue  une  transfor- 
mation d'énergie  portent  le  nom  général  de  nvachines  ; 
tout  au  moins  ceux  dans  lesquels  cette  transformation 
est  continue  et  voulue,  car  tous  les  actes  naturels  sont 
des  transformations  de  l'énergie.  Une  machine  à  vapeur 
transforme  l'énergie  chimique  du  charbon  s'unissant 
à  l'oxygène  de  l'air  en  énergie  mécanique  de  rotation 
d'un  arbre  ;  une  machitie-outil  transforme  de  l'énergie 
mécanique  de  rotation  en  énergie  mécanique  d'arra- 
chement de  matière,  par  exemple,  (tour,  raboteuse)  et 
en  une  notable  quantité  d'énergie  calorifique  (perdue)  ; 

(1)  Voir  la  lieiue  de  Vlntendance  de  juillet  1905. 
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un  levier^  la  plus  simple  de  toutes  ies  machines,  trans- 
fonne  de  Ténergie  méeanique  (grand  déplacement  d'une 
faible  force)  en  une  autre  énergie  mécanique  (petit  dé- 
placement d'une  grande  force),  etc. 

La  machine  électrique  est  proprement  tout  appareil 
dans  lequel  de  l'énergie  quelconque  est  transformée  en 
énergie  électrique,  ou  inversement.  Une  pUe  est  une 
machine  électrique,  une  lampe  électrique  également. 
Dans  le  langage  courant,  toutefois,  l'usage  s'est  établi 
de  dire  plus  spécialement  machine  électrique  pour  ma- 
chine dynamo-électrique. 

Les  machines  se  classent  en  deux  grandes  catégo- 
ries quand  on  les  examin-e  au  point  de  vue  d'une  des 
deux  formes  d'énergie  qui  s'y  rencontrent.  Elles  sont 
génératrices  quand  on  les  a  organisées  en  vue  de  la 
production  de  cette  forme  d'énergie,  réceptrices  quand 
c'est  au  contraire  en  vue  de  sa  consommation  qu'elles 
sont  créées  et  utilisées.  Par  exemple,  la  machine  à  va- 
peur est  ime  génératrice  d'énergie  mécanique  ;  mais 
elle  est  une  réceptrice  d'énergie  chimique.  Considérons 
d'ensemble  formé  par  une  machine  à  vapeur  et  une 
dynamo.  Pour  le  constructeur  de  la  machine  à  vapeur, 
la  dynamo  sera  une  réceptrice  ([ui  recueillera  l'éner- 
gie mécanique  de  la  première  ;  pour  l'électricien,  au 
contraire,  que  le  courant  seul  intéresse,  cette  dynamo 
sera  la  génératrice  de  ce  courant.  Dans  le  langage 
électrique,  donc,  le  mot  génératrice  désignera  toujours 
une  machine  productrice  de  courant. 

S5«  —  Du  rendement. 

D'après  le  principe  de  la  conservation  de  l'énergie, 
la  translorraation  qui  s'effectue  dans  une  machine  ne 
doit  pas  modifier  la  quantité  d'éaergie  mise  en  jeu.  Si 
Ton  fournît  à  \me  géçératrice  électrique  une  puissance 
mécanique  de  10  chevaux,  la  puissance  du  courant 
qu'elle  donnera  devra  être  7.360  watts  (â  29).  Il  n'en  est 
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jamais  ain^sl;  aucune  machine  n'est  parfaite,  et  nous 
ne  retiteuverons  dans  le  courant  ci-dessus  que  6.624 

watts,  soit  j-j  de  l'énergie  en  moins,  par  exemple.  Lo 
principe  de  la  conservation  n'en  est  nullement  infirmé. 
Ce  fait  résulte  de  ce  qu'il  faut  nécessairement  employer 
une  partie  de  l'énergie  fournie  à  mettre  les  organes 
en  mouvement,  à  vaincre  les  résistances,  les  inerties 
diverses. 

Ce  n'est  pas  là  uniquement  une  question  de  frotte- 
ments :  telle  mactiine  qui  renferme  beaucoup  d'organes 
«  rendra  »  mieux  l'énergie  que  telle  autre  plus  simple  ; 
il  faut  y  voir  quelque  chose  de  plus  intime,  tenant  à 
la  manière  même  dont  se  fait  la  transformation  de 
l'énergie,  par  l'intermédiaire  de  la  matière. 

On  appelle  rendeme)it  le  rapport  entre  la  puissance 
retrouvée  à  la  sortie  de  la  machine  et  la  puissance 
qui  lui  était  fournie.  Dans  l'exemple  choisi,  le  rende- 
ment serait     ^r^    si  nous  exprimons  la  puissance  en 

watts,  jq  si  nous  l'exprimons  en  chevaux-vapeur.  Ce 
rendement,  réduit,  suivant  l'usage,  en  centièmes,  au- 
rait donc  pour  valeur  0,90. 

Le  rapport  des  énergies  totales  retrouvées  et  four- 
nies, si  la  machine  ne  fonctionne  que  pendant  un  cer- 
tain temps,  est  égal  au  précédent,  et  mesure  aussi 
le  rendement  de  la  machine.  Si  la  machine  précédente 
avait  fonctionné   10  heures,  le   rapport  des  énergies 

.,  6  624K3.600.  joules       ^  ^^ 
^^^^^»^  7:360x3.6)0.  joules  ="Q-9Q^^^^'' 

La  considération  du  rendement  est  très-importante, 

car  elle  fait  connaître  le  caractère  plus  ou  moins  éco- 
nomique du  fonctionnement  de  la  machine.  Etant  don- 
née, par  exemple,  une  chute  d'eau  de  1.000  litres  de 
débit  et  de  10  mètres  de  hauteur  de  chute,  de  potentiel, 
sa  puissance  sera  de  10.000  kgm.-sec,  ou  133  chevaux- 
vapeur.   On  recueille   cette  énergie   mécanique,   sous 
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forme  de  translation,  pour  la  transformer  en  une  autre 
énergie  mécanique,  sous  forme  de  rotation,  dans  une 
de  ces  machines  appelées  roues  à  augets,  dont  le  ren- 
dement est  d'environ  10,75.  On  ne  trouvera  donc,  sur 
l'axe  de  cette  roue,  qu'une  puissance  d'environ  100 
chevaux.  Si  on  la  recueille  dans  une  turbine,  machine 
meilleure  dont  le  rendement  est  0,90,  on  retrouvera 
120  chevaux  sur  l'axe  de  la  turbiné.  Il  n'y  a  pas  d'hé- 
sitation sur  le  choix  de  la  machine  à  adopter. 

36.  —  Différentes  sortes  de  machines  électriques. 

Ne  connaissant,  en  dehors  de  l'électricité,  que  trois 
formes  de  l'énergie,  calorifique,  chimique,  mécanique, 
nous  ne  pouvons  imaginer  que  trois  catégories  de  géné- 
ratnces  électriques,  c'est-à-dire  de  machines  transfor- 
mant en  énergie  électrique  l'une  quelconque  de  ces 
trois  énergies.  Ce  seront  des  génératrices  calorifiques, 
chimiques  et  mécaniques.  Nous  aurons  de  même  trois 
catégories  correspondantes  de  réceptrices.  Enfin,  il 
faudra  joindre  à  ces  machines  celles  où  un  courant 
d'une  intensité  et  d'un  voltage  donnés  se  transforme 
en  un  courant  de  propriétés  différentes,  c'est-à-dire 
celles  où  une  énergie  électrique  se  transforme  en  une 
autre  énergie  électrique  (des  leviers  électriques,  pour 
ainsi  parler). 

1**  Les  générateurs  calorifiques  sont  peu  nombreux, 
et  sans  intérêt  pratique.  Nous  ne  les  citons  que  pour 
mémoire.  Ils  portent  plus  spécialement  le  nom  de  piles 
thermo-électriques, 

2*  Les  récepteurs  calorifiques,  les  plus  simples  de 
tous,  sont  ceux  où  l'on  recueille  la  chaleur  produite 
par  le  passage  du  courant  dans  une  partie  du  conduc- 
teur où  une  augmentation  de  résistance  augmente 
«  l'effet  Joule  »  (§  30).  Cette  chaleur  est  surtout  uli- 


42  REYTJS.DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Hsée  pour  porter  du  carbone  à  l'incandescence,  ce  qui 
donne  les  lampes  électriques,  comme  nous  l'explique- 
rons plus  tard. 

S'*  Les  générateurs  chimiques  sout  désignés  par  le 
nom  plus  bref  de  pUes  électriques.  lis  se  composent  de 
réunions  convenables  de  vases  renfermant  des  coq)S 
capables  de  réagir  les  uns  sur  les  autres,  en  dtoo- 
nanl  un  courant  éleclrique.  Chaque  vase  porte  le  nom 
ù'éléîïienl  de  pile.  Mais  on  appelle  très  bien  pile  une 
machine  de  ce  genre  qui  ne  comporterait  qu'un  élé- 
ment.' Nous  étudions  ci-après  ces  générateurs,  dont  une 
catégorie  spéciale,  assez  improprement  dénommée  ac- 
cumulaleurs,  est  d'un  emploi  très  fréquent. 

4**  Dans  les  récepteurs  chimiques,  le  courant  déter- 
mine des  réactions  utilisées  pour  la  galvanoplastie,  la 
dorure,  la  reconstitution  de  certaines  piles,  qui  sont 
donc  tantôt  des  réceptrices,  tantôt  des  génératrices  (ac- 
cumulateurs). 

5**  Les  générateurs  mécaniques,  dont  le  type  est  la 
(hinmno^  sont  des  appareils  dans  lesquels  on  produit 
le  déplacement  relatif  de  deux  organes,  appelés  indue- 
leur  et  ûwfî«7,  dont  le  premier  est  un  aimmt  et  le  se- 
cond un  circuit  métallique  fermé.  L'éloignement  et  le 
rapprochement  périodiques  de  ces  deux  organes,  ob- 
tenus par  une  rotation,  donnent  lieu  à  des  phénomènes 
spéciaux,  dits  phénomènes  (f  induction,  dont  le  résul- 
tat est  la  naissance  d'un  courant  dans  le  circuit. 

L'étude  de  ces  générateurs  sera  faite  avec  quelque 
détail. 

6**  Les  récepteurs  mécaniques  utilisent  la  réversi- 
bilité des  phénomènes  d'induction,  les  attractions  et 
répulsions  réciproques  des  courants  et  des  aimants, 
pour  provoquer  le  déphicement  d'un  induit  par  rapport 
à  un  inducteur,  déplacement  qu'il  est  facile  de  trans- 
former en  rotation.  Nous  les  étudierons  également. 

7"  Enfin,  les  machines  qui  transfonnent  les  qualités 
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d'un  courant  (transformateiars,  commutatrices,  etc.), 
doivent  être  considérées  ici  comme  d'un  usage  excep- 
tionnel, et  nous  n'aurons  point  à  nous  en  occuper. 
Disons  cependant  qu'elles  acquièrent  tous  les  jours 
plus  'd'importance  par  le  développement  du  transport 
de  l'énergie  électrique  à  grande  distance  au  moyen  de 
ces  courants  spéciaux  dits  «  aliernaiijs  à  haute  ten- 
sion »  (plusieurs  milliers  de  volts),  qu'il  faut  transfor- 
mer en  courants  à  tension  ordinaire  (quelques  centaines 
de  volts)  pour  les  rendre  pratiquement  utilisables. 

CBAPITIE  Yll 

PTLES  ÈLEcrmoircsr 


37.  —  Principe  de  la  pile. 

La  pile  proprement  dite  est  une  généralFîce  peu 
poissante  et  le  prix  de  revient  de  l'énergie  électrique 
qfu'elle  fattroit  est  très  élevé.  Aussi  n'est-elle  guère  em- 
ployée qu'à  des  lïsages.  ifitermittents,  sonneries,  si- 
gnaux divers,  exigeant  une  très  faible  dépense  d'éner- 
gie. L'étode  de  ses  propriétés  fondamentales  est  ce- 
pendant nécessaire^  car,  la  pile  étant  la  plus  simple 
des  machines  électriques,  TappUcation  des  principes 
généraux  déjà  exposés  y  est  très  facile. 

Dans  un  vase  V  renfermant  de  l'eau  acidulée  par  un 
dixième  de  son  poids  d'acide  sulfurique,  plongeons  une 
lame  de  zinc  Z  (fig.  22)  et  une  lame  de  cuivre  ou  de 
charbon  C.  A  la  partie  supérieure  de  ces  lames  a,  b, 
fixons,  au  moyen  de  petites  vis  de  pression  qu'on  ap- 
pelle des  bornes,  les  extrémités  d'un  fil  de  cuivre  M, 
de  façon  à  les  réunir  par  un  corps  conducteur.  Nous 
formerons  ainsi  ce  qu*on  appelle  un  élément  de  pile,  et 
nous  constatons  immédiatement  les  deux  phénomènes 
suivants  : 


44 


REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTEN1>ANCE. 

M 
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l"*  Le  fil  est  parcouru  par  un  courant  électrique,  c'est- 
à-dire  qu'il  s'échauffe,  qu'il  peut  dévier  une  aiguille 
aimantée  de  sa  direction  nord-sud,  qu'il  provoque  la 
décomposition  de  Teau  si  on  le  réunit  convenablement 
à  un  voltamètre.  (Voir  flg.  30.) 

2**  La  lame  de  zinc  est  attaquée  par  l'acide  et  se 
dissout  peu  à  peu  dans  le  liquide. 

La  surface  de  contact  de  cette  lame  et  de  l'acide 
est  donc  le  siège  d'une  dépense  d'énergie  chimique. 
Celle-ci  se  transforme  en  énergie  électrique  dont  noug 
retrouvons  les  manifestations  ordinaires  dans  le  fil. 

Les  réactions  chimiques  par  lesquelles  peut  s'effec- 
tuer cette  transformation  d'énergie  sont  nombreuses. 
Il  est  tout  à  fait  inutile  de  les  énumérer  ici. 

Les  phénomènes  constatés  dans  le  fil  sont  suscepti- 
bles d'un  sens.  Par  exemple,  si  une  portion  m  n  de  ce 
fil  est  placée  au-dessus  d'une  aiguille  aimantée  NS 
de  la  façon  1  (fig.  23),  la  partie  de  cette  aiguille  qui 
regarde  le  nord  N  est  déviée  à  gauche  du  fil.  Dans 
la  position  2,  a'ii  contraire,  la  pointe  N  sera  déviée  à 
droite.  On  voit  donc  que  Vaiguille  est  toujours  déviée 
du  même  côté  du  courant,  qui  sera  la  gavche  de  ce 
courant  si  on  admet  qu'il  se  dirige  du  point  b  au  point 
a,  c'est-à-dire  du  charbon  au  zinc  par  le  circuit  exté- 
rieur à  la  pile. 

Naturellement,  ce  courant  traverse  aussi  la  pile,  où 
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il  se  manifeste  par  les  mêmes  phénomènes,  échauffe- 
ment,  électrolyse  de  Teau,  etc.,  et  il  s'y  dirige  du  zinc 
au  charbon. 

Le  charbon  ou  le  cuivre  portent  le  nom  de  pôle  po- 
sitif, et  le  zinc  celui  de  pôle  négatif  de  la  pile.  Le 
courant  se  dirige  donc,  à  l'extérieur,  du  pôle  positif  au 
pôle  négatif.  C'est  là  une  simple  convention  destinée 
à  rappeler  que  les  phénomènes  caractéristiques  du 
courant  ont  un  sens. 

Il  est  d'usage  de  représenter  un  élément  de  pile  par 
deux  petits  traits  parallèles,  l'un  plus  épais  et  plus 
court  représentant  le  pôle  négatif,  le  zinc  ;  l'autre, 
plus  fm  et  plus  long  représentant  le  pôle  positif,  le 
charbon  ou  cuivre.  Une  pile,  formée  de  la  réunion  de 
plusieurs  éléments,  se  représentera  pal*  autant  de  ces 
symboles  qu'elle  renfermera  d'éléments  (fig.  24). 


FiG.  24. 


38.  —  L'énergie  dans  la  pile.  —  Force  électro- 
motrice. 

Examinons,   ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  plu- 
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sieurs  fois,  comment  se  comporte  l'énergie  dans  le 
système  que  nous  venons  de  définir.  Nous  supposerons 
que  le  courant  circule  simplement  dans  le  circuit  exté- 
rieur, et  n'y  traverse  aucun  récepteur. 

Au  contact  du  zinc  et  de  Tacide,  il  se  produit  une 
réaction  chimique.  Par  le  fait  qu'ils  sont  à  des  états 
chimiques  différents,  ces  deux  corps  tendent  à  se  ré- 
duire au  même  état  (sulfate  de  zinc)  en  mettant  en 
liberté  de  l'énergie  chimique.  (De  même  deux  corps 
qui  s'attirent,  la  terre  et  un  corps  pesant,  par  exem- 
ple, par  le  seul  fait  qu'ils  sont  à  des  niveaux  différents, 
tendent  à  se  réunir  au  même  niveau  en  dégageant  de 
Ténergre  mécanique.)  €elte  énergre  chimique  est  trans- 
formée immédiatement  —  c'est  le  propre  de  la  ma- 
chine pile  —  en  énerve  électrique,  c'est-à-dire  que  des 
codombs-  sont  mis  en  mouvement,  chacun  d'eux  ayant 
acquis  une  partie  de  cette  énergie,  c'est-à-dire  un  cer- 
tain potentiel.  (Rappelons  que  le  potentiel  n'est  que 
l'énergie  potentielle,  l'énergie  acquise,  de  l'unité  de  mar 
tière,  §  11.) 

Le  nombre  de  joules  acquis  ainsi  par  chacun  d'eux, 
ou  nombre  de  volts  dont  chacun  est  élevé  —  les  deux 
expressions  sont  sviionymes  —  représente  précisément 
ce  qu'on  appelle  la  force  électromotrice  de  la  géné- 
a-atrice  pile.  Dans  leur  parcours  —  que  nous  avons 
admis  fait  dans  le  sens  suivant  :  acide,  lame  de  char- 
bon, circuit  extérieur,  zinc  —  dans  ce  parcours,  l'éner- 
gie acquise  par  les  coulombs  s'est  successivement  et 
entièrement  consommée  par  échauffemcnt  de  tous  les 
conducteurs  traversés,  de  sorte  que,  revenus  au  point 
de  contact  zinc-acide,  ils  ont  perdu  toute  énergie,  et 
sont  retombés  à  leur  potentiel  d'origine.  La  réaction 
chimique  leur  rend  aussitôt  la  quantité  d'énergie  qu'ils 
ont  perdue,  et  le  mouvement  recommence  :  il  continue 
dans  ces  mêmes  conditions  tant  qu'il  y  aura  dans  la 
pile  de  l'acide  et  du  zinc  susceptibles  de  se  combiner. 
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On  voit  que  cette  circulation  des  coulombs  est  tout 
à  fait  analogue  à  la  circulation  d'eau  que  nous  aTons 
décrite  >au  paragraphe  13  ;  la  pile  joue  le  rôle  de  la 
f>oni{)e  :  chaque  lili^  d'eau  qui  passe  dans  cette  der- 
nière est  élevé  de  5  mètres,  acquiert  une  énergie  de 
5  kilognammètres  ;  de  même  la  pile  élève  de  5  volts,  par 
exemple,  (tous  les  coulombs  qui  la  traversent,  leur 
communique  une  énergie  de  5  joules.  Sa  force  électro- 
motrice sera  de  5  vt^s. 

La  propriété  caractéristique  de  la  pile  —  déjà  si- 
gnalée au  paragraphe  17  —  c'est  que  cette  force  élec- 
tromotrice  ne  dépend  que  de  la  réaction  qui  s'y  passe, 
c'est-à-dire  de  la  nature  des  corps  en  présem:e,  et  nulle- 
zneni  de  leuxs  dimensions.  Ceci  peut  paraître  surpre- 
nant :  on  peut  s'en  faire  une  première  idée  en  conti- 
nuant la  comparaison  avec  une  pompe.  Si  cette  pompe 
est  munie,  à  5  mètres  au-dessus  du  niveau  auquel  elle 
puise  l'eau,  d'un  ajutage  d'écoulement,  il  lui  sera  ab- 
solument impossible  -d'élever  l'eau  à  une  hauteur  sur 
périeure.  Si  la  pompe  est  de  très  grand  diamètre,  ou  si 
on  la  fait  aller  très  rapidement,  on  pourra  élever  beau- 
coup d'eau,  itn  graM  im^ibre  de  litres,  mais  jamais 
au-dessus  des  5  mètres,  limite  imposée  par  sa  cons- 
truction même.  De  même  la  pile  :  ses  dimensions  peu- 
vent accroître  la  quantité  d'électricité,  le  nombre  de 
coulombs  qu'elle  met  en  mouvement,  mais  jamais  le 
«nombre  de  volts  dont  elle  les  élève. 

Les  notions  que  nous  avons  acquises  sur  l'énergit» 
nous  permettent  d'ailleurs  de  nous  rendre  un  compte 
plus  précis  de  ce  phénomène.  Nous  avons  dit,  en  effet 
il  22),  que  lorsqu'un  courant  traverse  un  corps  com- 
posé, le  poids  de  l'un  des  composants  mis  en  liberté 
ne  dépend  que  de  la  quantUé  d'électricité  qui  a  passé. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  défini  le  coulomb.  Dans  la 
pile,  cette  même  proportionnalité  règle  l'opération  in- 
verse ;  un  même  poids  de  zinr,  en  s'unissant  à  l'acide 
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suif  unique,  fait  toujours  passer  à  travers  le  circuit  la 
même  quanlilé  d'électricité  (0  gr.  00034  de  zinc  dissous 
pour  un  coulomb  passé).  D'autre  part,  l'énergie  ac- 
quise par  ces  coulombs  provient  de  l'énergie  chimique 
de  combinaison  de  ces  deux  corps,  qui,  si  elle  n'était 
pas  transformée  en  courant,  se  traduirait  par  le  déga- 
gement d'une  quantité  de  chaleur  qu'on  sait  mesurer, 
et  qui  est  toujours,  elle  aussi,  proportionnelle  au  poids 
de  zinc  dissous  dans  l'acide.  La  quantité  d'énergie  d^t 
le  courant  peut  s'emparer  est  donc  proportionnelle  au 
poids  du  métal  dissous. 

Si  je  rends  ce  poids  plus  grand,  si  je  le  double,  par 
exemple,  en  doublant  la  dimension  de  la  pile,  je  ferai 
bien  acquérir  au  courant  une  quantité  d'énergie  (un 
nombre  de  joules)  double.  Mais  je  ne  puis  faire  cela 
sans  doubler  en  Hiéme  temps  le  nombre  de  coulombs 
qui  passent  De  sorte  que  le  nombre  de  joules  acquis 
par  chaque  coulomb  restera  toujours  le  même.  Or,  ce 
nombre  est  précisément  la  force  électromotrice  de  la 
pile,  qui  ne  variera  donc  nullement  quand  les  dimen- 
sions de  celle  machine  varieront. 

Tout  ceci  ne  fait  guère,  en  somme,  que  confirmer 
des  faits  déjà  énoncés.  HAtons-nous  de  donner  des 
exemples  et  de  passer  aux  applications  de  cette  pré- 
cieuse propriété. 

Une  pile  bien  connue  est  la  pile  Daniell,  dans  laquelle 
l'énergie  provient  de  la  dissolution  du  zinc  dans  de  l'eau 
acidulée  ou  dans  une  solution  de  sulfate  de  zinc.  Nous 
avons  dit  que  la  f.é.m.  (1)  de  cet  élément  avait  été 
prise  pour  unité  de  f.é.m.,  et  appelée  1  volt.  Exacte- 
ment,   l'unité   choisie  ne   représente  que   0,93   de  la 


(1)  f.é.m.,  abréviation  fréquemment  usitée  pour  force 
électromotrice.  Nous  écrivons  de  même  f.c.é.m.  pour  force 
con  tre-électromot  rice. 
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f.é.ni.  de  cet  élément,  dont  la  vraie  valeur  se  trouve 
donc  être  ô4;3=r-\07. 

Au  contact  de  la  réaction,  tout  coulomb  se  trouve 
«  élevé  »  de  1^,07,  du  côté  du  liquide  (d'après  la  con- 
vention faite  sur  le  sens  du  courant)  et  «  retombera  » 
progressivement  de  la  même  «  hauteur  »  tout  le  long  du 
conducteur,  jusqu'à  son  retour  aux  points  de  réaction 
par  le  zinc.  En  d'autres  termes,  ce  coulomb  s'est 
chai'gé  d'un  joule  d'énergie  (exactement  1^  ,07)  en  pas- 
sant par  la  réaction  chimique  ;  puis  il  s'est  transporté 
tout  le  long  de  son  circuit,  en  mettant  lui-même  par- 
tout un  peu  de  cette  énergie  en  liberté,  de  façon  à  en 
être  complètement  dénué  quand  il  revient  aux  points 
de  réaction.  Là  il  se  charge  de  nouveau  d'un  joule,  et 
recwnmence  son  trajet. 

Mais  combien  de  coulombs,  ainsi  mis  en  mouvement 
par  suite  de  la*  dénivellation  électrique,  de  l'augmenta- 
tion de  potentiel,  du  chargement  d'énergie  —  toutes 
expressions  synonymes  —  dont  ils  sont  l'objet,  vont- 
ils  passer  par  une  section  quelconque  du  conducteur  ? 

Le  nombre  de  ces  coulombs  par  seconde,  Vmtensité 
du  courant^  nous  sera  donné  par  la  loi  d'Ohm  (§  26). 

Si  la  pile  est  de  grandes  dimensions,  elle  aura  une 
faible  résistance  :  supposons  qu'elle  soit  de  0^^",  173, 
d'une  borne  à  l'autre.  D'autre  part,  faisons  passer  le 
courant  dans  un  fil  extérieur  de  cuivre,  de  2  millimè- 
tres de  diamètre  et  de  50  mètres  de  longueur,  d'une 
résistance,  par  conséquent,  égale  à  O^^'^^So  (§   23). 

L'intensité  I  du  courant  obtenu  sera  n  25  4-0  175  ^  ^  ^^*" 

à-dire -^^  ou,  enfin,  2,5  ampères. 

Dans  chaque  seconde,  2  coulombs  et  demi  sont  éle- 
vés de  1  volt,  07,  (ou  :  chargés  de  1  joule,  07)  et  mis 
en  circulation,  par  la  réaction  accomplie  dans  une  telle 
pile. 
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La  résistance  (totale)  règle  donc  finalement  la  quan- 
tité de  zinc  qui  peut  se  dissoudre  dans  Tacide,  la  quan- 
tité d'énergie  qui  peut  se  transformer  dans  la  pile. 

A  quelle  consommation  d'énergie  chimique  corres- 
pond cette  intensité  ?  Cette  énergie  se  retrouvant,  à 
chaque  seconde,  tout  entière  (principe  de  la  conserva- 
tion) dans  le  courant  aura  pour  valeur  la  puissance 
de  ce  courant,  2,5x1,07  (E.I,  §  29),  c'est-à-dire 
2Waiu^  67,  ou  2^^^",  67  par  seconde. 

On  pourrait  dire  aussi  :  cette  énergie,  étant  entière- 
ment transformée  en  chaleur  puisque  le  circuit  exté- 
rieur ne  renferme  pas  de  récepteur,  aura  pour  expres- 
sion p,  P,p  étant  la  résistance  totale  (loi  de  Joule,  §  30), 
c'est-à-dire  ici  0,425  x  (2,51)«  =2^^,67. 

39.  —  Polarisation  des  piles. 

La  constance  de  la  force  électromotrice,  telle  est  donc 
la  caractéristique  de  la  machine  pUe  ;  mais  si  la  pile 
était  constituée  aussi  simplement  que  nous  venons  de 


hlcmcnt  de  pile  Daniell. 
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le  si5)poser,  cette-  constance  serait  loin  d*être  réalisée 
dans  la  pratîcfiie.  La  force  éleetromotrice  constatée  au 
début  du  fonctionomlent  de  la  pile  diminuerait  rapide- 


Saf.SÛ*2n 


SO*(ii 


Elément  de  pile  Callaud. 

ment,  pour  disparaître  —  en  même  temps  que  le  cou- 
rant —  au  bout  de  quelques  instants.  Ce  phénomène» 
connu  sous  le  nom  de  polarisation  de  la  pile,  est  dû 


Elément  de  pile  Bunsen. 

à  la  décomposition  de  Teau  acidulée  de  cet  appareil 
par  le  passage  du  courant,  et  au  dépôt  d'une  couche 
d'hydrogène  gazeux  sur  la  lame  de  cuivre  ou  de  char- 
bon. 
Pour  qu'une  pile  soit  utilisable,  il  est  indispensable 
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de  se  débarrasser  de  cet  hydrogène.  Le  moyen  le  plus 
répandu  consiste  dans  l'intervention  d'un  second  li- 
quide  maintenu  autour  de  la  lame  de  charbon  par  un 


Elôment  de  pile  Leclaoché. 


vase  poreux,  et  choisi  de  façon  à  se  combiner  avec 
l'hydrogène,  à  le  dissoudre,  et  à  en  supprimer  par  con- 
séquent les  inconvénients. 


Kl'^mcat  de  (ile  au  bichromate. 

Un  grand  nombre  de  liquides  —  et  même  de  corps 
solides  —  peuvent  rendre  ce  service.  Leur  choix  carac- 
térise les  différents  systèmes  de  piles,  dont  la  descrip- 
tion nous  parait  inutile.  Rappelons  seulement  les  noms 
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des  piles  Daniell,  Callaud,  Bunsen,    Leclanché,    etc., 
dont  nous  donnons  ci-dessus  Taspect. 

Quelle  que  soit  leur  constitution,  leur  utilisation  est 
la  même.  Bien  que  leur  force  électromotrice  varie,  en 
réalité,  légèrem-ent  avec  leur  travail  (car  les  réactions 
mêmes  qui  font  naître  le  courant  modifient  légèrement 
la  nature  du  liquide),  on  peut  les  considérer  comme  pra- 
tiquement constantes.  On  construit  d'ailleurs  des  piles 
(piles-étalons,  Latimer  -  Clarke,  etc.)  dont  la  force  élec- 
tromotrice est  rigoureusement  constante. 

40.  —  Groupement  des  éléments  de  piles. 

Nous  n'avons,  jusqu'à  présent,  considéré  que  des 
piles  formées  d'un  seul  élément.  Mais,  vu  la  faiblesse 
des  forces  électromotrices  de  ces  éléments  (qui  ne  dé- 
passent pas  1  à  2  volts),  il  est  indispensable,  pour 
obtenir  un  effet  pratiquement  utilisable,  d'associer  des 
éléments  en  nombre  parfois  considérable,  d'en  former 
ce  qu'on  appelle  une  batterie. 

On  peut  les  disposer,  comme  des  troupes,  en  ligne. 


FiG.  25. 


en  colonne,  ou  en  ligne  de  colonnes,   et  le  mode  de 
groupement  n'est  pas  indifférent. 

Considérons,  en  effet,  deux  éléments  A,  B  (fig.  25). 
Réunissons  par  un  fil  de  cuivre  le  pôle  positif  de  A  au 
pôle  négatif  de  B,  et  attachons  les  extrémités  du  cir-. 
cuit  extérieur  M,  l'une  à  la  borne  négative  de  A,  a, 
l'autre  à  la  borne  positive  de  B,  b.  De  cette  façon,  tous 
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les  coulombs  traverseront  successmement  les  deux  élé- 
ments. Et  que  s'y  passera-t-il  ?  Chaque  coulomb,  en 
franchissant  Féïément  A,  va  se  trouver  élevé  d'un  nom- 
bre 4}e  volts  égal  à  ki  force  électrwnolrice  de  Télément, 
1,5  par  exemple.  En  traversant  le  second  élément,  ce 
même  coulomb  va  être  élevé  encore  de  la  même  quan- 
tité 1^,5,  de  sorte  que  la  différence  de  potentiel  «itre 
les  deux  bornes  a  et  fr,  c'est-à-dire  la  différence  de  po- 
tentiel d'un  coulomb  entrant  dans  A  et  d'un  coulomb 
sortant  de  B,  sera  2  fois  1,5,  soit  3  volts.  La  force  élec- 
iromolrice  de  ce  système  sera  double  de  celle  (fun 
seul  élé)nent. 

Nous  voyons^  en  reprenant  la  comparaison  avec  un 
courant  d'eau,  qu'il  se  passe  la  même  chose  que  si 
chaque  litre  d'eau  traversait  successivement  deux  pom- 
pes, chacune  l'élevant  de  1°»,50.  Finalement,  il  serait 
élevé  de  3  mètres,  au  moyen  d'appareils  dont  la  puis- 
sance élévatoire,  la  «  force  hydromotriee  »,  ne  serait 
que  de  l'°,50. 

Ce  mode  de  groupement  porte  le  nom  de  groupement 
en  tension  ou  en  série. 

Le  nombre  de  coulombs  mis  en  mouvement  par  cette 
f.é.m.  doublée,  ne  sera  nullement  double  de  celui  que 
mettait  en  mouvement  un  seul  élément.  Il  dépendra, 
comme  nous  allons  le  voir,  et  toujours  en  vertu  de  la 
loi  d'Ohm,  de  la  somme  des  résistances  des  piles  et  du 
circuit  extérieur. 

Groupons  maintenant  ces  deux  éléments  d'autre 
façon  ;  réunissons  ensemble  les  deux  pôles  positifs  et 
les  deux  pôles  négatifs,  et  attachons  aux  nouvelles 
bornes  ainsi  formées,  a,  b,  les  extrémités  du  circuit 
extérieur  (fig.  26).  Nous  avons  la  disposition  dite  em 
quantité,  ou  m  parallèle.  Il  est  clair  que  les  coulombs 
qui  passent  par  la  pile  A  ne  passent  pas  par  la  pile  B  — 
et  inversement  —  et  que,   par  conséquent,    les  uns 
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A 


comme  Jes  autres  ne  subiront  qix'mie  élévation  de 
1^,5.  La  différence  de  potentiel  entre  Jes  bornes  a,  b, 
la  force  éleclromolrice  du  système,  sera  donc  ici  lu 
même  que  celle  éSun  élément  wùque. 

Et  le  nombre  de  coulombs  mis  en  mouvement,  par 
seconde,  intensité  du  courant  créé,  sera  encore  détei*- 
miné  par  la  résistance  des  piles  et  du  conducteur. 

On  aura  une  image  de  ce  qui  se  passe  dans  le  grou- 
pement en  parallèle  en  supposant  qu^on  élève  de  l'eau 
d'un  bassin  au  moyen  de  deux  pompes  juxtaposées. 
Aucune  portion  de  liquide  ne  sera  élevée  au-dessus  de 
ce  que  peut  donner  une  pompe  considérée  isolément. 

H  est  évident,  dans  le  cas  du  liquide,  que  le  premier 
groupement  des  pompes  permettra  d'élever  de  l'eau 
deux  fois  plus  haut,  mais  qu'on  n'élèvera  la  même  quan- 
tité d'eau  qu'avec  une  seule  pompe,  tandis  que  le  se- 
cond, élevant  toujours  l'eau  à  la  même  hauteur,  pei- 
mettra  d'en  élever  un^  quantité  double.  (Remarquons, 
en  passant,  que  dans  les  deux  cas  l'énergie  dépensée 
et  le  travail  produit  sont  les  mêmes.) 

Il  ne  faudrait  pas  étendre  ces  lésultats  au  courant 
électrique.  Evidemment  nous  allons  rencontrer  quelque 
chose  d'analogue,  mais  analogie  n'est  pas  identité. 
Dans  ks  courants  hydrauliques,  tels  du  moins  que  nous 
les  avons  présentés  pour  nos  comparaisons,  n'intervient 
pas  un  élément  qui  est  de  première  importance  en  élec- 
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tricité,  la  résistance  des  conducteurs,  et  des  machines 
elles-mêmes,  au  passage  du  courant. 

La  loi  d'Ohm  nous  oblige  à  examiner  les  choses  de 
plus  près.  On  ne  saurait  mieux  le  faire  qu'en  prenant 
un  exemple. 

Faisons  remarquer  auparavant  que  ce  que  nous 
avons  dit  de  2  éléments  peut  se  dire  de  3,  de  4,  etc.. 
de  //.  éléments.  Groupés  en  tension,  ils  forment  une  pile 
de  f.  é.  m.  n  fois  plus  grande.  Si  chaque  élément  offrait 
au  passage  du  courant  une  résistance  r,  la  pile  offrira 
une  résistance  nouvelle  ?i  r,  n  fois  plus  grande  que  celle 
d'un  élément.  S'ils  sont  groupés  en  quantité,  la  force 
électromotrice  de  la  pile  sera  la  même  que  celle  d'un 
élément  ;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  résis- 
tance qui,  nous  le  savons  (§  25),  est  inversement  pro- 
portionnelle à  la  section  des  conducteurs  qu'elle  tra- 
verse. La  surface  présentée  par  n  éléments  traversés 
simultanément  par  un  courant  est  n  fois  plus  grande 
que  celle  d'un  élément,  et  la  résistance  de  ce  nouveau 

conducteur  sera  n  fois  plus  petite,  elle  sera  ^. 

41.  —  Application.  —  Montage  d'une  pile  en  tension. 

Ceci  posé,  proposons-nous  le  problème  suivant  : 

Avec  des  éléments  Leclanché,  dont  la  f.é.m.  moyenne 
est  de  1^,4  et  la  résistance  intérieure  0o»^'",5,  cons- 
tituer une  pile  qui  puisse  alimenter  une  petite  lampe  à 
incandescence  de  4  bougies,  réunie  à  la  pile  par  un 
double  fil  de  cuivre  de  2  millimètres  de  diamètre. 

Les  lampes  à  incandescence,  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons plus  tard,  sont  formées,  en  principe,  d'un 
lilament  de  charbon  très  fin  et,  par  conséquent,  de 
forte  résistance,  placé  dans  une  ampoule  de  ven^e  où 
Ton  a  fait  le  vide  pour  que  ce  charbcm  ne  puisse 
brûler.  Quand  le  courant  qui  traverse  ce  filament  atteint 
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une  intensité  déterminée,  Ténergie  RI  *  transformée  en 
chaleur  dans  cette  portion  de  courant  est  assez  consi- 
dérable pour  le  porter  à  l'incandescence.  La  puissance 
d'éclairage  d'une  telle  lampe  se  mesure,  en  général, 
par  Tunilé  appelée  bougie.  On  trouve,  en  moyenne,  une 
bougie  pour  3  watts  de  RI'  consommés  d'une  borne  à 
Taulre  de  la  lampe. 

Une  lampe  de  4  bougies  dépensera  donc  environ  12 
watts.  Admettons  14  watts,  la  consommation  étant 
un  peu  plus  grandie  pour  les  lampes  à  faible  éclairage. 
La  résistance  de  cette  lampe  étant,  par  exemple,  7°,1, 
il  en  résultera  que  le  courant  nécessaire  pour  la  porter 
à  l'incandescence  sera  1^"»p,4,  puisque  7, 1  x  (i',4)'  =14. 

Entre  les  deux  extrémités  de  cette  portion  de  courant 
qu'est  la  lampe,  la  loi  d'Ohm  donne  alors  la  relation  : 

E  =  l,4x7,l  =  10. 

La  chute  de  potentiel  ou  perte  de  la  quantité  d'éner- 
gie possédée  par  chaque  coulomb)  à  la  traversée  de 
cette  lampe  est  donc  de  10  volts. 

Ces  deux  données,  E  =  10^,  =  1^,4  suffisent  à  ca- 
ractériser la  lampe,  car  elles  permettent  de  retrouver 
les  autres  (résistance,  puissance,  éclairemenl).  Voltage 
et  intensité  nécessaires  sont  les  caractéristiques  d'une 
lampe  comme  de  tout  récepteur  électrique. 

C'est  une  telle  lampe  que  nous  cherchons  à  allumer. 
Nous  supposerons  qu'elle  est  placée  à  5  mètres  de  la 
pile  et  qu'elle  lui  est  réunie  par  un  double  11:1  de  cuivre 
de  2  millimètres  de  diamètre. 

La  résistance  extérieure  que  devra  vaincre  la  pile 
est  facile  à  calculer  :  c'est  celle  de  la  lampe  7°,  1,  plus 
celle  du  fil,  1/20  d'Ohm  (§  25),  soit  7°,  15. 

Pourrons-nous  obtenir  un  courant  de  1^,4  dans  une 
telle  résistance  en  gioupant  les  éléments  en  quan- 
tité ?  Evidemment  non,  car  la  force  électromotrice  de 
la  pile  ainsi  montée  serait  seulement  celle  d'un  élément. 
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1^,4,  ee  qui  est  tout  à  fait  insuiâsaaat.  Il  faudra  donc 
avoir  reeours  à  un  groupement  en  tension. 

Et  combien  d'éléments  îaudra-t-il  ainsi  d:isposer  ?  Si 
nous  désignons  ce  nombre  par  %  la  force  électronio- 
trice  de  la  pile,  E,  sera  nxl,4  volts.  La  résistance 
totale^  p ,  du  circuit,  sera  égale  à  la  résistance  exté- 
rieure, 7°,  15,  augmentée  de  la  résistance  de  la  pile, 
n  fois  plus  grande  que  cetle  d*un  élément,  ïix0°,5, 
c'est-à-dire  (7,154-«x0,5)  ohms.  Le  quotient  de  la 
f.é-m.  par  la  rési&taûce  doit  donner  une  intensité  I 
dont  la  valeur  soit  suffisante  pour  allumer  la  lampe, 
c'est-à-dire  atteigne  l^/i. 
»X4,4 


7,15-MiX0,5 
On  en  tire  immédiatement 


=  1,4. 


n  =  -jr-zr-  =  44,3. 

H  faudrait  donc  15  éléments. 

Ces  15  éléments  auront,  en  effet,  une  .f.é.m.  de 
15x1,4  =  21  volts,  qui,  dans  une  résistance  totale  de 
7,15+15x0,5  =  14,65  olims,  donneront  l'intensité  de 
1,43  ampère. 

Quelle  sera  l'énergie  par  seconde,  ou  puissance,  mise 
en  jeu?  21x1,43  joules  par  seconde,  soit  30  watts. 

Quelle  portion  de  celte  énergie  sera  employée  utile- 
ment dans  la  lampe  ?  La  résistance  de  cette  fampe  est 
7^1,  le  courant  est  1^,43  ;  l'énergie  consommée,  trans- 
formée en  chaleur  dans  celle  nmchine  calorifique,  est 
Ul',  c'est-à-dire  7,  l  x  (1,43V  =  14,:)1  walls. 

Il  y  aura  tlonc  30 — 14,51  =  15,19  watts  employés 
à  échauffer  inutilement  les  13  cléments  et  les  10  mètres 
de  fil  conducteur. 

Proposons-nous  de  retrouver  quelle  différence  de  po- 
tentiel règne  entre  l'enli-ée  et  la  sortie  de  la  lampe, 
entre  ses  deux  bornes?  La  loi  d'Ohm  E  =  RI  nous  a 
appris  qu'entre   deux   points  quelconques   d'^un   cou- 


L'ÉLECTRICITÉ  INDUSTRIELLE.  59 

rant  (non  séparés  par  ua  récepteui'  chimique  ou  méca- 
nique) régnait  un^e  force  électromolrice,  une  différeaçe 
de  potentiel,  égale  au  produit  de  Tinlensiié  du  courant 
par  la  résistance  de  cette  portion  de  circuit.  Ici  R  =  7^l, 
1=1,43  ;  donc  entre  les  deux  bornes  de  la  lampe  règne 
une  différence  de  potentiel  de  7,1k  1,43  =  10,15  volts. 

La  différence  entre  les  extrémités  de  chaque  portion 
du  fil  conducteur  se  calculerait  de  même,  et  serait 
trouvée  égale  à  0^036.  Pour  le  conducteur  tout  entier 
elle  serait  le  double,  soit  0^,072,  on  l'appelle  perle  de 
charge  dans  la  Ganalisation. 

La  force  électromotrice  de  la  pile  n'est  point  la  dif- 
férence de  potentiel  entre  ses  deux  bornes  (§  32).  Si 
un  coulomb,  par  des  élévations  successives  de  poten- 
tiel au  passage  des  éléments  successifs  a  finalement 
été  élevé  de  21  volts,  a  été  chargé  de  21  joules  d'éner- 
gie, il  n'en  a  pas  moins  été  obligé,  par  suite  de  la 
résistance  opposée  à  son  passage  par  chaque  élément, 
de  descendre  de  quelques  volts,  de  perdre  quelques 
joules,  à  chaque  traversée  (1).  La  formule 


(1)  Les  transformations  subies  par  vai  cooilamb  traversant 
une  série  d'éléments  montés  en  tension  peuvent  assez  bien 
se  représenter  par  le  mouvement  d'un  mobile  le  long  d'un 
escalier  qui  aurait  la  forme  ci-dcesons  (fig.  27).  Après  avoir 


FiG.  27. 


ra<»nté  chaque  marche  de  0°,10,  il  serait  obligé,  pour  attein- 
dre la  marche  suivante,  de- descendre  de  0™,04.  De  façon 
qu'il  aurait  bien  réellement  dû  s'élever  de  3  x  0,10  =  0"^0; 
mais  que,  s'étant  abaissé  de  3  x  0,04  =  0",12,  il  n'y  aurait, 
entre  ses  points  de  départ  et  d'arrÎTéc,  a  et  h,  qu'une  dif- 
.  férence  réelle  de  niveau  de  0",18. 
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nous  fait  connaître  e,  voltage  aux  bornes,  force  électro»- 
motrice  diminuée  de  la  perte  de  charge  due  à  la  tra- 
versée delapile.  Ici  E  =  21  volt3,r  1  =  7,5x1,43  =  10,87; 
donc  e  =  21  — 10,87  =  10^13. 

Connaissant  tous  ces  points,  nous  pouvons  cons- 
truire pour  ce  circuit  un  schéma  analogue  à  celui  du 
§  33,  montrant  (fig.  28)  : 


/ 


Fio.  28. 


B(2l,oo) 


(y.îj)         c5.3fOx^ 


A(«.^) 


1°  De  A  en  B,  l'élévation  de  21  volts  due  à  la  f.é.m. 
de  la  pile  ; 

2**  De  A  en  a,  et  de  B  en  b  la  perte  d'élévation  de 
10^,87  due  à  la  traversée  de  la  pile  ; 

3**  De  6  en  B'  et  de  A'  en  a  la  perte  de  voltage  de 
O',07  due  au  conducteur; 

4°  De  B'  en  A',  la  chute  de  potentiel  de  10^,15  dans 
la  lampe. 

Les  chiffres  entre  parenthèses  représentent  les  «  co- 
tes de  potentiel  »  des  points  importants  du  circuit. 
(Les  chiffres  des  centièmes  ne  sont  pas  certains.) 

On  pourrait  évaluer,  de  la  même  façon,  la  répartition 
de  la  dépense  d'énergie  tout  le  long  du  circuit. 

Et  ainsi  de  suite.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  cal- 
culs, les  mêmes  applications  des  formules  d'Ohm  et  de 
Joule. 
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42.  *—  Montage  en  quantité  et  montage  mixte. 

Supposons  donné  un  circuit  présentant  une  résis- 
tance extérieure  de  O^**™,?.  Quels  courants  pourrons- 
nous  y  produire  au  moyen  de  piles  Leclanché  du  mo- 
dèle ci-dessus,  c'est-à-dire  de  f.é.m.  1^,4,  de  résis- 
tance 0«  5? 

Essayons  de  prendre  un  seul  élément.  Le  courant 
E  14 

sera  ^-^  c'est-à-dire  q<^\ç^^  =  2  anip. 

Avec  deux  éléments  associés  en  quantité,  la  résis- 
tance intérieure  deviendrait  deux  fois  plus  petite,  et 
nous  aurions  : 

1=^^ — 


_   Q  Amp    J 


02  , 

On  voit  que  Tintensité  aurait  augmenté,  mais  qu'e/fe 
n'aurait  pas  doublé, 

0  o 

Avec  n  éléments,  la  résistance  intérieure  serait  -^ 
et  Tintensité 


0^  +  '-^ 

H 

Supposons  que  l'on  s'impose  l'intensité  I  du  courant 
à  produire  ;  qu'on  ait  absolument  besoin,  par  exemp-le, 
de  5  ampères.  On  pourrait  déduire  de  cette  formule 
le  nombre  d'éléments  à  monter  en  parallèle  pour  cons- 
tituer la  pile.  L'équation 

est,  en  effet,  des  plus  simples  à  résoudre,  et  donne  : 

^  —  1,4-5  X0,2J  —  0,4  —  ^'-^^• 
Il  faudrait  donc  7  éléments. 
Il  est  clair  qu'on  ne  peut  augmenter  ainsi  indéfini- 
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ment  Tinlensilé.  La  résistance  extérieure  ^ant  fixe 
(0^,2  ici)  et  la  f.é.m.  élanl  limitée  à  celle  d'un  élément 
(1^,4  ici)  rifttensité  maxima  que  Ton  pourra  réaliser 
sera  égale  au  quotient  de  cette  f.é.m  par  cette  résis- 
tance (km  o'â""  amp.). 

Que  ferail-on  si  l'on  avait  besoin,  par  exemple,  de 
18  ampères  ?  Il  faudrait  remplacer  l'élément  Leclan- 
ché  par  un.  autre  de  f.é.m.  supérieure,  ou,  plus  sim- 
plement, par  une  pile  formée  de  plusieurs  éléments 
Leclanché  montés  en  tension.  On  juxtaposeraii  en  qtum- 
iité  deux,  trois,  etc.  de  ces  piles  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  l'intensité  voulue.  C'est  ce  que  l'on  appelle  exécuter 
un  montage  mixte,  dont  la  figure  29  donne  la  repré- 


Fic.  29.       -i^-  -:zr  -:=" 


sentation  schématique.  Le  nombre  des  éléments  à  met- 
tre en  tension  serait  encore  déterminé  par  l'intensité 
maxima  qu'ils  peuvent  donner  dan^  le  circuit  extérieur. 
Par  exemple,  si  le  nombre  des  éléments  rois  en  série 
est  de  2,  la  f.é.m.  .deviendrait  2,8  et  le  courant  que 
l'on  pourrait  obtenir  dans  la  résistance  de  0,2  ohms  ne 

g  Q 

dépasserait  pas  ~^  =14  amp.,  quel  que  soit  le  nombre 

de  ces  séries  qu'on  juxtaposerait.  Pour  obtenir  les 
18  ampères  demandés,  il  faudrait  former  la  série  de 
3  éléments. 

Et  combien  de  ces  séries  faudrait-il  associer  en  quan- 
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tité  pour  avoir  rintensité  de  18  ampères?  Un  calcul  sim- 
ple va  nous  le  faire  connaître. 
La  résistance  de  ces  3  éléments  étant  3x0,5  =  1°,  5, 

1  i^ 
la  résistance  de  x  de  ces  groupes  sera  évidemment  -^ . 

Or,  pour  trouver  18  ampères  avec  nne  f.é.m.  de 
3x1,4=4,2  volts,  il  est  nécessaire  que  la  résistance 

totale  du  circuit  ae  soit  pas  supérieure  à  -jg-,  ou 
QP^,  23.  Dans  ce  chiffre,  la  résistance  extérieure,  don- 
née, que  l'on  peut  changer,  entre  déjà  pour  0^,20.  Il 
faut  donc  que  la  résistance  intérieure  soit  au  plus  0,03 

1  5 

centièmes  d'ohm.  Or  cette  résistance  est   — .     Donc 

X 

X  sera  égal  à  5:%  =^30. 

Il  faudra  50  séries  de  3  éléments,  associées  en  quan- 
tité, soit  en  tout  150  éléments. 

/Vérification  :     I  =  — ^^.  =  18\2 


j,:3~"^  ,«.  V 


C'est  beaucoup  de  capital  immobilisé  pour  un  résul- 
tat a&sez  faible. 

Essayons  un  autre  groupement,  le  montage  en  quan- 
tité de  séries  de  4  éléments.  Le  calcul,  identique  au 
précédent^  nous  donnera  successivement  : 

F.é.m.  de  la  série  :  4x  1,4  =  5^^6. 

Résistance  de  la  série  :  4x0,5=^2  ohms. 

2 
Résistance  de  toute  la  pile  :  -7. 

Résistance  tot^®  admissible  pour  le  circuit  :  '^^=0^,3. 
Résistance  restant  disponible  pour  hi  pile  :  0^1. 

Dom  :  I  =r  04  et  r  ==  ^  -  20. 

20^  séries  de  4  éléments  satisferaient  au  problème  et 
n'emploieraient  que  80  éléments.  Cette  solution  serait 
déjà  meilleure. 
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Ce  nVst  pas  encore  la  meilleure.  Entre  le  grou- 
pement en  quanlil(^,  qui  donne  une  impossibilité,  et  le 
groupement  en  tension  qui  donnerait  également  une 
impossibilité  (I),  il  existe  une  foule  de  groupements 
mixtes.  La  recherche  de  celui  qui  convient  le  mieux  à 
Tutilisation  qu'on  se  propose  ne  peut  pas  être  traitée 
ici.  On  voit  cependant  la  possibilité  de  résoudre  le  pro- 
blème par  approximations  successives.  Disons  seule- 
ment, et  sans  le  démontrer,  que  Tintensité  dent  est 
capable  une  batterie  d'un  nombre  donné  de  piles  est 
rendue  la  plus  grande  possible  par  la  disposition  qui 
rend  la  résistance  de  la  batterie  égale  à  la  résistance 
extérieure. 

Ce  problème  se  complique  d'ailleurs,  dans  la  prati- 
que, d'autres  considérations  dont  la  principale  est  que 
pour  la  bonne  consenalion  des  piles,  pour  l'utilisation 
complète  de  leur  énergie  chimique,  il  ne  faut  pas  les 
faire  traverser  par  des  courants  de  trop  gi-ande  inten- 
sité. L'intensité  qui  convient  le  mieux  à  chavque  espèce 
de  pile  est  donnée  par  le  constructeur. 

43.  —  Capacité  des  piles. 

Toute  pile  s'use  par  la  production  même  du  courant. 
Au  bout  d'un  cer-tain  temps,  assez  bref  en  général,  une 

(1)  Refaire,  à  ce  sujet,  le  raisonnement  qui  a  été  fait, 
au  début  de  ce  paragraphe,  pour  le  montage  en  quantité. 
Associer  en  série  n  éléments  de  force  é.  m.  e  et  de  résis- 
tance l'y  c'est  constituer  une  pile  de  f.  é.  m.  n  r  et  de  ré- 
sistance n   r.   Si  R  est  la  résistance  extérieure,   l'intensité 

obtenue   sera    :  I  = 


R  -f-  M  r* 
Si  on  se  donne  I  et  qu'on  cherche  w,   on  l'aura  par  la 

formule  n  =  .       qui  donnera  une  impossibilité  si  I  est 

choisi  plus  grand  que  - ,  c'est-à-dire  que  l'on  est  limité  au 
courant  que  donnerait  la  pile  si  la  résistance  extérieure 
était  nulle,  ce  qui  est  évident  d'ailleurs.  Appliquer  au  cas 
ac*uel. 
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pils  est  complètement  usée  :  le  zinc  est  entièrement  dis- 
sous dans  Tacide.  La  durée,  la  «  vie  électrique  »  d'une 
pile,  dépend  évidemment  et  du  régime  auquel  elle  est 
soumise  et  de  la  manière  dont  elle  est  conçue  et  cons- 
truite. C'est  une  domiée  de  chaque  modèle,  que  le  cons- 
tructeur doit  faire  connaître,  en  même  temps  que  sa 
force  éleclromotrice,  que  sa  résistance  et  que  l'intensité 
du  courant  la  plus  convenable  à  sa  conservation. 

Ces  quatre  renseignements  sont  indispensables  pour 
organiser  une  batterie  de  piles  en  vue  d'un  but  donné. 

Comment  exprime-t-on  la  durée,  la  capacité  de  tra- 
vail d'une  pile?  Logiquement  on  devrait  exprimer  Véner- 
gie  qu'elle  renferme,  qu'elle  est  capable  de  manifester, 
et  dire,  par  exemple  :  quand  la  pile  système  X  aura 
fourni  500.000  joules,  elle  sera  épuisée  ;  le  zinc  sera 
dissous  ;  les  liquides  transformés  entièrement  îîe  pour- 
ront plus  agir. 

Si  l'on  fait  fournir  à  cette  pile  1  joule  par  seconde, 
1  watt,  elle  pourra  donc  fonctionner  pendant  500.000 
secondes,  ou  138  heures  50  minutes. 

Or,  le  nombre  de  joules  que  fournit  une  pile  est  tou- 
jours égal  au  nombre  de  coulombs  qui  l'ont  traversée, 
multiplié  par  le  nombre  de  volts  de  la  f.é.m.  (IE=W). 
Si  cette  f.é.m.  est  1^,5  par  exemple,  les  500.000  joules 
auront  été  fournis  quand  333.333  coulombs  auront 
passé.  La  pile  fonctionnant  toujours  à  la  môme  f.é.m., 
il  est  indifférent,  pour  définir  sa  capacité,  d'indiquer 
le  nombre  de  joules  ou  le  nombre  de  coulombs  dont 
elle  est  capable.  L'usage  a  prévalu  de  faire  connaître 
ce  dernier. 

Comme  on  aurait  ainsi  h  manier  des  chiffres  con- 
sidérables, on  exprime  cette  quantité  d'électricité  au 
moyen  d'une  unité  plus  grande  qui  vaut  3.600  cou- 
lombs, et  qui  n'est  autre  que  la  quantité  d'électricUé 
quia  été  révise  en  mouvement,  au  bout  (t<urie  heure,  par 
un  courant  d'un  ampère.  Pendant  chaque  seconde  d'un 
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tel  courant,  il  passe  un  coulomb  ;  en  une  heure  il  en 
passe  60  x  60,  c'est-à-dire  3.600.  On  appelle  cette  unité 
ampère-lieure. 

La  capacité  de  la  pile  X  serait  donc  ^^  =  92 
ampères-heure.  Si  je  la  fais  fonctionner  à  9^,2,  elle 
sera  épuisée  au  bout  de  10  heures  ;  si  je  veux  qu'elle 
dure  100  heures,  il  ne  faudra  pas  lui  demander  plus  de 
0\92,  etc. 

Quelle  sera  l'énergie  disponible  dans  une  pile  do4it 
la  capacité  est  1.500  ampères-heure,  et  la  f.é.m. 
1^,6?  1.500  ampères-heure  correspondent  à  5.400.000 
coulombs  qui,  élevés  de  1^6,  donneront  8.640.000  jou- 
les, nombre  considérable,  qu'il  est  plus  simple  de 
transformer  également  en  icatts-heure  (le  watt-heure 
est  au  joule  ce  que  l'ampère-heure  est  au  coulomb),  ce 
qui  le  ramènera  à  8.640.000  :  3.600  =  2.400. 

Cette  quantité  d'énergie  serait  la  capacité  en  énergie 
par  opposition  à  la  capacité  en  quantité.  La  première 
s'obtient,  en  watts-heure,  en  multipliant  le  nombre 
d'ampères-heure  de  la  seconde  par  la  f.  é.  m.  de  la 
pile  :  1.500^»^=ivj)  =  2.400^^-^ 

Dans  une  pile,  donc,  sont  accumulés  un  certain  nom- 
bre de  joules,  ou  watts-heure,  qu'on  en  fait  sortir  pour 
l'usago,  sous  forme  de  coulombs,  ou  ampères-heure, 
portés  à  un  certain  volta(je.  La  pile  est  donc  un  réser- 
voir d'énergie  électrique. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  en  dire  autant  de  bien  des 
choses  —  de  touie  chose.  Le  tas  de  charbon  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  l'eau  du  barrage  d'une  turbine  sont  des 
résenoirs  d'énergie  électrique  :  il  suffit  d'utiliser  leur 
puissance  à  actionner  une  dynamo,  etc.  Mais  le  propre 
de  la  pile,  c'est  de  n'avoir  besoin  d'aucun  intermédiaire 
pour  transformer  son  énergie  particulière  en  énergie 
éle(1riquc  ;  elle  le  fait  d'elle-même  d^s  qu'on  réunit  ses 
deux  pùlos  par  un  conducteur. 
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44.  —  Caractéristiques  et  constantes  des  piles. 

Les  diverses  piles,  comme  toutes  les  machines,  élec- 
triques ou  autres,  se  différencient,  se  caractérisent  par 
la  valeur  que  possèdent  certaines  de  leurs  propriétés. 

C^s  propriétés  que  l'on  appelle,  pour  cette  raison, 
des  caractéristiques,  sont  pour  les  piles,  les  suivantes  : 

Force  éleciromotrice  ; 
Résistance  ; 
Intensité  normale  ; 
Capacité, 

Quand  on  connaît  leur  valeur,  on  peut  résoudre  tout 
problème  qui  se  posera  à  l'occasion  de  leur  emploi. 
Ces  valeurs  portent  le  nom  de  constantes  de  la  pile 
considérée.  C'est  de  la  connaissance  de  ces  constantes 
qu'on  part  pour  choisir  tel  ou  tel  modèle,  pour  adopter 
tel  ou  tel  groupement. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  un  formulaire 
d'électricien  les  constantes  suivantes  de  la  pile  «  Ra- 
diguet  »  au  bichromate  de  soude  (modèle  renfermant 
100  grammes  de  bichromate)  : 

F.ô.m.  normale 2  volts  ; 

Résistance 0,2  ohm  ; 

Débit  normal 1  à  1, 5  ampère  ; 

Capacité 30  amp.-h. 

Au  lieu  de  -la  capacité,  on  peut  donner  Vénergie 
spécifiqm..  Ce  qu'on  appelle  ainsi  n'est  autre  que  la 
capacité  en  énergie.  Nous  savons  que  l'on  peut  en 
conclure  immédiatement  la  capacité  en  quantité.  Les 
modèles  différant  de  grandeur,  on  donne  celte  cons- 
tante au  kilogramme  de  poids  total,  ou  au  kilogramme 
de  zinc,  etc. 

Ce  qui  précède  suffit  d'ailleurs  pour  comprendre  et 
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utiliser  tous  renseignemenls  donnés  par  les  construc- 
teurs sur  leurs  piles. 

Le  rendement  d'une  pile,  rapport  de  l'énergie  élec- 
trique fournie  par  la  pile  à  Ténergie  chimique  qu'on  y 
a  placée  par  la  construction  même,  est  sans  intérêt 
pratique  pac  suite  de  l'incertitude  que  présenterait 
l'évaluation  de  la  seconde. 

CHAPITRE  VIH 
ACCUMULATEURS 


45.  —  Intérêt  particulier  présenté  par  la  pile  dite 
c(  accumulateur  ». 

La  pile  est  un  générateur  de  courant  cher,  parce  que 
les  agents  de  la  transformation  d'énergie  qui  s'y  opère 
(zinc,  acides,  corps  dépolarisants),  et  qui  se  détruisent 
par  le  fonctionnement  de  la  pile,  coûtent  cher.  Le  prix 
de  revient  du  watt,  ou,  si  l'on  veut,  du  coulomb,  fourni 
j.ar  une  pile  est  élevé.  On  sait  que  la  dynamo,  au  con- 
traire, à  condition  de  proiluire  industriellement,  c'est- 
à-dire  en  grande  quantité,  d'une  façon  régulière  et 
sans  arrêts,  donne  le  courant  à  très  bon  marché.  Cela 
tient  à  ce  qu'elle  ne  consomme  que  du  charbon  qui 
coûte  bon  marché,  ou  de  l'eau   qui  coûte  encore  moins. 

Mais  il  existe  des  piles  spéciales,  pour  lesquelles  le 
prix  de  revient  du  coulomb  est  intermédiaire  entre  ceux 
Kle  la  pile  et  de  la  dynamo,  capables,  par  conséquent, 
de  donner  ce  coulomb  à  un  prix  abordable,  quand  on 
n'a  besoin  que  d'une  consommation  passagère,  inter- 
mittente. 

A  quoi  tient  cette  économie  ? 

A  re  que  la  fabrication  de  ces  piles  n'est  pas  seu- 
lement un  résultat  de  réactions,  produites  par  de  l'éner- 
gie chimi(pie  et  de  l'énergie  calorifique,  mais  aussi  à  ce 
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qu'elle  fait  intervenir,  et  pour  la  plus  grande  pari, 
Vénergie  électrique,  que  la  dynamo  fournit  à  bon  mar- 
ché. 

Ces  piles  spéciales  s'appellent  des  pUes  secoy\daires 
et  sont  généralement  désignées  par  le  nom  d'accumu- 
lateurs, nom  très  impropre,  car  toutes  les  piles  pos- 
sèdent aussi  bien  que  celles-ci  la  faculté  d'accumuler, 
non  de  rélectricité  —  il  faut  bien  se  garder  de  dire 
cette  absurdilé  —  mais  de  Ténergie  électrique.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point. 

Ce  qu'on  appelle  donc  accumulateur  dans  le  langage 
courant  de  l'électricité  est  simplement  une  pile  qui,  sa 
capacité  une  fois  épuisée,  peut  être  fabriquée  de  nou- 
veau, régénérée,  par  le  passage  d'un  courant  produit 
par  une  dynamo.  Cette  nouvelle  fabrication  occasionne 
donc  peu/  de  frais.  Aussi,  tandis  que  l'emploi  des  pre- 
mières piles  proprement  dites  est,  par  raison  d'éco- 
nomie, à  peu  près  nul,  celui  des  piles  secondaires  est- 
il  extrêmement  répandu.  Elles  rendent  de  nombreux  et 
précieux  services,  surtout  pour  remplacer  les  dynamos 
pendant  les  arrêts  accidentels  ou  voulus  de  ces  ma- 
chines. Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  la  multi- 
plicité de  leurs  usages  (éclairage,  tramways,  automo- 
biles, etc.). 

46.  —  Principe  des  accumulateurs. 

Certaines  actions  électro^chimiques  sont  réversibles. 
Par  exemple  si,  après  avoir  décomposé  de  l'eau  dans 
un  voltamètre,  recueilli  le  gaz  dans  deux  éprouvettes 
(fig.  31-1),  on  retire  la  pile  qui  donnait  le  courant,  et 
qu'on  réunisse  les  deux  bornes  du  voltamètre  a'  6'  par 
un  fil,  Teau  se  reforme  dans  les  éprouvettes,  et  un 
courant  parcourt  de  nouveau  lo  fil,  en  sens  contraire 
de  celui  qui  avait  décomposé  l'eau  (fig.  31-2).  Le  vol- 
tamètre, renfermant  les  deux  gaz  oxygène  et  hydro- 
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FiG.  30.  VoUa mètre. 


gène,  est  donc  une  pile  (on  l'appelle  quelquefois  «  pile 
à  gaz  )))  et  lorsque  la  capacité  de  cette  pile  est  épuisée, 
elle  peut  être  régénérée  par  le  passage  d'un  nouveau 


n  n 


FiG.  31. 


GaLv. 


courant  qui  décompose  de  nouveau  de  l'eau.  C'est  un 
accumulateur. 

D'autres  piles  que  la  pile  à  gaz  présentent  celte 
même  propriété.  Mais  la  seule  utilisée  de  cette  façon, 
la  seule  régénérée  pratiquement  est  la  pile  au  bioxyde 
fie  plomb.  C'est  elle  qui  forme  tous  les  accumulateurs 
industriels. 

Sans  entrer  dans  l'historique  de  sa  découverte,  ni 


L'ÉLECTRICITÉ  INDUSTRIELLE.  71 

dans  la  manière  de  la  fabriquer  (systèmes  Planté  ou 
Faure),  prenons-la  telle  qu'elle  est,  et  examinons  ses 
propriétés. 


Fio.  32. 


Bio^^Jle-'  '    \  z. 


..TU 


Elle  est  formée  essentiellement  (fig.  32)  d  une  lame 
de  bioxyde  de  plomb  et  d'une  lame  de  plomb  plongées 
dans  de  l'eau  additionnée  d'acide  sulfurique.  (Par  quel 
artifice  le  bioxyde  de  piomb,  qui  est  une  matière  pul- 
vérulente, peut-il  être  constitué  en  plaques  convena- 
bles ?  c'est  l'affaire  du  constructeur.)  Le  bioxyde  for- 
me le  pôle  positif  de  la  pile  ;  le  plomb,  le  pôle  négatif. 
Quand  on  réunira  ces  deux  pôles  par  un  conducteur,  il 
se  formera  un  courant  allant  du  bioxyde  au  plomb  par 
l'extérieur,  et  revenant  du  plomb  au  bioxyde  par  l'in- 
térieur du  liquide. 

Quand  cette  pile  est  épuisée,  on  constate  que  les 
deux  lames  sont  recouvertes  d'un  même  oxyde  moins 
riche  en  oxygène  que  le  bioxyde.  Le  passage  du  cou- 
rant a  donc,  par  suite  de  réactions  assez  complexes, 
désoxydé  le  bioxyde  et  oxydé  le  plomb.  II  y  a  eu  trans- 
port d'oxygène  en  sens  inverse  du  courant.  On  constate 
en  même  temps  que  le  liquide  a  perdu  de  son  acidité. 

Pour  reconstituer  la  pile,  'pour  la  refabriquer,  on 
aura  recours  à  un  courant.  Soit  a  b  un  générateur 
quelconque,  que  nous  avons  ici  supposé  être  une  pile 
(fig.  33).  Réunissons  son  pôle  positif  b  au  pôle  positif 
6'  de  la  pile  au  plomb  et  son  pôle  négatif  a  au  pôle 
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négatif  a\  Le  courant  passera,  allant,  à  Tintérieur  du 
liquide,  de  la  plaque  6'  à  la  plaque  a\  De  nouvelles 


FiG.  33. 


réactions  se  passent,  transportant  encore  de  l'oxygène 
en  sens  contraire  du  courant,  et  rendant  son  acidité 
au  liquide.  De  sorte  qu'au  bout  de  quelque  temps  la 
lame  positive  est  recouveite  de  nouveau  de  bioxyde,  et 
la  lame  négative  est  ramenée  à  l'état  de  plomb  pur.  La 
pile  est  reconstituée  ;  elle  est  prête  à  fonctionner  de 
nouveau. 


47.  —  Divers  types  d'accumulateurs. 

Il  existe  un  assez  grand  nombre  d'accumulateurs, 
qui  diffèrent  entre  eux,  non  point  par  la  nature  des 
corps  mis  en  présence,  mais  par  la  manière  dont  ces 
corps  sont  obtenus.  Le  liquide  acide  est  toujours  formé 
d'ean  de  pluie  à  laquelle  on  ajoute  1/5  à  1/6  de  son 
volume  d'acide  sulfurique  pur  (et  quelquefois  un  peu  de 
sulfate  de  soude).  Quant  aux  plaques,  le  problème  qui 
se  pose  est  -de  les  rendre  aussi  solides  que  possible 
tout  ep  leur  laissant  une  structure  spongieuse,  poreuse, 
qui  facilite  Taction  des  liquides  et  du  courant,  rend 
cette  action  plus  profonde,  et  augmente  la  capacité  de 
l'élément  fabriqué.  Les  procédés  par  lesquels  on  y  par- 
vient sont  variés  et  ne  présentent  pas  ici  un  grand 
intérêt.  En  voici  un  qui  est  assez  employé  : 
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Dans  les  ouvertures  d'une  gryie  de  plomb  (ou  de 
plomb  antimonieux,  plus  dur)  on  applique,  par  com- 
pression, une  pâte  d'oxyde  de  plomb  dit  minium 
(Pb'  0').  Une  autre  grille  identique  est  garnie  de  même 
de  Toxyde  de  plomb  dit  liiharge  (Pb.  0,  un  peu  moins 
riche  en  oxygène).  On  place  ces  plaques  dans  le  bain 
acide,  et  on  fait  passer  un  courant,  qui  entre  par 
le  minium  et  sorte  par  la  litharge.  L'oxygène  est  trans- 
porté en  sens^  inverse  du  courant  ;  donc  la  litharge  se 
désoxyde  et  devient  dU  plomb,  tandis  que  le  minium 
s'oxyde  davantage  et  devient  du  bioxyde  de  plomb 
(PbO*).  La  pile  au  bioxyde  est  alors  terminée.  Elle 
est  prête  à  fonctionner.  Généralement,  on  la  met  en 
marche  et  on  la  laisse  s'épuiser  ;  puis  on  recommence, 
on  la  reconstitue  par  un  courant  et  on  l'épuisé  de  nou- 
veau. Et  ainsi  de  suite,  plusieurs  fois.  C'est  dans  cet 
état,  et  sans  liquide,  qu'elle  est  livrée  à  l'acheteur,  qui 
devra  donc  toujours  d'abord  reconstituer  lui-même  sa 
pile,  avant  de  s'en  servir  pour  la  première  fois.  Il 
faut  d'ailleurs  procéder  progrès  s  voement,  d'abord  avec 
un  liquide  très  peu  acide,  puis  recommencer  en  ren- 
forçant l'acide  jusqu'au  degré  de  concentration  consi- 
déré comme  normal  (variable  suivant  le  type). 

Cette  opération  qui  consiste,  en  somme,  à  fabriquer 
la  pile  par  un  courant,  s'appelle  cMrge  d'un  accumula- 
teur. La  décharge  est  la  production  de  courant  jus- 
qu'à épuisement  plus  ou  moins  complet  de  la  pile. 

La  disposition  d'un  accumulateur  est  à  peu  près  tou- 
jours la  même.  On  place  dans  un  vase,  qui  porte  le 
nom  de  bac,  plusieurs  plaques  disposées  parallèlement 
(fig.  34,  représentant  un  accumulateur  en  coupe  hori- 
zontale, et  flg.  34  bis)  et  réunies  par  une  même  branche 
de  cuivre.  Ces  plaques  forment  un  des  pôles  ou, 
comme  on  dit,  une  des  électrodes.  L'autre  électrode, 
faite  de  même,  est  encastrée  dans  la  première,  de 
manière  que  les  plaques  soient  très  voisines,  sans  ja- 
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mais  se  toucher  ;  sinon  la  pile  se  déchargerait  entière- 
ment et  rapidement  par  ces  points  de  contact  (il  y  au- 


ne. 34. 


rait  courl'Circuit,  c'est-à-dire  utilisation  fortuite  d'un 
conducteur  de  très  faible  résistance).  On  les  sépare  d  ail- 
leurs, parfois,  par  des  tampons  de  matière  isolante.  Les^ 
plaques  positives,  celles  qui  doivent  devenir  bioxyde  de 
plomb,  sont  toujours  en  nombre  inférieur  d'une  unité 
aux  pla(|uos  négatives,  de  manière  à  être  complètement 
onibrassées  par  ces  dernières,  et  à  toujours  travailler 
sur  leurs  deux  faces. 

Les  bacs  sont  en  matière  isolante,  verre,  grès,  ébo- 
nile  ou  celluloïd  même  pour  les  petits  modèles  ;  par- 
fois en  bois  doublé  de  plomb  (inattaquable  par  l'acide 
sulfui'i(|ue,  rpioique  Toxyde  de  plomb  soit  attaquable). 
Les  i)laques  doivent  toujours  baigner  complètement 
dans  le  li(iuide. 

Les  «  marques  »  d'accumulateurs  les  plus  connues 
sont  :  Faure  -  Sellon  -  Volkmar,  Gadof,  Fulmen,  Tudor, 
Laurent- Cély,  etc.  Chaque  marque  présente,  en  géné- 
ral, une  série  de  types  désignés  par  des  numéros  crois- 
sant avec  le  poids  des  plaques  par  élément.  Ces  pla- 
ques peuvent  être  de  dimensions  variables,  pour  que 
](\s  numéros  h  fdil  poids  n'en  aient  pas  un  nombre 
ti'op  (M)n>i(iéraMe.  Le  poids  de  j»]aques  ]>ar  élément 
|)i'ul  vai'ici'  (1(^  2  à  100  kilogiamnirN,  leur  nombre  par 
élément  pouvant  tilh'v  de  3  à  51  et  au-dessus,  et  la 
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FiG.  34  bis.  —  Accumulalour. 

surface  d*une  plaque  variant  de  1  à  30  décimètres  car- 
rés environ. 


48.  —  Caractéristiques  des  accumulateurs. 

Chaque  bac,  avec  ses  plaques  et  son  liquide,  consti- 
tue un  élément  de  pile  au  bioxyde  de  plomb  qui  jouit 
des  propriétés  énoncées  plus  haut  pour  toutes  les  piles, 
et  s'emploie  suivant  les  règles  qui  en  résultent.  Il  y 
aura  toutefois  des  règles  spéciales  pour  la  reconsti- 
tution de  ces  éléments,  c'est-à-dire  pour  leur  charge. 

Passons  donc  en  revue  les  principales  caractéristi- 
ques de  ces  éléments. 

1**  Foixe  électroviotrice.  —  La  f.  é.  m.  de  tous  les 
systèmes  d'accumulateurs  sera  la  même,  puisque  tous 
sont  formés  des  mêmes  matières,  acide  sulfurique  et 
bioxyde  de  plomb.  C'est  d'ailleurs  la  plus  forte  f.  é.m. 
que  l'on  rencontre  dans  des  piles  ;  mais  elle  n'est  pas 
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très  comlauie.  Elle  varie,  pendant  le  foncllonnement 
de  1^,8  à  2^5.  Sa  valeur  moyenne,  qui  se  conserve 
pendant  presque  toute  la  durée  de  ce  fonctionnement, 
est  de  2  volts. 

Pendant  la  reconstitution  de  la  pile,  pendant  la 
charge,  l'accumulateur  est  un  récepteur  chimique.  Il 
possède  une  force  contre-électromotrice  S  1'')  qu'il  est 
nécessaire  de  vaincre  pour  y  faire  passer  le  courant. 
Très  faible  au  début  de  l'opération,  elle  s'élève  rapide- 
ment à  2^,1,  valeur  moyenne  à  laquelle  elle  se  main- 
tient longtemps.  Quand  elle  dépasse  cette  valeur  et 
s'approche  de  2^,5,  c'est  que  la  pile  est  complète- 
ment faite.  Il  faut  arrêter  le  courant  qui,  n'ayant  plus 
d'action  sur  les  oxydes  de  plomb,  décomposerait  l'eau 
acidulée.  On  s'aperçoit  qu'on  est  arrivé  à  ce  point,  pré- 
cisément à  ce  qu'un  commencement  de  dégagement 
d'hydrogène  se  produit.  Les  deux  bornes  d'un  accumu- 
lateur doivent  d'ailleurs  toujours  être  réunies  à  un 
voltmètre,  sur  lequel  on  suit  la  marche  de  la  f.c.é.m. 

De  même  il  n'est  pas  bon,  pour  la  conservation 
de  celte  pile,  de  l'épuiser  ^complètement,  jusqu'à  ce 
que  sa  -f.  é.  m.  soit  nulle.  On  arrète  son  emploi,  sa 
«  décharge  )>,  dès  qu«  cette  f.  é.  m.  commence  à  des- 
cendre au-dessous  de  1^,8. 

2"*  Résistance.  —  L'élément  au  bioxyde  de  plomb  for- 
mé, comme  nous  l'avons  dit,  de  plaques  entre-croisées 
et  séparées  par  une  faible  épaisseur  de  liquide,  offre 
au  passage  du  courant  une  surface  considérable  et, 
par  conséquent,  une  très  faible  résistance,  0^,001  à 
0**,01.  Elle  n'est,  du  reste,  pas  constante,  à  cause 
des  modificalions  que  subit  le  liquide  pendant  le  fonc- 
tionnement ;  ce  deinier  ^st  plus  riche  en  acide  sulfu- 
rique,  partant  meilleur  conducteur,  quand  l'électrode 
positive  est  entièrement  transformée  en  bioxyde,  c'est- 
à-dire  à  la  fin  de  la  charge,  et  au  commencement  de 
la  décharge. 
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3°  Inlensilé  maxinm.  —  Gomme  toutes  les  piles,  la 
pile  au  bioxyde  de  plomb  ne  doit  pas  être  traversée  par 
des  courants  trop  élevés.  Elle  est  même  particulière- 
ment sensible  aux  excès  d'intensité,  qui  déforment  les 
plaques  et  désagrègent  les  oxydes  de  plomb  qui  tom- 
bent alors  en  poussière.  L'intensité  qui  convient  le 
mieux  à  chaque  type,  son  mtensilé  de  régime,  est  don- 
née par  le  constructeur,  et  ne  doit  jamais  être  dépas- 
sée. Elle  oscille  entre  des  limites  assez  restreintes, 
correspondant  à  des  décharges  plus  ou  moins  lentes, 
suivant  les  besoins  (régime  faible,  normal  ou  lort),  les 
dernières  étant  naturellement  les  moins  recommandées. 

Cette  intensité  dépend,  non  seulement  de  la  fabrica- 
tion, mais  encore  de  la  surface  des  plaques.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  faire  passer  100  coulombs  par  se- 
conde à  travers  une  plaque  de  100  centimètres  carrés 
revient  à  faire  passer  un  coulomb  par  chaque  centimè- 
tre carré  ;  et  200  coulombs  n'auraient  pas  plus  d'effet 
nuisible  si  la  plaque  avait  200  centimètres  carrés.  Ce 
qu'il  suffit  donc  de  connaître,  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  densité  du  courant,  le  nombre  d'ampères  par  unité 
de  surface,  ou  par  unité  de  poids,  des  plaques,  celles- 
ci,  dans  chaque  système,  variant  peu  d'épaisseur. 

C'est  ainsi  qu'on  dira  que  l'intensité  du  régime  nor- 
mal de  charge  des  accumulateurs  varie,  en  général, 
de  0^,5  à  1^  par  kilogramme  de  plaques. 

La  décharge  semble  être  moins  nuisible  aux  accu- 
mulateurs, et  on  peut  admettre  pour  elle  un  régime 
double  du  précédent  :  1  à  2  ampères. 

Certains  constructeurs  donnent,  non  le  poids,  mais 
la  dimension  réelle  de  leurs  plaques,  et  leur  surface 
en  décimètres  carrés  ;  parfois  aussi,  les  intensités  de 
régimes  sont  indiquées  en  valeur  absolue  pour  cha- 
que accumulateur  fabriqué,  et  non  par  kilogramme  ou 
par  décimètre  carré  de  plaques.  Il  n'y  a  pas  de  rèffle. 
Mais  il  est  bien  facile,  d'après  ce  qui  précède,  de  pas- 
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ser  dune  convention  à  une  autre,  et  de  les  comprendre 
toutes. 

4**  Capacité,  —  Ainsi  que  nous  Tavons  défini  pour 
les  piles  (§  43),  la  capacité  d'un  accumulateur  est  le 
nombre  d'ampères-heure  que  peut  donner  cet  appareil 
avant  qu'on  soit  obligé  de  procéder  à  son  recharge- 
ment. Pratiquement,  la  capacité  donnée  ne  s'applique 
pas  au  fonctionnement  poussé  jusqu'à  épuisement  com- 
plet, mais  seulement  jusqu'à  ce  que  la  f.  é.  m.  ait  at- 
teint la  valeur  à  laquelle  on  arrête  la  décharge  (1^,8); 
aussi  l'appelle-t-on  souvent  capacité  utilisable.  Il  est 
clair  encore  que  pour  un  même  type  cette  capacité 
dépend  des  dimensions  de  l'appareil,  c'est-à-dire  du 
poids  de  ses  plaques.  Aussi  donne-t-on  souvent  cette 
capacité  en  ampères-heure  par  kilogramme  de  plaques. 

Elle  n'est,  d'ailleurs,  pas  constante  pour  un  même 
accumulateur  ;  elle  dépend  de  l'in+ensllé  de  régime  adop- 
tée, et  peut  varier  dans  le  rapport  de  3  à  1.  Pour  les 
fortes  inleusités,  elle  est  moindre  ;  il  semble  que  lors- 
qu'on le  décharge  trop  vile,  un  accumulateur  perd  sa 
f.  é.  m.  avant  d'avoir  transformé  en  courant  toute  son 
énergie.  Nous  avons  déjà  signalé  (§  42)  cette  propriété 
des  piles.  Elle  nous  montre  que  le  régime,  c'est-à-dire 
l'intensité  du  courant  donné  (ou  reçu,  dans  le  cas  des 
arcuniuialeurs,  est  un  élément  important  de  leur  em- 
ploi. 

Les  capacités  des  différents  types  d'accumulateurs 
sont  assez  voisines  les  unes  des  autres  :  elles  varient 
de  10  à  12  ampères-heure  par  kilogramme  de  plaques. 

On  peut  être  amené  à  considérer  également  la  capa- 
cité  en  énergie  des  accuniulatours.  Pour  la  raison  in- 
diquée à  propos  des  pil^s  ^§  i:]\  elle  serait  de  20  à 
21  walls-heure  par  kilogramme  de  plaques. 

5**  Hoidcmoil,  —  Comme  dans  toute  machine,  le  ren- 
dem^Mit  est  un  élément  important  d'a])|né('ijiti()n  de  tel 
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OU  tel  type  d'accumulateurs.  C'est  le  rapport  de  Véner- 
Qie  électrique  rendue  par  la  machine  à  l'énergie  élec- 
trique qu'on  lui  avait  fournie.  Dans  la  pile  secondaire, 
la  première  est  mesurée  par  le  produit  de  la  quantité 
c  d'électricité  du  courant  d'utilisation  (estimée  en  cou- 
lombs ou  en  ampères-heure)  par  la  f.é.m.  moyenne,  e. 
L'énergie  fournie  est  donnée  par  le  produit  analogue 
de  la  quantité  C  nécessaire  à  la  charge,  par  la  f  .c.é.m. 
de  cette  charge,  E. 

Le  rendement  est  donc  le  rapport  ^^  =  R  ;  <?  et  E 
étant  des  grandeurs  fixes  pour  un  type  donné,  il  n'y 
a  pas  intérêt  à  s'en  embarrasser  dans  les  calculs,  et  on 

se  borne  généralement  à  considérer  le  rapport  ^=R' 
de  la  quantité  d'électricité  restituée,  à  la  quantité  four- 
nie. Pour  le  distinguer  du  rendement  en  énenjlo,  oh 
l'appelk  rendement  en  quantité.  C'est  celui  que  don- 
nent les  catalogues,  quand  ils  en  donnent  un.  Il  est 
d'ailleurs  toujours  supérieur  au  rendement  en  énergie 
{nous  avons  dit  que  e  était  toujours  un  peu  plus  faible 

que  E,  2^  au  lieu  de  2^,1  ;  donc  |  est  <  1  et  R  est  <R') 
et  atteint,  en  général  0,85  et  môme  0,90,  alors  que  le 
rendement  en  énergie  ne  dépasse  guère  0,80. 

49.  —  Véritable  rôle  des  accumulateura/ 

C'est  une  erreur  —  nous  l'avons  déjà  indiqué  —  de 
considérer  les  accumulateurs  comme  des  appareils  des- 
tinés à  accumuler  de  l'électricité,  comme  des  réservoirs 
à  coulombs.  Une  telle  idée  peut  entraîner  les  consé- 
quences les  plus  fausses.  En  voici  un  exemple  : 

Soient  deux  accumulateurs  (lig.  3^))  renfeimant  cha- 
cun 5  kilogrammes  de  plaques,  et  dont  la  capacité  se- 
rait de  10  ampères-heure  par  kilogramme  de  plaques. 
Montons-les  en  tension,   et  chargeons-les.   Pour  cela, 
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nous  remarquerons  qu'entre  les  bornes  du  récepteur 
ainsi  formée,  a'  b\  règne  une  f.c.é.m.  qui,  atteignant 


FiG.  35. 


5  volts  à  la  fin  de  l'opération,  aura  pour  valeur 
moyenne 4^2.  Un  petit  calcul  très  simple  (1)  montre 
qu'une  batterie  formée  de  deux  séries  de  six  éléments 
Leclanché  (f.é.m.=  l^',5r  =  0^5  suffirait  à  les  charger 
avec  une  intensité  convenable  de  3-^,2. 

!*•  Chacun  des  accumulateurs  étant  traversé  par  tout 
le  courant,  l'opération  sera  terminée  quand  il  aura  passé 
50  ampères-heure,  soit  au  bout  de  15  heures  et  demie 
environ.  On  aura  dépensé  pour  cela  50x4,2  =  210 
watts-heure. 

Telle  est  la  quantité  d'énergie  que  pourront  rendre 
les  accumulateurs  (au  coefficient  de  rendement  près). 


(1)  F.  ë.  m.    =  6    X    1,5  =  9^,  suffisante  pour  vaincre  5^ 
au  maximum.  Résistance,  réduite  à  celle  des  piles,  le  reste 


étant   négligeable,    sera 


6  X  o.r. 


=  1**,5.    D'où   I    (moyenne) 


Intensité  par  kilogramme  de  plaques   = 
ricure  au  régime  de  charge. 


3a  .2 


=0^,64,  infé- 
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2*  Si  on  les  laisse  montés  en  tension  et  qu'on  dé- 
charge la  petite  batterie  ainsi  formée,  sa  f.  é.  m.  étant 
toujours  4^,2,  toute  l'énergie  sera  consommée  quand 

210 
il  aura  passé  42=^0  amp.-h. 

3**  Si  on  les  sépare,  et  qu'on  les  décharge  individuel- 
lement, la  f.é.m.  de  chaque  élément  étant  2^,1,  cha- 
cun d'eux,  pour  rendre  la  moitié  de  l'énergie  emmaga- 
sinée,    c'est-à-dire    105    watts-heure,    devra    fournir 

4**  Si  on  les  monte  en  quantité,  on  formera  une  bat- 
terie de  f.é.m.  2^,1,  et  la  décharge  des  210  watts- 

heure  sera  faite  quand  il  aura  passé  — -.  =  100  amp.- 
heure. 

De  tout  cela  nous  concluons  : 

1^  et  2*  Que  la  capacité  de  plusieurs  accumulateurs 
montés  en  tension  est  la  même  que  celle  d'un  seul, 
tant  à  la  charge  qu'à  la  décharge  ; 

3"  et  4®  Que  des  accumulateurs  ayant  reçu  n  am- 
pères-heure peuvent  en  rendre  le  double  (le  triple,  si 
on  a  chargé  trois  accumulateurs  en  tension,  etc.). 

Conclusions  absurdes,  si  réellement  les  accumu- 
lateurs accumulaient  de  Yélectricilé,  c'est-à-dire  des 
coulombs,  ou  des  ampères-heure  ;  logiques,  si  Ton  dit 
qu'il  accumulent  de  Vénergie  électrique,  c'est-à-dire  des 
joules,  ou  des  watts-heure. 

L'usage  s'étant  cependant  maintenu  chez  les  cons- 
tructeurs de  ne  parler  que  de  la  capacité  en  quantité, 
en  ampères-heure,  il  ne  faut  pas,  dans  les  applications, 
perdre  de  vue  le  véritable  sens  de  ce  mot. 

Rappelons-nous  d'ailleurs  que,  dans  l'idée  que  nous 
nous  sommes  faite  d'un  courant,  les  coulombs  partent 
d'un  point  poitr  revenir  à  ce  point.  Il  est  donc  impos- 
sible de  supposer  qu'ils  se  sont  arrêtés  en  route  dans 
un  accumulateur  placé  sur  le  circuit. 
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L'accumulateur  n'emmagasine  donc  point  (Télectri' 
ciléy  expression  dénuée  de  sens.  Il  peut  tout  au  plus 
être  considéré  comme  un  réservoir  d'énergie  électri- 
que ;  mais  il  a  cela  de  commun  avec  toutes  les  piles, 
quelles  qu'elles  soient,  et  nous  sommes  obligés  de  re- 
connaître que  le  nom  qu'il  a  reçu  ne  le  caractérise  pas 
du  tout. 

Si  nous  nous  rapportons  aux  comparaisons  hydrau- 
liques qui  nous  ont  servi  de  point  de  départ  pour  cette 
étude,  il  faudrait  donc  bien  se  garder  d'assimiler  l'ac- 
oi'n  ulateur  à  un  résen'oir  dans  lequel  irait  s'amasser 
t(/ul  ou  partie  de  l'eau  qui  circule.  L'image  à  établir 
serait  la  suivante  (fig.  36)  :  - 


FiG.  36. 


XjïiQ  pompe.  G  crée  un  courant  d'eau  susceptible  de 
faire  tourner  un  récopieur  R,  formé  d'une  pompe  ro- 
tative réversible.  En  tournant,  celle-ci  élève,  au  moyen 
d'un  trciiil  T,  un  poids  P.  Quand  celui-ci  est  au  haut  de 
sa  course,  relirons  la  pompe  G  du  circuit.  Le  poids  va 
redesn^Klie,  faire  tourner  le  treuil,  et  par  le  meuve- 
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ment  de  la  pompe  R  provoquer  un  nouveau  courant 
en  sens  inverse  du  premier,  dans  la  canalisation.  Quand 
le  poids  sera  complètement  déroulé,  ce  mouvement  s'ar- 
rêtera :  l'accumulateur  sera  complètement  déchargé. 
L'eau  de  la  seconde  circulation  est  la  même  que  celle 
de  la  première,  et  elle  n'a  été  emmagasinée  nulle  part. 
La  capacité,  en  quantité,  de  l'accumulateur,  serait  le 
nombre  total  de  litres  d'eau  qui  oni  passé  par  une  sec- 
tion  quelconque  du  conduit,  quand  la  restitution  de 
l'énergie  est  terminée.  (Ce  nombre  n'a  rien  de  commun 
avec  lie  nombre  de  litres  que  peut  renfermer  la  conduite. 
Il  ne  s'applique  qu'à  la  circulation.) 

50.  —  Emploi  <les  accumulateurs. 

Les  piles  au  bioxyde,  de  plomb  s'emploient  absolu- 
ment comme  les  autres.  Elles  se  groupent  et  se  mon- 
tent absolument  de  la  même  façon. 

Leur  grande  sensibTlité  oblige  seulement  à  les  sur- 
veiller de  très  près.  Aussi  les  battenies  d'accumulateurs 
sont-elles  toujours  munies  d'un  ampèremètre,  d'un  volt- 
mètre et,  le  plus  souvent,  d'un  rhéostat,  appareil  qui, 
en  permettant  d'introduire  dans  le  circuit  —  pendant 
l'utilisation  aussi  bien  que  pendant  la  charge  —  des 
résistances  supplémentaires,  assure,  quand  cela  devient 
nécessaire,  la  diminution  de  l'intensité  (1).  Souvent 
aussi,  un  ampèremètre  enregistreur  fait  connaître  à 
chaque  instant  le  nombre  d'ampères-heure  qu'ils  ont 
déjà  fournis. 

Les  grandes  batteries  d'accumulateurs  se  groupent 
le  plus  souvent  en  tension.  D'abord,  parce  que  leur 
faible  résistance  n'empêche  point  les  intensités  suffi- 
santes de  s'établir,  et  aussi  parce  que,  leur  force  élec- 


(1)  Voir  la  description  du  rhéostat  à  la  fin  de  ce  para- 
graphe. 
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tramotrice  n'étant  pas  très  constante,  on  ne  serait 
point  certain  que  toutes  les  séries  que  l'on  juxtapose- 
rait en  quantité  posséderaient  au  même  moment  la 
même  f.é.m.  ;  étant  donnée  la  faible  résistance  de  ces 
séries,  l'une  .d'elles,  celle  dont  la  f.é.m.  serait  la  plus 
grande,  pourrait  à  un  moment  donné  se  décharger  à 
travers  les  autres  au  lieu  de  le  faire  à  travers  le  cir- 
cuit extérieur,  ce  qui,  on  le  comprend  sans  peine,  ti^u- 
blerait  singulièrement  le  fonctionnement  de  la  batterie. 
Ce  mode  de  groupement  exigerait  une  surveillance  cons- 
tante et  difficile  qui  y  a  fait  renoncer. 

C'est  en  faisant  varier  les  dimensions  des  éléments, 
c'esl-à-dire  le  nombre  et  le  poids  des  plaques,  qu'on  ob- 
tiendra la  diminution  de  résistance  et  l'augmentation 
d'intensité  que  l'on  détermine,  avec  des  piles,  précisi^- 
ment  par  le  montage  en  quantité  (qui  n'est,  au  fond, 
qu'une  multiplication  de  la  surface  métallique  des  piles). 

Comme  application,  nous  allons  faire  un  avant-projet 
sommaire  d'un  petit  éclairage  électrique  par  accumula- 
teurs. 

Service  à  assurer.  —  On  se  propose  d'établir,  au 
moyen  d'accumulateurs,  un  éclairage  électrique  formé 
de  20  lampes  à  incandescence  de  10  bougies,  dont  les 
données  sont  les  suivantes  : 

Différence  de  potentiel  nécessaire  entre  les  bornes  :  30 
volts. 

Intensité  nécessaire  à  Tincandescence  :  1  ampère. 

On  en  déduit  : 
Résistance  :  30  ohms. 

Ces  20  lampes  ne  sont  jamais  allumées  toutes  en- 
semble, fait  exceptionnel  que  l'on  considérera  comme 
le  maxionum  d'éclairage  à  atteindre.  En  moyenne,  il 
n'y  en  a  jamais  qu'un  certain  nombre,  15  par  exemple, 
(\u\  sont  allumées  en  même  temps,  et  dont  l'éclairage 
dure  cinq  heures  par  jour. 
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Nous  âdmeltrons  qu'elles  sont  à  faible  dislance  des 
accumulateurs,  et  que  nous  employons,  pour  conduire 
Je  courant,  des  conducteurs  d'assez  loi-t  diamètre  pour 
que  leur  résistance  soit  négligeable.  C*est  ce  qui  a  lieu 
d'ailleurs  très  fréquemment. 

Instattalion  des  latitpes.  —  L'installation  peut  donc 
se  représenter  par  le  schéma  suivant  (fig.  37).  De  la 
batterie  d'accumulateurs  a,  b  (qu'il  s'agit  de  déter- 
miner) partent  deux  conducteurs  A'  B',  sur  lesquels 
sont  branchées  les  lampes  L,,  L,, ...  L»,  en  dérivation. 

On  dit  que  des  récepteurs  sont  motités  en  dérivation, 
quand  chacun  d'eux  n'est  traversé  que  par  une  partie 
du  courant  <|  26).  C'est  le  cas,  par  exemple,  des  4  lam- 
pes représentées  par  la  figure  36  bis,  dont  chacune 
reçoit  1/4  du  courant.  On  voit  que  cette  disposition 
est  analogue  à  celle  d^s  piles  montées  en  quajitité. 


Fis.  96  bis. 


Vu  rétendue  ordinaire  des  installations  d'éclairago, 
les  fils  spéciaux  à  chaque  lampe  ne  peuvent  pas  être 
tous  branchés  aux  mêmes  points  dos  conducteurs  prin- 
cipaux qui  parlent  des  pôles  a  b  de  la  source  de  cou- 
rant. On  les  branche,  comme  il  est  indiqué  (schémati- 
quement)  par  la  figure  37,  tout  le  loiig  des  conducteurs 
principaux  A'  B\  La  faible  résistance  supposée  à  ces 
conducteurs  fait  qu'il  n'y  a  point  de  perte  de   charg(î 
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(§  41)  sensible  entre  a  et  a„  d'une  part,  entre  b  et  6'„ 
d'autre  part  ;  en  sorte  que  tous  les  points  a\,  a\,  ... 
a\,   sont  à  un  même  potentiel  et  que  tous  les  pointa 


r 


ê\   *t   *'i   *\ 


a,^ajA 


~20  amp. 


^mi"^ 


a    ijllll  il'IM       »» 

Baltent     d' Actumulatewrô 


FjG.   37. 


b\  b\,  ...  6*50  sont  aussi  tous  à  un  même  potentiel 
(qui  devra  être  différent  du  premier  d'au  moins  30  volts 
pour  qu'un  courant  de  1  ampère  puisse  passer  à  travers 
cliaque  lampe). 

On  allume  une  lampe  L^  en  ouvrant  au  courant  — 
au  moyen  d'un  petit  commutateur  c,  ,  placé  sur  le 
trajet  entre  les  points  a\  et  6'i  —  le  passage  de  B'  à 
A'  à  travers  la  lampe  Li  (1). 

Quand  n  lampes  sont  allumées,  à  travers  chacune 
passe  1  ampère,  c'est-à-dire  1  coulomb  par  seconde. 
Il  faut  donc  que,  à  la  sortie  de  la  source  de  courant,  de 


(1)  Pratiquement,  on  sait  que  les  deux  fils  A'  B'  sont 
toujours  placés  tout  près  l'un  de  l'autre,  et  que  la  dériva- 
tion s'établit  comme  il  est  indiqué  fig.  38.  (Le  petit  crochet 
indique  que  deux  conducteurs  passent  l'un  par-dessus  Tau- 
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b  jusqu'à  b'  passent  n  coulombs  par  seconde,  c'est- 
à-dire  que  le  courant  annoncé  par  l'ampèremètre  soit 
de  n  ampères.  (On  dit  quelques  fois,  bien  à  tort,  que  la 
lampe  consomme  i  ampère.) 

Choix  des  accumulateurs,  —  Le  nombre  des  éléments 
sera  déterminé  par  la  f.  é.  m.  à  atteindre,  30  volts  au 
minimum.  La  f.  é.  m.  minima  de  chaque  élément  étant 

30 
1^8^  il  faudra -j-g-=16,6,  soit  17  accumulateurs,  mon- 
tés en  série. 

On  déterminera  le  choix  de  la  marque  du  fournis- 
seur par  des  considérations  de  commodité  ou  d'écono- 
mie, que  nous  exposons  un  peu  plus  loin.  Le  problème 
consiste  à  choisir  le  numéro,  le  type,  pris  dans  la  série 
de  la  maison  X...,  qui  répondra  le  plus  économique- 
ment aux  conditions  proposées.  Ces  numéros  diffèrent 
entre  eux,  chez  chaque  constructeur,  par  le  poids  de 
plaques  qu'ils  renferment.  Nous  allons  fixer  ce  poids 
par  application  des  propriétés  caractéristiques  des  ac- 
cumulateurs, énumérées  au  paragraphe  précédent. 


tre,  se  croisent,  sans  être  en  communication  électrique.) 
En  suivant  les  flèches,  qui  indiquent  la  marche  du  courant, 
on  voit  que  cette  disposition  est  identique  à  celle  de  la 
figure  37.  Le  commutateur  se  place  à  portée  de  la  main,  dans 


ff 


( B- 


FiG.  38.  ç 

/ 


b' 


0   L 


le  voisinage  de  la  lampe.  L^opération  d'ouvrir  le  passage  au 
courant  s'appelle  fermer  le  circuit. 


88  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Le  catalogue  de  la  maison  X...  nous  fera  connaître 
les  caractéristiques  de  ses  accumulateurs,  qui  sont 
évidemment  les  mêmes  pour  chaque  numéro,  savoir, 
par  exemple  : 

Régime  de  charge,  normal  :  1^  par  kilogramme  de  pla- 
ques. 

Capacité  utile,  en  régime  normal  :  10^-^  par  kilogramme 
de  plaques. 

Régime  de  décharge,  normal  :  2^  par  kilogramme  de  pla- 
ques. 

(La  f.  é.  m.,  quelle  que  soit  la  marque,  sera  toujours 
de  l\8à2^,5,  avec  2  volts  comme  moyenne.) 

Ceci  posé,'  quel  est  le  courant  maximum  demandé 
par  l'éclairage  ?  20  ampères,  quand  les'  20  lampes  se- 
ront allumées  —  ce  qui  ne  sera  qu'exceptionnel. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  les  accumulateurs  étant 
montés  &a  tension,  chacun  d'eux  sera  traversé  par 
tout  le  courant.  (Alors  que  les  lampes,  montées  en 
quantité,  ne  sont  jamais  parcourues  que  par  une  frac- 
tion du  courant.  V.  plus  loin   :  liégime  (Téclairage,) 

Le  poids  de  plaques  d'un  élément  doit  donc  être  tel 
que  son  produit  par  2,  nombre  d'ampères  du  régime 
normal  de  décharge,  soit  au  moins  égal  à  20.  Ce  poids 
sera  donc  10  kilogrammes. 

Ce  poids  est  un  minimum,  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
forcément  le  vrai  chiffrq.  Car  les  accumulateurs  ont 
une  autre  condition  à  remplir. 

Il  faut  qu'ils  alimentent  13  lampes  pendant  cinq  heu- 
res. II  serait  incommode  d'avoir  à  les  recharger  pen- 
dant l'éclairage.  On  les  charge,  en  général,  dans  la 
journée  et  on  les  utilise,  autant  que  possible  com- 
plètement, pendant  la  nuit,  pour  recommencer  le  len- 
demain. Il  faut  donc  que  leur  capacité  utile  soit  suffi- 
sante pour  fournir  à  l'alimentation  de  15  lampes  exi- 
geant i  ampère  pendant  cinq  heures,  soit  égale  à 
15x  1 X  3  =  75  ampères-heure. 
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Or,  la  capacité 'des  accumulateurs  en  série  est  la 
même  que  celle  d'un  aeul  accumulateur  (§  48)  et  10  kilo- 
grammes de  plaques  foumironl-ils  ces  73  ampères-heure 
pour  chaque  élément?...  Oui,  évidemment,  puisque  la 
capacité  est  ici  de  10  ampères-heure  par  kilogramme, 
ce  qui  fait  100  ampères-heure  par  10  kilogrammes. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  la  capacité  était  par  exem- 
ple (en  exagérant)  de  7  ampères-heure  seulement  par 
kilogramme.  Il  faudrait  alors  forcer  le  chiffre  du  poids 

le  porter  à -^-=10  kg.,  7). 

La  batterie  est  alors  définie.  Elle  se  composera  de 
17  accumulateurs  de  10  kilogrammes  montés  en  série. 
A  défaut  d'éléments  de  ce  poids  exact,  on  choisira  le 
type  du  poids  immédiatement  supérieur.  Supposons, 
par  exemple,  qu'on  ait  dû  prendre  des  accumulateurs 
cfe  10  k.,  50  ;  les  résultats  seraient,  finalement  : 

Poids  des  plaques  :  178  kil.,  50. 

F.  é.  m.:  30^8  à  42^5;  moyenne  34\ 

Capacité  en  quantité  :   10  x  10,50  =  105^  ^ 

Pour  choisir  la  marque  à  adopter  on  s'inspirera  deâ 
renseignements  recueillis  surtout  sur  la  durée  (qui  peut 
aller  à  dix  ans)  et  sur  les  frais  d'^entretien  (10  p.  100 
par  an,  à  peu  près)  des  accumulateurs  de  différentes 
maisons.  Puis  on  examinera  la  question  de  prix.  Ce 
prix  est  souvent  donné  pour  le  kilogramme  de  plaques 
2  fr.,  75  à  3  francs)  ;  souvent  aussi  pour  l'élément  lui- 
même.  De  toute  façon  on  en  conclut  immédiatement  le 
prix  de  revient  (490  francs  pour  la  batterie  prise  en 
exemple). 

En  examinant  les  types  d'un  autre  catalogue,  on  peut 
en  trouver  dont  les  poids  conviennent  mieux,  c'est-à- 
dire  plus  exactement  aux  conditions  proposées.  Alors 
le  prix  de  revient  peut  être  moindre. 

Ce  aui  précède  suffit  pour  établir  un  avant-projet 
oour  comprendre  les  propositions,  qui 
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seront  faites  par  les  maisons  à  qui  on  demandera  des 
devis. 

Supposons  donc  les  accumulateurs  achetés.  La  mai- 
son qui  les  livre  les  fait  toujours  accompagner  d'une 
notice  indiquant  les  dispositions  à  prendre  pour  les  ins- 
taller convenablement,  pour  assurer  leur  conservation, 
pour  procéder  aux  premières  charges,  etc. 

Charge  des  accumulateurs.  —  Nous  avons  admis  un 
régime  de  charge  de  1  ampère  par  kilogramme.  Il  fau- 
dra donc  faire  traverser  les  accumulateurs  par  un  cou- 
rant d'un  ampère,  provenant  d'une  source,  une  dyna- 
mo en  général,  entre  les  bornes  de  laquelle  règne  une 
différence  de  potentiel  égale  au  moins  à  la  f.  c.  é.  m. 
maxima  de  la  batterie,  qui  sera  de  17x2,5  =  42^,5. 
Ce  voltage  est  toujours  atteint,  pratiquement.  S'il  ne 
l'était  pas,  il  faudrait  charger  la  batterie  en  deux  fois, 
par  exemple  10  éléments  d'abord,  7  ensuite. 

Le  cas  inverse  sera  plus  général  :  le  voltage  de  la 
dynamo  sera  supérieur  à  la  f.  c.  é.  m.  des  accumu- 
lateurs ;  supposons-le  égal  à  50  volts. 

La  f.c.é.m.  de  début  est  faible  ;  elle  sera  de 
17x  P',8=30\6.  L'intensité  du  courant  de  charge  va 
alors  se   trouver  supérieure  au  régime  imposé.   Elle 

est  donnée  par  la  formule  :  I  =  --^t —  qui,  <'n  supposant 
la  résistance  de  chaque  élément  égale  à  0  ,01,  devien- 
drait : 

,  ^  50  ^  30,6  _  19^  _  . . .  v 
^  17X0,01  ~    0,17  —  ^**  • 

Puis{|ui'  nous  avons  10  kg.,  5  de  i)la(iues  |)ar  élément, 
l'intensité  de  charge  ne  de\ra  pas  dépa>ser  10^5. 

Il  faudra  donc,  au  moyen  du  rhéostat,  ajouter  une 
résistance  x  telle  que 

19/f 


0,17 

c'est-à-diie  de   1°,C7. 


-  =  10,5 
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Pendant  la  plus  grande  partie  de  Topération,  la 
f.c.é.m.  aura  pour  valeur  2^,1  x  17  =  36^et  la  résistance 
à  ajouter  ne  sera  plus  que  de  1  ohm,  pour  tomber  même 
à  0^53  à  la  fm  de  Topération. 

En  réalité,  on  ne  fait  aucun  de  ces  calculs,  d'autant 
plus  que  la  variation  de  résistance  du  liquide  pendant 
la  charge  les  rendrait  inexacts  ;  on  se  borne  à  tourner 
la  manivelle  du  rhéostat,  c'est-à-dire  à  introduire  ou  à 
retirer  des  résistances  (suivant  le  sens  de  la  rotation) 
jusqu'à  ce  que  l'ampèremètre  indique  le  régime  de 
charge,  10^,5. 

Décharge.  —  Le  courant  de  décharge  sera  réglé  de  la 
mêmie  façon.  Trop  intense  au  début,  il  ira  en  dimi- 
nuant. Quelquefois,  on  ne  commencera  qu'avec  une 
partie  des  accumulateurs.  Dans  notre  exemple,  au  dé- 
but, quand  la  f.é.m.  de  chaque  élément  est  de  2^5, 
il  suffira  d'en  mettre  12  en  débit,  nombre  qu'on  pour- 
rait calculer  (2,5  x  a:  =  30),  mais  qu'il  sera  bien  plus  sim- 
ple de  déterminer  par  tâtonnements,  en  consultant  l'am- 
père-mètre.  Cette  méthode  est  préférable  à  l'introduc- 
lion  d'une  résistance  accessoire,  r,  qui  absorbe  inu- 
tilement une  partie  de  l'énergie  (r.  P). 

Régime  d'éclairage.  —  Sans  atteindre  le  régime  de 
décharge  de  l'accumulateur,  il  se  peut  qu'on  dépasse 
l'intensité  qui  convient  au  bon  fonctionnement  des  lam- 
pes, c'est-à-dire  ici  1  ampère  par  lampe  allumée.  Une 
intensité  supérieure  détruirait,  «  brûlerait  »  les  lampes. 
Cette  considération  amènera  à  un  nouveau  réglage  du 
courant.  Le  mieux  sera  de  modifier  le  nombre  des  bacs, 
de  façon  à  maintenir  constante  la  différence  de  potentiel 
pendant  la  décharge.  Dans  ces  conditions,  comme  nous 
allons  le  voir,  l'intensité  se  réglera  d'elle-même  suivant 
les  besoins  de  l'éclairage. 

Supposons  qu'aucun  commutateur  ne  soit  fermé 
(fig.  37),  aucune  lampe  ne  sera  allumée  ;  il  n'y  aura  pas 
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de  courant,  puisqu'il  n'y  aura  point  de  fil  continu  pour 
le  conduire.  L'intensité  sera  zéro.  Abaissons  un  commu- 
tateur ;  cela  revient  à  ouvrir  entre  deux  points  a\  b\, 
entre  lesquels  règne  une  f.  é.  m.  de  30  volts,  un  chemin 
dont  la  résistance  est  30  ohms.  Il  s'établira  donc  un 

30 
courant  d'intensité  gg,  c'est-à-dire  1  ampère,  précisé- 
ment l'intensité  nécessaire  et  suffisante  pour  allumer  la 
lampe.  Introduisons  une  seconde  lampe  :  cela  revient 
à  doubler  le  passage  laissé  à  l'électricité,  à  rendre  la 
résistance  deux  fois  plus  petite  ;  elle  ne  sera  plus  que 

30 
15  ohms.  Le  nouveau  courant  sera  de  15  =  2  ampères, 

juste  ce  qu'il  faut  pour  allumer  deux  lampes.  Et  ainsi 

de  suite.  Si  j'introduis  n  lampes  entre  A'  et  B',  la  résis- 

tance  entre  ces  deux  conducteurs  sera    — ,    et  l'in- 

30 

tensité     ^^     —  n  ampères  (i). 

V  n"/ 

Il   suffit  donc  d'allumer  une  lajnpe,   d'abaisser  un 

commutateur  pour  faire  fournir  aux  accumulateurs 
exactement  la  quantité  d'électricité  nécessaire  à  l'in- 
candescence de  cette  lampe.  Il  n'y  a  à  s'occuper  de 
rien,  le  réglage  est  automatique  —  mais  à  condition  que 
la  f.  é.  m.  n'ait  pas  varié.  On  voit  donc  de  quel  inté- 
1  tM  il  est  de  conserver  constante  la  f.  é.  m.  des  sources 
de  courant  électrique  qu'on  emploie. 

Avec  des  pUes,  cette  constance  existe  d'elle-même. 
Avec  les  accumulateurs,  on  l'obtiendra  par  la  variation 
du  nombre  d'éléments  que  l'on  nieltra  en  série  (il  est 
facile  d'imaginer   des  dispositions  pour  faire  sim]>le- 


(1)  Les  indications  de  la  figure  37  montrent  comment  ces 
n  ampères,  qui  traversent  tout  rampèrcraètro,  se  divisent 
de  façon  qu'un  s^ul  passe  par  chaque  lampe.  Entre  les 
deux  points  extrêmes  de  la  canalisation  spéciale  à  une 
lampe,  tels  que  a'\  b'\.  règne  en  effet  toujours  une  résistance 
de  30  ohms  -et  une  f.  é.  m.  de  30  volts. 
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ment  et  rapidement  cette  opération).  Enfin,  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'avec  les  dynamos  il  est  nécessaire 
d'avoir  un  instrument  spécial  pour  assurer  la  perma- 
nence du  voltage  (rhéostat  d'excitation). 

Rhéostat,  —  Puisque  nous  avons  eu  occasion  d'en 

parler,  donnons  la  description  sommaire  d'un  rhéostat. 

Le  rhéostat  se  compose  (fig.  39)  d'une  boîte  en  général 


F.G.  3U. 


cylindrique,  dont  la  face  supérieure,  faite  d'une  matière 
isolante,  est  disposée  en  forme  de  cadran,  et  munie 
d'une jmanivelle  en  cuivre.  A  cette  face  sont  fixés  nor- 
malement, et  par-dessous,  un  certain  nombre  de  fils  de 
rfiaillechort,  métal  d'une  résistivité  considérable,  supé- 
rieure à  20  microhms-centimètres  (§  25),  enroulés  en 
spirale,  et  placés  l'un  à  côté  de  l'autre,  par  ordre  de 
longueur  et  de  finesse  croissantes,  c'est-à-dire  de  façon 
à  être  de  plus  en  plus  résistants  (30  mètres  de  fil  de 
maillechort,  de  1  millimètre  de  diamètre,  présentent  la 
résistance  considérable  de  14  ohms  environ).  Ces  fils 
sont  encastrés  dans  la  circonférence  supérieure,  de  fa- 
çon à  la  dépasser  un  peu  ;  la  saillie  très  adoucie,  en 
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l'orme  de  goutte  de  suif,  que  forme  chacun  d'eux,  s'ap- 
pelle un  plot. 

A  leur  partie  inférieure,  les  spirales  vont  se  fixer 
dans  une  circonférence  en  cuivre,  de  forte  sectian,  c'est- 
à-dire  de  résistance  négligeable. 

Le  courant  arrive  dans  l'instrument  par  le  centre  de 
la  manivelle  et  sort  par  la  circonférence  inférieure.  11 
suffit  de  tourner  la  manivelle  et  de  la  placer  sur  l'un  ou 
l'autre  des  plots  pour  que  le  courant  soit  obligé  de  pas- 
ser par  une  spirale  plus  ou  moins  résistante.  Un  des 
plots  n'est  continué  par  aucune  spirale  :  il  sert  à  inter- 
rompre le  courant. 

Le  tout  est  le  plus  souvent  entouré  d'une  enveloppe 
en  bois,  et  la  poignée  de  la  manivelle  est  évidemment 
en  matière  isolante,  pour  soustraire  l'opérateur  à  l'ac- 
.  tion  des  courants. 


FiG.  40. 

Dans  les  dessins  schématiques  d'installation,  le  rhéos- 
tat se  représente,  en  général,  par  la  figure  40  :  une 
ligne  droite,  une  ligne  ondulée,  entre  lesquelles  est  placé 
un  curseur  mobile,  de  façon  à  faire  passer  le  courant 
par  une  plus  ou  moins  grande  longueur  de  la  ligne  on- 
dulée qui  représente  les  résistances. 

{A  suivre.) 
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Il  y  à  eu,  de  temps  immémorial,  des  mangeurs  de 
terre  et  l'on  en  trouve  encore  aujourd'hui  dans  nos  co- 
lonies de  la  Guinée,  du  Sénégal,  du  Soudan  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  M.  Georges  Courty,  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  qui  a  visité  récemment  les  hauts 
plateaux  de  la  Bolivie,  rapporte  (1)  que  les  Indiens 
Aymaras,  de  la  région  de  Tiahuanaco,  sont  très  friands 
d'une  pâte  argileuse  qu'ils  mêlent  avec  de  la  coca  ; 
mais  la  plupart  des  géophages  se  contentant  générale- 
ment de  délayer  la  terre  dans  l'eau  pour  en  faire  des 
boulettes  qu'ils  font  sécher  au  soleil  ou  cuire  à  très 
petit  feu,  sous  la  cendre.  Ces  boulettes  sont  humec- 
tées avant  d'être  mangées. 

Quelques  explorateurs  ont  avancé  que  ces  produits 
servent  réellement  à  apaiser  la  faim  et  de  Ilumboldt, 
dans  une  lettre  à  Fourcroy  (2)  datée  de  Cumana  (iC  oc- 
tobre 1800),-  fait  mention  d'une  espèce  de  terre  glaise, 
dont  les  Indiens  des  bords  de  l'Orénoque,  «  mangent 
jusqu'à  une  livre  et  demie  par  jour  et  qui  paraît  être 
nourrissante  ».  Par  contre,  il  y  a  aussi  des  voyageurs 
qui  ont  observé  que  ces  terres  étaient  prises  après 
de  copieux  repas  de  poissons,  ce  qui  permettrait  de  les 
envisager,  non  plus  comme  un  supplément  nécessaire 
à  une  nourriture  insuffisante,  mais  comme  un  véritablo 
lest  destiné  à  favoriser  la  division  et,  par  suite,  la  diges- 
tion d'aliments  où  les  matières  ligneuses  (cellulose)  font 
défaut. 


(2)  Bulletin  des  Sciences,  n°  50,  an  ix. 
(1)  Sur  les  hauts  plateaux  de  Bolivie    {BnUctin     de    la 
Société  de  Géographie  commerciale,  année  1904,  p.  618). 
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Les  analyses  suivantes  de  deux  terres  comestibles 
provenant  de  l'Exposition  de  Paris  de  1900  monirent 
bien  que  ces  produits  sont  sans  valeur  alimentaire. 


1 .  —  Terre  comestible  du  Gabon,    • 


Terre  siliceuse,  d'un  blanc  grisâtre. 

Eau 0,55 

Silice 95,00 

Allumine   et   fer 4,20 

Magnésie 0,28 

Traces  de  sulfate. 


2.  —  Terre  préparée  que  mangent  les  indigènes  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Terre  siliceuse  do  nuance  jaune  ocracé. 

Eau 0,80 

Silice 97,90 

Magnésie 0,43 

L'acide  sulfurique  des  sulfates  est  représenté  par 
0,67  so»h2. 

Absence  de  chaux,  alumine,  fer  et  cuivre. 

Vauquelin  (I)  adonné,  en  1801,  l'analyse  d'une  terre 
comestible  de  la  Nouvelle-Calédonie  qui  contenait 
37  p.  100  de  magnésie,  36  de  silice,  17  d'oxyde  de  fer, 


(1)  Analyse  d'une  terre  que  mangent  les  habitants  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  (Journal  des  Minea^  prairial,  an  ix, 
8707.  ) 
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2  de  chaux  et  cuivre  et  3  d'eau.  Cette  terre,  qui  lui 
avait  été  remise  par  Labillardière,  était  très  douce  au 
toucher,  de  couleur  verdâtre  et  de  la  grosseur  des  deux 
poings  ;  elle  devenait  rouge  au  feu.  «  Il  est  évident, 
écrit  Vauquelin,  que  cette  terre,  d'après  le  résultat  de 
mon  analyse,  ne  contient  rien  qui  puissa*  nourrir  et 
qu'au  contraire  elle  recèle  des  matières  nuisibles  (cui- 
vre et  fer).  » 

La  Notice  sur  te  Nouvelle-Calédonie^  rédigée  pour 
l'Exposition  universelle  de  1900,  mentionne  d'ailleurs 
(p.  145)  que  les  Néo-calédoniens  «  sont  lithophages, 
non  par  nécessité,  mais  par  goût  ;  ils  croquent  certaines 
pierres  très  friables,  qui  existent  sur  plusieurs  points 
de  l'île,  plutôt  comme  friandise  que  pour  apaiser  leur 
faim  M. 

BALLAND. 


Rome  inUnd.  139.4 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


Le  Pétrissage  de  la  pâte  aveo  les  pieds. 

Les  journaux  allemands  nous  apprennent  que  le  con- 
seil municipal  d'Elberfeld  vient  de  prendre  un  arrêté  de 
police  interdisant,  à  partir-du  1**^  juillet  1906,  Tusage  du 

Sétrissage  du  pain  avec  les  pieds,  «  ce  procédé  pouvant, 
'après  l'avis  des  médecins  consultés  à  cet  effet,  favori- 
îtôr  la  contagion  des  maladies  infectieuses  ». 

M.  A.  Morel,  qui  est  l'auteur  d'un  bon  petit  ouvrage 
sur  VHistoire  de  la  boulangerie  en  France,  a  écrit  à  ce 
sujet,  dans  le  Bulletin  des  Halles  du  31  juillet  dernier  : 

«  Le  pétrissage  avec  les  pieds  est  plus  commun  qu'on 
ne  le  croit  généralement.  Il  est  non  seulement  en  usage 
dans  la  Prusse  rhénane,  mais  encore  dans  tous  les  pays 
où  l'on  fait  du  pain  de  pâte  ferme  sans  emplayer  de  ma- 
chines. 

»  Autrefois,  le  pétrissage  avec  les  pieds  était  général 
en  Espagne,  où  Ton  emploie  des  blés  durs  et  où  Ton 
fait  du  pain  de  pâte  très  ferme.'  Cet  usage  s'est  peu  à 
peu  concentré  dans  les  provinces  du  Centre.  Jusqu'en 
1900  la  boulangerie  madrilène  ne  connaissait  que  ce 
mode  de  pétrissage.  Mais  une  transformation  complète 
s'est  opérée  pendant  ces  dernières  années,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui la  moitié  des  boulangers  de  Madrid  se  servent 
de  pétrins  mécani(iues.  La  province  a  suivi  la  capitale 
et  il  n'y  a  plus  guère  que  l'administration  de  la  marine 
qui  a  conservé  le  pétrissage  avec  les  pieds  pour  la  fabri- 
cation de  son  biscuit. 

»  En  Italio,  principalement  dans  l.is  provinces  du  Nord, 
Piémont,  Ligurie,  etc.,  le  pétrissage  avec  les  pieds  a  été 
longtemps  le  seul  en  .usage.  Comme  en  Espagne,  deux 
ou  trois  ouvriers  montent  dans  le  pétrin  pour  travailler 
la  pâte.  Mais  aujourd'hui  le  pétrissage  mécanique  l'em- 
porte dans  les  villes  et  le  travail  des  pieds  tend  à  dispa- 
raître dans  les  campagnes. 

»  Comme  les  autres  paj's,  la  France  connaît  le  pétris- 
sage avec  les  pieds  et,  dans  les  contrées  où  l'on  fabri- 
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que  du  pain  de  pâte  fenue^  on  a  longtemps  eu  recours 
à  ce  mode  de  travail. 

»  Au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime^  le  pain  de, 
cha/Untre  —  si  renommé  à  Paiis  qu'il  a  longtemps  été 
le  chef-d'œuvre  que  devaient  produire  les  boulangers 
pour  être  reçu  maîtres  —  était  fait  d'une  pâte  si  ferme 
qu'elle  devait  être  pétrie  avec  les  pieds. 

»  Le  Nord  et  le  Kord-Ouest  de  la  France  ont  eu  long- 
temps recours  à  ce  procédé  qui,  actuellement,  est  à  peu 
près  disparu. 

»  Le  pain  «  brillé  »  ou  «  breyé  i,  si  répandu  en  Nor- 
mandie, est  fait  d'une  pâte  si  ferme  que  les  bras  ne  peu- 
vent le  pétrir.  Aussi,  jusqu'à  ces  dernières  années,  avait- 
on  recours  aux  pieds  pour  terminer  le  pétrissage.  Au- 
jourd'hui, lorsque  les  bras  ne  i)euvent  plus  agir,  on  se 
sert  d'une  machine  à  broyer  consistant  en  un  long  mor- 
ceau de  bois  fixé  sur  un  chevalet,  ce  qui  est  plus  sain, 
plus  propre  et  plus  hygiénique. 

»  La  Provence  et  Mai'seille  pratiquent  encore  le  pé- 
trissage avec  les  pieds,  au  moins  pour  la  confection  des 
levains.  Le  pain  de  cette  contrée  est  fabriqué  avec  des 
farines  de  force  auxquelles  on  ajoute  de  la  semoule,  ce 
qui  rend  le  travail  très  pénible,  et  les  levains  peuvent 
difficilement  être  suffisamment  travaillés  avec  les  mains 
à  cause  de  la  dureté  de  la  pâte.  » 

La  garance  et  l'alizarine. 

(La  Nature,  n'  du  24  juin  190o.) 

Il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  humaines  d'être 
soumises  à  un  changement  continuel.  A  mesure  que  la 
connaissance  s'accroît,  les  théories  se  précisent,  les 
causes  se  dévoilent  et  l'homme,  par  ses  efiorts  scienti- 
fiquement dirigés,  se  trouve  conduit,  au  ;moyen  de  pro- 
cédés plus  simples  et  plus  sûrs,  à  préparer  certains 
produits  que  la  nature,  quelquefois  parcimonieuse,  lui 
mesurait  avec  trop  de  ménagement.  Nous  en  avons  la 
preuve  tous  les  jours.  Dans  l'industrie,  les  exemples 
foisonnent.  Témoin  l'histoire,  que  nous  allons  rappeler, 
de  la  garance  remplacée  par  l'alizarine  de  synthèse. 

La  garance  est  une  plante  vivace  de  la  famille  des 
rubiacées  (rubia  tinctoria  de  Linné),  laquelle  compte 
parmi  ses  représentants  un  certain  nombre  de  végétaux 
possédant  tous,  dans  leurs  racines,  des  propriétés  tinc- 
toriales parfois  très  développées  :  rubia  peregrin^jn,  en 
Orient;  rubia  mungista,  au  Bengale  et  au  Japon;  rubia 
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cor  data  y  aux  Indes;  ruhia  angustissinia,  en  Chine;  ruhia 
relbum,  au  Chili;  rubia  hypoccRrpia,  giux  Antilles;  rtibia 
lucida,  dans  l'Europe  centrale  et  méridionale. 

Depuis  fort  lonsçtemps,  la  garance  était  ejnployée 
dans  la  teinture  :  les  Grecs  l'appelaient  erythroaanon  ; 
les  Italiens,  ixirantia,  jjuis  i^ibia;  les  Celtes,   xcaranche. 

La  solidité  dé  sa  teinte  et  son  éclat  lui  assurèrent 
un  succès  marchand  considérable  el  elle  devint  la  source 
d'un  commerce  des  plus  florissants.  En  France,  Char- 
lemagne  protégea  la  culture  de  la  garance  qui  prit  un 
grand  développement  en  Normandie  (écarl^cte  de  Caen). 
Vers  1540,  les  Hollandais  et  les  Flamands  s'emparèrent 
de  cette  industrie  qui  finit  par  disparaître  complète- 
ment de  la  région  normande.  Après  avoir  été  implantée 
en  Hollande,  puis  en  Silésie  (1507)  et  en  Alsace  (1729), 
elle  fit  son  apparition  aux  environs  d'Avignon  (1756) 
où  un  Arménien  catholique,  Johann  Althen,  essa^^a, 
mais  vainement,  de  la  cultiver;  ce  ne  fut  que  sous 
Louis  XYI,  où  un  nouvel  essai  tenté,  au  moyen  de 
graines  de  Chypre,  donna  des  résultats  tellement  sa- 
tisfaisants qu'en  1789  la  Provence  vendait  pour  152.000 
livres  de  garance  à  l'Angleterre. 

Dès  1815,  la  réputation  des  régions  provençale  et 
languedocienne,  pour  la  préparation  du  rouge  de  ga- 
rance, était  universelle. 

Ce  fut  en  1820  que  Robiquet  et  Colin  extrayèrent, 
pour  la  première  fois,  le  principe  colorant  de  la  ga- 
rance, à  Tétat  de  pureté  (alizarine).  Jusqu'en  18()8 
Yalizarine  végétale  fut  seule  employée  dans  la  teinture; 
à  cette  époque,  deux  chimistes  allemands,  Graebe  et 
Liebermann,  obtinrent  Yalizarine  par  voie  chiviioue. 
Leur  découverte  devait  révolutionner  cette  industrie  en 
permettant  de  préparer  à  volonté  un  produit  plus  pur 
et  de  prix  moins  élevé. 

Les  producteurs  de  garance  livrèrent  une  lutte  dé- 
sespérée aux  fabricants  d'alizarine,  mais  ne  purent  leur 
résister;  les  procédés  chimiques,  infiniment  plus  précis 
et  de  meilleur  rendement,  permettaient  aux  indus- 
triels de  livrer  l'alizarine  à  un  prix  que  le.^  producteurs 
de  garance  ne  pouvaient  atteindre  sans  annuler  com- 
plètement leurs  bénéfices. 

Le  tableau  suivant  emprunté  au  Dictioj\naire  de 
chimie,  de  Wurtz,  fera  comprendre,  mieux  que  tous  les 
développements,  les  diôérentes  phases  de  la  crise  dans 
laquelle  devait  succomber  la  culture  de  la  garance  : 
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loi 


ANNKES. 

AUZARINK 

Elf  PATfi 

à  20  p.  100. 

PRIX 

DU   RILO. 

RÉCOLTE 
dans  le 

DÉPARTEMENT 

de  Yaucluse 
et 

limitrophes. 

PRIX 

DES  100  KILOS 

de 
racine  rosée 
d'Avignon. 

1869 

tonnes. 

1 

20 

100 

250 

500 

625 

630 

2.000 

4.000 

4.500 

4.500 

)) 

» 

12.500 

)) 

francs. 

» 

34    » 

32    » 

34    )) 

12    )) 

11    » 

9    )) 

6    ^) 

4    » 

3  » 

4  » 
6    » 
2.25 
2.10 
1.95* 

tonaes. 

» 
19.500 
15.850 
25.000 
?3.150 
22.850 
21.000 
14.750 
7.000 
2.500 

500 

» 

)) 

)) 

)) 

francs. 

» 
76    » 
80    » 
73    » 
55.20 
49    » 
39    )) 
27    » 
22.60 
15    » 

» 

n 

)) 

» 

)> 

1870 

1871 

1872 

1873." 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1881 

1882 

1888 

1892 

1895 

Nous  allons  examiner  succinctement  les  principaux 
procédés  usités  autrefois  et  aujourd'hui  pour  la  prépa- 
ration industrielle  de  Talizarine. 


1°  Rouge  de  garance.  —  Les  racines  de  garance 
étaient  recueillies  au  bout  de  dix-huit  mois,  deux  ans  et 
même  trois  ans;  on  les  séchait  à  l'air  et  on  les  débar- 
rassait de  leurs  radicelles  (barbennesj.  Les  racines 
ainsi  épurées  s'appelaient  aJizaris  ;  on  les  séchait  à  nou- 
veau ;  puis,  au  moyen  de  meules  spéciales,  elles  étaient 
broyées  et  pulvérisées;  la  youàre  de  garance  ainsi  obte- 
nue était  mise  en  barriques  et  conservée  pour  les  be- 
soins; 100  kilos  de  racines  séchées  à  Tair  donnaient,  en 
moyenne,  de  80  à  83  kilos  de  poudre. 

Cette  poudre  était  généralement  purifiée  par  lavages 
à  l'eau  légèrement  acidulée,  puis  séchée  {fleur  de  ga- 
rance, de  Julian  et  Roquer  de  Sorgues,  Vaucluse);  ou 
bien  on  la  soumettait  à  chaud  à  l'action  des  acides  sul- 
furique  ou  chlorhydrique  dilués  (garavcine,  garanceuœ, 
de  Léonard  Schwartz,  de  Mulhouse). 

L'extrait  alcoolique  de  garancine,  séché  et  pulvérisé, 
constituait  la  colorine  (Lagier  et  Thomas;  Girardin  et 
Greley).  La  garancine,  lavée  et  soumise  à  l'action  de  la 
vapeur  d'eau  surchauffée,  s'appelait  pincofûne.  La  la- 
que de  garance  était  une  combinaison  des  principes  co- 
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lorants  de  la  garance  (alizarine,  purpurine),  avec  des 
sels  basiques  d'alumine. 

Jusqu'en  1869,  ces  produits  ont  été  les  seuls  em- 
ployés (1). 

2®  Alizarine  artificielle,  —  L'alizarine  artificielle  (2) 
dérive  de  Vanthracène,  hydrocarbure  extrait  du  gou- 
dron de  houille  qui  en  contient  environ  0,3  p.  100.  C'est 
en  1832  que  Laurent  et  Dumas  isolèrent  l'anthracène 
des  huiles  lourdes  de  goudron  de  houille.  En  1867, 
Graebe  et  Liebermann  relièrent  V alizarine  à  Vanthra- 
cène  en  démontrant  la  formation  de  ce  dernier  dans  la 
distillation  de  Valizarine  avec  la  pondre  de  zinc. 

Plus  tard,  ces  mêmes  chimistes  réalisèrent  la  syn- 
thèse de  l'alizarine  en  faisant  agir  le  brome  sur  l'an- 
thraquinone  et  en  chauffant  à  200**  l'anthraquinone  bi- 
bromée  avec  de  la  potasse  caustique.  L'alizarate  de 
potasse  obtenu  était  ensuite  décomposé  4)ar  l'acide 
chlorhydrique  qui  précipitait  l'alizarine.  Ce  procédé,  qui 
a  été  lé  point  de  départ  du  procédé  industriel,  a  été 
modifié  de  la  façon  suivante  :  on  purifie  d'abord  l'an- 
thracène par  sublimation;  puis  on  le  transforme  en 
anthraquinone  en  le  soumettant  à  l'action  oxydante 
d'un  mélange  de  bichromate  de  potasse  et  d'acide  sul- 
furique.  La  réaction  se  fait  dans  des  cuves  en  bois  dou- 
blées de  plomb  et  munies  d'un  agitateur  mécanique. 
L'anthraquinone  obtenue  est  purifiée  en  la  traitant  à 
80°  par  l'acide  sulfurique  à  06°  Baume  qui  dissout  les 
impuretés  (phénanthrène,  carbazol,  acridine,  jBtc),  sans 
l'altérer.  On  décante,  puis  on  débarrasse  l'anthraquinone 
des  dernières  traces  d'acide  sulfurique,  en  la  faisant 
bouillir  avec  du  carbonate  de  soude.  On  la  sublime 
ensuite  dans  un  courant  .d'eau  surchauffée. 

On  transforme  alors  l'anthraquinone  en  acide  an- 
thraquinone-monosulfonique,  en  la  chauffant  vers  300® 
avec  de  l'acide  sulfurique  de  densité  1,8  ^  dans  la  pro- 
portion de  une  partie  d'anthraquinone  pour  cinq  par- 
ties d'acide  sulfurique. 

On  neutralise  ensuite  le  produit  par  le  carbonate  de 
chaux,  on  filtre  et  on  précipite  l'excès  de  chaux  par  le 
carbonate   de   soude.  On   filtre  à  nouveau,   on  évapore 


(1)  D'après  Porkin,  co  fut  lo  4  octobro  18G9  quo  fut  mis  en 
vento  le  premier  échantillon  d'alizarino  artificiollo. 

(2)  Le  premier  brevet  pour  la  fabrication  de  l'alizarine  arti- 
ficielle a  été  pris  par  MM.  Graobo  et  Liebermann,  le  18  novem- 
bre 1808. 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RfiCBNTES.  103 

à  sec  la  solution  et  on  chauffe  à  260"*  le  résidu  avec  do 
la  soude  caustique  et  du  clilorate  de  potasse;  il  ne  reste 
plus  qu'à  décomposer,  par  un  acide,  l'alizarate  de  soude 
obtenu  pour  avoir  Talizarine. 

Pour  que  le  produit  soit  bien  homogène,  on  mélange 
dans  un  malaxeur  les  alizarines  provenant  de  plusieurs 
opérations. 

Les  alizarines  commerciales  sont  des  mélanges  d^ali- 
zarine  proprement  dite,  de  flavo  d'anthrapurpurine  et 
de  purpurine;  elles  contiennent,  en  moyenne,  de  10  à 
30  p.  100  de  principes  colorants,  plus  rarement  50  p.  100. 
Elles  se  présentent  sous  l'aspect  de  pâtes  fluides  de 
couleur  d'ocre  jaune. 

Les  marques  employées  sont  excessivement  nombreu- 
ses; presque  toutes  sont  des  pâtes  très  humides,  Tusage 
des  pâtes  plus  sèches  et  des  poudres  étant  peu  répandu, 
à  cause  des  complications  de  nianipulation  qu'entraîne 
leur  mise  en  œuvre. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  courte  monographie 
sans  citer  une  particularité  intéressante  s' attachant  à 
l'histoire  de  la  garance.  La  racine  de  garance  est  lé- 
gèrement tonique,  apéritive  et  passe,  dans  certaines 
campagnes,  pour  être  d'un  excellent  secours  contre  les 
faiblesses  du  corps;  aussi,  les  habitants  tiennent-ils 
beaucoup  à  porter  des  flanelles  teintes  en  rouge  de 
garance. 

Aujourd'hui,  bien  que  cette  teinture  soit  toute  chi- 
mique et  s'effectue  sans  le  concours  de  la  plante,  la 
superstition  est  restée:  nous  en  avons  eu  la  preuve;  les 
flanelles  teintes  en  rouge  d'alizarine  continuent  d'être 
les  plus  saines,  les  plus  hygiéniques. 


L'acide  sulfureux  dans  les  vins,  par  M.  X.  Rocques, 
chimiste-expert. 

(Revue  de  la  Société  d'Hygiène  alimenlaire,  1904). 

Parmi  les  questions  qui  attirent  d'une  manière  cons- 
tante et  nécessaire  l'attention  de  notre  Société,  se  trouve 
celle  des  antiseptiques.  L'emploi  de  ces  substances  tend 
à  se  répandre  de  plus  en  plus  et  nous  devons  faire  nos 
efforts  pour  réagir  contre  cette  invasion  menaçante  au 
point  de  vue  de  l'hygiène.  Tous  les  antiseptiques  ne 
sont  évidemment  pas  à  redouter  au  même  degré.  L'acide 
sulfureux  est  précisément  un  de  ceux  dont  l'on  pj^raît 
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devoir  tolérer  l'emploi  dans  certains  cas.  On  sait,  no- 
tamment, que  cet  antiseptique  est  d'un  usage  séculaire 
en  vinification  et  pour  les  soins  à  donner  aux  vins  et  a 
la  futaille. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  proscrire  d'une  manière  com- 
plète l'acide  sulfureux  dans  les  vins;  mais  il  y  a  intérêt 
à  examiner  dans  quelle  mesure  cet  anti&eptique  peut 
être  employé  sans  nuire  à  la  santé. 

Cette  question  a  pris,  depuis  quelques  années,  un 
plus  grand  intérêt  parce  que  l'usage  des  préparations 
salines  diverses  à  base  d'acide  sulfureux  s'est  répandu 
en  vinification.  Au  lieu  de  se  borner  à  employer  la 
classique  mèche  soufrée,  les  viticulteurs  et  les  négo- 
ciants ont  eu  recours  aux  sulfites»  et  bisulfites. 

Si  l'emploi  de  ces  sels  peut  être  intéressant  dans  cer- 
taines pratiques  de  la  vinification  et  s'il  a  été  recom- 
mandé par  des  œnologues  très  distingués,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  faut  lui  reconnaître  deux  inconvé- 
nients :  1**  ces  sels  peuvent  être  impurs;  2°  leur  emploi 
nécessite  une  grande  attention  et,  entre  des  mains  inex- 
périmentées, l'abus  est  vivement  à  redouter. 

L'acide  sulfureux  a  été  l'objet  de  réglementations 
dans  la  plupart  des  pays  étrangers  (vSuisse,  Allemagne, 
Autriche,  Belgique,  Etats-Unis,  etc.).  D'une  manière 
générale,  on  peut  dire  que  c'est  la  réglementation  de  la 
Suisse  qui  a  servi  de  base  aux  autres  puissances.  Dans 
cette  réglementation,  la  tolérance  maximum  est  de  200 
milligrammes  par  litre  pour  l'acide  sulfureux  total  et 
de  20  milligrammes  pour  l'axîide  sulfureux  libre.  Les  do- 
Gages  sont  eflFectués  par  la  méthode  de  Ripper. 

La  réglementation  de  l'acide  sulfureux  dans  les  vins 
à  l'étranger  a  provoqué  de  nombreux  incidents  commer- 
ciaux avec  la  France.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
puisque  nos  vins  si  réputés  de  la  région  de  Sauternes, 
qui  font  l'objet  d'un  commerce  d'exportation  important, 
renferment  une  dose  d'acide  sulfureux  qui  dépasse  pres- 
que toujours  300  milligrammes. 

On  sait  que  la  qualité  de  ces  vins  est  d'être  liquoreux 
et  que  ce  nVst  qu'au  inoyen  de  méchages  fréquents 
qu'on  peut  empêcher  de  fermenter  l'excès  de  sucre  qu'ils 
renferment. 

Si  la  question  de  l'acide  sulfureux  dans  les  vins  n'a 
pas  encore  été  réglementée  en  France,  elle  a  cependant 
donné  lieu  à  deux  décisions  émanant  d'assemblées  ayant 
ui^  caractère  officiel  :  le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine 
et  le  Comité  technicjue  d'Œnolos:ic.  Sur  un  rapport  de 
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M.  Riche,  le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  a  émis  l'avis 
que  Ton  interdise  la  vente  des  vins  de  consommation 
courante  contenant  plus  de  200  milligrammes  d'acide 
sulfureux  total  par  litre. 

D'un  autre  côté,  M.  Caries,  dans  son  rapport  approuvé 
par  le  Comité  technique  d'Œnologie,  a  conclu  qu'il  y 
avait  lieu  d'adopter,  comme  limite  maxima  pour  tous 
les  vins  du  vignoble  français,  la  dose  de  400  milligram- 
mes d'acide  sulfureux  total  par  litre,  dosé  par  la  mé- 
thode de  Haas  avec  une  tolérance  de  10  p.  100. 

On  voit  qu'il  y  a  un  grand  écart  dans  les  chiffres 
admis  par  les  deux  assemblées.  Cet  écart  apparaît  plus 
grand  encore  si  on  tient  compte  des  résultats  que  don- 
nent les  méthodes  de  dosage  proposées.  M.  Riche  n'a 
pas  mentionné  dans  ses  conclusions  la  méthode  qu'il 
propose  d'employer;  mais  il  semble  bien  résulter  de  son 
rapport  que  c'est  la  méthode  de  Ripper,  adoptée  d'une 
manière  générale  à  l'étranger,  qu'il  a  prise  comme  base. 

M.  Caries  pense  que  la  méthode  de  Haas  est  plus 
exacte  que  celle  de  Ripper  et  il  propose  de  la  substituer 
à  cette  dernière.  Cette  décision  ne  peut  qu'être  approu- 
vée par  les  analystes;  mais  il  faut  se  rendre  compte 
qu'en  pratique  la  méthode  de  Haas  donne  des  résultats 
notablement  plus  faibles  que  celle  de  Ripper  et  que  la 
dose  maxima  d'acide  sulfureux  proposée  par  M.  Caries 
correspond  avec  la  tolérance  de  10  p.  100  à  environ 
500  milligrammes  d'acide  sulfureux  total  dosé  par  la 
méthode  de  Ripper. 

Ce  qui  a  conauit  M.  Caries  à  proposer  une  limite  aussi 
élevée,  c'est  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  faire  de  classifica- 
tion dans  les  vins.  M.  Riche  n'avait  voulu  viser  que  les 
vins  de  consommation  courante,  tandis  que  M.  Caries 
s'occupe  de  réglementer  l'ensemble  des  vins  français. 
Or,  tous  les  chimistes  et  les  œnologues  reconnaissent 
que  la  dose  de  200  milligrammes  d'acide  sulfureux 
serait  insuffisante  pour  les  vins  blancs  de  Sauternes. 
Est-ce  à  dire  que  la  dose  de  500  milligrammes  est  né- 
cessaire? Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  certains  grands 
vins  de  Sauternes  renferment  des  doses  aussi  fortes 
d'acide  sulfureux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
quantité  comprise  entre  350  et  400  milligrammes  serait 
suffisante  pour  produire  le  mutage  qu'on  désire  obte- 
nir dans  ces  vins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  trouve  actuellement  en  pré- 
sence de  deux  propositions  de  réglementation  :  l'une  ne 

Reyae  inlend.  139-4. 
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considérant  que  les  vins  de  consommation  courante  ei 
fixant  à  200  milligrammes  la  dose  maximum;  Vautre 
considérant  Tensemble  des  vins  et  portant  la  dose 
maxima  à  440  milligrammes. 

Il  nous  a  semblé  que,  dans  ces  conditions,  notre  So- 
ciété devait  mettre  à  son  ordre  du  jour  la  question  de 
l'acide  sulfureux  dans  les  vins  et  nous  proposons  la  no- 
mination d'une  commission  dont  le  programme  serait, 
par  exemple,  le  suivant  : 

V  Action  physiologique  de  l'acide  sulfureux.  A  partir 
de  quelles  doses  cet  acide  peut-il  être  considéré  comme 
étant  nuisible?  Quelle  est  l'action  de  l'acide  sulfureux 
libre  et  de  l'acide  sulfureux  combiné? 

2^  Quelles  sont  les  doses  d'acide  sulfureux  nécessaires 
dans  les  diverses  opérations  de  la  vinification  qui  utili- 
sent cet  antiseptique? 

3"  Est-il  possible  d'établir  une  classification  entre  les 
vins  et  de  différencier  notamment  les  vins  blancs  de 
consommation  courante  des  vins  blancs  liquoreux? 

4°  Quelles  sont  les  doses  maxima  d'acide  sulfureux 
libre  et  combien  y  a-t-il  lieu  de  tolérer  dans  les  di- 
verses sortes  de  vins  ? 


La  production  du  blé  et  du  seigle  et  la  consommation 
du  pain  en  Europe. 

(Extrait  de  la  Bévue  scientifique.) 

D'après  lu  statistique  du  célèbre  statisticien  suédois 
Sunhorg,  la  consommation  moyenne  actuelle  du  blé  et 
du  seigle  en  Europe  s'est  élevée,  de  1881  à  1890,  à  620 
millions  800.000  quintaux  et,  de  1891  à  1895,  à  675  mil- 
lions  053.000  quintaux;  de  1881  à  1890,  la  récolte  an- 
nuelle était,  pour  l'Europe,  de  688.28G.000  quintaux  et 
la  consommation  de  620.800.000,  ce  qui  fait,  si  l'on  tient 
compte  de  ce  qui  est  nécessaire  aux  semences,  un  déficit 
de  production  de  43.429.000  quintaux  chaque  année, 
chiffre  presque  couvert  par  le  surcroît  de  production 
des  Etats-Unis,  qui  atteint  dans  cette  période  le  chiffre 
de  32.427.000  quintaux;  de  1891  à  1895,  la  production 
totale  est  en  moyenne  de  724.614.000  quintaux,  la  con- 
sommation de  675.653.000  quintaux,  ce  qui  porte  le 
déficit  à  61.879.000  quintaux,  soit  annuellement  14  mil- 
lions 850.000  quintaux  de  plus  de  déficit. 
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Les  pays  qui  consomment  le  plus  sont,  pour  la  pé- 
riode de  1881  à  1890  : 

Balkans avec      30.465.000  quintaux. 

Italie 36.424.000  — 

Grande-Bretagne 69.414.000  — 

Autriche-Hongrie 63.643.000  — 

France 98.106.000  -^ 

Allemagne. 99.403.000  — 

Russie 156.244.000  — 

Et  pour  la  période  de  1891  à  1895  : 

Balkans avec      27.228.000  quintaux. 

Italie 37.417.000  — 

Grande-Bretagne 64.187.000  — 

Autriche-Hongrie.  .....    . .  76.089.000  — 

France 97.164.000  — 

Allemagne 116.968.000  — 

Russie 169.785.000  ~ 

Les  pays  chez  lesquels  la  consommation  est  la  plus 
faible   sont,  pour  la  période  de  1881  à  1890  : 

Danemark avec        5.359.000  quintaux. 

Portugal 5.020.000        — 

Finlande 3.496.000        ~ 

Norvège 2.367.000        — 

Et  pour  la  période  de  1891  à  1895  : 

Danemark avec        6.394.000  quintaux. 

Portugal 5.200.000        — 

Finlande.  . 4.378.000        — 

Norvège 2.723.000        — 

En  tenant  compte  de  la  quantité  nécessaire  aux  se- 
mences et  à  la  consommation,  les  besoins  des  princi- 
paux pays  sont  les  suivants  : 

Norvège environ        3.000.000  quintaux. 

Finlande 5.000.000 

Portugal 6.000.000        — 

Suisse 7.000.000        — 

Danemark 7.000.000 

Suède 9.000.000        ~ 

Hollande 10.000.000 

Belgique 18.000.000 

Espagne 30.000.000 

Balkans 34.000.000 

Italie 42.000.000        — 

Angleterre 65.000.000        ~ 

Autriche-Hongrie 86.000.000        — * 

France 112.000.000        — 

Allemagne 130.000.000        — 
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Si  nous  regardons,  au  lieu  des  chiffres  d'ensemble, 
quelle  est  la  consommation  annuelle  par  habitant,  nous 
voyons  que,  de  1881  à  1890,  ce  sont  les  Français  qui  en 
consomment  le  plus;  mais  de  1891  à  1895,  la  France  a 
diminué  sa  consommation  de  4  kilos,  ce  qui  ne  lui  ferait 
plus  attribuer  que  le  troisième  raiig. 

Voici,  pour  la  période  de  1881-1890,  les  pays  dont 
les  habitants  consomment  le  plus  de  pain  : 

Russie avec    173  kilogrammes. 

Hollande 201  — 

Suisse 205  — ■ 

Allemagne 211  — 

Belgique 240  — 

Danemark 256  ■ — 

France 258  — 

Pour  la  même  période,  ceux  dont  les  habitants  en 
consomment  le  moins,  sont  : 

Finlande avec  155  kilogrammes. 

Autriche 155  — 

Espagne 152  — 

Norvège 122  — 

Italie 120  — 

Portugal 102  — 

! 
Pour  la  période  qui  s'étend  de  1881  à  1895,  les  pays  i 

suivants   sont   ceux   où   chaque   habitant   consomme   le 
plus  grand  poids  de  pain  : 

Suisse avec  212  kilogrammes. 

Allemagne 230  — 

France.  .  . 254  — 

Belgique 274  — 

Danemark. 287  — 

D'après  les  chiffres  de  cette  dernière  période,  le  Da- 
nemark consommerait  287  kilos  de  blé  et  de  seigle  par 
an,  soit  une  augmentation  de  31  kilos  sur  la  période 
précédente;  la  Belgique  aurait  également  augmenté  sa 
consommation  de  34  kilos,  tandis  ([ue  la  France  la  di- 
minuait de  4  kilos;  l'Allemagne  l'augmentait  également 
de  19  kilos  et  la  Suisse  de  7  kilos. 

Dans  la  période  de  1891-1895,  les  paj's  qui  en  con- 
somment le  moins  sont  ; 

Espagne.   . avec  150  kilogrammes. 

Balkans 136  — 

Norvège 134  — 

Italie 121  .- 

Portugal 101  — 
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Si  Ton  envisage,  à  présent,  la  production  des  différents 
pays,  nous  verrons  que  ceux  qui  récoltent  le  plus  sont  : 

Franoe avec     101.410.000  quintaux. 

Allemagne 102.513.000        — 

Russie 242.682.000        — 

Ceux  qui  en  récoltent  le  moins  : 

Finlande avec        2.976.000  quintaux. 

Suisse 2.965.000        — 

Norvège 312.000        — 

Mais  il  J  a  deux  autres  classifications  possibles.  Il  y 
a  les  pays  qui  produisent  plus  qu'ils  ne  consomment; 
ces  pays  ont  du  boni;  ils  ne  sont  que  trois  dans  ce  cas 
pendant  la  période  de  1881-1890,  ce  sont  : 

Hongrie avec      3.500.000  quintaux  de  boni. 

Balkans 6.375.000  — 

Russie 35.000.000 

Et  d'autres  qui,  loin  de  produire  trop  pour  leur  con- 
sommation, sont  en  déficit  souvent  très  important; 
'parmi  ces  pays,  ceux  dont  le  déficit  est  le  plus  élevé 
sont  : 

Allemagne avec    10.170.000  quintaux  de  déficit. 

France.  .......  11.000.000  — 

Grande-Bretagne.   .  39.250.000  — 

Si  nous  établissons  les  mêmes  classifications  pour  la 
période  de  1891  à  1895,  nous  trouvons  comme  pays  qui 
produisent  le  plus  : 

France avec       90.165.000  quintaux. 

Allemagne 114.991.000        — 

Russie 260.085.000        — 

Et  qui  en  produisent  le  moins  : 

Suisse avec         2.965.000  quintaux. 

Finlande 2.964.000        — 

Norvège 320.000        — 

Les  pays  qui  ont  du  boni  sont  : 

Hongrie avec       1.333.000  quintaux  de  boni. 

Balkans 12.000.000  — 

Russie 38.800.000  — 

Et  ceux  qui  ont  le  plus  gros  déficit  sont  : 

France avec     13.114.(X)0  quintaux  de  déficit. 

Allemagne 15.827.000  — 

Grande-Bretagne.   .  48. 9 '0.000  — 
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D'après  ces  statistiques,  les  pays  latins,  sauf  la 
France,  ne  sont  pas  très  gros  mangeurs  de  pain;  ils 
consomment,  en  mcj-enne,  180  kilos  de  pain  par  an, 
tandis  que  le  reste  de  l'Europe  occidentale  en  consomme 
200;  la  consommation  de  l'Europe  orientale  ne  dépasse 
pas^l68  kilos.  En  somme,  en  Europe,  la  consommation 
moyenne  par  habitant  est  de  183  kilos,  ce  qui  repré- 
sente assez  exactement  une  livre  de  pain  par  jour. 


L'industrie  des  conserves  d'olives,  par  M.  A.  Rolet. 

(Journal  de  V Agriculture  pratique,  1904.) 

Le  fruit  de  l'olivier,  en  dehors  de  sa  destination 
ordinaire,  qui  est  de  fournir  de  l'huile,  peut  aussi  être 
consommé  directement  à  ses  degrés  divers  de  maturité. 
Toutefois,  si  avancée  que  soit  cette  dernière,  il  ne  sau- 
rait être  employé  ainsi  dans  l'alimentation,  sans  pré- 
paration préalable.  Sauf  quelques  rares  exceptions, 
l'olive  conserve  toujours,  en  effet,  un  goût  acre,  amer, 
que  le  palais  le  moins  délicat  refuse  d'accepter.  Ce 
défaut  est  d'ailleurs  d'autant  plus  accentué  que  les 
fruits  sont  plus  verts.  On  peut  cependant,  comme  nous 
le  disons,  le  leur  faire  perdre  par  certains  traitement» 
bien  connus  de  nos  fermières  provençales.  Caton,  Co- 
lumelle,  Pline  nous  rapportent  les  très  nombreuses 
recettes  des  Grecs,  des  Romains,  des  Syriens,  etc.,  pout 
apprêter  les  fruits  de  l'arbre  de  Minerve.  Il  est  parlé 
dans  leurs  écrits  de  produits  tels  que  rue,  poireau, 
amurque,  moût,  malvoisie,  sirop,  etc.,  formant  un  mé- 
lange tout  au  moins  étrange,  et  qui  paraissent  avoir  fait 
peu  d'adeptes  chez  nous. 

La  consommation  des  olives  confites,  par  contre, 
prend  chaque  jour  plus  d'extension,  non  seulement  dans 
les  lieux  de  production,  mais  encore  dans  les  pays  oii 
l'olivier  est  inconnu.  L'olive  dite  à  la  picholine  est 
servie,  pourrait-on  dire,  sur  toutes  les  tables  comme 
entremets  ou  condiment  en  garniture  dans  les  ragoût.^; 
elle  fait  l'objet  d'un  commerce  d'importance  sans  cesse 
croissante,  et  qui  est  une  source  de  profits  sur  laquelle 
comptent  nombre  d'agriculteurs  de  nos  régions  oléicoles. 

La  préparation  industrielle  des  olives  confites  ne  date 
guère  que  du  jour  où  les  frères  Antoine  et  Amand  Pi- 
cholini  mirent  en  pratique  leur  procédé  de  traitement 
dans  la  fabrique  qu'ils  installèrent  à  Saint-Chamas,  au 
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r«ril  de  rétan^  de  B<:»rre,  dans  les  Bouches-du-Rhône. 
h*  <ii:<,  leur  méthode  s'est  généralisée,  et  aujourd'hui 
i  iirruult  ot  les  Bouches-du-Khône  fournissent  une 
crniide  quantité  d'olives  Tertes  à  la  picholine,  que  Ton 
ixpt-lie,  po\it-on  dire,  aux  quatre  coins  du  globe. 

La  variété  la  plus  utilisée  à  cet  effet  est  encore  celle 
♦Tiipîoyée  par  les  frères  Picholini  eux-mêmes,  c'est-à- 
dir*^  la  Sauri7ie  qu'ils  cultivaient  dans  leurs  propriétés, 
a  Miramas.  C'est  à  ce  fait  que  la  variété  en  question  doit 
dViVoir  conservé  le  nom  de  picholine  par  lequel  on  la 
•î»-*sme  aus^i.  Enfin,  on  la  connaît  encore,  ou  plutôt 
iV»livier,  so\is  les  dénominations  de  plant  à' I  s  très,  plant 
^îiriigaoù^  etc.  On  la  rencontre  surtout  dans  les  Bou- 
rli#»s-du-r^liône,  sur  la  côte  nord  et  ouest  de  Tétang  de 
Porre  :  à  Saint-Chamas,  Miramas,  Saint-Mitre,  Istres, 
Marti  crue  s,  et  aussi  à  Fontvielle,  dans  le  territoire 
d"  Arles. 

En  seconde  ligne  vient  la  Verdoie,  confondue  souvent 
avec  la  précédente,  et  cultivée  également  dans  le  Lan- 
sm<Mloc  et  le  Yaucluse.  On  peut  de  même  mettre  à  con- 
tribution toutes  les  grosses  variétés  charnues,  à  pulpe 
a-»i^'Z  ferme  et  de  bon  goût,  choisies  dans  les  sols  frais, 
î**rliles,  et  précoces  autant  que  possible.  C'est  ainsi  que 
l'*»Ti  emploie  la  Lucques  dans  l'Hérault  et  les  Basses- 
Alpes;  V Avielaou  ou  plant  d'Aix,  à  goût  parfumé; 
YKspa/jnole  ou  plant  d'Eyguière,  la  plus  grosse  de  Pro- 
vence; la  Royale  ou  Triparde,  surtout  belle  à  l'œil,  mais 
do  moinflre  qualité,  dans  les  Bouches-du- Rhône;  enfin 
Y^niviirc  ou  Pointue,  dans  l'Aude. 

Lt'»  fruits  doivent  être  cueillis  parfaitement  verts, 
cVst-à-dire  vers  le  15  septembre.  On  peut  cependant, 
pour  la  consommation  familiale,  en  trouver  une  quan- 
tité suffisante  vers  la  fin  d'août.  Après  les  avoir  dé- 
barTass€*s  des  feuilles  et  des  corps  étrangers,  on  les  classe 
par  catégories  en  se  servant  de  cribles  ou  de  trieurs 
-;)éciaiix.  On  a  soin  d'écarter  les  olives  qui  seraient 
;«i ténues  ou  celles  qui  commencent  à  mûrir,  à  changer 
Je  couleur. 

On  les  laisse  ensuite  macérer  dans  une  lessive  do 
8iou<le  ou  de  potasse  qui,  pénétrant  peu  à  peu  dans  la 
masse  de  la  pulpe,  neutralise  son  goût  particulier. 

Le  mode  de  préparation  de  cette  lessive  alcaline 
varie  avec  les  régions,  et  il  ne  paraît  pas  qu'elle  rem- 
pli«<e  toujours  les  meilleures  conditions.  Trop  forte, 
fllo  dessèrhe  et  brûle  les  olives,  qui  deviennent  jaunes, 
njolles,  et  se  conservent  mal.  Par  contre,  si  elle  est  trop 
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diluée,  elle  les  laisse  amères.  La  confection  du  liquide 
de  macération  est  donc  la  partie  la  plus  délicate  des 
manipulations.  Toute  proportion  gardée,  on  ne  doit  pas 
oublier  que,  plus  ce  dernier  a  une  action  lente,  plus  les 
fruits  sont  délicats.  On  ne  saurait  donc  conseiller  l'em- 
ploi de  ces  liqueurs  quelquefois  recommandées,  qui 
agissent  en  quelques  minutes.  A  ce  point  de  vue,  le 
mieux  paraît  être  de  se  conformer  à  la  méthode  suivie 
par  les  inventeurs  qui,  par  des  essais  préalables  sur  quel- 
ques poignées  d'olives,  préparaient  par  des  mélanges 
successifs  une  solution  agissant  dans  le  temps  moyen 
de  trente-six  heures.  Il  est  ensuite  facile  d'avoir  le 
degré  de  concentration  d'un  pareil  liquide  avec  un 
pèse-sel.  Cette  lessive  type  ne  saurait  d'ailleurs  con- 
venir dans  tous  les  cas;  son  action  peut  varier  suivant 
que  l'on  a  affaire  à  telle  ou  telle  variété  d'olive  à  qua- 
lité de  chair  différente.  Pour  une  même  variété  il  peut, 
de  plus,  y  avoir  aussi  des  différences.  Si  les  fruits  sont 
plus  rares  sur  l'arbre,  ils  pourront  être  plus  chanius, 
de  même  qu'ils  seront  plus  aqueux  s'ils  ont  été  récoltés 
dans  un  terrain  humide,  ou  si  les  arbres  ont  été 
irrigues  un  peu  avant  la  cueillette.  Le  temps  sec  ou  plu- 
vieux influe  aussi.  Il  est  donc  nécessaire  de  pouvoir 
disposer  d'une  solution  alcaline  plus  concentrée,  si  l'on 
remarque  que  celle  qui  est  employée  est  trop  faible. 
L'eau  pure  servira,  au  contraire,  à  la  diluer,  dans  le 
cas  inverse.  Les  limites  extrêmes  qui,  à  ce  point  de  vue, 
guidaient  les  frères  Picholini  étaient  vingt-quatre  et 
quarante-huit  heures. 

On  vérifiera  donc  de  temps  en  temps  l'état  dans  le- 
quel se  trouve  la  chair  des  olives.  En  la  fendant  avec 
l'ongle,  on  la  voit  perdre  sa  couleur  naturelle;  elle  se 
mortifie  progressivement  jusqu'au  noyau,  qui  se  détache 
alors  facilement. 

A  ce  moment,  elle  est  à  point.  Suivant  que  ces  ca- 
ractères se  manifestent  plus  ou  moins  rapidement,  on 
juge  si  la  lessive  est  au  depié  voulu,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
la  diluer,  ou  encore  de  soutirer  les  olives  pour  les  mettre 
dans  une  autre   plus  concentrée. 

Les  inventeurs  employaient  pour  préparer  la  solu- 
tion alcaline  le  carbonate  de  soude  impur,  ou  hariUe, 
provenant  de  l'int^inération  d'un  yégétal  appelé  alors 
knli  et  provenant  surtout  d'Alicante.  La  barille,  tassée 
dans  des  cuves  et  arrosée  d'eau,  donnait  des  lessives  à 
divers  degrés  de  concentration.  Aujourd'hui,  on  em- 
ploie les  lessives  des  savonniers;  on  utilise  aussi  le  car- 
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bonate  de  sonde  du  commerce,  les  cendres  de  bois,  la 
chaux  vive.  On  sait  que  la  chaux  produit  la  décompo- 
sition du  carbonate  de  soude  en  mettant  cette  dernière 
en  liberté.  Il  ne  faut  pas  en  abuser  :  on  l'accuse  d'occa- 
sionner des  levures,  c'est-à-dire  de  séparer  la  peau  de 
la  chair  des  olives  qui,  dans  ces  conditions,  pourrissent 
vite.  A  titre  d'indication,  nous  donnerons  quelques  for- 
mules que  l'on  pourra  toujours  modifier  dans  le  sens 
que  nous  avons  fait  connaître.  La  lessive  de  soude  mar- 
quera 0°  Baume  pour  la  Saiirine  et  la  Verdule  ;  6°,5  pour 
V Amêlaouy  et  5",5  pour  la  Lucques,  Voici  quelques  mé- 
langes :  1  kilogramme  de  chaux,  1  de  soude  et  4  de 
cendres  de  bois;  1  de  chaux  et  5  de  cendres  de  bois; 
5  de  chaux  et  1,5  de  lessive  de  cendres  de  bois.  La  so- 
lution alcaline  doit  être  employée  à  froid. 

Dès  que  l'on  reconnaît  que  les  olives  sont  à  point,  on 
soutire  le  liquide  aussi  vite  que  possible  — .  ménager 
à  cet  effet  une  large  ouverture  —  car  les  couches  supé- 
rieures noirciraient  si  elles  restaient  trop  longtemps 
à  l'air.  On  met  aussitôt  de  l'eau  fraîche,  (lue  l'on  change 
deux  fois  par  jour  pendant  une  semaine.  Durant  ce 
temps  on  prépare  la  saumure,  en  faisant  dissoudre  du 
sel  blanc  à  refus  dans  de  l'eau  aussi  pure  que  possible, 
par  exemple  en  le  plaçant  dans  un  panier  à  la  surface. 
D'autre  part,  on  concasse  du  bois  rose,  des  clous  de 
girofle,  des  noix  muscades,  de  la  cannelle,  de  la  co- 
riandre, que  l'on  fait  bouillir  quelques  minutes  avec  la 
saumure.  On  filtre,  on  laisse  refroiij^r,  on  ajoute  un  égal 
volume  d'eau,  et  on  verse  sur  les  olives,  que  l'on  a  pla- 
cées dans  des  barils  d'environ  40  kilogrammes.  Souvent, 
les  plus  petites  sont  mises  dans  de  petits  barils.  Les 
olives  que  l'on  gaçde  à  demeure  sont  entreposées  dans 
des  jarres  vernissées,  que  l'on  tient  fermées  et  au  frais. 
Lorsque  les  barils  arrivent  à  destination,  il  est  prudent 
de  les  transvaser  également  dans  des  pots  ou  dans  des 
bocaux,  car  le  bois  absorbe  la  saumure,  à  moins  que 
l'on  ne  renouvelle  celle-ci,  sans  quoi  les  olives  risque- 
raient de  noircir. 

Souvent,  au  sortir  de  la  lessive,  les  fruits  ont  perdu 
leur  belle  couleur  verte  qui  les  fait  apprécier;  dans 
ce  cas,  quelques  industriels  peu  scrupuleux  les  traitent 
par  le  sulfate  de  cuivre. 

On  admet  que  120  kilogrammes  d'olivos  vertes  se 
vendent  préparées  96  francs.  Le  prix  d'achat  est  d'en- 
viron 60  francs.  Une  telle  quantité  d'olives  aurait  pesé, 
une  fois     mûres,   100  kilos  pouvant     donner   15  kilos 
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d'huile  qui,  à  2  francs  au  maximum,  auraient  produit 
30  francs.  Au  détail,  le  kilogramme  d'olives  confites 
vaut  en  moyenne  1  fr.  25. 

Les  olives  arrivées  à  complète  maturité  sont  plus  nu- 
tritives que  les  vertes,  puisque  plus  riches  en  nuile.  Il 
y  aurait  lieu  d'en  encourager  la  préparation.  Celle  qui 
est  suivie  jusqu'ici  est  à  un  prix  de  revient  tel  qu'il  ne 
peut  guère  favoriser  la  consommation.  EUq  consiste, 
après  avoir  cueilli  les  fruits  en  novembre  —  la  variété 
ampoulaoù,  redounaoù,  de  préférence  —  quand  ils  sont 
bien  noirs,  à  les  piquer  ou  à  les  entailler;  puis  à  les 
faire  sécher  au  soleil  une  fois  saupoudrés  de  sel,  ou  à 
les  ébouillanter.  On  les  conserve  ensuite  dans  l'huile. 
Dans  une  communication  au  Congrès  oléicole  de  Sfax, 
en  janvier  dernier,  le  D'  Trabut  conseille  de  les  traiter 
avec  une  lessive  à  1,5  p.  100  de  potasse  caustique  du 
commerce,  qu'on  laisserait  agir  quatre  heures.  Un  pro- 
cédé plus  simple  à  essayer  serait  de  placer  les  olives 
noires  dans  de  grands  réservoirs  avec  de  la  saumure 
rendue  alcaline  par  du  carbonate  de  soude.  Au  bout  de 
quelques  semaines,  on  mettrait  dans  la  saumure  ordi- 
naire. L'auteur  pense  que  le  kilogramme  ne  reviendrait 
pas  à  plus  de  25  centimes.  Rappelons  qu'il  conseille 
encore  l'emploi  de  saumures  de  plus  en  plus  concen- 
trées :  deux  jours  dans  une  solution  de  2,5  p.  100;  six 
avec  3,6  p.  100;  deux  semaines  avec  7,5  p.  100  et,  en 
dernier  lieu,  10  à  12  p.  100  de  sel.  Enfin,  il  recom- 
mande de  stériliser  *les  barils  vides  avec  un  jet  de  va- 
peur; puis,  une  fois  pleins,  en  amenant  la  vapeur  dans 
la  masse,  que  l'on  agite  pour  la  porter  à  80-95°. 
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Ig  Gérant  :  Henri  Ciiahlks-Lavauzelle. 

Paris  et  Limoges.  —  Impr.  mi  lit.  Henri  Charles-Lavattzelli. 


OBSERVATIONS 

SUH  liES  EAUX  DE  PIiUIE 

ProTenant  des  Terrasses  en  Ciment  volcanique 

Par  le  Pharmaelen-Majw  de  f  classe  1IAE.JEJUV. 


I 


Les  terrasses  en  ciment  volcanique,  installées  sur  un 
certain  nombre  de  bâtiments  militaires,  tant  en  France 
qu'en  Algérie,  par  le  service  du  génie,  en  vue  de  rem- 
placer les  toitures  ordinaires,  sont  essentiellement  for- 
mées par  des  mélanges  semi-liquides  dont  la  composi- 
tion varie  avec  les  divers  industriels  qui  les  préparent^ 
mais  dont  la  base  est  constituée  par  des  goudrons  de 
houille  possédant  une  odeur  très  forte  et  très  tenace. 
Pour  leur  emploi  on  étend  ces  mélanges  sur  des  feuilles 
de  papier  fort  que  Ton  superpose  de  façon  à  obtenir  une 
masse  suffisamment  résistante  qui  est  finalement  recou- 
couverte  de  sable  et  de  cailloutis  formant  une  couche  de 
quelques  centimètres  d'épaisseur. 

Les  toitures  ainsi  confectionnées  sont  très  économi- 
qu<îs  et  fonctionnent  à  la  satisfaction  générale  ;  mais  les 
eaux  recueillies  après  leur  passage  sur  ces  terrasses 
peuvent-elles  être  employées  comme  boisson  ou  servir 
aux  usages  culinaires  ?  Dans  la  négative,  sont^elles  sus- 
ceptibles d'être  améliorées  ? 

Après  combien  de  temps  ces  eaux  d'abord  très  colo- 
rées, et  à  odeur  goudronneuse  très  prononcée,  peu- 
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vent-elles  perdre  ces  défauts  qui  les  empêchent  d'être 
potables  ? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  essayé  de 
résoudre. 


II 


Dans  ce  but,  nous  avons  examiné  quatre  échantillons 
de  divers  goudrons  employés  dans  la  construction  des 
terrasses. 

Ces  produits  nous  ont  été  remis  par  le  service  du 
génie  qui  a  bien  voulu  confectionner  quatre  petits  appa- 
reils en  bois  reproduisant  exactement,  avec  chacun  des 
goudrons  précédents,  les  terrasses  telles  qu'elles  sont 
établies  sur  les  bâtiments  dont  il  a  été  parlé.  Ces  appa^ 
reils,  placés  dans  une  cour  très  découverte  voisine  du 
laboratoire  des  Invalides,  ont  reçu  pendant  plus  de  six 
mois  d€s  eaux  de  pluie. 

On  a  recueilli  ces  eaux  dans  des  flacons  de  deux  litres 
et  demi  environ  en  ayant  soin  d'écarter  les  poussières 
atmosphériques  avec  des  tampons  de  coton  interposés 
entre  le  tuyau  d'écoulement  et  le  goulot  des  récipients. 
Au  fur  et  à  mesure  du  remplissage  de  ces  derniers, 
les  eaux  étaient  analysées. 

D'autre  part,  et  à  titre  comparatif,  nous  avons  ana- 
lysé l'eau  tombée  sur  le  toit  en  ardoise  d'un  bâtiment 
avoisinant  les  appareils,  et  les  eaux  des  terrasses  en 
ciment  volcanique  installées  depuis  plusieurs  années  sur 
deux  établissements  situés  dans  des  quartiers  très  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre  :  la  maison  hospitalière  de  Tavenue 
Parmentier  et  la  maïuilention  militaire  du  quai  Debilly. 
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III 
Examen  des  quatre  échantillons  de  goudron. 

Ces  produits  contfennent  pour  cent  parties  : 

I         II  m       IV 

Eau  et  matières  volatiles  à  100  . .      5  25  5  23  7  54     9  59 

Cendres 2  10  0  44  0  20      1  47 

Matière  organique 9â  65  94  33  92  26  88  89 

Les  divers  goudrons  ayant  été  mis  en  contact  avec  die 
Teau  distillée  pendant  dix  jours  dans  des  conditions 
identiques  pour  chacun  d'eux,  nous  avons  constaté  dans 
l'eau  de  macération  de  grandes  quantités  de  produits 
ammioniacaux,  de  matières  organiques  et  d'une  propor- 
tion sensible  de  phénol  ;  mais  les  sels  calcaires  et  tes 
azotates  font  défaut^  tandis  qu'ils  abondent^  comme  on 
le  verra  plus  loin,  .dans  les  eaux  provenant  des  appa- 
reils chargés  de  sable  et  de  gravier  plus  ou  moins  purs. 

Les  mêmes  essais  répétés  avec  les  goudrons  préala- 
blement laissés  à  l'étuve  à  100  degrés  ont  conduit  à  des 
résultats  notablement  moins  défectueux  relativement 
à  la  matière  organique  et  aux  composés  ammoniacaux 
qui  sont  diminués  d'un  quart  environ.  Il  serait  donc 
avantageux  d'employer  les  goudrons  après  les  avoir 
soumis  à  une  dessiccation  de  quelques  heures  à  100  de- 
grés. 

Enfin,  pour  fixer  approximativement  le  temps  et  les 
quantités  d'eau  qui  seraient  nécessaires  pour  obtenir 
un  liquide  potable  avec  les  différents  mélanges  gou- 
dronneux et  le  papier  servant  à  les  agglutiner,  noua 
avons  institué  quelques  recherches  dont  voici  le  ré- 
sumé : 
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Il  résulte  de  ces  expériences  que  l'eau  recueillie  sur 
les  terrasses  ainsi  que  sur  les  appareils  qui  en  sont  des 
diminutifs  ne  peut  être  considérée  comm-e  potable, 
tant  au  point  de  vue  de  ses  caractères  organoleptiqUes 
que  sous  le  rapport  des  éléments  azotés  qu'elle  renferme 
encore  après  le  fonctionnement  des  appareils  pendant 
plus  de  six  mois  au  cours  desquels  les  pluies  ont  ét6 
fréquentes.  On  remarquera,  en  outre,  que  les  eaux  ab- 
sorbent plus  d'oxygène  en  liqueur  acide  qu'en  solution 
alcaline,  ainsi  que  le  fait  a  été  observé  souvent  lorsque 
la  matière  organique  est  d'origine  végétale. 

Dans  les  essais  qui  précèdent^  nous  avons  constam- 
ment remarqué  que  la  matière  organique  était  en  rap- 
port avec  les  intervalles  séparant  les  chutes  de  pluie  ; 
elle  augmente  après  une  période  de  sécheresse  pro- 
longée et  diminue  quand  les  pluies  sont  rapprochées. 
De  plus,  ayant  voulu  vider  les  appareils  de  leur  sable 
pour  les  nettoyer,  nous  avons  constaté  que  sous  l'in- 
fluence alternative  de  la  chaleur  et  des  pluies  le  sable 
en  contact  avec  le  goudron  s'était  agglutiné  avec  ce 
dernier  en  formant  une  masse  plus  ou  moins  poreuse 
qui  constitue  un  milieu  de  fermentation  doué  d'une  cer- 
taine activité  si  on  en  juge  par  l'odeur  désagréable 
qu'elle  répandait. 

Dans  ces  conditions,  les  terrasses  donneront  toujours 
des  eaux  chargées  de  matière  organique  en  quantité 
assez  élevée  pour  les  faire  déclarer  impropres  à  la 
boisson. 

Des  faits  ci-dessus  relatés,  nous  pouvons  conclure 
que  les  terrasses  en  ciment  volcanique,  installées  de  la 
façon  qui  a  été  décrite,  ne  paraissent  pas  susceptibles 
de  fournir,  même  à  la  longue,  des  eaux  potables. 

V 

A  la  suite  de  ces  expériences,  une  circulaire  mînisté- 
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rielle  a  proscrit  l'usage  des  eaux  des  terrasses  comme 
boisson  ;  mais  on  s'est  demandé  sf  elles  pouvaient  servir 
aux  usages  culinaires  ? 

En  principe,  et  de  Tavis  de  tous  les  hygiénistes, 
TébuUition  détruit  les  germes  vivants  pouvant  exister 
dans  une  eau  qui  cesse  dès  lors  d'être  dangereuse  ; 
mais  dans  le  cas  particulier  la  question  semble  plus 
complexe,  car  les  eaux  des  terrasses  sont  excessive- 
ment chargées  de  matières  organiques,  de  composés 
ammoniacaux,  et  renferment  une  proportion  exagérée 
d'azote  albuminoïde  témoin  d'une  décomposition  putride 
des  corps  organisés  dissous  ou  en  suspension  dans 
l'eau. 

De  même  qu'il  serait  peu  salubre  d'employer  des  eaux 
souillées  par  des  produits  d'égoUt  pour  les  usages  de  la 
cuisine  malgré  Tébullition  à  laquelle  on  les  soumettrait, 
de  même  il  a  paru  utile,  pour  résoudre  la  question,  de 
rechercher  ce  que  deviennent  les  impuretés  signalées 
dans  les  eaux  analysées  quand  elles  ont  subi  une  tem- 
pérature de  100"*.  Dans  ce  but,  on  a  divisé  en  deux  par- 
ties égales  une  certaine  quantité  des  eaux  des  ter- 
rasses ;  l'une  de  ces  parties  a  été  portée  à  l'ébullition 
pendant  un  quart  d'heure,  puis  ramenée  à  son  volume 
primitif  avec  de  l'eau  'distillée  pure  et  ensuite  analysée  ; 
l'autre  partie  a  été  analysée  sans  avoir  été  bouillie. 

Les  résultats  sont  les  suivants,  exprimés  en  milli- 
grammes par  litre  d'eau  : 

BAD  IfOIf  BOUILLIE.  EAU   BOUILLIE. 

Odeur Très  goudronneuse.  Faiblement  atténuée. 

Saveur Fade.  Fade. 

Couleur Jaune  rougeâtre.  Jaunâtre. 

Matière  organique  (en 

oxygène  absorbé)..  92  88 

Ammoniaque  libre...  2,25  0,11 

Ammoniaque  albumi- 
noïde   1,60  1,25 
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On  voit  que  rébullition  n'a  eu  que  peu  d'influence  sur 
les  caractères  organoleptiques  de  l'eau  qui  reste,  après 
cette  opération,  très  chargée  de  matières  organiques  et 
d'azote  albuminoïde.  L'ammoniaque  libre  a  presque  to- 
talement disparu. 

Au  point  de  vue  de  l'analyse  chimique,  la  conclusion 
à  tirer  de  ces  constatations  est  que  l'eau  provenant  des 
terrasses  en  ciment  volcanique  contient  encore,  après 
ébullition,  des  quantités  considérables  d'impuretés  qui 
pourraient  n'être  pas  dangereuses,  mais  qui,  à  notre 
avis,  la  rendent  impropre  aux  usages  domestiques. 

Le  procédé  au  permanganate  peutril  améliorer  cesi 
eaux  ?  Ce  procédé  consiste,  comme  on  le  sait,  à  verser 
dans  l'eau  à  purifier  une  solution  étendue  de  perman- 
ganate de  potasse  jusqu'à  obtention  de  la  teinte  rosâ 
persistante  qui  indique  un  excès  du  sel  oxydant. 

Si  ce  dernier  est  capable  d'oxyder  à  froid  en  présence 
d'acide  sulfvrique  certaines  matières  organiques  très 
avides  d'oxygène,  son  action  isolée  sur  la  matière 
organique  des  eaux  est,  pour  ainsi  dire,  illusoire,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  analyses  ci-dessous  relatées,  qui 
ont  porté  non  seulement  sur  les  eaux  de  pluie  des 
ciments  volcaniques,  mais  encore  sur  l'eau  de  Seine 
décantée. 

Chacune  de  ces  eaux  a  été  divisée  en  deux  parts 
égales,  dont  l'une  a  été  examinée  après  addition  d'un 
faible  excès  de  permanganate  et  dont  l'autre  a  été  sou- 
mise à  l'analyse  telle  quelle.  Les  résultats  consignés 
ci-après  indiquent  des  milligrammes  par  litre  d'eau  : 
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Matière  organique  (en  oxygène 
absorbé) 

Ammoniaque  libre 

Ammoniaque  album inolde 

Quantité  de  permanganate  né- 
cessaire pour  obtenir  la  teinte 
rose 

Correspondant  à  Toxygène  ab- 
sorbé  
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Il  résulte  de  ces  constatations  qu€  la  quantité  d'oxy- 
gène absorbée  à  froid  par  la  matière  organique  des  eaux 
considérées  est  le  1/6*  environ  de  la  proportion  totale 
donnée  par  Tanalyse  pour  les  eaux  très  impures  des 
terrasses  tandis  qu'elle  est  de  I/IO*  pour  Teau  de  Seine 
décantée  exceptionnellement  bonne  au  moment  de  l'a- 
nalyse. 

Cette  action  différente  du  permanganate  sur  des  eaux 
de  composition  organique  dissemblable  n'a  d'ailleurs 
rien  d'absolu,  car  il  est  difficile  de  préciser  le  moment 
où  la  teinte  rose  est  persistante,  l'oxydation  toujours 
incomplète  de  la  matière  organique  s'opérant  très  len- 
tement et  la  coloration  disparaissant  progressivement. 
A  cet  égard  ce  procédé  de  purification  des  eaux  est 
déjà  très  peu  pratique  ;  il  devient  très  trompeur  si  l'on 
remarque  le  peu  d'efficacité  qu'il  présente  sous  le  rap- 
port de  l'élimination  des  éléments  importants,  tels  que 
matière  organique,  ammoniaque  libre  et  sels  ammo- 
niacaux, azote  albuminoïde.  Aussi  ne  peut-on  conseiller 
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remploi  du  procédé,  malgré  ce  qu'il  offre  de  séduisant 
en  raison  de  sa  simplicité. 

En  résumé,  les  eaux  recueillies  sur  les  terrasses  en 
ciment  volcanique  ne  semblent  pas  pouvoir  être  conve- 
nablement améliorées,  pour  être  utilisées  dans  l 'alimen- 
tation. 


METHODES  DE  VÉRIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Som  -  Intendant  militaire  ADRIAM. 

(Suite)  (1). 


TITRE   III 

VËRIFICATtON  DES  COMPTES-DENIERS 

Comptes  et  documents  à  vérifier.  -  -  La  vérification 
des  comptes-deniers  a  pour  but  de  constater  la  régu- 
larité des  perceptions  et  des  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  par  les  corps  de  troupe.  Il  faudrait  donc 
passer  en  revue  les  divers  comptes  que  le  sous-inten- 
dant doit  vérifier  ;  nous  nous  limiterons  aux  suivants  : 

P  La  vérification  du  registre-journal  du  trésorier, 
où  nous  examinerons  la  légitimité  et  la  correction  do 
toutes  les  opérations  matérielles  de  recettes  et  de  dé- 
penses, sans  nous  préoccuper,  d'ailleurs,  de  comparer 
les  recettes  aux  dépenses,  si  ce  n'est  pour  constater 
que  la  balance  finale  correspond  bien  à  l'encaisse  ; 

2°  La  vérification  de  la  revue  de  liquidation  dont  la 
conclusion  est  le  décomi)te  de  libération  qui  régularise 
trimestriellement  certaines  perceptions  par  leur  com- 
paraison avec  les  droits  ; 

3**  La  vérification  des  prestations  non  payables  sur 

(1)  Voir  le  numéro  139  de  la  Revue  de  rititenJance. 
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revues,  qui  comprend  la  vérification  des  relevés  et  le 
détail  des  opérations  de  leur  liquidation  ; 

4°  La  vérification  des  comptes  des  masses  ;  ce  sont 
de  véritables  monographies  financières  relatives  à  cha- 
jque  fonds  d'abonnement  dont  elles  exposent  trimestriel- 
lement la  gestion. 

5°  La  vérification  de  la  centralisation.  Nous  avons 
montré,  dans  une  autre  partie  du  cours,  l'importance  et 
le  caractère  de  ce  document,  où  tous  les  faits  de  recet- 
tes et  de  dépenses  sont  rationnellement  groupés  par 
catégories,  afin  de  permettre  d'apprécier  la  gestion  de 
chaque  nature  de  fonds. 

Quel  que  soit  l'objet  auquel  s'appliquent  les  investi- 
gations du  sous-intendant,  son  but  reste  le  même  :  il 
doit  s'assurer  que  les  allocations  sont  perçues,  que  les 
droits  du  Trésor  et  des  parties  prenantes  sont  sauve- 
gardées et  que  les  règlements  sont  exécutés. 


CHAPITRE  PREMIER 
Vérification  du  registre-journal. 

Le  registre-journal  tenu  par  le  trésorier  doit  conte- 
nir l'exposé  chronologique  et  complet  de  tous  les  faits 
de  recettes  et  de  dépenses,  quelle  que  soit  leur  origine. 

Tout  d'abord  une  observation  s'impose  :  c'est  que 
tous  ces  faits  doivent  être  justifiés  par  autre  chose  que 
par  la  déclaration  que  forme  l'inscription  du  trésorier. 
Chacun  de  ces  faits  constitue,  en  effet,  pour  le  conseil 
et  pour  lui,  une  charge  ou  une  décharge  qu'une  simple 
énonciation  du  comptabde  responsable  ne  saurait  suf- 
fire à  régulariser.  En  nous  plaçant  à  un  autre  point  do 
vue,  nous  voyons  que  ces  énonciations  sont  fort  brèves 
et  la  nécessité  d'un  document  corrélatif  plus  explicite, 
plus  complet,  constituant  l'acte  de  naissance  détaillé. 
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la  pièce  d'identité  du  fait,  simplement  accusé  au  jour- 
nad,  ressort  évidemment. 

Ce  document  de  justification  individuelle  de  chaque 
fait,  de  chaque  opération  de  recettes  ou  de  dépenses 
se  nomme  la  pièce  jxistificative.  Chacune  d'elles  porte 
un  numéro  qui  lui  est  spécial  par  année,  et  n'est  autre 
que  te  numéro  d'inscription  ée  la  recelte  ou  de  la 
dépense  correspondante  au  registre-journal  ;  chacune 
de  celles-ci  se  trouve  donc  brièvement  désignée  et 
définie  par  une  sorte  de  numéro  matricule  permettant 
la  référence  immédiate  à  la  pièce  justificative  ;  ces  piè- 
ces sont  soigneusement  rangées  dans  un  dossier,  dans 
l'ordre  de  leurs  numéros,  et  la  recherche  en  est  très 
Cacile. 

Avant  toute  chose  il  nous  faudra  donc  vérifier  avec 
soin  l'identité  de  tous  les  faits  accusés,  c'esf-à-dire 
vérifier  les  pièces  justificatives  les  unes  après  les  au- 
tres ;  nous  verrons  ainsi  si  le  fait  envisagé  a  une  ori- 
gine réglementaire,  s'il  est  exact  comme  quotité  et 
comme  date  et  s'il  contient  les  certifications  contradic- 
toires exigées. 

Cette  vérification  préalable  étant  faite,  on  collation- 
nera  les  pièces  justificatives  avec  le  registre-journal 
pour  s'assurer  de  la  concordance  des  énonciations  et 
des  chiffres  ;  on  sera  certain,  ainsi,  qu'on  n'a  porté  en 
trop,  au  journal,  ni  recelte  ni  dépense.  Quant  aux  omis- 
sions, il  est  évident  qu'elles  ne  resso'rtiront  de  cette 
comparaison  que  si  elles  n'ont  pas  été  commises  simul- 
tanément sur  le  journal  et  dans  les  pièces  justifica- 
tives ;  une  recette  non  inscrite,  et  pour  laquelle  la  pièce 
justificative  n'existerait  pas,  ne  pourrait  ressortir  que 
par  une  vérification  de  caisse,  où  cette  recette  non  ins- 
crite se  traduirait  par  un  excédent.  Ceci  suppose,  bien 
entendu,  que  l'omission  ait  été  sincère  ;  dans  le  cas 
contraire,  ce  seront  les  méthodes  par  corrélation  et  par 
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comparaison  qui  fourniront,  les  indices  pour  la  décou- 
vrir. 

Une  dépense  non  justifiée  et  non  inscrite  aboutirait, 
de  même,  à  un  déficit  inexpliqué  en  caisse,  et  ressor- 
tirait facilement. 

Il  faudra  donc  que  la  méthode  de  vérification  directe 
se  complète  par  la  méthode  de  corrélation  et  par  une 
comparaison  de  la  balance  avec  les  fonds  existant  en 
caisse  au  moment  de  la  vérification. 

La  vérification  du  registre- journal  se  fera  en  quatre 
temps  : 

1**  Vérification  des  pièces  justificatives  et  de  leur  con- 
cordance avec  les  inscriptions  du  registre  ; 

2''  Vérification  de  Tinscription  de  la  totalité  des  re- 
cettes et  recherche  des  omissions  ; 

3**  Vérification  des  opérations  matérielles  d'addition, 
de  report  et  de  totalisation  ; 

4**  Vérification  de  la  concordance  de  la  balance  et  de 
rencaisse. 

ARTICLE  1" 

VÉBIFIOÀTION  DBS  PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 

Groupetnenl  des  pièces  justificatives.  —  Pour  faci- 
liter celte  étude,  groupons  les  pièces  justificatives  par 
catégories,  suivant  la  nature  des  faits  auxquels  elles  se 
rapportent.  Il  y  a  lieu,  d'abord,  de  distinguer  les 
recettes  et  les  dépenses  et  de  les  subdiviser  en  recettes 
faites  sur  Yacquît  du  conseil,  et  recettes  faites  sur 
Vacquit  du  trésorier;  en  dépenses  payables  sans  auto- 
'  nsation  préalable  et  en  dépenses  payables  sur  le  «  Vu 
bon  à  payer  du  major  »,  ou  sur  autorisation  du  conseil. 
Nous  soumettrons  successivement  chaque  pièce,  cha- 
que fait  de  recettes  ou  de  dépenses  aux  méthodes  de 
vérification  directe  et  par  corrélation,  en  indiquant  les 
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divers  documents  avec  lesquels  elle  doit  concorder  et 
où  l'on  doit  se  reporter  pour  effectuer  les  recoupements 
nécessaires  aux  investigations. 

A)  Recettes  fttltei  sur  rooquit  du  conseil. 


§  l".  —  Rôle  du  livret  de  solde. 

Ces  recettes  sont,  nous  le  savons,  celles  qui  pro- 
viennent des  ordonnances  et  mandats,  ou  des  verse- 
ments effectués  par  des  corps,  services  ou  portions  de 
corps,  à  Taide  de  mandats  sur  le  Trésor.  La  justifica- 
tion est  constituée  par  Tinscription  effectuée  et  signée 
par  ragent  du  Trésor,  sur  le  livret  de  solde,  du  mon- 
tant de  Tordonnance  ou  du  mandat  et  du  nom  de  l'or- 
donnateur. Chacune  de  ces  inscriptions  est  précédée 
du  numéro  qui  lui  revient  dans  Tordre  des  inscriptions 
au  registre-journal  ;  il  en  résulte  que,  pour  toute  véri- 
fication du  journal,  le  livret  de  solde  doit  être  joint  aux 
pièces  justificatives  dont  il  fait  partie.  Remarquons  que, 
dans  ce  cas,  la  certification  contradictoire  du  paiement 
est  réalisée  par  la  signature  de  l'agent  du  Trésor  ;  aussi, 
sa  responsabilité  se  trouverait  engagée,  en  cas  de  dé- 
tournements, s'il  avait  omis  cette  formalité  importante  ; 
alors,  en  effet,  la  justification  immédiate  ferait  défaut. 

Une  note  ministérielle  du  13  mai  1896  prescrit  aux 
conseils  d'administration  d'annuler,  en  fin  d'année,  les 
pages  du  livret  de  solde  qui  n'auraient  point  été  utili- 
sées. Voici  le  pourquoi  de  cette  mesure  :  il  est  arrivé 
qu'un  trésorier,  ayant  conservé  le  livret  de  solde  de 
l'année  expirée,  continuait  à  le  présenter  à  l'agent  du 
Trésor,  qui  y  inscrivait  régulièrement  les  mandats  payés 
par  lui  pour  le  compte  du  corps.  Ce  trésorier,  de  son 
côté,  inscrivait,  ensuite,  sur  le  livret  de  l'année  cou- 
rante, en  imitant  la  signature  du  payeur,  et  sur  son 
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registre-journal,  des  sommes  inférieures  à  celles  qu*il 
avait  réellement  touchées.  11  est  clair  que,  en  Tabsence 
de  vérification  plus  étendue  et  plus  minutieuse  que 
la  vérification  classique  et  directe,  Terreur  était  sus- 
ceptible, pour  certains  mandats  du  moins,  de  se  pro- 
longer longtemps.  11  faut  donc  tenir  la  main  à  Texécu- 
tion,  en  fin  d'année,  des  prescriptions  rappelées  plus 
haut,  et  faire  son  profit  de  cette  anecdote  pour  em- 
ployer judicieusement,  dans  cet  ordre  d*i<lées,  la  mé- 
thode par  corrélation. 

Pour  nous  rendre  compte  des  documents  auxquels 
on  peut  utilement  se  reporter  pour  trouver  la  concor-^ 
dance  révélatrice,  il  suffit  de  se  rappeler  Titinéraire  que 
suit  le  mandat  jusqu'à  sa  remise  au  trésorier. 

§  2.  —  Corrélations  de  V ordonnancement  et  de  la 
perception, 

1**  RegUtre  de  fonds.  —  Le  sous-intendant,  qui  a 
émis  un  mandat-,  l'inscrit  d'abord  à  son  registre  de 
fonds,  puis  l'adresse  au  conseil,  par  pli  chargé,  ou  le 
remet  à  son  mandataire  muni  d'un  pouvoir  régulier. 

2^  Registre  des  délibérations.  —  Ensuite  le  conseil 
l'acquitte  en  séance,  et  mention  de  celte  opération  est 
faite,  très  explicitement,  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions (1). 

Le  sous-intendant  a  donc  le  devoir,  quand  il  vérifie 
les  recettes  effectuées  sur  l'acquit  du  conseil,  de  com- 
parer les  indications  du  registre-journal  et  du  livret  de 
solde  avec,  celles  de  son  registre  de  fonds  et  du  registre 
des  délibérations.  Le  registre  de  fonds,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mandats  qu'il  a  émis,  a  une  importance  capi- 

(1)  J'omets  intentionnellement  de  parler  du  carnet  de 
caisse,  puisqu'il  disparaîtra  a^ec  la  dualité  des  caisses  qu& 
supprime  le  règlement  prochain. 
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tate,  car  c'est  le  eeul  docum-ent  qui  ne  puisse  être  faussé 
par  les  conséquences  d'habitudes  négligentes  du 
conseil. 

3"*  Carnet  des  remises  des  mandats.  —  Un  autre 
document  d'ordre  secondaire,  mais  néanmoins  fort 
utile,  est  tenu  dans  les  sous-intendances  et  permet  de 
préciser  les  recherches.  C'est  le  carnet  de  remises  de 
mandats  ;  sur  ce  carnet  on  inscrit  les  mandats  remis 
directement  aux  parties  prenantes,  qui  émargent  en 
regard  de  la  date  et  des  chiffres. 

Quand  l'envoi  se  fait  par  la  poste,  il  est  bon  de  coller, 
dans  la  case  réservée  à  l'émargement,  le  récépissé  de 
chargement,  «n  attendant  l'accusé  de  réception.  Ce 
carnet  sert  à  garder  trace,  non  seulement  de  la  remise 
ou  de  l'envoi  des  mandats  ordonnancés  par  le  sous-in- 
tendant, mais  des  mandats  émanant  d'autres  ordonna- 
teurs et  dont  la  remise  lui  incombe,  ainsi  que  des 
extraits  d'ordonnances. 

Nous  avons  un  exemple  des  premiers  dans  les  man- 
dats de  remboursement  des  avances  faites  par  les  corps 
pour  les  fourrages  des  troupes  en  marche,  mandats 
ordonnancés  par  le  sous-intendant  chargé  des  subsis- 
tances, et  remis  aux  intéressés  par  le  sous-intendant 
chargé  de  la  vérification  des  comptes  du  corps. 

La  vérification  contradictoire  que  le  carnet  constitue 
est  de  la  plus  haute  importance,  et  il  appartient  au 
sous-intendant  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu  avec  une 
scupuleuse  minutie. 

Notons  que  le  carnet  de  remise  des  mandats  est  seul 
susceptible  de  permettre  de  contrôler,  au  moyen  des 
documents  non  tenus  par  le  corps  lui-même,  l'inscrip- 
tion régulière  au  registre- journal  des  mandats  remis, 
mais  non  émis  par  le  sous-intendani,  ainsi  que  des 
extraits  d'ordonnance,  titres  qui  ne  figurent  point  au 
registre  de  fonds.  Ce  procédé  de  corrélation  est  d'au- 
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tant  plus  péremptoire  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  simple 
enregistrement,  mais  d'un  véritable  accusé  de  récep- 
tion   confirmé  par  un  émargement. 

§  3.  —  Cas  des  mandats  émis  par  le  directeur  du  génie. 

Le  mandat  trimestriel  émis  par  le  directeur  du  génie 
pour  alimenter  la  masse  de  casernement  ne  passe 
point  par  le  sous-intendant  ;  mais,  en  dehors  de  son 
inscription  au  livret  de  solde,  il  est  très  facile  à  ce  der- 
nier de  s'assurer  qu'il  a  été  porté  en  recette  et  que  sa 
quotité  est  bien  celle  qui  correspond  au  casernement 
considéré  et  que  le  sous-intendant  peut  vérifier  sans 
peine,  puisqu'elle  est  fonction  de  la  classification  des 
bâtiments  et  de  la  totalité  des  places  qu'ils  contiennent. 

Registre  modèle  yV"  10.  —  En  outre,  le  registre  mo- 
dèle n®  10,  tenu  par  l'officier  de  casernement,  et  que  le 
sous-intendant  vérifie  trimestriellement,  relate,  à  la 
section  I,  tes  recettes  de  la  masse  ;  le  mandai  en 
question  y  figure  nécessairement  à  sa  date.  Comme 
l'officier  de  casernement  est  parfaitement  au  courant 
des  ressources  financières  dont  il  dispose,  il  est  peu  à 
supposer  que  le  chiffre  porté  par  lui  soit  inexact.  Il  y 
avdonc,  vérification  contradictoire,  de  ce  chef,  avec  les 
inscriptions  du  trésorier. 

§  4.  —  Cas  des  mandats  sur  le  Trésor. 

Les  mandats  sur  le  Trésor  reçus  des  corps  ou  des 
portions-de  corps  sont  soumis,  pour  leur  perception,  à 
la  même  procédure  que  les  mandats  émis  par  le  sous- 
intendant,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  où  inter- 
viennent le  conseil,  le  trésorier  et  le  payeur  ;  le  livret  de 
solde,  le  registre  des  délibérations  et  le  registre-journal 
doivent  donc  concorder  sur  ce  point. 

En  outre,  nous  pouvons  établir  d'autres  corrélations, 
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suivant  les  causes  qui  ont  motivé  Tenvoi  de  ces  man- 
dats. 

Par  exemple,  sMl  s'agit  du  remboursement  de  la  va- 
leur d'effets  cédés  par  un  corps  à  un  autre,  nous  devons 
trouver  la  facture  de  sortie  à  l'appui  des  comptes  de 
la  masse  d'habillement,  ainsi  que  nous  le  verrons  en 
étudiant  la  vérification  de  ce  compte  ;  d'autres  docu- 
ments relatifs  auxdits  comptes  devront  donner  des  in- 
dications concordantes  au  sujet  de  l'opération  effec- 
tuée. 

Un  autre  exemple  serait  un  mandat  de  nivellement 
du  prix  de  vente  des  fumiers  ;  outre  que  le  sous-inten- 
dant aurait  été  saisi  de  la  décision  ministérielle  fixant 
le  nivellement  et  pourrait,  par  suite,  le  rapprocher 
du  chiffre  de  perception  accusé  ;  les  comptes  de  la 
masse  de  harnachement,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
gardent  la  trace  de  ces  ressources  accidentelles. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exeniples  de  ce  genre 
et  de  trouver,  dans  chaque  cas,  et  en  dehors  du  livret 
de  solde,  les  corrélations  justificatrices. 

Enfm,  dans  le  cas  où  l'envoi  de  mandat  a  été  effectué 
entre  corps  ou  portions  de  corps  situés  dans  l'arron- 
dissement administratif  du  sous-intendant,  il  sera  facile 
de  vérifier  que  le  montant  de  la  recette  accusée  par  le 
corps  créancier  concorde  avec  le  montant  de  la  dé- 
pense résultant  de  l'envoi  fait  par  le  corps  débiteur. 

Entre  corps  qui  habitent  la  même  garnison,  les  ver- 
sements de  ce  genre  se  font,  entre  trésoriers,  sans  re- 
cours inutiles  à  l'entremise  du  Trésor.  La  recette  est 
constituée  par  un  accusé  de  réception  du  trésorier. 

§  3.  —  Cas  des  recelies  figuranl  au  décompte  de  libé- 
ration. 

Les  recettes  effectuées  au  compte  de  la  solde  et  des 
masses    sont  régularisées  dans  les  décomptes  de  libé- 
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ration  et  tableaux  des  prestations.  II  en  résulte,  en 
dehors  de  leur  inscription  dans  les  documents  précités 
et  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  suivant,  d'au- 
tres, corrélations  que  nous  allons  énumérer. 

Corrélation  avec  le  registre  des  pièces  dUmputation 
et  les  déclarations  de  quittances,  —  Le  trésorier-payeur 
général  du  département  sur  tes  caisses  duquel  les  paie- 
ments ont  été  effectués  adresse  au  sous-intendant  or- 
donnateur, dans  les  dix  premiers  jours  du  mois,  un 
bordereau  général  des  paiements  effectués  jusqu'au 
jQur  de  l'établissement  dudil  bordereau  ;  les  déclara- 
tions de  quittances  sont  jointes  à  ces  bordereaux  et 
comprises  dans  un  bordereau  spécial. 

Le  sous-intendant  en  inscrit  le  montant,  par  corps 
et  par  pièce  d'imputation,  sur  son  registre  des  pièces 
d'imputation;  après  arrêté  du  décompte  de  libération, 
il  envoie  la  déclaration  de  quittance  au  corps,  qui  la 
conserve  dans  ses  archives  où  elle  peut  être  consultée, 
le  cas  échéant. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  simplement  des  décla- 
rations de  quittances  relatives  à  des  ordonnancements 
effectués  par  le  sous-intendant  au  profit  du  corps  con- 
sidéré ;  si  l'ordonnancement  n'a  point  été  effectué  par 
lui,  dans  ie  cas  d'une  fraction  de  corps  s'administrant 
isolément,  il  recevra  d-e  son  collègue  ordonnateur  la 
déclaration  de  quittance,  après  avoir  reçu  l'ampliation  ; 
il  inscrira  également  la  première  sur  son  registre  des 
pièces  d'imputation,  mais  ceci  n'a  plus  rien  à  voir  avec 
1^  registre-journal  du  trésorier,  qui  n'a  effectué  aucune 
recette  de  ce  chef  ;  c'est  simplement  une  question  de  ré- 
gularisation de  crédit  que  nous  examinero'ns  à  propos 
de  la  revue  de  liquidation. 

§  6.  —  Cas  des  recettes  provenant  de  relevés. 
La  vérification  des  relevés  sera  étudiée  plus  loin, 
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dans  un  chapitre  à  part  ;  ici,  nous  n'avons  à  nous 
préoccuper  que  de  la  justification  de  la  recette  à  la- 
quelle ils  ont  donné  lieu. 

En  dehors  des  documents  déjà  signalés,  et  avec  les- 
quels la  corrélation  doit  exister,  il  faut  mentionner  les 
suivants,  qui  sont  spéciaux  à  ce  genr^  d'opérations  : 

Corrélation  avec  le  registre  de  dépôt  des  titres  de 
créances.  —  Dès  que  les  relevés  ont  été  établis  par 
le  corps,  le  sous-intendant  les  vérifie  et  les  mscrit  sur 
son  registre  de  dépôt  des  titres  de  créances.  Puis  il 
les  ordonnance. 

Il  y  a  donc  une  concordance  à  constater.  Ajoutons 
que  les  minutes  des  relevés  sont  conservées  pendant 
dix  ans  dans  les  archives  du  corps,  de  même  que  les 
déclarations  de  quittances,  et  permettent,  en  cas  de 
besoin,  un  nouveau  mode  de  contrôle. 

Certains  corps  ont  Thabitude  de  classer  les  minutes 
des  relevés  parmi  les  pièces  justificatives  des  recettes 
à  l'appui  du  registre- journal.  Il  ne  semble  pas  que  cette 
pratique  soit  bien  indispensable  ;  outre  qu'elle  n'est 
prescrite  par  aucun  texte,  elle  fait  double  emploi  avec 
la  mention  au  livret  de  solde  ;  il  n'y  a  pas  plus  de 
nécessité  à  classer  les  relevés  parmi  les  pièces  justi- 
ficatives qi'ie  les  déclarations  de  quittances.  Il  suffit 
de  savoir  qu'on  peut  y  recourir,  en  cas  de  vérification 
plus  minutieuse. 

§  7.  —  Cas  des  recettes  relatives  à  la  Légion  d'hœineur 
et  à  la  médaiUe  militaire. 

Le  sous-intendant  n'a  point  à  intervenir  dans  l'ordon- 
nancement des  arrérages  dus  aux  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  aux  médaillés  militaires. 

Le  paiement  en  est  fait  par  les  agents  du  Trésor,  sur 
présentation  des    certificats    d'inscription  des  ayants 
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droit,  appuyés  d'états  nominatifs  modèles  1  et  2  (cir- 
culaire du  24  octobre  1872)  formant  certificats  de  vie. 
Ces  états  sont  signés,  pour  quittance  et  certification, 
par  le  conseil  d'administration,  et  le  sous-intendant  les 
vise  pour  législation  desdites  signatures. 

L'acquit  de  ces  états  est,  bien  entendu,  donné  en 
séance  du  conseil,  comme  pour  les  mandats,  et  mention 
explicite  en  est  faite  dans  la  délibération. 

Le  payeur  en  inscrit  le  montant  sur  le  livret  de  solde 
et  cette  inscription  tient  lieu  de  pièce  justificative. 

Comme  corrélation,  il  y  aurait  lieu  de  rapprocher  le 
montant  de  l'état,  porté  en  recettes  au  registre-journal, 
des  paiements  accusés  par  l'état  d'émargement  corres- 
pondant. Si  le  corps  n'est  pas  réuni,  comme  c'est  la 
portion  centrale  qui  perçoit  ces  allocations  pour  l'en- 
semble du  corps,  il  faudra  voir  si  leur  montant  est  bien 
égal  à  la  somme  des  paiements  effectués  à  la  portion 
centrale  et  des  envois  faits,  dans  le  même  but,  aux 
détachements. 

La  corrélation  s'obtient  donc  par  la  comparaison  du 
chiffre  porté  en  recettes  et  de  ceux  qui  représentent  les 
dépenses  correspondantes. 

En  outre,  nous  devons  retrouver  cette  recette  au  re- 
gistre de  centralisation,  dans  la  catégorie  des  fonds 
spéciaux,  où  une  colonne  est  rései'vée  à  la  Légion  d'hon- 
neur. 

§  8.  —  Formvle  d'inscription  au  journal  des  recettes 
faites  sur  Vacquit  dU  conseil. 

Il  est  d'usage  que  le  formulaire  des  inscriptions  à 
faire  au  registre-journal  comporte,  pour  les  recettes  de 
la  catégorie  que  nous  venons  d'étudier,  une  mention 
différente  de  celle  des  recettes  que  le  trésorier  effectue 
sur  son  simple  acquit  ;  dans  le  premier  cas,  le  libellé 
commence  par  le  mot  :  «  Reçu...  »  ;  dans  le  second 


140  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

cas,  il  commence  par  :  u  Fait  recelte  de...  »,  expres- 
sions équivalentes  quant  au  fond,  mais  dont  la  diffé- 
rence de  forme  permet  de  distinguer,  d'un  coup  d'oeil, 
dans  la  colonne  du  journal  les  deux  genres  de  recettes. 

B)  RMettes  ftdtes  sur  l*aoqiilt  du  trésorier. 


§  1.  —  Observations  générales. 

Emargement  des  parties  vei^santes.  —  Toutes  les 
receltes  faites  sur  l'acquit  du  trésorier  doivent  être 
appuyées  d'une  pièce  justificative  distincte,  annexée 
au  registre-journal  et  portant,  autant  que  possibte, 
Témargemenl  de  la  partie  versante  ;  cet  émargement 
constitue,  en  effet,  une  garantie  contradictoire  de  l'ins- 
cription du  trésorier. 

Visa  du  major,  —  Les  prescriptions  réglementaires 
imposent  au  major  des  devoirs  de  surveillance  très 
stricts  sur  ces  recettes  ;  il  est  clair  que  ce  mode  de 
contrôle  immédiat  exercé  à  l'intérieur  même  du  corps, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplissement  des  faits, 
est  une  importante  garantie  de  régularité  et  de  sin- 
cérité. L'action  du  sous-intendant,  forcément  intermit- 
tente, n'est  pas  susceptible,  au  même  degré,  de  sai- 
sir les  erreurs  dès  leur  naissance  ;  aussi,  dans  nos  vé- 
rifications inopinées  et  autres,  il  faudra  nous  assurer 
que  les  pièces  de  recettes  en  question  portent  bien  le 
visa  du  major  ;  en  outre,  par  la  comparaison  des  dates, 
il  est  nécessaire  de  constater  que  le  versement  dans  la 
caisse  a  bien  été  effectué  sans  délai,  ainsi  que  le  règle- 
ment le  prescrit  ;  enfin,  il  convient  encore  de  rappro- 
cher la  date  du  paiement  effectif  de  la  date  de  l'échéance 
réglementaire,  qui  doivent  coïncider,  sauf  explications. 

Classification  des  recettes  faites  swr  Vacquit  du  tré- 
sorier. —  Les  recettes  que  le  trésorier  effectue  sur  son 
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propre  acquit  sont  nombreuses  ;  mais  on  peut  les  grou- 
pe, pour  la  commodité  de  l'exposition,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  leur  cause,  suivant  les  catégories 
suivantes  : 

Recettes  de  remboursement  : 

Pour  régularisation  de  trop  payé  ou  de  trop  perçu 
en  nature  ; 

D'imputations  pour  perte  ou  déficit  de  fonds  ; 

D'imputations  pour  détérioration  ou  perte  d-e  maté- 
riel ; 

Pour  matériel  cédé. 

Recettes  de  dépôts  : 

Cautionnements  des  fournisseurs  ; 
Fonds  des  ordinaires. 

Recettes  réelles  : 
Produit  des  fumiers  et  dépouilles. 

Nous  définirons  recettes  de  remboursement  toutes 
celles  qui  ont  pour  but  de  compenser  une  diminution 
ou  une  perte  subie  par  le  corps  en  deniers  ou  en  ma- 
tières par  une  rentrée  de  fonds  équivalente  ;  c'est  donc 
la  compensation  pure  et  simple  d'une  lacune  acciden- 
tellement créée  ;  ce  n'est  pas  une  recette  effective  et 
réelle,  susceptible  d'accroître  la  richesse  du  corps.  La 
recherche  du  passif  correspondant,  qui  doit  en  former 
la  contre-partie  exacte  dans  la  comptabilité,  constituera 
précisément  un  des  procédés  de  vérification. 

Les  recettes  de  dépôts,  comme  leur  nom  l'indique, 
sont  des  fonds  dont  le  corps  n'a  point  la  disposition 
et  dont  il  assure  simplement  la  garde.  Ce  sont,  d'abord, 
les  cautionnements  des  fournisseurs  qui  constituent  de 
simples  dépôts  de  garantie.  Viennent  ensuite  les  fonds 
des  ordinaires  que  nous  énumérerons  et  dont  la  part  la 
plus  intéressante  est  constituée  par  la  portion  du  boni 
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d'ordinaire  non  laissée  entre  les  mains  des  comman- 
dants d'unités  ;  c'est  une  mesure  de  précaution  qui 
sauvegarde  ces  économies  contre  les  accidents  et  les 
abus,  mais  elles  continuent  d'appartenir  aux  unités 
qui  peuvent  y  effectuer  des  prélèvements  justifiés. 

Ces  fonds  sont,  de  par  leur  origine,  intangibles,  et 
leur  conservation  intégrale  est  la  règle  ;  accidentelle- 
ment, et  pour  des  périodes  très  brèves,  les  fonds  du 
corps  peuvent  descendre  au-dessous  de  leur  niveau  ; 
mais  ce  doit  être,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  acciden- 
tel et  très  bref. 

Enfin,  les  recettes  réelles,  les  seules  qui  augmentent 
l'avoir  du  corps,  sont  constituées  par  les  produits  de 
la  vente  des  fumiers  et  dépouilles  des  chevaux  morts, 
qui  bonifient  les  fonds  de  la  masse  de  harnachement. 
C'est  la  seule  ressource  extra-budgétaire  des  corps. 

Nous  n'avons  point  compris,  avec  intention,  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  os  et  eaux  grasses  parmi 
les  recettes  réelles  qu'effectue  le  trésorier,  car  il  s'agit 
encore  là  d'un  véritable  dépôt  ;  les  sommes  provenant 
de  ce  chef  étant  immédiatement  réparties  entre  les 
ordinaires  intéressés,  et  le  trésorier  n'ayant  servi  que 
d'intermédiaire. 

Mais  toutes  ces  recettes,  même  celles  qui  sont  fic- 
tives en  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  l'avoir  du 
corps,  n'en  sont  pas  moins  des  opérations  très  réeilles 
en  ce  qui  concerne  le  trésorier.  Elles  doivent  donc  être 
inscrites  à  son  journal  et  appuyées  de  justifications  que 
nous  allons  examiner. 

§  2.  —  Recettes  de  régularisation. 

1°  Trop'payé  à  la  troupe.  —  En  fin  de  trimestre, 
après  l'arrêté  des  feuilles  de  journées  numériques,  et 
leur  vérification  par  le  sous-intendant,  le  trésorier 
dresse,  par  unité,  un  état  comparatil  des  sommes  effec- 
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livement  perçues  pour  le  prêt  pendant  le  trimestre,  et 
de  celles  dont  les  feuilles  de  journées  établies  pour  ce 
trimestre  constatent  rallocalion  à  son  profit.  Nous  au- 
rons Toccasion  de  revenir  sur  cet  état  comparatif  quand 
nous  étudierons  la  vérification  de  la  revue  de  liquida- 
lion. 

Pour  rinstant^  il  suffit  de  remarquer  que  ledit  étal 
se  termine  par  la  balance  des  perceptions  et  des  allo- 
cations ;  celle-ci  se  chiffrera  par  0,  par  un  déficit  ou 
par  un  excédent.  Dans  ce  dernier  cas,  le  commandant 
de  i'unilé  verse  immédiatement  entre  les  mains  du  tré- 
sorier l'excédent  constaté,  c'est-à-dire  le  trop-payé  ; 
mention  de  ce  versement  est  faite  au  bas  de  l'état  que 
signent  le  capitaine  et  le  trésorier.  Le  contraire  se 
produirait  en  cas  de  moins-payé. 

Toutes  ces  opérations  de  régularisation  se  font  le 
même  jour  et,  afin  d'éviter  d'inscrire  les  unes  après 
les  autres  les  mentions  relatives  à  chaque  compagnie, 
on  les  récapitule  dans  un  bordereau  qui  résume,  en  un 
seuil  chiffre  pour  l'ensemble  du  corps,  la  balance  des 
recettes  et  dépenses  qui  résulte  de  la  totalisation  des 
états.  C'est  ce  chiffre  seul  qu'on  inscrit  au  journal, 
bien  qu'il  y  ait  pu  avoir  plusieurs  opérations  distinctes 
de  recette  et  de  dépense. 

Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  de  faits  différents  de  re- 
cette et  de  dépense,  mais  d'une  opération  unique  de 
régularisation  à  laquelle  plusieurs  parties  sont  interve- 
nues au  même  moment.  C'est  la  balance  seule  qui  in- 
téresse la  caisse  et  rien,  au  point  de  vue  de  la  clarté 
des  comptes  et  de  la  centralisation,  ne  s'oppose  à  cette 
contraction.  D'autant  plus  que  la  mention  finale  du 
bordereau  n'est  point  conciliable  avec  le  libellé  de  l'ar- 
rêté final. 

Nous  resterons  donc  d'accord  avec  l'esprit  et  avec  la 
lettre  de  la  réglementation    en  nous  contentant  d'une 
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inscription  unique  que  nous,  supposerons  correspondre 
à  uni  Irop-payé  final. 

Quand  nous  étudierons  la  vérification  de  la  centrali- 
sation, nous  verrons  que  cette  manière  de  procéder 
permet,  sans  difficulté,  de  comparer  les  recettes  et 
dépenses  avec  le  crédit,  en  retranchant  des  recettes 
et  des  dépenses  le  trop-payé  ;  elle  évite  même  des  ins- 
criptions inutiles  à  la  centralisation,  quand  le  moins- 
payé  est  supérieur  au  trop-payé. 

Enfin,  les  justifications  de  détail  constituées  par  les 
états  comparatifs  de  chaque  unité  restent  jointes  au 
bordereau  récapitulatif,  qui  sert  de  pièce  justificative 
à  rinscription  au  journal. 

Nous  devons  rigoureusement  exiger  des  trésoriers  les 
inscriptions  détaillées  nécessaires  à  la  clarté  et  à  la 
répartition  méthodique  des  faits  ;  mais  il  ne  faut  pas 
leur  imposer  celles  qui  sont  manifestement  inutiles. 

Corrélation  avec  les  feuilles  de  journées  et  les  feuilles 
de  prêt.  —  Comme  références,  on  peut  se  reporter  à 
l'arrêté  trimestriel  des  feuilles  de  journées  numériques 
des  unités  envisagées,  arrêté  fait  par  les  capitaines, 
certifié  par  le  trésorier  et  vérifié  par  le  sous-intendant. 
En  outre,  les  feuilles  de  prêtv,  qui  font  partie  des  pièces 
justificatives  accompagnant  le  registre-journal,  ainsi 
que  nous  le  verrons  dans  un  instant  en  nous  occupant 
des  dépenses,  serviront  à  contrôler,  par  leur  comparai- 
son avec  les  feuilles  de  jouinées,  l'exactitude  des  diffé- 
rences relatées  aux  états  comparatifs  individuels.  Oa 
peut  se  reporter  également  au  registre  de  comptabi- 
lité, 1"  partie,  §  2. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  sont  point  là  des  corrélations, 
des  recoupements,  au  vrai  sens  du  mot,  mais  bien  plu- 
tôt des  constatations,  puisque  les  indications  élémen- 
taires portées  sur  les  états  comparatifs  dérivent  direc- 
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s. 

tem^nt  de  ces  documents,  ainsi  qu'il  est,  d'ailleurs,  ex- 
pressément mentionné  en  tête  de  ces  états. 

Le  trop-payé  ne  coïncide  pas  forcément  avec  le  trop- 
perçu  sur  les  états  de  solde,  qui  ressort  dans  le  dé- 
compte de  libération  de  la  revue  ;  mais  il  a  pu  évidem- 
ment contribuer  à  le  former.  Le  caractère  de  cette  re- 
cette est  donc  nettement  compensateur  et  die  constitue 
bien  une  recette  de  remboursement. 

Il  y  a,  toutefois,  une  constatation  très  intéressante  à 
faire,  en  comparant  le  trop-payé  final  au  trop-perçu 
qui  ressort  de  la  revue  pour  la  solde  de  la  troupe  ;  car, 
si  ce  trop-perçu  est  notablement  supérieur  au  trop- 
payé,  c'est  une  preuve  que  les  états  de  solde  ont  été 
abusivement  majorés,  et  l'attention  du  sous-intendant 
se  portera  sur  ce  point  ;  il  en  recherchera  les  causes  et 
demandera  au  conseil  les  explications  nécessaires  par 
voie  de  feuille  de  vérification. 

Corrélation  avec  la  centralisalion.  —  Cette  corréla- 
tion n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  constatation  : 
nous  savons  que,  dans  le  registre  de  centralisation, 
tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  inscrits  au 
journal  sont  d'abord  reportés,  dans  le  même  ordre, 
dans  le  «  détail  des  recettes  et  des  dépenses  »  qui  n'est 
que  la  reproduction  dudit  journal  ;  puis,  dans  la  «  dis- 
tinction des  recettes  »  et  la  «  distinction  des  dépenses  », 
à  la  colonne  de  la  solde. 

Nous  devrons  donc  retrouver  à  sa  place  notre  recette 
pour  trop-payé.  Enfin,  lors  de  la  c(  comparaison  des 
recettes  et  dépenses  avec  les  crédits  »,  comme  ce  trop- 
.payé  doit  être  déduit,  au  préalable,  des  recettes,  puis 
des  dépenses,  nous  le  retrouverons  encore. 

§  3.  —  liecettes  de  régidarisation, 

2'  Trop-payé  aux  officiers,  —  En  fin  de  trimestre, 
le  trésorier  procède,  en  ce  qui  concerne  la  solde  des 
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officiers,  de  la  même  façon  qu'en  ce  qui  concerne  la 
solde  de  la  troupe  ;  il  compare,  dans  un  étM  compa- 
ratif j  les  paiements  effectués  aux  allocations  résultant 
de  la  vérification  des  droits. 

Supposons  qu'il  ressorte,  de  cette  comparaison,  la 
constatation  d'un  trop-payé  de  7  fr.  50.  On  recherche 
les  causes  de  cette  différence  et  l'on  trouve,  par  exem- 
ple, qu'un  officier  a  reçu  13  fr.  50  en  trop  et  un  autre 
6  francs  en  moins  ;  la  contexture  de  l'état  permet  de 
(iétailler,  pour  chacun  des  officiers,  les  sommes  al- 
louées et  les  sommes  payées. 

Le  trésorier  paiera  alors  au  premier  officier  les 
13  fr.  50  qu'il  a  touchés  en  moins,  et,  par  contre,  le 
second  officier  paiera  au  trésorier  les  6  francs  qu'il  a 
touchés  en  trop  ;  ces  deux  opérations  sont  appuyées, 
sur  l'état  comparatif,  de  l'émargement  des  intéressés. 

Puis,  le  trésorier  portera  en  recettes,  à  son  journal, 
la  somme  de  7  fr.  50  représentant  le  trop-payé  total 
accusé  par  l'état  comparatif  qui  servira  de  pièce  jus- 
tificative. 

Il  y  a  eu  effectivement,  dans  ce  cas  comme  dans  le 
précédent,  de  la  part  du  trésorier,  une  opération  de  re- 
cette et  une  ^opération  de  dépense  ;  mais,  de  même, 
elles  sont  simultanées,  et  elles  restent  minutieusement 
détaillées  dans  l'état  ;  leur  contraction  ne  présente  donc 
point  d'inconvénient. 

Il  semble  ressortir  du  libellé  de  l'étal  que  la  con- 
traction ne  soit  autorisée  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
point  d'absents,  au  moment  du  règlement,  parmi  les 
officiers  figurant  à  l'état  comparatif.  L'officier  qui  n'a 
pu  émarger  reçoit  ou  rembourse  à  son  retour  ce  qui 
lui  revient  ou  ce  qu'il  redoit,  laquelle  somme  est  portée 
en  recette  ou  en  d^^pense,  suivant  le  cas,  dans  le  trimes- 
tre suivant,  si  la  centralisation  est  close. 

Pour  discuter  la  raison  d'être  de  cette  prescription, 
supposons  qu'au  lieu  de  ne  viser  que  deux  officiers. 
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l'étal  comparatif  en  vise  trois  :  l'un  qui  aurait  reçu 
6  francs  en  moins,  et  deux  qui  auraient  reçu  en  trop, 
Tun  10  fr.  50,  l'autre  3  francs.  La  balance  de  l*état 
comparatif  sera  toujours  7  fr.  50. 

Si  Tofflcier  débiteur  de  3  francs  est  absent  au  mo- 
m-enl  du  règlement,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  porter  au  journal,  distinctement,  les  10  fr.  50 
de  recettes  et  les  6  francs  de  dépenses,  au  lieu  de  la 
recette  effective  de  4  fr.  50.  La  caisse  du  corps  restera 
découverte  de  3  francs  jusqu'au  retour  du  second  offi- 
cier, .c'est  entendu  !  Mais  ce  déficit  ressortira  exacte- 
men-t  de  la  même  façon  si  nous  inscrivons  le  chiffre 
contracté. 

Ni  dans  le  journal,  ni  à  la  centralisation,  une  double 
inscription  ne  présenterait  un  supplément  de  clarté. 
Il  semblerait  donc  logiqu-e  de  s'en  tenir  à  un  mode  d'ins- 
cription unique  et  de  généraliser,  pour  les  recettes  de 
cette  catégorie,  le  principe  de  la  contraction.  D'autant 
plus  que  la  pièce  justificative  comporte  tous  les  rensei- 
gnements, toutes  les  indications  nécessaires. 

Mais  la  double  inscription  présente  l'avantage  de  si- 
gnaler, par  son  existence  même,  une  régularisation  in- 
complètement faite,  et  dont  l'état  comparatif  donne  le 
détail  ;  on  peut  ainsi  être  mis  sur  la  trace  d'une  omis- 
sion que  l'inscription  contractée  ne  ferait  pas  ressortir 
au  journal.  Donc,  malgré  la  petite  complication  qui 
en  résulte  pour  les  écritures,  il  faut,  dans  ce  cas,  ins- 
crire séparément,  mais  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  le 
moins  et  le  trop-payé  aux  présents. 

Enfin,  la  quittance  spéciale  qui  justifiera  le  rem- 
boursement tardif  devra  porter  l'indication  du  numéro 
et  du  trimestre  de  l'état  comparatif  auquel  elle  se  réfère 
et  dont  elle  n'est  que  le  complément. 

Corrélalion  avec  la  feuille  de  journées  et  Vétat 
éSémargemenf,  -^  Comme  précédemment  nous  trou- 
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venons  les  coïncidences  nécessaires  dans  la  feuille  de 
journées  des  officiers,  qui  est  le  document  accusateur 
des  droits,  et  dans  les  feuilks  mensuelles  d'émargé 
ment  qu'on  trouvera  parmi  les  pièces  justificatives  des 
dépenses. 

Corrélation  avec  le  registre  de  cerUraUsation  et  le  re- 
gistre des  (onds  divers.  —  Nous  retrouverons,  au  re- 
gistre de  centralisation,  les  mêmes  concordances  qu'en 
ce  qui  concerne  le  trop-payé  à  la  troupe.  Dans  le  cas 
où  un  remboursement  tardif  aurait  été  effectué  jseule- 
ment  après  la  clôture  de  la  centralisation  du  trimestre 
auquel  Tétat  comparatif  se  rapporte,  il  y  aura,  en  ou- 
tre, trace  de  ce  trop-payé  particulier  dans  les  «  vire- 
ments ». 

En  effet,  les  recettes  et  dépenses  de  la  solde,  s'ap- 
pliquant  à  des  besoins  nettement  définis,  ne  doivent 
présenter,  à  la  centralisation,  ni  excédent  ni  déficit  ; 
dans  le  cas  considéré,  il  y  aura  pourtant  un  déficit 
résultant  de  ce  trop-payé  non  encore  apuré.  Dans  ces 
conditions  on  fera  verser,  en  écritures,  par  les  fonds 
divers  à  la  solde,  les  3  francs  de  Texemple  précédent, 
afin  de  régler  le  compte  de  ce  dernier  fonds.  Ces 
3  francs  seront  portés  en  dépense  au  registre  des  fonds 
divers,  au  chapitre  intitulé  :  «  Avances  faites  aux  of- 
ficiers »  ;  puis,  au  retour  de  Tofficier,  et  après  paie- 
ment, on  les  portera  en  recettes  au  même  chapitre. 
Ceci,  bien  entendu,  n'est  qu'une  régularisation  d'ordre 
intérieur,  et  nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  longuement, 
quand  nous  étudierons  la  centralisation. 

On  proc^'^derait  de  même  pour  les  sous-officiers  à 
solde  mensuelle. 

§  4.  —  Recettes  de  rérjularisation. 
y  Trop-payé  aux  enfants  de  troupe.  —  La  feuille  de 
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journées  des  officiers  relate,  dans  le  premier  alinéa  de 
sa  dernière  page,  un  autre  genre  d*allocations,  sou- 
mises éventuellement^  à  des  pecliflcations  du  même  or- 
dre, et  dont  le  libellé  est  ;*«  Indemnité  aux  enfants  de 
troupe  dans  leurs  familles.  »  Un  trop-payé  motivera, 
comme  précédemment,  un  remboursement  produisant 
une  recette  justifiée  par  un  état  de  remboursement  ; 
celui-ci  sera  émargé  par  la  partie  versante. 

Il  n*y  a  pas  de  modèle  spécial  d'état  comparatif  ; 
la  pièce  justificative,  c'est-à-dire  Tétat  de  rembourse- 
ment, sera  donc  établi  à  la  main,  et  libellé  d'une  façon 
assez  explicite  pour  ne  laisser  aucune  obscurité  sur  les 
eirconstances  de  la  recelte.  Fréquemment  on  utilise 
la  formule  même  de  l'état  de  comparaison  des. officiers, 
modifié  en  conséquence. 

Corrélation  avec  la  feuille  de  journées,  Vétat  spécial 
et  Vétat  (Vémargeifnent.  —  On  trouve  des  concordances 
entre  cette  pièce  justificative  et  les  documents  ayant 
servi  à  établir  les  droits  :  ce  sont  la  feuille  de  journées 
des  officiers,  qui  ne  relate  qu'une  allocation  globale  ; 
puis  Vétat  spécial  ?i**  59,  qui  détaille  celle-ci  et  reste 
joint  à  ladite  feuille  de  journées  ;  en  outre,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  nommé  pendant  le  trimestre,  les  justifica-- 
lions  de  l'admission  sont  relatées  sur  un  état  nominatif 
modèle  60,  auquel  le  vérificateur  peut  se  référer. 

La  justification  de  la  recette  abusive  qui  a  motivé  le 
remboursement  ressort  de  la  comparaison  des  chiffres 
de  Tétat  spécial  avec  ceux  de  Vétat  d'émargement. 

Mêmes  remarques  que  plus  haut,  au  sujet  des  ins- 
criptions corrélatives  à  chercher  dans  la  centralisation. 

§  5.  —  Recettes  de  réguiarisatimi, 

4*"  Trop-payé  aux  rengagés,  —  Des  erreurs  peuvent 
se  produire  également  avec  les  rengagés  et  commis- 

Rer.  in  tend.  2 
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sionnés,  dont  les  allocations  spéciales  sont  touchées  et 
émeirgées,  nous  le  savons,  sur  une  feuille  d'émarge- 
ment analogue  à  celle  dés  officiers.  Il  n'y  a  point  d'état 
comparatif  de  modèle  spécial  relatif  aux  redressements 
qui  résultent  de  la  comparaison  des  droits  et  des  per- 
ceptions ;  comme  pour  les  enfants  de  troupe,  on  réta- 
blit à  la  main,  ou  Ton  utilise,  en  la  modifiant,  une  des 
formules  destinées  aux  officiers. 

Prenons  un  exemple  :  supposons  qu'un  brigadier 
de  3*  catégorie  rengagé  pour  porter  à  4  ans  la  durée 
de  service,  ait  reçu,  comme  prime  de  rengagement, 
200  francs  ;  il  y  a  eu  un  trop-payé  de  100  francs  ;  car, 
d'après  le  tarif  8  bis  du  décret  du  25  janvier  1906,  la 
prime  de  200  francs  est  relative  à  la  T*  catégorie.  Le 
trésorier  fera  donc  reverser  les  100  francs  payés  en 
trop  et  les  inscrira  en  recettes  ;  il  inscrira  à  son  jour- 
nal :  «  fait  recette  du  trop-payé  aux  rengagés  et  com- 
missionnés  »,  et  appuiera  son  inscription  de  l'état  de 
comparaison  improvisé  et  très  explicitement  libellé  ; 
l'intéressé  émargera  ledit  état. 

Corrélation  avec  Vétat  spécial  et  la  Jeuille  d'émarge- 
ment. —  C'est  la  corrélation  ou  plutôt  la  constatation 
classique  ;  nous  savons  que  le  chiffre  global  indiqué 
au  4*  alinéa  de  la  feuille  de  journées  des  officiers  sous 
la  rubrique  :  «  Allocations  spéciales  aux  militaires 
rengagés  ou  commissionnés  »  est  détaillé  dans  un 
état  spécial  modèle  58  A,  permettant  par  sa  compa- 
raison avec  les  chiffres  de  la  feuille  d'émargement  de 
retrouver,  sans  peine,  les  parties  prenantes  avanta- 
gées ou  lésées. 

Mêmes  conséquences  que  précédemment^  en  ce  qui 
concerne  la  tolérance  de  la  contraction  et  la  centrali- 
sation. 
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§  6.  —  Recettes  de  régularisatimi. 

5"*  Trop-payé  pour  inderrmités  particxdières  aux  sous- 
officiers.  —  Il  s'agit  ici  des  indemnités  pour  chan- 
gement d'uniforme,  perte  d'effels,  «entrée  en  campagne, 
ou  première  mise  d'équipement,  indemnités  qui  sont 
relatées  en  bloc,  pour  chaque  catégorie,  dans  l'alinéa  3 
de  la  feuille  de  journées  des  officiers. 

On  opère  comme  ci-dessus  et  l'on  établit  un  état 
comparatif  à  la  main  pour  faire  ressortir  les  erreurs,  le 
modèle  spécial  faisant  défaut  ;  cet  état  comparatif 
émargé  constitue  la  pièce  justificative  de  la  recette. 

Corrélation  avec  Vétat  spécial  et  la  fewUle  d'émarge- 
ment. —  Le  détail  des  allocations  est  donné  dans  un 
étal  spécial,  modèle  57,  qui  donne  nominativement  le 
détail  des  indemnités  avec  leurs  causes,  ainsi  que  la 
date  de  la  décision  ou  la  nature  de  la  mutation  qui  les 
motive  ;  cet  état,  comme  tous  les  états  similaires,  est 
vérifié  par  le  sous-intendant.  Enfin,  il  est  appuyé  par 
les  copies  conformes  des  procès-verbaux  et  décisions 
qui  constituent  la  base  même  sur  laquelle  repose  la 
vérification  des  droits.  Quant  aux  allocations  indûment 
perçues  ou  majorées,  elles  ressortent  des  indications 
de  la  feuiMe  d'énmrgement. 

§  7.  —  Recettes  de  régularisation. > 

&*  Trop-perçu  en  nature.  —  La  vérification  trimes- 
trielle des  feuilles  de  journées  peut  faire  ressortir  un 
trop-perçu  en  nature  ;  plus  loin,  dans  l'étude  de  la  véri- 
fication des  revues  de  liquidation,  nous  reviendrons, 
avec  détails,  sur  cette  question. 

Pour  l'instant,  admettons  qu'il  résulte,  de  la  vérifi- 
cation, des  trop-perçus  définitifs  en  vivres  pour  cer- 
taines unités,  après  que  les  compensations  réglemen- 
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taires  ont  été  faites  à  rétablissem-ent  du  décompte  de 
libération  du  4*  trimestre. 

Le  trésorier  fera  recette,  par  voie  dé  retenue  sur  le 
traitement  des  capitaines  en  cause,  du  montant  de  ces 
trop-perçus  qu'il  inscrira  globalement  sur  son  regis- 
tre-journal ;  la  recelte  sera  justifiée  par  un  extrait  du 
registre  des  dlsiribiUwns  ;  cette  pièce  donne  le  détail 
de  l'évaluation  du  trop-perçu,  et  nous  en  examinerons 
de  plus  près  le  mode  d'établissement  et  la  vérification 
quand  nous  traiterons  de  la  revue  de  liquidation.  Cha- 
cun des  officiers  qui  a  subi  la  retenue  émarge  sur 
l'extrait. 

Corrélalion  avec  les  feuilles  de  jourtiées  et  le  regis- 
tre de  comptabilité,  —  Le  registre  de  distribution  ne 
fournit  pas  une  véritable  corrélation,  puisque  la  pièce 
justificative  est  son  propre  extrait  ;  ce  n'est  qu'un 
€ol'lationnement.  Le  vérificateur  pourra  contrôler 
d'après  les  feuUles  de  journées  (hommes  et  chevaux)  des 
unités  débitrices  le  chiffre  du  crédit  accusé  et  compa- 
rer celui-ci  à  la  perception  inscrite  au  registre  des 
distributions  et  surtout  aux  registres  de  cœnptabilUé 
corespondants.  Ces  derniers  à  la  totalisation  de  la 
dernière  page  du  paragraphe  2  de  la  1"  partie  font  res- 
sortir les  trop-perçus  ;  mais  il  faut  bien  prendre  garde 
que  ce  trop-perçu  n'est  point  celui  qui  sert  de  base  au 
décompte  des  retenues,  car  on  déduit,  au  préalable,  du 
débit  des  unités,  la  valeur  des  moins-perçus  dans  l'en- 
semble du  corps,  réparti  proportionnellement  entre 
elles.  La  vérification  complète  de  cette  recette  oblige 
donc  à  remonter  k  la  comptabilité  des  prestations  en 
nature,  puisqu'elle  se  répercute  sur  toutes  les  unités 
qui  peuvent  intervenir,  soit  avec  des  trop-perçus,  soit 
avec  des  moins-perçus  compensateurs.  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  ce  point. 
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§  8.  —  Caractères  des  recettes  de  régiUarisaUon, 

Toutes  les  recettes  que  nous  venons  d'envisager  ont 
un  caractère  commun  :  elles  sont  la  conclusion  et  la 
sanction  des  opérations  de  régularisation  trimestrielle, 
auxquelles  donnent  lieu  rétablissement  et  l'arrêté  de  la 
revue  de  liquidation.  L*Etat,  dans  son  règlement  des 
comptes,  ne  s'adresse  qu'au  conseil  et  ne  connaît  que 
le  conseil,  qui  a  perçu  et  distribué  les  prestations  en 
argent  et  en  nature  ;  mais,  une  fois  ce  règlement  apuré, 
le  conseil  s-e  retourne  vers  les  parties  prenantes  ou 
vers  tes  propres  agents  administratifs  responsables,  et 
régularise,  à  son  tour,  leur  situation  vis-à-vis  de  lui. 

Pour  chacun  des  cas  que  nous  avons  considérés,  il 
y  a  âonc  une  opération  d-e  régularisation  unique  qui 
peut  se  traduire  par  des  reprises  ou  paiements  indivi- 
duels plus  ou  moins  nombreux,  mais  qui,  en  dernière 
anlyse,  doit  aboutir  à  la  rentrée,  dans  la  caisse,  du 
corps  du  montant  de  la  différence  entre  le  débit  et  le 
crédit. 

Il  est  donc  naturel  de  faire  correspondre  à  une  opé- 
ration de  régularisation  unique  une  opération  de  caisse 
unique,  sans  surcharger  le  journal  des  détails  secon- 
daires, qu'on  retrouve  facilement  ailleurs. 

Il  peut  arriver  que,  dans  l'un  des  cas  envisagés  — 
celui  des  trop-payés  à  Içi  troupe  par  exemple  —  les 
trop-payés  et  les  moins-payés  se  compensent  exacte- 
ment, c'est-à-dire  que  l'état  comparatif  se  balance  à  0. 
Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  il  faut  inscrire  au  jour- 
nal, en  recettes  et  en  dépenses,  distinctement,  le  trop 
et  le  moins-payé,  sur  la  même  ligne  si  l'on  veut,  puisque 
la  même  pièce  appuie  les  deux  opérations. 

La  contraction  est  alors  évidemment  impossible,  car 
elle  supprimerait  l'inscription  au  journal  et,  dès  lors, 
les  opérations  réelles  de  recette  et  de  paiement  faites 


154  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

par  le  trésorier  pour  le  remboursement  et  la  reprise 
des  fonds  ne  laisseraient  aucune  trace  au  journal  ; 
rétat  comparatif,  ne  se  rattachant  plus  à  aucun  docu- 
ment, ne  serait  qu'une  pièce  isolée  et  sans  valeur. 
Donc,  dans  ce  cas,  il  est  indispensable  de  faire  la  dou- 
ble inscription  en  question. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
ipour  la  troupe  s'applique  aux  officiers,  au  cas  où  l'état 
comparatif  se  balancerait  à  0,  tous  les  officiers  étant 
présents. 

§  9.  —   Recettes  dOmputation  pour  déficit   de  fonds. 

Nous  étudierons  plus  tard  en  détail,  à  propos  de  la 
constatation  matérielle  des  fonds,  les  diverses  opéra- 
tions que  provoquent  les  pertes  ou  déficits  de  numé- 
raire, ainsi  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ces 
faits  peuvent  se  produire. 

Afin  d'éviter  les  redites,  nous  n'examinerons,  ici,  que 
les  recettes  compensatrices  qui  en  résultent,  ainsi  que 
leur  justification  et  leur  corrélation  avec  les  divers  do- 
cuments de  la  comptabilité  du  corps. 

Mais  il  est  indispensable,  cependant,  sans  entrer 
dans  aucune  discussion  prématurée  à  ce  sujet,  d'expo- 
ser sommairement  le  mécanisme  de  cette  catégorie  de 
recettes,  afin  d'en  déduire  les  procédés  de  vérification 
qui  s'y  appliquent. 

Le  déficit  est  constaté  par  procès-verbal  du  sous-in- 
tendant; puis  le  conseil  prend  une  délibération  préci- 
sant les  responsabilités  et  les  attribuant,  soit  à  la  to- 
talité de  ses  membres,  soit  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
soit  à  l'agent  en  cause.  Nous  élaguons  ;  bien  entendu 
le  cas  de  force  majeure  qui  ne  donnerait  point  lieu  à 
imputation. 

Quand  l'imputation  est  définitive,  le  remboursement 
est  effectué  soit  au  moyen  de  versements  immédiats, 
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soit  au  moyen  de  retenues  sur  la  soWe  faites  dans  les 
conditions  réglementaires.  Le  trésorier  fait  alors  re- 
celte de  ces  versements  dans  la  forme  ordinaire  ;  la 
pièce  justificative  est  constituée  par  un  état  de  verse- 
ment ou  de  retenues  pour  déficit  de  fonds  ;  cet  état, 
dont  le  modèle  n*est  point  imposé,  pourra  avoir  une 
contexture  analogue  à  celle  du  chapitre  VI  du  regis- 
tre des  fonds  divers,  dont  nous  parlerons  dans  un  ins- 
tant ;  dans  tous  les  cas,  la  recette  sera  certifiée  par  le 
trésorier  et  émargée  par  les  débiteurs. 

Elle  devra  exposer  clairement  le  fait  qui  Ta  motivée 
et  donner,  pour  chaque  officier,  le  montant  de  la  dette, 
et  le  total  des  sommes  versées  ;  cette  disposition  a  pour 
but  de  permettre  aux  intéressés  de  se.  rendre  compte, 
en  émargeant^  de  leur  degré  de  libération.  En  outre,  la 
pièce  justificative  devra  faire  mention  du  procès-verbal 
constatant  le  fait  et  de  la  délibération  du  conseil  fixant 
la  répartition. 

Corrélation  (wec  le  procès-verbcd  et  le  registre  des 
délibérations.  —  Ces  indications  faciliteront  la  recher- 
che des  corrélations  élémentaires.  Le  procès-verbal  du 
sous-intendant  se  retrouvera  sans  peine  dans  son  ré- 
pertoire analytique  des  procès-verbaux.  Quant  à  la  dé- 
libération, elle  est  inscrite,  à  sa  date,  au  registre  des 
délibérations. 

Corrélation  avec  le  registre  des  fonds  divers.  —  A 
quelle  catégorie  de  fonds  portèra-t-on,  à  la  centralisa- 
lion,  d'abord  la  dépense  initiale  par  laquelle  se  traduit 
la  perte  au  registre- journal,  puis  les  recettes  succes- 
sives qui  la  compensent  ?  Evidemment  aux  fonds  di- 
vers ;  le  registre  des  fonds  divers  contient  un  chapi- 
tre VI  intitulé  :  «  Pertes,  déficits  de  fonds  et  autres  im- 
putations »,  précisément  destiné  à  cet  usage. 

Le  montant  total  du  déficit  y  sera  porté  en  dépense  ; 
puis  on  portera  successivement  en  recettes  toutes  les 
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retenues,  jusqu'à  apuration.  C'est  donc  un  compte 
particulier  ouvert  pour  le  règlement  des  imputations,  et 
la  corrélation  avec  le  journal  est  évidente. 

A  la  centralisation,  la  situation  ressortira  également 
dans  les  colonnes  de  recettes  et  dépenses,  dans  la  ré- 
partition et  dans  l'explication  du  déficit. 

En  résumé,  pour  vérifier  complètement  une  recette 
de  ce  genre,  il  suffit  de  se  reporter  aux  documents  qui 
relatent  les  phases  successives  de  l'opération  de  régula- 
risation du  déficit^  qui  sont  :  la  constatation,  la  répar- 
tition, le  remboursement,  la  comptabilité. 

§  10.  —  Recettes  (V imputations  pour  mat^el  à  Vétat. 

Les  pertes,  avaries,  déficits  reconnus  dans  les  maga- 
sins de  l'Etat  pour  le  matériel  dont  le  corps  a  la  garde 
et  l'entretien,  seront  examinés  plus  tard,  à  propos  des 
comptes-'matières.  Pour  l'instant,  un  exposé  sommaire 
de  la  succession  des  opérations  suffit. 

La  première  est  le  constat  du  déficit  en  question  ; 
il  sera  constitué,  comme  dans  le  cas  des  fonds,  par  un 
procès-verbal  du  sous-intendant  qui  prescrira  l'exé- 
cution immédiate  des  mesures  à  prendre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité-matières. 

Ensuite,  le  conseil  staJucra  sur  les  respon)sabHUés 
et  arrêtera  la  répartition  de  la  somme  qui  traduit,  en 
numéraire,  le  fait  constaté. 

Enfin,  le  versement  au  Trésor  de  ladite  somme  don- 
nera lieu,  de  la  part  du  ou  des  responsables,  à  des  re- 
cettes effectuées  par  le  trésorier  et  dont  nous  avons 
à  nous  occuper  maintenant. 

Supposons  que  le  versement  intégral  n'ait  pu  être  fait 
immédiatement  par  les  intéressés  et  qu'on  procède  con- 
tre eux  par  voie  de  retenues  sur  la  solde. 

Comme  l'Etat  doit  être  remboursé  immédiatement  du 
découvert  causé  par  le  déficit,  la  caisse  du  corps  fera 
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l'avance  -et  fournira  le  montant  de  Tordre  de  reverse- 
ment délivré  par  le  sous-intendant.  Dès  lors,  la  situation 
du  corps  vis-à-vis  de  l'Etat  se  trouve  réglée,  et  il  ne 
reste  plus,  comme  dans  le  cas  d'un  déficit  ée  f#nds, 
qu'à  régulariser  la  situation  des  débiteurs  vis-à-vis  de 
la  caisse  du  corps,  c'est-à-dire*  du  conseil. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  s'applique 
intégralement,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  du  registre 
des  fonds  divers  et  les  opérations  de  centraMsatim. 
Nous  n'y  reviendrons  pas,  il  vous  suffit  de  vous  y  re- 
porter. 

La  justification  de  la  recette  ou  des  recettes  succes- 
sives inscrites  au  registre-journal  sera  constituée  par 
un  état  de  versement  ou  de  retenues  pour  perte  de  ma- 
tériel à  VEtat.  On  s'inspirera,  pour  la  confection  de  cet 
état,  du  libellé  du  chapitre  VI  précité,  du  registre  des 
fonds  divers,  où  le  compte  du  règlement  de  ces  imputa- 
lions  est  tenu. 

Les  modèles  49  et  50  des  bulletins  et  états  récapitu- 
latifs d'imputations  ne  peuvent  être  utilisés  dans  ce  cas, 
car  ils  sont  spéciaux  aux  pertes  provenant  de  la  faute 
des  hommes  et  s'appliquent,  dès  lors,  aux  imputations 
à  la  masse  d'habillement  ;  ils  n'ont  donc  point  à  inter- 
venir dans  les  recettes,  puisqu'il  n'en  est  pas  fait  de 
spéciales  pour  couvrir  leur  montant  ;  nous  les  retrouve- 
rons à  propos  des  dépenses  et  dans  l'étude  des  comp- 
tes des  masses. 

Les  mises  hors  de  service,  dans  lesquelles  on  impute 
la  valeur  primitive  de  l'objet,  diminuée  de  celle  qu'il 
a  dans  son  nouvel  état,  donnent  lieu  à  des  opérations 
identiques. 

Enfin,  s'il  s'agit  de  matériel  détérioré  mais  répara- 
ble, les  recettes  ne  s'appliquent  qu'à  la  valeur  de  la 
fourniture  et  de  la  main-d'œuvre  nécessaires  pour  met- 
tre ledit  matériel  en  état  de  faire  le  même  service  qu'a- 
vant ia  dégradation. 
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En  dehors  des  corrélations  qui  sont  communes  avec 
les  imputations  pour  déficits  de  fonds  nous  trouverions 
d'autres  corrélations  spéciales  dans  les  comptes-ma- 
tières :  factures  de  sortie,  registre-journal  des  entrées 
et  sorties,  comptes  de  gestion. 

Nous  reverrons  ce  point  plus  tard. 

En  résumé,  pour,  la  vérification  complète  de  cette 
catégorie  de  recettes,  il  faut  non  seulement  examiner 
comment  on  a  constaté,  réparti,  remboursé  et  inscrit 
en  comptabilité  la  somme  qui  représente  le  déficit  ;  il 
faut  aussi  examiner  la  corrélation  des  comptes-deniers 
avec  les  comptes-matières  ;  celle-ci  est  facilitée  par  les 
indications  concordantes  que  relatent  les  divers  docu- 
ments. 

§  II.    -  Uecelles  (Vimputations  pour  matériel  au  corps. 

Si  les  déficits  ou  avaries  atteignent  le  matériel  au 
compte  des  masses,  ce  n'est  plus  l'Etat,  mais  ces  der- 
nières qui  sont  lésées.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  donc  pas 
de  reversement  à  effectuer  au  Trésor,  mais  une  recette 
au  profit  de  la  masse  en  qeslion,  recette  qui  sera  com- 
pensatrice du  dommage  subi. 

La  différence  entre  la  marche  à  suivre  pour  régula- 
riser la  situation  diffère  donc  de  la  précédente  par  la 
suppression  de  l'ordre  de  reversement  et  de  ses  consé- 
quences. La  somme  imputée  sera  prise  en  recettes  sous 
forme  de  retenues  ou  de  versement  unique  et  inscrite 
au  chapitre  VI  du  registre  des  fonds  divers,  jusqu'à 
apurement  complet  ;  à  la  centralisation  on  la  fera  pas- 
ser, ensuite,  au  moyen  d'un  virement,  à  la  masse  en 
cause. 

L'intervention  du  registre  des  fonds  divers  n'est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  de  remboursements  échelon- 
nés ;  s'il  n'y  en  a  qu'un,  on  l'inscrit  en  recettes  à  la 
masse  immédiatement. 
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A  la  centralisation,  cette  recette  figurera,  bien  en- 
tendu, dans  la  répartition,  à  la  colonne  réservée  à  la 
masse  dont  il  s'agit. 

On  peut  s'imaginer,  au  premier  abord,  que  cette  re- 
cette est  une  recette  absolue  :  puisqu'il  n'y  a  point, 
comme  dans  \e  cas  précédent,  comme  contre-partie,  une 
inscription  en  dépenses  équivalente  au  journal.  Mais  il 
faut  considérer  que  la  perte  ou  l'avarie  ainsi  compensée 
correspondra  à  une  diminution  dans  la  richesse  du 
corps,  richesse  qui  comprend  non  seulement  l'avoir  en 
numéraire,  mais  la  valeur  du  matériel  appartenant  aux 
masses.  Ceci  ressortira  plus  clairement  de  la  vérifica- 
tion des  comptes  de  ces  masses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  dispense  de  nous 
étendre  sur  les  corrélations  à  établir  pour  vérifier  ce 
genre  de  recettes.  La  pièce  justificative  sera  constituée 
par  une  pièce  analogue  à  celle  que  nous  avons  indiquée 
jquand  il  s'agissait  de  matériel  à  l'Etat. 

Quant  aux  concordances  que  doit  fournir  la  compta- 
bilité-matières, on  les  trouvera  dans  les  factures  de 
sortie,  extraits  de  procès-verbaux,  certificats  adminis- 
tratifs, registres  des  entrées  et  sorties  du  matériel  au 
corps,  et  dans  les  comptes  des  masses  qui  résument, 
sous  forme  de  deniers,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
fonds. 

§  12.  —  Recettes  pour  remboursement  de  matériel  cédé. 

Le  corps  peut,  dans  certaines  circonstances,  opérer 
comme  un  véritable  fournisseur  et  céder,  contre  rem- 
boursement, du  matériel  appartenant  aux  masses.  Cette 
faculté  est  essentiellement  limitative  et  comporte  uni- 
quement la  cession  d'effets  de  la  2*  portion,  de  chaus- 
sures et  de  draps  aux  officiers  et  aux  adjudants  et  as- 
similés, et  aux  souS-officiers  s'habillant  à  leurs  frais  ; 
elle  fait  l'objet  d'une  annexe  de  l'article  3  du  règlement 
du  13  juin  1903. 
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La  livraison  est  faite  sur  bons  nominatifs,  visés  par 
le  major,  et  la  valeur  en  est  retenue,  par  le  trésorier, 
sur  la  solde  des  intéressés,  au  profit  de  la  mas^  d'ha- 
billement. Quel  que  soit  le  nombre  d'opérations  de  ce 
genre,  faites  au  cours  d'un  mois,  il  n'y  a  donc  qu'une 
opération  de  recettes  effectuée  au  moment  du  payement 
de  la  solde  des  officiers  ;  à  cet  effet,  les  bons  indivi- 
duels^ signés  par  les  parties  prenantes,  sont  récapitu- 
lés, en  fin  de  mois,  dans  un  bordereau  en  double  expé- 
dition, dont  l'une,  accompagnée  des  bons,  servira  de 
pièce  justificative  à  l'inscription  en  recettes  au  registre- 
journal  du  trésorier,  et  l'autre  servira  de  pièce  jus- 
tificative de  sortie  dans  les  comptes-matières. 

Le  vérificateur  devra  donc  s'assurer  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  cession  abusive,  que  la  corrélation  existe  entre 
les  comptes-deniers  et  les  comptes-matières  ;  que  cette 
recette  figure  bien,  à  la  répartition,  dans  le  registre  de 
centralisation  ainsi  que  dans  le  compte  trimestHel  de  la 
masse. 

Il  peut  arriver  que  l'Etat  autorise  la  cession  de  ma- 
tériel lui  appartenant;  ce  sera  toujours  en  vertu  de 
prescriptions  réglementaires  ou  de  décisions  minis- 
térielles explicites  ;  cette  opération,  que  nous  citons 
pour  mémoire,  nintéresse  point  les  recettes  du  tréso- 
rier, puisque  les  intéressés  paient  directement  le  mon- 
tant de  ces  cessions  au  Trésor,  contre  un  ordre  de 
remboursement  personnel.  Ce  n'est  plus  qu'une  opéra- 
tion intéressant  les  comptes-matières  seulement. 


§  13.  -  Recettes  de  dépôts, 

1°  Cautionnemetds.  —  Les  fournisseurs  des  ordinai- 
res peuvent  être  tenus  de  verser  entre  les  mains  du 
trésorier  du  corps  un  cautionnement  en  numéraire  qui 
ne  peut  excéder  le  dixième  du  montant  total  présumé 
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de  la  fourniture.  Dans  le  cas  de  marché  passé  avec  un 
entrepreneur  de  blanchissage,  un  cautionnement  est 
indispensable,  quelle  que  soit  l'importance  du  marché, 
et  il  doit  pouvoir  couvrir  contre  tous  risques  la  quantité 
maximum  de  linge  qui  peut  se  trouver,  à  la  fois,  chez 
le  blanchisseur. 

Il  en  serait  de  même,  évidemment,  dans  le  cas  d'un 
marché  passé  pour  la  réparation  des  effets. 

Enfin,  l'adjudicataire  des  fumiers  et  des  dépouilles 
de  chevaux  morts  est  également  astreint  à  l'obligation 
du  cautionnement. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  du  cautionnement  est 
porté  sur  un  état  d'émargement,  signé  par  le  fournis- 
seur, visé  par  le  président  de  la  commission  des  or- 
dinaires et  le  major,  et  certifié  par  le  trésorier.  Cet 
état  constitue  la  pièce  justificative  de  l'inscription  en 
recettes  au  registre-journal. 

En  même  temps,  le  trésorier  inscrit  cette  somme  au 
registre  des  fonds  divers,  chapitre  viii,  intitulé  :  «  Cau- 
tionnement des  fournisseurs  »,  où  un  compte  parti- 
culier est  ouvert  à  chacun. 

Les  corrélations  résulteront  donc  de  la  comparaison 
de  Ja  pièce  justificative  avec  le  registre  des  fonds  di- 
vers, le  registre  de  centralisation  et  le  registre  des 
marchés  passés  par  la  commission  des  ordinaires,  ou 
le  registre  des  délibérations  pour  les  marchés  passés 
par  le  conseil.  Le  rôle  de  chacun  de  ces  documents 
ressort  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

2"  Ordinaires.  —  Les  fonds  d'économie  des  ordi- 
naires, c'est-à-dire  l'excédent  de  leurs  recettes  sui* 
leurs  dépenses,  ne  restent  pas  entièrement  entre  les 
mains  des  capitaines.  Le  premier  de  chaque  mois,  ils 
doivent  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  le  surplus 
du  taux  maximum  fixé  par  le  chef  de  corps. 

L'inscription  au  journal  est  certifiée  par  un  état  de 
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recettes,  émargé  par  les  capitaines,  visé  par  le  major 
et  certifié  par  Je  trésorier  ;  ropératioa  se  faisant  le 
même  jour  pour  toutes  les  compagnies,  il  suffit  d'ins- 
crire le  total  de  l'état. 

Le  compte  particulier  du  boni  est  tenu  au  registre 
des  fonds  divers,  chapitre  VII,  distinctement  pour  cha- 
que unité.  En  outre,  chaque  versement  donne  lieu  à  un 
émargement  du  trésorier  sur  le  livret  d'ordinaire  de 
l'unité,  en  face  de  l'avant-dernière  ligne  de  la  page  de 
gauche,  qui  est  relative  précisément  à  la  portion  de 
l'excédent  de  recettes  déposée  dans  la  caisse  du  corps. 

La  vérification  de  la  pièce  justificative  de  la  recette 
s'obtiendra  donc  par  sa  comparaison  avec  le  registre 
des  fonds  divers  et  le  livret  d! ordinaire.  Ce  dernier  do- 
cument constitue  la  contre-partie  essentielle,  car  il  per- 
mettrait de  constater  l'omission  de  la  prise  en  recettes 
dudit  boni,  ce  qui  serait,  dans  certains  cas,  une  cause 
grave  de  malversation.  C'est  donc  une  corrélation  dont 
la  nécessité  s'impose. 

3°  Vente  des  issues.  —  Les  sommes  provenant  de  la 
vente  des  issues  :  os  et  eaux  grasses,  balayures  des 
cours,  boîtes  de  conserves  vides,  etc.,  peuvent  être 
considérées  également  comme  des  recettes  de  dépôt, 
car  le  trésorier  ne  peut  y  toucher  ;  il  n'a  servi,  pour 
leur  perception,  que  d'intermédiaire  entre  les  adjudi- 
cataires et  les  ordinaires,  et  c'est  à  ces  derniers  qu'il 
en  remettra  intégralement  le  montant. 

Le  point  de  départ  de  cette  recette  est  le  marché 
passé  par  la  commission  des  ordinaires,  qui  fixe  la 
somme  à  percevoir  et  les  dates  de  perception  ;  il  y  a 
lieu  de  s'assurer  que  ces  dernières  sont  respectées. 

Ordinairement  le  trésorier  porte,  sur  une  même 
feuille,  la  déclaration  de  recettes,  émargée  par  l'adju- 
dicataire, qui  sert  de  pièce  justificative  de  la  recette. 
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et  la  déclaration  de  paiement  aux  unités  de  la  quote- 
part  qui  leur  revient  à  chacune. 

4"*  Retenue  poyr paiement  des  fournisseurs,  —  Quand 
les  achats  sont  faits  par  la  commission  des  ordinaires^  le 
secrétaire  dresse  et  envoie  au  trésorier,  la  veille  du  prêt, 
le  bordereau,  établi  par  compagnie,  des  sommes  dues 
aux  divers  fournisseurs.  Le  trésorier  en  porte  le  mon- 
tant en  recette  et^  au  moment  du  paiement  du  prêt,  re- 
tient à  chaque  unité  la  quote-part  qui  lui  revient.  Quant 
aux  fournisseurs,  ils  sont  payés  le  jour  du  prêt.  La  re- 
cette faite  par  le  trésorier  a  donc  bien  le  caractère  d  une 
recette  de  dépôt,  puisqu^il  n'a  fait  que  servir  d'inter- 
médiaire entre  les  compagnies  et  leurs  fournisseurs  ; 
cette  recette  n'était  qu'un  prélèvement  sur  le  prêt,  mis 
de  côté  pour  un  paiement  immédiat  et  nettement  déter- 
miné. 

La  corrélation  est  fournie  par  le  livret  cVordincdre,  où 
le  secrétaire  de  la  commission  des  ordinaires  a  signé, 
pour  vérification  le  dernier  jour  du  prêt^  en  face  de 
l'indication  des  dépenses  effectuées  dans  le  prêt  cou- 
rant. 

La  pièce  justificative  est  constituée  par  la  déclara- 
tion de  receltes  du  trésorier,  portée  sur  la  première 
page  du  bordereau  des  sommes  dues.  Comme  précé- 
demment, c'est  le  même  document  qui  contient  la  jus- 
tification de  la  recette  et  celle  de  la  dépense. 

Enfin,  ce  dépôt  est  essentiellement  provisoire  ;  l'ar- 
ticle 41  du  règlement  sur  les  ordinaires  spécifie,  en 
effet,  que,  si  un  fournisseur  néglige  de  se  faire  payer 
pendant  quinze  jours  le  montant  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  est  versé  d'office,  par  le  trésorier,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Dans  ce  cas,  le  récépissé 
de  la  caisse  en  question  appuierait  la  dépense  inscrite, 
de  ce  fait,  au  registre-journal. 
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§  14.  —  Recettes  réelles.  —  Vente  des  fumiers. 

Vient  enfin  Tunique  recette  extra-budgétaire  faite 
par  ie  trésorier  et  constituant  une  augmentation  dans- 
l'avoir  du  corps  :  c'est  celle  qui  est  relative  à  la  vente 
des  fumiers  et  des  dépouilles  des  chevaux  morts.  Le 
conseil  passe  le  marché  et  le  trésorier  fait  recette  des 
sommes  payées  aux  époques  réglementaires. 

La  pièce  justificative  est  constituée,  pour  les  recettes 
provenant  de  la  vente  des  fumiers,  par  un  état  mensuel 
constatant  le  nombre  de  journées  de  présence  des  che- 
vaux d'officier  et  de  troupe,  logés  dans  les  écuries  de 
l'Etat  ;  cet  état,  dressé  pour  l'ensemble  du  corps,  réca- 
pitule les  états  dressés  par  unité,  d'après  les  résultats 
de  la  feuille  de  journées  de  chevaux  ;  ces  états  indivi- 
duels restent  annexés  à  l'état  récapitulatif. 

L'état  est  émargé  par  le  fournisseur  et  signé,  pour 
acquit,  par  le  trésorier  ;  après  quoi,  comme  pour  les 
autres  pièces  similaires,  le  major  le  vérifie  et  îe  sous- 
intendant  le  vise. 

Nous  avons  supposé,  ce  qui  est  le  cas  général,  un 
marché  passé  moyennant  un  prix  convenu  par  cheval 
et  par  jour  ;  dans  le  cas,  bien  plus  rare,  où  le  fumier 
est  vendu  au  tas  ou  au  tombereau,  on  modifiera  en 
conséquence  la  forme  de  la  pièce  justificative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  qu'il  est  intéressant 
de  rapprocher  du  total  du  produit  de  cette  vente  le 
chiffre  représentant  le  nombre  de  journées  de  présence 
des  chevaux,  puisque,  au-dessus  d'un  revenu  quotidien 
de  0  fr.  05  par  cheval,  le  Ministre  opère  un  nivellement. 
Nous  reparlerons  de  cette  question  dans  l'étude  du 
compte  de  la  masse  de  harnachement. 

Les  corrélations  seront  :  d'abord,  le  registre  de? 
délibérations,  qui  donne  le  texte  du  marché  ;  puis  le 
registre  de  centralisation,  où  cette  recette  doit  figurer 


METHODES  DE  VERIFICATION.  16!> 

à  ravoir  de  la  masse  du  harnachement  ;  enfin,  le 
compte  spécial  de  la  masse,  que  nous  verrons  plus 
tard. 

La  recette  provenant  de  la  vente  des  dépouilles  des 
chevaux  morts  est  appuyée  d'un  état  des  chevaux  morts 
ou  abattus  ;  la  vente  peut  avoir  été  faite  à  un  adjudi- 
cataire, en  vertu  d'ua  marché  général,  ou  bien  à  un^ 
personne  quelconque  s'il  n'y  a  pas  de  marché  ou  si  la 
mort  dli  cheval  survient  hors  de  la  résidence,  en  ma- 
nœuvre ou  en  route,  par  exemple  ;  ou  bien,  enfin,  à 
prix  débattu,  pour  la  boucherie.  Ces  circonstances  sont 
spécifiées  sur  Tétat. 

L'acquéreur  émarge  en  payant.  Le  vérificateur  devra 
rapprocher  la  date  du  paiement  de  la  date  de  la  mort 
ou  de  Tabatage,  qui  sont  indiquées  dans  l'état  ;  il  con- 
trôlera cette  -dernière  inscription  elle-même  en  se  re- 
portant à  son  répertoire  analytique  des  procès-ver- 
baux,  où  il  retrouvera  la  trace  du  procès-verbal  de 
mort,  ou  d'abatage  qu'il  a  lui-même  rapporté. 

Il  veillera  à  ce  que  le  délai  de  paiement  ne  soit  point 
trop  considérable  ;  régulièrement,  il  devrait  coïncider 
avec  la  livraison  de  la  dépouille,  laquelle  a  eu  lieu, 
évidemment,  très  peu  après  le  fait  constaté  dans  le 
procès-verbal. 

Il  examinera  ensuite  les  conditions  du  marché,  en 
se  reportant  au  registre  des  délibérations  ;  puis  s'assu- 
rera qu'à  la  centralisation  cette  recette  a  bien  été  attri- 
buée à  la  masse.de  harnachement  et  ferrage.  Enfin,  il 
recherchera  les  corrélations  nécessaires  avec  le  compte 
trimestriel  de  la  masse  de  harnachement. 

(A  suivre.) 
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III 
COKE 

Le  coke  est  le  produit  de  la  distillation  ou  de  la  car- 
bonisation de  la  houille  ;  il  existe  deux  sortes  de  colce, 
le  coke  de  gaz  et  le  coke  de  four. 

Propriétés  physiques. 

Les  propriétés  physiques  d'un  bon  coke  sont  : 

La  résistance,  la  dureté.  —  Le  coke  d'un  bon  char- 
bon gras  doit  pouvoir  résister  à  une  pression  de 
170  kilos  par  centimètres  carrés  ;  celui  qui  provient 
de  houilles  riches  en  matières  volatiles  peut  subir  une 
pression  de  120  kilos  au  centimètre  carré. 

La  porosité  est  aussi  une  des  qualités  du  coke,  qui 
peut  être  en  même  temps  poreux  et  dur. 

Le  poids  spécifique  du  coke  est  variable  ;  on  peut 
admettre  que  le  bon  coke  pèse  420  kilos  au  mètre 
cube. 


(1)  Voir  numéro  de  la  Revue  de  Vlntendance  du  mois  de 
décembre  1905. 

Voir  également  le  numéro  de  la  Reime  du  mois  de  jan- 
vier 1905  qui  contient  un  article  de  M.  le  BOUB-intendant 
militaire  de  1™  classe  de  Lombarès,  ayant  pour  titre  :  «  Les 
combustibles  dans  l'armée.  »  (N.  D.  L.  R.) 
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La  couleur  du  coke  est  essentiellement  variable  ; 
parfois  elle  est  noire  et  sans  éclat,  quelquefois  elle 
tourne  au  gris  clair  avec  vif  éclat  métallique  ou  argen- 
tin. Il  y  a  aussi  certaines  fois  des  teintes  irisées  à  la 
surface  ;  on  les  attribue  à  la  présence  .du  soufre. 

La  meilleure  couleur  est  celle  qui  va  du  blanc  d'ar- 
gent au  gris  clair,  la  poussière  paraissant  gris  foncé 
ou  môme  noire. 

La  sonorité  est  un  indice  de  qualité  ;  le  bon  coke 
doit  avoir  un  son  métallique  ;  un  son  lourd  et  grave 
indique  un  coke  qui  n'est  pas  de  bonne  qualité. 

Propriétés  ohlmiques. 

Au  point  de  vue  chimique,  le  coke  contient  de  l'hy- 
drogène, de  l'oxygène,  de  l'eau,  de  l'azote,  du  soufre, 
du  phosphore  et  diverses  impuretés  de  moindre  impor- 
tance ;  en  un  mot,  tous  les  principes  de  la  houille  qui 
lui  a  donné  naissance. 

Teneur  en  carbone,  —  Le  coke  est  plus  riche  en 
carbone  que  le  charbon  ;  cette  teneur  varie  depuis  84 
jusqu'à  94  p.  100  ;  il  en  résulte  une  plus  grande  va- 
leur du  coke  comme  combustible. 

Le  carbone  renfermé  dans  le  coke  provient,  d'abord 
du  carbone  de  constitution,  ensuite  du  carbone  qui  se 
sépare  à  haute  température  des  hydrocarbures  ;  il  est 
enfin  le  résidu  des  produits  de  distillation  qui  ne  se 
sont  pas  entièrement  volatilisés. 

Teneur  en  matières  volatiles.  —  Les  matières  vola- 
tiles, c'est-à-dire  l'hydrogène,  l'oxygène  et  l'azote,  ne 
devraient  pas  exister  dans  le  coke,  puisque  la  carbo- 
nisation a  pour  but  d'expulser  tous  les  gaz  de  la  houille; 
mais  cette  carbonisation  n'est  jamais  complète  ;  néan- 
nioins  ces  matières  volatiles  sont  en  si  petite  quantité 
dans  le  coke  qu'on  peut  les  négliger. 

Temur  en  eau.  —  L'eau  du  coke  est  surtout  de  l'eau 
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hygroscopiqu€  qui  se  fixe  dans  les  pores  au  moment 
où  Ton  opère  l'extinction  ;  il  faut  donc  employer  la  plus 
faible  quantité  d'eau  possible  pour  cette  extinction  et 
prolonger  ropération  le  moins  longtemps  possible,  si 
le  coke  est  poreux. 

Du  coke  convenablement  éteint  contient  2  à  3  p.  100 
d'eau  et  au  maximum  5  à  6  p.  100.  Lq.  coke  complè- 
.tement  sec  absorbe  à  la  température  ordinaire  de  1  à 
2,5  p.  100  d'eau  ;  en  mouillant  le  coke,  l'augmenta- 
tion de  poids  peut  aller  jusqu'à  51  p.  100  ;  la  majeure 
partie  de  l'eau  absorbée  peut  s'évaporer  rapidement 
à  l'air. 

On  détermine  la  teneur  en  eau  en  chauffant  à  150** 
et  en  constatant  la  perte  de  poids  ;  on  ne  peut  avoir 
de  résultats  certains  qu'en  multipliant  les  expériences  ; 
celte  opération  est  assez  délicate. 

Teneur  en  soufre,  —  Le  soufre  est  l'impureté  la  plus 
nuisible  du  coke  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  1,25 
p.  100  de  soufre  pour  que  le  combustible  soit  accepta- 
ble. 

Pratiquement  on  peut  reconnaître  un  coke  riche  en 
soufre  aux  taches  brunes  avec  couleurs  irisées  sur  les 
bords  ;  le  coke  conserve  toujours  le  tiers  du  soufre 
que  contient  la  houille  d'où  il  provient. 

Teneur  en  phosphore.  —  Le  phosphore  contenu  dans 
un  charbon  passe  intégralement  dans  le  coke.  La  te- 
neur, qui  n'est  jamais  très  grande,  varie  de  0,01  à 
0,02  p.  100  ;  elle  est  plus  élevée  dans  les  charbons  mai- 
gres que  dans  les  charbons  gras. 

Impuretés  diverses.  —  Parmi  ces  impuretés,  il  faut 
ranger  le  fer,  la  silice  et  quelques  corps  de  nature  di- 
verse tels  que  le  cuivre,  l'arsenic,  l'antimoine,  le  zinc 
•  et  le  plomb. 

Teneur  en  cendres.  —  Dans  un  bon  coke  la  propor- 
tion de  cendres  ne  doit  pas  dépasser  9  p.  100  ;  si  cette 
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proportion  augmente,  c'est  aux  dépens  de  la  propor- 
tion de  carbone  :  il  y  a  donc  intérêt  à  n'employer 
pour  la  carbonisation  que  des  charbons  lavés  et  bien 
triés. 

Pouvoir  calorique,  —  Le  pouvoir  calorique  d'un  com- 
bustible se  calcule  d'après  sa  composition  chimique 
et  il  dépend  die  la  quantité  de  cendres  ;  le  coke  a  un 
pouvoir  calorique  moindre  que  celui  de  la  houille  en 
raison  de  l'élimination  des  hydrocarbures  volatils. 

Emplois  du  ooke. 

Le  coke  trouve  surtout  son  emploi  dans  la  métal- 
lurgie pour  la  production  de  .la  fonte  au  haut-fourneau  ; 
il  est  employé  pour  le  chauffage  des  locomotives,  dans 
la  fabrication  de  la  soude,  de  la  chaux,  de  l'acide  car- 
bonique ;  on  en  fait  usage  aussi  dans  les  sucreries  et 
dans  certains  appareils  de  chauffage  des  appartements. 

Appareils  de  carbonisation. 

On  les  divise  en  deux  classes  :  à  l'air  libre  et  en 
vase  clos. 

.4  Vair  libre.  —  Deux  types  distincts  :  les  meules 
et  les  fours  rectangulaires  ouverts  à  la  partie  supé- 
rieure. 

En  vases  clos,  —  Les  fours  à  récupération,  les 
fours  de  boulangers,  les  fours  à  compression  ;  les  fours 
Lûrmann,  Quaglio,  Grand,  etc. 

Une  usine  pour  la  fabrication  du  coke  comprend, 
outre  les.  appareils  de  carbonisation,  des  appareils  de 
broyage,  des  appareils  de  lavage,  des  appareils  de 
chargement,  des  appareils  de  défournement  et  des  ap- 
pareils d'extinction. 

Pour  éteindre  le  coke,  il  faut  employer  un  mètre  cube 
d'eau  par  tonne  de  coke. 
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IV 
LIGNITE 


Caractères  physiques. 

Le  lignite  (du  mot  latin  lignls,  bois)  est  un  combus- 
tible intermédiaire  entre  la  houille  et  la  tourbe  ;  il  pro- 
^rient  de  bois  altérés  par  pourriture  humide  ;  la  cas- 
sure à  sec  est  de  couleur  mate  terne  ;  parfois  elle  a  un 
éclat  vif  et  résineux. 

La  densité  du  lignite  varie  de  0,5  à  1,25  ;  le  lignite 
piciforme  ou  .jayet  a  un  poids  spécifique  de  1,10  à 
1,50. 

Le  lignite  ne  fond  pas  et  ses  fragments  ne  s'agglu- 
tinent pas  ;  il  donne  en  brûlant  une  flamme  longue 
avec  de  la  fumée  et  il  dégage  une  odeur  piquante  qui 
rappelle -celle  du  caoutchouc  brûlé. 

Ce  combustible  brûle  un  peu  comme  la  brarse,  la 
flamme  apparaissant  avant  que  le  lignite  soit  complè- 
tement rouge  ;  quand  la  flamme  est  éteinte,  le  lignite, 
recouvert  d'une  cendre  blanchâtre,  continue  à  brûler, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  avec  la  houflle. 

La  cendre  est  pulvérulente,  comme  celle  du  bois, 
mais  plus  abondante,  plus  ferrugineuse,  plus  terreuse 
et  en  général  plutôt  rougeàtre  que  grisâtre. 

Le  lignite  se  fendille  rapidement  à  l'air,  quand  U  a 
été  exposé  à  la  chaleur  solaire,  et  il  s'altère  à  l'humi- 
dité en  perdant  une  partie  de  ses  propriétés. 

Propriétés  chimiques. 

En  distillant  le  lignite,  on  obtient  des  matières  vola-: 
tilcs,  des  huiles  lourdes,  de  l'eau  chargée  d'acide  et 
du  coke  sans  consistance. 

Le  lignite  contient  en  moyenne  40  p.  100  d'eau  ;  il 
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peut  en  avoir  jusqu'à  33  p.  100.  Sa  teneur  en  cendres 
varie  de  2  à  20  p.  100  et  même  davantage  ;  c'est  un 
combustible  très  oxygéné. 

Les  lignites  qui  renferment  plus  de  la  moitié  de  leur 
poids  d'impuretés  n'ont  aucun^e  valeur  comme  combus- 
tible. 

Variétés  de  lignite. 

On  en  distingue  plusieurs  variétés,  savoir  : 

Les  lignites  bHumeiix  ou  gras,  riches  en  hydrogène 
et  en  carbone  ;  ils  se  ramollissent  et  se  gonflent  pen- 
dant la  combustion,  tandis  que  les  autres  se  fendillent 
ou  se  réduisent  en  poussière  ; 

Les  lignites  noirs  ou  secs,  —  Ils  ont  un  aspect  noi- 
râtre et  une  texture  compacte  ;  ils  se  rapprochent 
beaucoup  de  la  houille  sèche  à  longue  flamme. 

Le  tignite  bran,  qui  est  le  plus  répandu  dans  la  na- 
ture ;  ce  lignite  est  du  bois  passé  à  l'état  fossile  par 
une  décomposition  dont  le  caractère  principal  consiste 
dans  la  perte  d'une  proportion  plus  ou  moins  grande 
d^s  éléments  volatils  ;  il  a  un  aspect  brun  rougeâtre 
et  une  cassure  terne. 

On  rattache  à  cette  catégorie  les  lignites  terreux,  qui 
ont  un  aspect  pulvérulent  et  tertie  ;  on  les  agglomère 
avec  ou  sans  brai  après  dessiccation  ; 

Le  Ugnite  fibreux  ou  liqneux,  qui  a  une  texture  fi- 
breuse très  nette,  plus  ou  moins  serrée  et  dans  lequel 
on  aperçoit  quelquefois  les  végétaux  qui  le  constituent 
avec  assez  de  facilité  pour  pouvoir  en  déterminer  la 
nature. 

On  trouve  des  lignites  en  France  à  Fuveau  et  à 
Gardanne  (Bouches-du-Rhône)  ;  ce  sont  des  lignites 
secs,  durs,  noirs,  résistants,  à  cassure  lisse  et  peu 
brillante  ;  ils  contiennent  un  peu  de  soufre,  s'altèrent 
rapidement  à  l'air  ;  leur  flamme  est  longue  et  fumeuse. 
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Les  diverses  catégories  marchandes  sont  les  sui- 
vantes : 

Gros  ou  roches,  grelassons,  terre  grosse,  terre  fine, 
poussiers. 

A  Saint-Paulet,  Saint-Julien,  Peyrolas,  Gaujac  (Gard), 
ris  sont  utilisés  dans  les  fours  des  usines  à  terre  ré- 
fractaire  et  dans  les  magnaneries. 

A  Manosque  (Basses-Alpes),  lignite  bitumeux. 

Dans  le  département  de  l'Ain  on  trouve  des  lignites 
fibreux  et  dans  le  Soissonnais  des  lignites  pyriteux  et 
terreux. 

On  se  sert  des  lignites  pour  les  foyers  à  grille  de 
certaines  fabriques  de  produits  chimiques,  dans  les 
habitations  avec  des  appareils  spéciaux. 

On  doit  préférer  des  lignites  fraîchement  extraits 
parce  que  le  contact  de  l'air  opère  une  altération  lent« 
qui  diminue  la  combustibilité. 

V 
TOURBE 


Caractères  physiques. 

La  tourbe  est  une  substance  noirâtre,  terne  ou  spon- 
gieuse, combustible  quand  elle  est  séchée,  répandant 
lors  de  sa  combustion  une  odeur  désagréable  sui  ge- 
neris.  Son  poids  spécifique  varie,  selon  le  degré  de 
dessiccation,  la  nature  des  végétaux  générateurs  et  la 
partie  de  la  couche  d'où  provient  l'échantillon  exa- 
miné ;  les  variétés  les  plus  fréquentes  pèsent  de  250 
à  300  kilos  ïe  mètre  cube. 

Cette  matière  est  en  formation  constante  dans  les 
marais  et  sur  les  bords  de  certaines  rivières  ;  on  en 
trouve  aussi  sur  les  plateaux  élevés. 

Suivant  sa  provenance,   la  tourbe  est  dénommée   : 
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tourbe  des  marais,  touri)e  des  bruyères,   tourbe  des 
prairies,  tourbe  des  forêts  et  tourbe  marine. 

Propriétés  ol&iiiilqaes; 

En  distillant  les  tourbes  on  obtient  de  Teau,  des 
matières  volatiles,  du  carbone  et  des  cendres. 

Eau  hygrométrique.  —  Les  tourbes  simplement  des- 
séchées à  Tair  retiennent  des  quantités  d'eau  hygro- 
métrique variables  avec  leur  texture  et  les  circons- 
tances atmosphériques  ;  dans  les  temps  très  chauds  et 
très  secs,  la  tourbe  compacte  ne  perd  pas  plus  de 
10  p.  100  de  son  poids,  par  dessiccation  ;  après  plu- 
sieurs nu)is  pluvieux,  la  tourbe  à  texture  un  peu  lâche 
retient  jusqu'à  25  p.  100  d'eau. 

Matières  volatiles.  —  La  tourbe,  préalablement  des- 
séchée à  une  température  supérieure  à  100^  perd  par 
calcination  de  40  à  50  p.  100  de  matières  volatiles. 
La  quantité  d'azote  de  la  tourbe  est  importante  ;  elle 
est  en  moyenne  de  1,5  p.  100  et  supérieure  à  celle  de 
la  houille. 

Teneur  en  cendres.  —  La  quantité  de  cendres  dans 
une  tourbe  peut  varier  de  1  à  50  p.  100  ;  une  tourbe 
en  renfermant  de  25  à  50  p.  100  ne  présente  qu'une 
très  faible  valeur 

Carbone  fixe.  —  Pour  les  tourbes  françaises,  la 
quantité  de  carbone  fixe  va  de  14  à  39  p.  100. 

Pouvoir  calorique.  —  Le  pouvoir  calorique  de  la 
tourbe  est  un  peu  inférieur  à  celui  du  bois. 

Briquettes  de  tourbe. 

On  brûle,  en  général,  la  tourbe  sous  forme  de  bri- 
quettes séchées  dont  la  longueur  varie  de  30  à  45  cen- 
timètres, la  largeur  de  10  à  12  centimètres  et  l'épais- 
seur de  5  à  6  centimètres. 
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Kmploit  dtt  la  tourbe. 

La  lourbe,  convenablement  préparée,  peut  éventuel- 
Itnnonl  i^emplacer  la  houille  si  on  a  soin  de  remployer 
siUM  apr^v^  siVhago  ;  on  s*en  sert  notamment  pour  le 
chauffage  dos  foyore  des  machines  à  vapeur,  pour  les 
fours  à  chaux  el  à  briques. 

VI 

BOIS 

ProprIéMs  géatoalM. 

Los  bins  swU  formés  essonliellemenl  par  un  tissu 
org;\ni<iuo  ol  par  une  faible  proportion  de  matière 
ituM^uuque. 

Los  oaiaotoivs  oxtèrioui's  dos  bois  sont  très  diffé- 
ix^v.îs  los  uns  dos  autivs  :  certains  Ihms  sont  légers. 
lcî;.i:> s.  à  tissu  îaoho,  tandis  quo  dautros  sont  lourds, 
iiur-s.  à  £ra:n  s;rr\\ 

On  <:':\>><^  îrs  Ivis  on  Ivis  ttîuiros.  on  K>îs  résineux 
oî  <îî  K^s  durs, 

!  rs  prir;-:-»:i"î:'>  o>y*^^t^  lîo  îvis  :t;:;.r^>  Sv:-:  :  ]*•  jvru- 

\-^  ;.-..:  c;^-':'  ô':>  K».s  ri"s.:>:ù\  i*\':V';rT""..i  :  lo  yj?^ 

ï»:. '.s    :>  N  .>  ;,-^    v;  1:^"-..>o  :  V  :'**-";ï:.   \i  frèirt^ 

T.^-S  v'-f'S  l«    >..    :.<%.î   .!!>■.  r.  Vf"  .t ,.:   .■.:;.>;:..  T.t   î»rà- 

»f'r  .f'rf»f'Tl.  i:..  '  >  ~..f  •;>  ^;  s  h  ;.;.r;S  ^x:  rcf  r::VA  ocl 
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cellulosiques  ;  il  faut  ajouter  aux  principes  constituants 
de  la  cellulose,  qui  sont  :  le  carbone,  l'hydrogène  et 
Toxygène,  tes  principes  de  la  sève,  les  matières  miné- 
rales empruntées  au  sol  par  la  végétation,  matières  que 
l'on  retrouve  dans  les  cendres  du  bois  après  sa  com- 
bustion, et  enfin  Tazote. 

Teneur  en  eau.  —  La  quantité  d'eau  que  renferme 
le  bois  est  la  plus  grande  possible  à  Tépoque  de  la 
pousse  de  la  sève  et  la  plus  faible  au  moment  où  la 
végétation  s'arrêta  ;  on  doit  toujours  abattre  le  bois 
pendant  cette  dernière  période. 

L'eau  est  plus  abondante  dans  les  petites  branches 
et  dans  les  rameaux  que  dans  les  troncs  d'arbres,  et 
les  quantités  d'eau  contenues  dans  les  bois  fraîche- 
ment coupés  varient  suivant  les  essences  ;  au  moment 
de  Tabatage,  cette  quantité  est  rarement  inférieure  à 
45  p.  100. 

Quand  le  bois  a  été  fortement  desséché  et  qu'il  est 
ensuite  exposé  à  l'air  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, il  absorbe  environ  15  p.  100  d'eau  ;  il  devient 
alors  très  hygrométrique  et  perd  ou  absorbe  l'eau  sui- 
vant le  degré  de  sécheresse  ou  d'humidité  de  l'air  en- 
vironnant. La  dessiccation  du  bois  à  l'air  est  activée 
par  l'enlèvement  de  l'écorce. 

Teneur  en  cendres  et  comj)osition  des  cendres.  — 
L'incinération  d'un  échantillon  de  bois  donne  des 
cendres  très  variables  comme  quantité  et  comme  com- 
position ;  en  général,  les  feuilles  et  l'écorce  donnent 
plus  d'e  cendres  que  les  branches  ;  la  quantité  de  cen- 
dres varie  aussi  avec  la  nature  du  bois  :  elle  va  de 
0,85  à  2  p.  100. 

Les  cendres  de  bois  contiennent  les  matières  ci-après 
en  proportions  variables  :  potasse,  soude,  chaux,  ma- 
gnésie,  alumine,   peroxyde  de  fer,   oxyde  de  manga- 
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nèse,    silice,   acide    carbonique,   acide    phosphorique, 
acide  sulfurique,  eau  et  résidu  insoluble. 

Analyse. 

L'analyse  du  bois  considéré  comme  combustible  se 
fait  de  la  façon  suivante  : 

1"*  On  détermine  la  proportion  d'eau  à  120  degrés  à 
l'étuve  ; 

^  On  fixe  la  quantité  de  parties  volatiles  combus- 
tibles ; 

3°  On  détermine  les  cendres  et  le  carbone  du  coke 
laissé  par  la  première  calcination  ; 

4*  On  examine  et  on  analyse  les  cendres. 

Pouvoir  calorique. 

La  puissance  calorique  des  bois  dépend  de  leur  état 
hygrométrique  ;  on  ne  peut  donc  réellement  connaître 
la  puissance  calorique  du  bois  à  essayer  qu'après  avoir 
déterminé,  au  préalable,  la  quantité  d'eau  qu'il  con- 
tient. 

En  général,  on  peut  admettre  que  tous  les  bois,  au 
même  état  de  dessiccation,  produisent  sensiblement  la 
même  quantité  de  chaleur. 

Béception  des  bois. 

Le  bois  à  recevoir  doit  être  sain,  de  bonne  qualité, 
débarrassé  des  nœuds  et  des  branches  ;  on  exclut  les 
bois  d'arbres  morts  sur  pied,  ainsi  que  les  bois  ver- 
moulus, fanés. 

Le  bois  doit  avoir  été  coupé  en  hiver  (d'octobre  à 
février),  depuis  un  an  au  moins  et  être  exempt  d'hu- 
midité. 

Emploi  du  bois. 

Le  bois  peut  s'employer  dans  tous  les  foyers  et  à 
tous  les  usages,  en  réglant  ses  dimensions  suivant  les 
appareils  qui  doivent  s'en  servir  comme  combustibte. 
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VII 
CHARBON  DE  BOIS 

Le  charbon  de  bois  -est  le  résidu  fixe  de  la  distilla- 
lion  du  bois  ou  de  sa  combustion  incomplète. 

Le  poids  d'un  mètre  cube  de  charbon  de  bois  varie 
selon  les  essences  ;  il  est  compris  entre  200  et  250 
kilos. 

La  puissance  calorique  du  charbon  de  bois  fabri- 
qué dans  les  forêts  est  environ  les  0,85  de  celle  du 
carbone  pur. 

Sa  teneur  en  eau  est  de  6  à  7  p.  100. 

Sa  teneur  en  cendres  est  également  de  6  à  7  p.  100. 

La  composition  du  charbon  de  bois  est  variable  selon 
Tessence  du  bois  employé,  la  température  et  la  rapi- 
dité de  la  carbonisation. 

Le  charbon  de  bois  exposé  à  Tair  absorbe  d€  Teau 
en  quantité  d'autant  plus  grande  que  la  température 
de  carbonisation  a  été  plus  basse. 

Le  charbon  de  bois  se  fabrique  dans  les  forêts  par 
le  procédé  des  meules,  ou  en  vases  clos  dans  des  fours 
ou  dans  des  fosses,  si  l'on  veut  recueillir  le  goudron 
et  autres  produits  liquides  de  la  distillation  du  bois. 

Les  bois  durs  fournissent  le  meilleur  charbon  de 
bois  ;  ri  est  sec,  sonore,  lourd,  n'est  pas  friable  et 
donne  de  bons  résultats  à  la  combustion. 

ClassiflOAtion  des  charbons  de  bois. 

D'après  le  degré  de  carbonisation  provenant  de  l'em- 
placement occupé  par  les  morceaux  dans  la  meule,  on 
les  classe  en  charbon  roux  et  charbon  noir.  Le  char- 
bon roux  est  celui  qui  a  perdu  le  moins  de  poids  ;  il 
s'enflamme  plus  rapidement  que  le  charbon  noir. 

D'après  l'essence  des  bois  carbonisés,  on  obtient  des 
charbons  durs  ou  mous  ;  enfin,  les  morceaux,  suivant 
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leur  grosseur,  sont  désignés  sous  le  nom  de  charbon 
gi*os,  charbon  de  forge,  charbons  menus  et  fumerons, 
ces  derniers  constitués  par  des  morceaux  insuffisam- 
ment carbonisés. 

Le  faible  rendement  des  meules,  en  poids  et  en  vo- 
lume, rend  leurs  produits  plus  chers  que  ceux  des 
fours  ;  mais  le  charbon  produit  par  ces  derniers  est 
inférieur  à  celui  provenant  des  meules. 

En  somme,  le  procédé  des  meules,  quand  il  est  con- 
venablement pratiqué,  est  celui  qui  donne  le  meilleur 
charbon  de  bois. 

VIII 

PÉTROLE 

On  donne  le  nom  générique  de  pétrole  à  des  hydro- 
carbures liquides  naturels  que  Ton  trouve  dans  TAmé- 
rique  du  Nord,  au  Caucase,  en  Roumanie  et  dans  quel- 
ques autres  régions.  Le  pétrole  brut  est,  d'ordinaire, 
une  huile  de  couleur  brun  foncé  qui,  à  la  lumière  ré- 
fléchie, paraît  verdâtre  ;  sa  consistance  est  souvent  celle 
de  la  mélasse  claire  ;  sa  densité  varie  suivant  son  ori- 
gine :  elle  est  généralement  comprise  entre  0,78  et 
0,92. 

Par  distillation  on  obtient,  entre  45  et  70^  les  pro- 
duits les  plus  légers,  très  inflammables,  formant  faci- 
lement avec  Tair  des  mélanges  explosifs  dangereux  ; 
ces  produits  recueillis  constituent  Téther  du  pétrole. 

On  recueille,  entre  75  et  120^  des  produits  inflam- 
mables à  la  température  ordinaire  et  connus  sous  le 
nom  de  naphte,  ou  essence  de  pétrole,  ou  essence  mi- 
nérale ;  leur  densité  moyenne  varie  de  0,702  à  0,740. 
On  élève  ensuite  peu  à  peu  la  température  à  150*,  puis 
progressivement  jusqu'à  280*^  et  Ton  recueille  pendant 
toute  celte  période  Thuile  d'éclairage  appelée  kéro- 
sène ou  photogène,  qui  aura  besoin  de  subir  le  raffl- 
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nage  pour  être  employée  ;  sa  densité  varie  de  0,780 
à  0,810. 

Après  le  départ  de  l'huile  d'éolairage,  on  élève  en- 
core la  température  progressivement  jusqu'à  près  de 
400"*  et  Ton  recueille  des  huiles  lourdes  généralement 
employées  pour  lubrifier  les  machines  et  que  Ton  peut 
utiliser  pour  le  chauffage  ;  leur  densité  varie  de  0,830 
à  0,900. 

C'est  pendant  cette  période  que  la  paraffine  distille  ; 
la  paraffine,  encore  fluide,  est  dirigée  dans  de  vastes 
caves,  disposées  en  glacières  souterraines,  où  elle  se 
coagule  en  toute  saison  ;  une  fois  qu'elle  est  figée,  on 
la  comprime  sous  la  presse  hydraulique  ;  le  liquida 
qui  s'écoule  de  la  paraffine  pendant  cette  opération 
est  encore  une  matière  lubrifiante. 

Enfin,  le  résidu  de  cette  distillation  est  un  coke  plus 
dense  que  le  coke  de  la  houille  et  qui  brûle  bien  sur 
les  grilles. 

Au  point  de  vue  de  l'emploi  du  pétrole  comme  com- 
bustible, les  produits  les  plus  intéressants  sont  les 
mazouts  et  les  astakis. 

Les  mazouts  sont  les  résidus  naturels  qui  se  forment 
dans  les  cwnues  de  distillation  pendant  rélimination 
des  kérosènes  ;  ils  forment  à  peu  près  la  moitié  du  pé- 
trole brut  dont  on  a  retiré  les  essences  et  les  éléments 
qui  servent  à  l'éclairage  ;  c'est  une  substance  noire  et 
épaisse. 

Le  mazout  possède  un  pouvoir  calorique  supérieur  à 
celui  des  meilleures  houilles  ;  il  ne  laisse  pas  de  cen- 
dres et  on  peut  en  régler  très  facilement  la  combustion. 

Vastakiy  comme  le  mazout,  est  une  huile  lourde, 
peu  inflammable,  ce  qui  permet  de  l'employer  en  toute 
sécurité  ;  il  est  inodore,  ne  s'avarie  pas  à  l'air  libre  et 
ne  détériore  pas  les  récipients  qui  le  contiennent. 

En  dehors  de  son  emploi  comme  combustible,  une 
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partie  du  pétrole  brut,  la  plus  importante,  le  kérosène 
ou  pétrole  raffiné,  est  employée  à  l'éclairage  sous  le 
nom  de  pétrole  lampant  ;  bien  que  la  question  de  l'éclai- 
rage ne  soit  pas  comprise  dans  le  cadre  de  cette  étude, 
on  ne  croit  pas  devoir  passer  sous  silence  cette  uti- 
lisation intéressante  du  pétrole. 

On  rencontre  le  pétrole  dans  rAmérique  du  Nord, 
depuis  le  lac  Ontario  jusqu'en  Virginie  ;  les  principaux 
centres  d'exploitation  en  Pensylvanie  sont  Tistuvi'lle  et 
Oil-City  ;  on  trouve  également  des  gisements  au  Ca- 
nada, à  Gaspe  ;  sur  les  bords  du  fleuve  Saint-Laurent, 
dans  le  comté  de  Lambton,  en  Californie  et  dans  le 
Texas. 

Le  pétrole  de  Pensylvanie  est  un  pétrole  plus  ou 
moins  fluide,  odorant,  dont  la  couleur  varie  du  vert  au 
brun  verdâtre  ;  exceptionnellement,  quelques  puits  don- 
nent du  pétrole  clair  et  limpide,  que  Ton  peut  employer 
sans  épuration. 

Le  pétrole  du  Canada,  de  couleur  foncée,  est  vis- 
queux et  répand  une  odeur  très  désagréable. 

L'huile  du  Texas  est  excellente  pour  le  chauffage,  à 
l'état  brut,  après  désulfuration  ;  elle  est  moins  chère 
que  les  précédentes,  mais  le  pétrole  du  Texas  ne  peut 
être  traité  pour  l'extraction  des  produits  lampants  :  H 
est  dense,  visqueux,  riche  en  produits  asphaltiques, 
opaque  et  de  couleur  brun  foncé  ;  sa  <lensité  varie  de 
0,830  à  0,963.  Les  huiles  de  Californie  sont,  comme 
celles  du  Texas,  lourdes  et  noires  ;  on  les  utflise  prin- 
cipalement comme  huiles  de  chauffage  ;  leur  distUla- 
tion  ne  donne  presque  pas  de  produits  lampants. 

En  général,  100  barils  de  pétrole  brut  donnent  :  70  à 
80  barils  de  pétrole  raffiné,  10  à  15  barils  d'essence 
de  pétrole,  3  à  10  barils  de  résidus  et  5  barils  sont 
perdus. 
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Le  pétrole  brut,  soumis  au  traitement  industriel, 
donne  les  produits  suivants  :  gazoline,  1,5  ;  naphte,  10; 
kérosène  ou  pétrole  rafflné,  55  ;  huile  paraffinée,  19,5  ; 
coke,  pertes,  etc.,  10. 

Pétroles  Am  C»aea««. 

La  densité  du  pétrole  de  Bakou  varie  de  0,881  à 
0,886  à  la  température  de  15"*  ;  ce  pétrole  contient 
beaucoup  de  vaseline,  dont  la  densité  surpasse  celle  de 
la  vaseline  d'Amérique,  tout  en  ayant  les  mêmes  pro- 
priétés. 

La  majeure  partie  des  pétroles  du  Caucase  est  for- 
mée par  des  carbures  isométriques  avec  les  carbures 
éthyléniques,  mais  qui  s'en  distinguent  par  une  ab- 
sence marquée  d'affinités  chimiques,  ce  qui  les  rap- 
proche des  carbures  forméniques  ;  on  les  considère 
comme  des  carbures  perhydrogénés. 

Pétrole*  ronmaiaa> 

Les  pétroles  roumains  se  composent  presque  exclu- 
sivement de  carbone  et  d'hydrogène,  avec  de  légères 
traces  de  soufre  et  d'azote. 

Leur  couleur  varie  du  jaune  clair  transparent  ou  du 
rouge  clair  au  brun  et  au  noir  opaque  ;  leur  caractère 
spécial  est  leur  fluorescence  verdâtre  ;  leur  densité  varie 
de  0,783  à  0,905  ;  ils  répandent  une  odeur  éthérée  et 
quelquefois  alliacée  ;  leur  ébullition  a  lieu  de  25  à  62** 
et  leur  distillation  donne  les  résultats  suivants  :  essences 
légères  (entre  0  et  150^),  de  0,1  à  59  p.  100  ;  huiles 
lampantes  (de  150  à  300"),  de  28  à  47  p.  100  ;  résidus 
au-dessus  de  300**,  de  13  à  58  p.  100  ;  paraffine,  en 
quantité  variable. 

Pétroles  direre. 

Le  pétrole  de  Kouban  possède  des  propriétés  analo- 
gues à  celles  du  pétrole  américain  ;  sa  densité  moyenne 
est  de  0,800. 

Rer.  intend.  1^0^ 
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Le  pétrole  d'Egypte  a  une  densité  élevée  (0,935)  ;  il 
ne  renferme  ni  éther,.  ni  essence  de  pétrole,  ni  pa- 
raffine. 

Les  pétroles  de  Tocéan  Indien  sont  remarquables  par 
la  présence  d'une  assez  forte  proportion  de  produits 
sulfurés  qui  leur  donnent  une  odeur  très  désagréable. 

On  exploite  aujourd'hui  d'importants  gisements  de 
pétrole  à  Bornéo,  à  Java,  à  Sumatra,  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  en  Tasmanie,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
à  Formose,  à  Rangoon,  au  Japon  ;  enfin,  on  a  signalé 
en  Chine  d'immenses  terrains  pétrolifères  dans  la  pro- 
vince du  Setchouan. 

Pétrole*  d'Alir^rie. 

Jusqu'à  aujourd'hui  la  France  et  l'Algérie  étaient  tri- 
butaires des  pays  étrangers  pour  leurs  besoins  en  pé- 
trole et  ses  dérivés  ;  depuis  deux  ans  environ,  des  gise- 
ments pétrolifères,  qui  étaient  tonnus  en  Algérie  depuis 
longtemps,  mais  dont  on  n'avait  pas  pu  tirer  parti  jus- 
qu'alors pour  diverses  causes,  sont  mis  en  exploita- 
tion à  Saint-Aimé  (division  d'Oran). 

Deux  puits  ont  été  forés  et  ont  produit  de  80  à  100 
barils  par  jour  ;  on  en  fore  d'autres  en  ce  moment. 
L'huile  extraite  contient  de  10  à  12  p.  100  de  paraffine 
et  vaseline. 

L'exploitation  des  puits  sera  très  avantageuse  si  la 
quantité  extraite  correspond  aux  prévisions,  car  ces 
produits  sont  affranchis  de  droits  en  France  et  en  Algé- 
rie, ce  qui  donne  un  bénéfice  net  de  90  francs  par  tonne 
de  pétrole  brut  ;  de  plus,  leur  situation,  à  proximité  de 
la  voie  ferrée  et  de  la  mer,  permet  d'en  assurer  le 
transport  dans  de  bonnes  conditions. 

Péérole  lampant. 

Le  bon  pétrole  lampant  doit,  pour  ne  pas  provoquer 
de  dangers  d'incendie,  être  privé  de  produits  légers, 
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volatiles,  dont  les  vapeurs  s'enflamment  rapidement  ; 
son  ascencion  dans  les  mèches  doit  être  assez  rapide 
pour  que  'ralimentation  régulière  soit  assurée,  sans 
cela  la  lampe  fume  et  la  mèche  charbonne.  Il  doit  pro- 
venir d'un  raffinage  complet  et  être  entièrement  débar- 
rassé de  composés  sulfurés  qui  feraient  dégager  des 
odeurs  nuisibles,  ainsi  que  des  sels  de  soude  qui,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  combustion,  produisent  un  dépôt 
minéral  qui  recouvre  la  partie  supérieure  de  la  mèche 
et  en  diminuent  notablement  le  pouvoir  éclairant. 

Le  pétrole  blanc  rafflné  doit  remplir  les  conditions 
ci-après  : 

Etre  exclusivement  composé  d'huile  de  pétrole  natu- 
relle, parfaitement  distillée  et  clarifiée  ; 

Etre  exempt  de  tout  mélange  avec  les  éthers,  les 
essences  de  pétrole  et  les  huiles  de  houille,  de 
schiste,  etc.  ; 

Etre  très  fluide,  peu  odorant,  incolore  ou  très  légè- 
rement ambré. 

Au  repos,  il  ne  doit  pas  former  de  dépôt  de  paraffine, 
ni  se  colorer  sous  Taction  prolongée  de  la  lumière  ;  sa 
densité  à  15^  centigrades  au-dessus  de  zéro  doit 
être  environ  de  0,800  au  décimètre  cube,  avec  une 
légère  tolérance  de  0,010  en  plus  ou  en  moins. 
La  température  d'ébullition  doit  être  comprise  entre 
135  et  160**;  le  point  d'inflammabilité,  ou  point  d'éclair, 
ne  doit  pas  être  inférieur  à  40  degrés  centigrades. 

Le  pouvoir  éclairant  est  déterminé  à  l'aide  du  pho- 
tomètre, d'une  bougie  de  l'Etoile  et  d'une  lampe  type  ; 
avec  une  lampe  munie  d'un  bec  rond  de  10  lignes,  il  doit 
être  d'au  moins  huit  bougies,  pendant  quatre  heures 
consécutives,  avec  une  consommation  de  34  grammes 
à  l'heure  au  maximum. 

Si  le  pétrole  a  été  bien  rafflné,  une  allumette  plongée 
dans  le  liquide  doit  s'éteindra  et  il  doit  brûler  jusqu'à 
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épuisement  complet,  sans  laisser  aucun  résidu  ni  mah 
lière  capable  d'épuiser  la  mèche. 

La  vérification  de  la  qualité  du  pétrole  lampant  est 
indiquée,  en  détail,  à  la  notice  n**  15  du  service  des  sub- 
sistances (pages  429,  430,431)  ;  elle  consiste  en  la  dén 
termination  de  la  densité,  du  point  d'inflammabilîlé,  do 
la  température  d'ébullition,  de  Texpérience  photomé-^ 
trique. 

Logement  du  pétrole. 

Le  pétrole  doit  être  conservé  dans  des  récipients  mé- 
talliques étanches  ;  il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  fûts 
soient  complètement  remplis,  et  restent  le  moins  long- 
temps possible  en  vidange.  Les  fûts  doivent  être  emma- 
gasinés dans  un  local  isolé  et  à  Tabri  de  l'incendie  ; 
toutes  les  opérations  de  réception,  expédition,  distri- 
bution, etc.,  doivent  être  faites  de  jour  et  il  doit  être 
interdit  d'y  allumer  du  feu,  d'y  apporter  des  lumières, 
des  allumettes  ou  d'y  fumer. 

Les  mèches  à  employer  pour  les  lampes  doivent  être 
en  coton  ou  en  soie,  de  fabrication  récente,  non  éven- 
tées -et  s'adapter  très  exactement  aux  becs  des  appa- 
reils d'éclairage  ;  elles  doivent  être  sèches,  à  tissu- 
tendu  et  peu  serré,  et  leur  longueur  ne  doit  pas  dé- 
passer la  profondeur  du  réservoir  ni  lui  être  trop  infé- 
rieure. 


ANNEXE 


IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  EN  FRANCE  DES 
HOUILLES.  COKE  ET  AGGLOMÈRES 

D'après  des  documents  statistiques  réunis  par  Tad- 
minislration  des  douanes  et  publiés  par  la  Revue  scien- 
tifique, du  13  mai  1905,  le  chiffre  des  importations  et 
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des  exportations  en  France  des  houilles,  coke  et  ag^o- 
mérés  pendant  les  trois  dernières  années  est  le  sui- 
vant : 


!•  IMPORTATIONS 

1904.  1903. 

Houille  crue.  ~  "" 

Tonnes.  Tonnes. 

Angleterre 5.800.880  5.964.419 

Belgique 3.855.540  3.840878 

Allemagne 888.450  1.070.970 

Etats-Unis 810  1.002 

Divers ^..  342.690  331.506 

Totaux 10.888.370  11.208.775 

Valeur  en  1.000  francs.  201.435  507.353 

Coke. 

Belgique 527.630  '   536.873 

Allemagne 1 .  112 .  540  962. 481 

Divers 16.080  22.289 

Totaux 1.656.250  1.521.643 

Valeur  en  1.000  francs.  33.953  31.194 

Agglomérés. 

Angleterre 110.120  75.949 

Belgique 385. 150  450.737 

Allemagne 29.500  •        ■  31 .737 

Divers 3.260  53.347 

Totaux 528.030  6ÏÏT77Ô 

Valeur  en  1 .  000  francs .  10  297  1 1 .  930 


1902. 

Tonnes. 
6.445.875 
4.260.713 
1.029.223 
32.418 
88.S63 

11.856.792 

240. G93 


573.770 

573.337 

34.646 

1.281.753 

29.457 


97.243 

390.724 

15.648 

129 

503.744 

H.5S6 


On  voit  que  nos  importations  de  houille  crue  sont  en 
décroissance  depuis  trois  ans  d'un  million  de  tonnes. 
Les  importations  allemandes  sont  plus  faibles  en  1904 
d'environ  200.000  tonnes. 
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2-  EXPORTATIONS 


1904. 


1903. 


1902. 


Houille  crae. 

Belgique 

Italie 

Suisse 

Algérie 

Divers 

Navires  français 

Navires  étrangers 

Totaux 

Valeur  en  1.000  francs. 

Cïoke. 

Belgique 

Suisse 

Divers 

Totaux 

Valeur  en  1 .000  francs. 

Agglomérés. 

Belgique 

Suisse 

Divers 

Navires  français 

Navires  étrangers . .   . . 

Totaux. 

Valeur  en  1.000  francs. 


Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

663.720 

542.610 

460  089 

13.780 

16.180 

12.882 

16S.510 

158.303 

141.530 

4.770 

1.210 

250 

132.310 

89.860 

91.898 

97.778 

84.620 

88.053 

39.280 

45  750 

37.116 

1.120.148 

938.530 
16.a37 

831.818 

19.378 

16.221 

44.830 

29.583 

18.830 

35.560 

37.il4 

21.287 

79.190 

39.343 
106.340 

41.788 

159.580 

81.905 

2.971 

1.967 

1.761 

650 

700 

320 

4.220 

1.390 

7.099 

11.620 

12.360 

16  176 

49.860 

57.240 

77.695 

610 

960 

1.612 

66.960 

72.650 
1.271 

102.902 

1.172 

2.212 

En  résumé,  Tannée  1904  est  caractérisée,  comme  la 
précédente,  par  une  tendance  très  marquée  à  la  dimi- 
nution des  importations,  sauf  pour  le  coke,  qui  fait 
exception  à  celte  règle,  et  par  une  augmentation  des 
exportations. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Les  société!  indigènes  de  prévoyance  en  Algérie. 

Dans  chaque  commune  mixte  ou  indigène  algérienne 
fonctionne  une  société  de  prévoyance  dont  la  présidence 
est  dévolue  à  l'administrateur  chef  de  la  commune,  as- 
sisté d'un  conseil  d'administration  composé  de  notables 
indigènes.  Tous  les  agriculteurs,  mais  les  agriculteurs 
seulement,  sont  membres  ;  ils  paient  une  cotisation  fixée 
annuellement  par  le  conseil  d'administration  et  exigi- 
ble, au  gré  des  sociétaires,  en  argent  ou  en  nature. 

La  société  consent  deux  fois  par  an  des  prêts  au  taux 
de  5  p.  100,  la  première  fois  à  l'époque  aes  semailles, 
la  deuxième  avant  la  moisson.  Les  cotisations  en  ar- 
gent sont  confiées  à  l'agent  comptable  de  la  commune  ; 
les  cotisations  en  nature  (blé,  orge)  sont  placées  dans 
des  silos  étanchés  d'une  capacité  de  40  mètres  cubes. 

Ces  sociétés  se  sont  développées  sans  aucune  subven- 
tion, avec  une  prodigieuse  rapidité.  En  1886,  ri  n'y 
avait  que  44  sociétés,  60.000  sociétaires  et  1.700. 000 
francs  de  capital.  En  1897,  on  comptait  100  sociétés  avec 
239.661  membres  et  4.860.962  francs  de  capital.  A 
l'heure  actuelle,  près  de  150  sociétés  groupent  un  demi- 
million  de  membres  et  possèdent  près  de  15  millions 
de  capitaux. 

En  présence  de  tels  résultats,  le  gouvernement  cher- 
che à  introduire  dans  d'autres  colonies  ces  institutions 
qui  sont  à  la  fois  des  établissements  de  crédit  agricole 
et  des  mutualités. 


La  féculerie  en  France. 

La  féculerie  de  pommes  de  terre,  la  plus  répandue  en 
France,  s'approvisionne  d'habitude  directement  à  la 
culture  nationale.  Ses  principaux  centres  de  production 
sont  les  Vosges,  l'Aisne,  le  Centre,  la  Loire,  le  Puy-de- 
Dôme,  qui  comprenaient,  en  1900,  environ  300  fécule- 
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ries  produisant  660.000  quintaux  pour  un  travail   de 
quatre  à  six  mois. 

Depuis  cette  date  le  nombre  de  f  éculeries  a  diminué 
et  on  n'en  compte  guère  aujourd'hui  plus  de  200. 

Fort  siinple  en  elle-même,  la  fabrication  de  la  fécule 
comprend  trois  opérations  principales  :  1^  le  râpage  des 
pommes  de  terre  pour  la  réduction  en  pulpe  ;  2""  le  la- 
vase  et  le  tamisage,  c'est-à-dire  la  séparation  de  la  fé- 
cule d'avec  le  parenchyme  des  tubercules  ;  3**  le  râpage 
complémentaire  ou  seconde  réduction  du  parenchyme- 

Le  résidu  définitivement  abandonné,  le  m^arc,  ainsi 
Qu'on  l'appelle  en  féculerie,  sert  surtout  à  la  nourriture 
du  bétail. 

On  emploie  la  fécule  elle-même  dans  les  glucoseries, 
les  fabriques  de  dextrine,  de  gomme  artificielle,  de  colle, 
de  produits  chimiques  ;  dans  les  tissages,  teintureries 
et  apprêts,  papeteries  ;  dans  la  pharmacie,  la  confiserie 
et  l'alimentation. 

La  fécule  entre  dans  la  fabrication  du  tapioca  et  du 
Bagou,  comme  élément  principal. 

Paris,  Çompiègne  et  Epinal  sont  les  marchés  princi- 
paux de  la  fécule  en  France. 

Les  dernières  statistiques  indiquent,  pour  la  période 
décennale  de  1889  à  1898,  le  chiffre  de  101.603  quintaux 
de  fécule  pour  l'exportation  et  312.102  quintaux  pour 
l'importation. 

(Journal  de  la  Meunerie.) 

La  production  minérale  du  monde. 

Les  richesses  minières  que  l'homme  extrait  chaque 
année  des  profondeurs  du  sol  sont  évaluées  à  825  mil- 
lions de  tonnes  valant,  en  chiffres  ronds,  20  milliards 
de  francs.  Elles  sont  ainsi  réparties,  d'après  de  récentes 
statistiques  : 

POIDS  VALEUR 

en  miUioixa        en  milUarda 
de  tonnes.  de  fnuia*. 

Houille 750  0 

Fer  et  acier 40  4 

Pétrole 18  2 

Oc.  platine  et  argent 0.0065  2 

Cuivi-e 0,5  0,750 

Diamant»  et  pierres  précieuses »  0,750 

Ktain 0,1  0.300 

Bel 12,5  0.250 

Piomb 0,750  0,200 

Zinc 0.450  0,200 

Métaux  rares,  divers,  nickel,  iode,  borax.  »  0,150 
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ICastio  pour  lei  ffttt. 

Faire  fondre  sur  un  feu  très  doux  40  grammes  de 
suif  frais,  70  grammes  de  saindoux  et  45  grammes  de 
cire  blanclie  ;  remuer  la  masse  pour  que  les  différents 
éléments  se  mélangent  bien  ;  enlever  du  feu  et,  à  ce 
moment,  ajouter  40  grammes  de  cendre  de  bois  tamisée. 

Ce  mastic  se  conserve  facilement,  à  condition  de  le 
garder  dans  un  local  sec.  Quand  on  veut  en  faire  usage, 
^n  gratte  légèrement  le  fût  à  la  place  où  on  constate  la 
fuite,  on  nettoie  avec  un  chiffon  et  on  applique  le  mas- 
tic qu'on  fait  ramollir  à  la  flamme  d'une  bougie. 

Ce  mastic,  plus  onctueux  que  le  suif  employé  seul, 
donne  de  meilleurs  résultats. 

(Bulletin  agricole  de  VEstJ 

Organisation  do  contrôle  des  denrées  alimentaires  dans 
l'armée  allemande. 

La  question  du  contrôle  des  denrées  alimentaires 
dans  l'armée  française  ayant  été  nettement  posée  par 
M.  le  raçporteur  du  budget  de  la  guerre,  à  la  suite  des 
articles  au  docteur  Thouars  parus  dans  la  Revue  scien- 
tiûque  âlHygiène  (dimentmre  ;  M.  Balland  ayant  pré- 
senté un  projet  d'organisation  sur  lequel  M.  le  profes- 
seur Cbassevant  a  fait  un  rapport  très  documenté,  il  a 
paru  intéressant  de  faire  connaître  le  fonctionnement 
du  contrôle  des  denrées  alimentaires  dans  l'armée  alle- 
mande. 

A,  —  Stations  de  recherches  hygiéniques  et  chimiques. 

Chaque  hôpital  de  garnison  des  chefs-lieux  de  corps 
d'armée  comporte  une  station  de  recherches  hygiéniques 
et  chimiques  qui  comprend  deux  sections  : 

Section  de  recherches  microscopiques  et  bactériolo- 
giques ; 

Section  de  recherches  chimiques. 

La  1"  section  (recherches  microscopiques  et  bacté- 
riologiquee)  est  dirigée  par  un  médecin  militaire  exercé 
aux  reoherches  bactériologiques.  Elle  est  chargée  des 
recherches  bactériologiques  et  microscopiques  délicates 
qui  sont  demandées  par  les  hôpitaux  du  corçs  d'armée 
ou  qui  lui  sont  prescrites  par  l'office  sanitaire  (direc- 
tion du  service  de  santé). 

Rey.  intend.  140-3. 
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La  2*  section  (recherches  chimi^es)  est  dirigée  par 
le  Korpsstabsapotheker  (pharmacien  militaire  attaché 
à  la  direction  du  service  de  santé  du  corps  d'armée).  A 
cette  section  ressortissent  aussi  les  analyses  d'eau  et 
celles  des  médicaments  pour  le  dépôt  sanitaire  du  corps 
d'armée.  La  station  de  recherches  est  placée  sous  l'au- 
torité du  médecin,  chef  du  lazaret  de  garnison. 

Toutes  les  demandes  de  recherches  microscopiques, 
bactériologiques  ou  chimiques  d'eaux,  d'aliments,  bois- 
sons, denrées,  etc.  doivent  être  adressées  par  l'intermé^ 
diaire  de  l'office  sanitaire. 

B.  —  Laboratoires  d'analyses  hygiéniques  et  chimiques. 

Les  sections  de  chimie  des  stations  de  recherches  ne 
sont  outillées  que  pour  des  recherches  simples  ;  pour 
l'exécution  des  analyses  chimiques  plus  difficiles  et  les 
recherches  microscopiques  concernant  les  denrées  en 
général,  pour  toutes  les  analyses  demandant  une  instal- 
lation spéciale  et  des  appareils  de  précision,  il  existe 
un  certain  nombre  de  laboratoires  a  analyses  hygiéni- 
ques et  chimiq^ues. 

Ces  laboratoires  remplacent  alors  la  section  de  chimie 
de  la  station  de  recherches  au  lieu  de  leur  installation, 
et  dépendent  de  l'office  sanitaire  du  corps  d'armée,  sous 
la  direction  du  Korpsstabsapotheker,  auquel  est  adjoint 
un  pharmacien  volontaire  d'un  an,  pour  le  service  spé- 
cial du  laboratoire. 

Ce  sont  les  laboratoires  : 

V  Pour  la  Prusse,  le  graiid-duché  de  Bade  et  V Alsace- 
Lorraine  : 

a)  De  l'office  sanitaire  du  corps  de  la  garde  à  Berlin, 
desservant  la  garde,  les  3*  et  4*  corps  ; 

b)  De  l'office  sanitaire  du  6*  corps,  à  Breslau,  des- 
servant les  5*  et  6*  corps  ; 

c)  De  Toffice  sanitaire  du  7*  corps,  à  Munster,  des- 
servant les  7",  10*  et  11*  corps  ; 

d)  De  l'office  sanitaire  du  9*  corps,  à  Altona,  desser- 
vant les  1",  2',  9*  et  17-  corps  ; 

€*)  De  l'office  sanitaire  du  14*  corps,  à  Karlsruhe,  dee- 
servant  les  8*,  14*,  15'  et  16'  corps  ; 

2®  Pour  la  Bavière  : 

f)  Du  cours  d'opérations  des  médecins  militaires,  à 
Munich,  desservant  les  trois  corps  d'armée  bavarois  ; 

3°  Ponr  la  Saxe  : 

g)  De  Toffice  sanitaire  du  12*  corps,  à  Dresde,  des- 
servant les  12*  et  19*^  corps  (1"  et  2*  corps  saxons)  ; 
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4®  Pour  le  Wurtemberg  : 

h)  De  l'office  sanitaire  du  13*  corps,  à  Stuttgard,  pour 
le  corps  d'armée  wurtembergeois. 

En  plus  des  laboratoires  ci-dessus,  il  existe  encore 
celui  : 

i)  De  l'académie  Kaiser- Wilhem,  à  Berlin,  pour  le 
service  de  l'enseignement  et  les  besoins  du  ministère  de 
la  guerre. 

Ce  dernier  laboratoire  est  dirigé  par  un  Korpsstab- 
fia]potheker,  qui  est  en  même  temps  le  professeur  de 
cbimie  de  l'académie  et  est  secondé  par  cinq  pharma- 
ciens volontaires  d'un  an. 

C.  —  Organisation  du  service  dans  les  laboratoires  et  seotions  de 
chimie  des  stations  de  recherches. 

Le  pharmacien-chef  du  laboratoire  ou  de  la  section 
de  chimie  doit  effectuer  lui-même,  ou  faire  effectuer 
sous  sa  direction  et  sa  responsabilité  par  le  pharmacien 
volontaire  d'un  an  qui  lui  est  adjoint,  toutes  les  recher- 
ches intéressant  la  santé  des  troupes,  sauf  les  analyses 
d'urine  qui  sont  du  ressort  des  pharmaciens  assurant 
le  service  hospitalier.  On  exécute  dans  les  laboratoires 
les  analyses  d'eaux,  de  médicaments  ;  celles  demandées 
pour  la  justice  militaire,  et,  enfin,  toutes  les  recherches 
chimiques  de  tout  ce  qui  sert  à  l'entretien  des  troupes, 
aliments,  boissons,  Imge,  couvertures,  crin,  lame, 
draps,  etc.,  et  aussi  tout  ce  qui  peut  avoir  une  relation 
avec  l'état  sanitaire  de  l'armée,  eaux,  aliments,  bois- 
sons, matériaux  de  remplissage  des  planches,  échantil- 
lons de  terre,  etc.,  etc. 

Les  rapports  d'analyse  doivent  être  établis  de  telle 
façon  qu'au  cas  où  ils  devraient  être  transmis  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  on  puisse  apprécier  leur  valeur  au 
sujet  du  but  de  l'analyse,  d'après  la  description  des  mé- 
thodes employées,  les  résultats  obtenus  et  les  conclu- 
sions qu'on  en  a  tiré. 

Chaque  année,  le  Korpsstabsapotheker  présente  un 
rapport  relatant  les  analyses  exécutées  par  lui  ou  spus 
sa  direction. 

Les  pharmaciens  sont  responsables  de  la  valeur  et  de 
l'exactitude  de  leurs  recherches  ;  leurs  rapports  devront 
toujours  être  signés  par  eux. 

Les  documents  suivants  doivent  se  trouver  dans  les 
stations  de  recherches  et  les  laboratoires  : 

a)  Unification  des  procédés  d'analyse  et  d'examen 
des  subsistances  alimentaires  et  des  denrées  ; 
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b)  Instructions  du  conseil  fédéral  pour  les  recherches 
chimiques  des  beurres,  des  graisses  et  du  vin. 

Il  est,  en  outre,  alloué  un  abonnement  au  Journal 
pour  Vanalyse  des  denrées^  aliments  et  ustensiles,  et  à 
la  Revue  annuelle  swr  les  progrès  de  l'analyse  des  subs- 
tances  alimentaires  de  Beckurt, 

Bappelons  que  tous  les  pharmaciens  militaires  alle- 
mands sont  pourvus  du  diplôme  de  chimiste  pour  l'es- 
sai des  matières  alimentaires,  conféré  par  un  jury  d'état 
à  la  suite  d'un  stage  de  dix-huit  mois  dans  certains 
laboratoires  officiels,  dont  fait  partie  celui  cité  plus 
haut,  de  l'académie  Kaiser- Wilhem,  à  Berlin. 

(Revue  d'Hygiène  alimentaire,  1905,) 

Le  blanchiment  des  farines,  par  M.  Grbnibr.  ingénieur  civil  des 
mines,  meunier  à  Pocancy  (Marne).  (Extrait  d  une  communicaiion 
faite  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  publiée  in  extenso 
dans  ja  Meunerie  française,  de  juin  1905.) 

Il  semblait  que,  depuis  la  substitution  des  cylindres 
aux  anciennes  meules  de  pierre,  la  fabrication  de  la 
farine  avait  atteint  un  tel  degré  de  perfection  qu'il  ne 
restait  que  bien  peu  d'améliorations  à  y  apporter.  Il 
semblait  notamment  que  les  farines  supérieures  ne  lais- 
saient rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  qualité  et  de 
la  blancheur  du  pain  qu'elles  permettaient  d'obtenir. 

Certaines  personnes  se  sont  avisées  de  trouver  ce  pain 
trop  jaune,  et  se  sont  mis  en  tête  de  le  blanchir. 

Ne  pouvant  obtenir  ce  résultat  par  des  procédés  mé- 
caniques, puisque  la  légère  teinte  jaune  qui  reste  à  la 
farine  dépend  de  sa  composition  naturelle,  elles  ont 
été  le  demander  à  l'électricité  et  aux  produits  chimi- 
ques. 

Voilà  l'origine  du  blanchiment  des  farines  ;  question 
qui,  depuis  quelques  mois,  révolutionne  la  meunerie  de 
tous  les  pays. 

J'examinerai  rapidement  : 

Les  difterents  procédés  de  blanchiment  employés  et 
leurs  buts,  d'après  leurs  inventeurs  ; 

Les  réactions  qui  s'opèrent  pendant  le  blanchiment 
de  la  farine,  leur  influence  sur  sa  composition  chimi- 
que ; 

Les  conséquences  pratiques  de  l'emploi  de  ces  pro- 
cédés tant  au  point  ae  vue  économique  qu'au  point  de 
vue  hj'giénique. 
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I.   —  Différents  procédés   de   blanchiment   employés^ 
leurs  buts  â! a/près  leurs  inventeurs. 

Depuis  fort  lon^^emps  on  blanchissait  et  stérilisait 
de  nombreux  produits  organiques  à  l'aide  de  l'ozone  et 
de  l'eau  oxygénée  ;  mais  ce  n'est  qu'en  1895  oue  M.  Ja- 
mes ChapuiB  prend  un  brevet  pour  panifier  les  farines 
avec  de  l'eau  oxygénée.  Il  prétend  obtenir  ainsi  du  pain 
plus  blanc,  même  en  incorporant  dans  le  mélange  des 
larines  deuxièmes. 

En  1898,  un  ancien  meunier  de  Dreux,  M.  Emile 
Frichot,  eut  l'idée  d'appliquer  les  propriétés  de  l'ozone 
et  de  l'eau  oxygénée  au  traitement  du  blé  et  de  la  fa- 
rine. Il  prit  un  brevet  pour  cet  objet  le  9  mai  1898  et 
y  apporta  une  addition  le  13  mai  1899. 

Pour  propager  son  procédé  il  fit  paraître,  à  la  même 
époque,  un  ouvrage  intéressant  intitulé  c  Etudes  et  re- 
cnerches  sur  le  grain  de  blé,  suivies  d'un  procédé  de 
stérilisation  et  de  blanchiment  des  céréales  et  de  leurs 
farines  i. 

Dans  cette  étude,  il  conclut  en  exposant  les  principes 
et  le  but  de  son  procédé  de  stérilisation  et  de  blancni- 
ment  des  céréales  et  de  leurs  farines  par  l'ozone. 

Puis  quelques  années  se  passent  sans  qu'on  entende 
parler  de  la  question,  et  ce  n'est  qu'en  1901  qu'elle  nous 
revient  d'Amérique. 

Le  6  septembre  1901,  MM.  John  Andrews  et  Sydney 
Andrews  obtiennent  un  brevet  dont  l'objet  semble  un 
peu  différent  de  celui  de  M.  Frichot.  Nous  y  lisons  tex- 
tuellement : 

c  On  sait  depuis  longtemps  que  de  la  farine,  de  la 
semoule  et  leurs  analogues  sont  grandement  améliorés 
comme  qualité  si  on  les  conserve  un  certain  temps 
après  le  broyage.  Cette  amélioration  n'augmente  plus 
après  un  certain  temps,  une  détérioration  commençant 
alors. 

a  Actuellement,  notre  invention  présente  est  destinée 
à  effectuer  cette  amélioration  ou  ce  conditionnement 
immédiatement  après  le  broyage  sans  avoir  à  attendre, 
comme  ci-dessus  spécifié  et,  en  outre,  non  seulement  à 
effectuer  une  amélioration  égale  à  celle  produite  en 
conservant  la  farine  pendant  un  long  temps,  mais  en- 
core une  amélioration  beaucoup  plus  grande. 

€  L'invention  consiste  essentiellement  à  soumettre 
la  farine  à  Taction  d'un  agent  oxydant  gazeux  convena- 
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ble^  au  moyen  duquel  de  l'oxygène  naissant  ou  son 
éçLuivalent  est  produit  et  vient  en  contact  avec  la  fa- 
rine. » 

Ici«  il  ne  s'agit  donc  que  de  vieillir  artificiellement 
la  feirine  à  l'aide  d'un  courant  gazeux  qui  peut  être, 
d'après  les  auteurs  de  l'invention^  formé  d'air  mélangé 
à  l'acide  nitrique  gazeux  ou  peroxyde  d'azote,  au  chlore, 
au  brome,  ou  à  d'autres  composés  gazeux  capables  de 
dégager  de  l'oxygène.  Ce  brevet  semble  donc  s'appliquer 
à  remploi  de  tous  les  corps  gazeux,  quels  qu'ils  soient. 
Dans  la  pratique,  MM.  Andrews  emploient  pour  pro- 
duire leur  courant  gazeux  une  solution  d'acide  nitrique 
s'écoulant  goutte  à  goutte  sur  du  sulfate  de  fer.  Ils  af- 
firment que  par  ce  traitement  t  la  couleur  de  la  farine 
est  rendue  blanche,  ses  qualités  de  boulangerie  Bont 
améliorées  et  elle  est  beaucoup  moins  attaquée  par  les 
mites  et  autres  organismes  s. 

Puis,  le  30  septembre  1902,  MM.  Brandley  et  Dim- 
mit  Boss  Lovejoy  prennent  en  Amérique  deux  brevets. 
Ils  traitent  les  farines  par  l'air  nitreux  sec  et  froid. 

Peu  après,  la  question  du  blanchiment  et  de  la  sté- 
rilisation des  farines  commence  à  attirer  l'attention  des 
meuniers  à  la  suite  d'un  article  de  VAmericcm  Miller 
de  mars  1903,  dans  lequel  est  décrit  le  procédé  An- 
drews. Mais  ce  n'est  que  lors  de  la  publication  du  bre- 
vet Alsop  (fin  1903)  que  la  question  fut  réellement 
mise  à  Tordre  du  jour. 

Les  prétentions  de  l'inventeur  diffèrent  beaucoup  de 
celles  de  ses  prédécesseurs. 

€  Cette  invention,  dit  textuellement  le  brevet,  a  pour 
objet  un  nouveau  procédé  destiné  à  purifier  la  farine 
et  à  augmenter  ses  propriétés  nutritives.  Elle  consiste 
essentiellement  à  soumettre  la  farine  à  l'action  d'un  mi- 
lieu gazeux  qui  la  blanchit  et  la  purifie,  réduisant  la 
proportion  des  produits  hydrocarbures  et  augmentant 
celle  des  substances  protéiques.  Le  milieu  gazeux  est 
constitué  par  l'air  atmosphérique  soumis  à  l'action  préa- 
lable d'un  arc  ou  d'une  décharge  électrique  avec  étin- 
celle. Ce  gaz  expérimenté  d'abord  au  laboratoire,  puis 
fabriqué  industriellement,  produit  l'effet  cherché. 
Voici  les  résultats  de  l'analyse  chimique  de  la  farine, 
avant  et  après  son  traitement  par  le  procédé  en  ques- 
tion ;  ils  montrent  l'importance  et  lu  nature  des  modi- 
fications apportées  dans  les  composants. 

«  Avant  le  traitemt^nt  la  farine  présente  la  composi- 
tion suivante  : 
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Eau 9,84 

Amidon,  etc 74,11 

Composes  protéiques,  etc 14,99 

Rérdu 0,44 

C  m^osés  graisseux 0,62 

€  Après  le  traitement  on  trouve  : 

Eau 10,13 

Amidon,  etc 62,24 

Composés  protéiques,  etc 26,71 

Résidu 0,S0 

Composés  graisseux 0,62 

€  Il  y  a  donc  une  augmentation  de  11,72  parties  de 
composés  protéiques  et  une  diminution  de  0,14  de  ré- 
sidu et  de  11,87  d'amidon.  L'accroissement  de  teneur 
relative  en  composés  protéiques  est  un  résultat  extrê- 
mement avantageux,  car  la  farine  devient  naturelle- 
ment beaucoup  plus  nutritive. 

c  Comme  eÎEet  accessoire,  on  réalise  en  outre,  fort 
heureusement,  la  purification  et  le  blanchiment  de  la 
farine,  comme  il  a  été  dit.  s 

Hâtons-nous  de  dire  que  M.  Al  sep  a  été  le  seul  à 
trouver  une  augmentation  de  composés  protéiques,  au- 
trement dit  de  gluten,  dar  i  les  farines  traitées  par  son 
procédé. 

A  partir  de  ce  moment,  grâce  à  Timmense  réclame 
faite  par  M.  Alsop,  il  se  produit  un  véritable  engoue- 
ment, en  Amérique,  pour  le  blanchiment  des  farines. 

Puis  les  inventeurs  traversent  l'Océan  et  viennent 
faire  leur  réclame  en  Angleterre  et  enfin  en  France. 
De  tous  côtés  surgissent  des  inventeurs,  et  déjà  de  nom- 
breux procès  sont  en  cours,  procès  sur  la  validité  des 
brevets. 

Le  17  août  1904,  un  brevet  est  délivré  à  M.  William 
Turpin  Mercier  pour  un  «  procédé  d'amélioration,  de 
blanchiment  des  farines,  des  blés,  et  autres  céréales, 
qui  consiste  à  soumettre  la  matière  à  traiter,  préala- 
blement séchée  à  l'air,  à  l'action  d'un  mélange  d'ozone 
et  d'un  gaz  décolorant  produit  par  l'électrolyse  d'une 
solution  de  sel  commun  ou  de  toute  autre  dissolution 
convenable  ». 

^  Le  22  septembre  1904,  un  brevet  est  délivré  à  la  So- 
ciété €  The  Ozonized  Oxygen  Company  Limited  »  pour 
un  procédé  de  production  d'un  agent  de  blanchiment 
ou  de  stérilisation  destiné  au  traitement  de  diverses 
substances,  en  particulier  de  celles  tirées  des  céréales, 
et  qui  «   consiste  à  mélanger  de  Tair  renfermant  les 
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•produits  de  raction  exercée  sur  lui  par  des  effluves  élec- 
triques, avec  de  Tair  contenant  les  produits  de  l'action 
exercée  par  des  étincelles  électriques  ;  par  exemple,  à 
faire  traverser  successivement  par  de  î  air  un  ozoni- 
seur,  puis  un  appareil  à  étincelles  ou  inversement  i. 

Enfln,  pour  clore  la  série  des  inventions,  le  15  mars 
dernier,  |>endant  la  séance  du  conseil  de  direction  de 
l'Association  nationale  de  la  Meunerie  française,  M. 
Troubat,  président  de  cette  association,  a  annoncé  qu'il 
venait  de  recevoir  une  lettre  d'un  meunier  lui  disant 
€  qu'il  prend  un  brevet  pour  le  blanchiment  des  farines 
et  que  son  procédé  est  beaucoup  plus  simple  et  beau- 
coup plus  pratique  que  ceux  connus  actuellement  et 
invitant  les  meuniers  qui  seraient  dans  l'intention  de 
faire  des  installations  à  vouloir  bien  attendre  le  mois 
prochain  >. 

II.  —  Réactions  qui  sauvèrent  pendant  le  blanchiment 
de  la  farine,  leur  innuence  sur  sa  composition  chi- 
mique. 

Un  fait  saute  aux  yeux  quand  on  lit  ces  brevets, 
c'est  qu'ils  sont  tous  basés  sur  l'emploi,  comme  prin- 
cipe actif,  de  corps  oxydant  directement  ou  indirecte- 
ment, corps  pouvant  dès  lors  décolorer  certaines  subs- 
tances organiques. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  les  propriétés  émi- 
nemment oxydantes  de  l'ozone.  On  les  applique  tous 
les  jours.  Qui  ne  sait  qu'on  s'en  sert  dans  les  hôpitaux 
pour  désinfecter  et  stériliser  l'air,  dans  l'industrie  et 
certaines  grandes  villes  pour  purifier  et  désinfecter  les 
eaux  résiduelles  et  les  eaux  vannes  ;  pour  purifier  et 
vieillir  les  alcools,  les  vins  ;  pour  blanchir  les  fibres 
textiles,  tissus,  pâtes  à  papier  et  pailles  ;  pour  blanchir, 
désinfecter  et  stériliser  le  linge  et  les  tissus,  etc. 

Dès  lors,  le  mécanisme  du  procédé  Frichot  s'expli- 
que de  lui-même.  Il  oxyde  certaines  matières  coloran- 
tes de  la  farine. 

Dans  le  procédé  Andrews,  l'acide  nitrique,  tombant 
goutte  à  goutte  sur  le  sulfate  de  fer,  produit  un  déga- 
gement de  bioxyde  d'azote  qui,  au  contact  de  l'air,  se 
transforme  en  peroxvde  d'azote. 

Si  on  emploie  le  chlore,  on  sait  que  ce  dernier  déco- 
lore les  matières  organiques,  en  présence  de  l'eau,  en 
s'unissant  à  son  hydrogène  et  mettant  en  liberté  son 
oxygène.  C'est  donc  encore  ici  à  un  oxydant  qu'on  a 
recours. 
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Enfin,  tous  les  autres  procédés,  sans  exception,  em- 
ploient l'action  de  Tair  chargé  de  produits  nitreux, 
soit  par  des  décharges  électriques,  soit  par  des  effluves 
électriques,  seules  ou  combinées  avec  un  gaz  produit 
par  électrolyse. 

Or,  comme  M.  le  professeur  Fleurent  Ta  rappelé  dans 
la  remarquable  conférence  qu'il  a  faite  le  18  octobre 
1904  sur  le  t  blanchiment  des  farines  i  au  seizième 
Congrès  de  la  Meunerie,  il  ne  peut  se  produire,  dans 
ces  conditions,  que  de  Tozone,  du  peroxyde  d'azote  et 
de  Tacide  nitreux. 

Toutefois,  M.  Fleurent  ne  put  constater  aucune  mo- 
dification importante  dans  l'humidité,  les  matières 
grasses,  l'élasticité  du  gluten  et  l'extrait  à  0**. 

Les  matières  grasses  avaient  légèrement  diminué  ; 
l'acidité  avait  augmenté  de  0,01  pour  100,  ce  qui  est 
un  chiffre  assez  élevé  ;  la  gliadine  un  oeu  diminué,  de 
2,13  pour  100. 

Puis  M.  Balland,  dont  la  compétence  pour  les  blés 
et  farines  est  universellement  connue,  eut  à  analyser 
une  farine  que  lui  soumit  M.  Lucas,  le  distingué  di- 
recteur du  laboratoire  du  marché  des  farines-fleur  de 
Paris.  Il  communiqua,  le  14  novembre,  les  résultats 
qu'il  obtint  à  l'Académie  îles  Sciences.  J'ai  sous  les 
yeux  le  tableau  de  ses  analyses.  (L'auteur  cite  textuel- 
lement la  note  publiée  dans  la  Revue  de  Vlntendance 
de  1905,  page  95.) 

La  question  en  était  là,  en  France,  quand  j'eus  l'oc- 
casion de  faire  blanchir  par  le  procédé  Frichot  des  fa- 
rines de  ma  fabrication.  J'entrepris  alors  d'étudier,  sur 
ces  farines,  l'action  du  blanchiment.  Je  fis  i>orter  les 
expériences,  non  seulement  sur  les  farines  premières, 
mais  aussi  sur  les  farines  deuxièmes  et  troisièmes,  afin 
d'examiner  s'il  était  possible,  comme  le  prétendait 
M.  Frichot,  de  ne  faire  qu'une  seule  farine,  autrement 
dit  une  farine  complète,  comprenant  la  totalité  des  pro- 
duits extraits  de  l'amande  farineuse  du  blé. 

Pendant  l'opération  du  blnnchiment,  un  fait  est  évi- 
dent :  quand  on  plonge  la  main  dans  la  farine,  surtout 
dans  la  farine  deuxième  ou  la  farine  troisième,  c'est 
que  les  farines  blanchies  sont  moins  grasses  au  toucher 
qu'avant  le  blanchiment.  Ce  dernier  permettrait  dès 
lors  un  meilleur  blutage  Jes  farines  inférieures  ;  car 
c'est  justement  ce  toucher  graisseux  qui  empêche  de  les 
bluter  complètement  pour  en  extraire  les  piqûres  ;  elles 
ne  passent  plus  à  travers  les  soles.  On  a  pu  rebluter  de 
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suite  la  farine  troisième  blanche  et  en  extraire  une 
assez  farte  proportion  d'impuretés. 

De  l'ensemble  de  ces  expériences  il  semble  résulter, 
comme  Font  du  reste  trouvé  MM.  Fleurent  et  Balland, 
que  le  blanchiment  n'agit  pas  d'une  façon  sensible  sur 
1  humidité  de  la  farine,  sur  la  proportion  de  son  glu- 
ten humide  et  de  son  gluten  sec,  sur  son  acidité. 

Comme  M.  Balland,  et  contrairement  aux  analyses 
faites  sur  les  farines  blanchies  par  le  procédé  Alsop,  je 
ne  trouve  aucune  diminution  pour  les  matières  grasses  : 
leur  teinte  seule  est  modifiée,  ce  qui  confirme  les  résul- 
tats trouvés  par  M.  Balland. 

J'ai  calculé,  à  l'aide  des  quantités  de  gluten  sec  et  de 
gluten  humide,  la  proportion  d'eau  retenue  par  ce  der- 
nier. 

L'examen  des  chiffres  ainsi  obtenus  montre  que  cette 

Îroportion  a  toujours  été  inférieure  d'environ  2  cour 
00  pour  les  farines  blanchies  ;  pour  les  farines  troisiè- 
mes la  diminution  est  un  peu  moindre. 

On  serait  donc  assez  fondé  à  en  conclure,  bien  que 
la  différence  soit  faible,  que  le  rendement  en  pain  de- 
vrait être  un  peu  moindre  pour  les  farines  blanchies 
que  pour  les  farines  non  blanchies. 

Ces  lignes  étaient  écrites  quand  a  paru,  le  15  mars 
dernier,  le  très  intéressant  rapport  de  la  commission 
nommée  par  le  conseil  d'administration  du  Syndicat  de 
la  Meunerie  de  la  région  de  Paris  pour  étudier  les  diffé- 
rents procédés  de  blanchiment  des  farines. 

Les  rapporteurs,  MM.  Courtier  et  Duclerc,  coxicluent 
ainsi  : 

€  La  composition  chimique  des  farines  blanchies  n'est 
las  changée.  Les  quelques  écarts  signalés  ne  sont  que 
es  différences  ordinaires  trouvées  dans  toutes  les  opé- 
rations d'analyse. 

€  Les  quantités  de  gluten  sont  bien  équivalentes  après 
comme  avant  le  blanchiment.  Ainsi  tombe  la  légende 
en  veiiu  de  laquelle  on  voudrait  faire  croire  que  le 
blanchiment  donne  du*  gluten  à  la  farine,  et  aussi  celle 
qui  prétend  que  le  blanchiment  en  retire. 

€  Il  reste  après  comme  avant  autant  de  matières  gras- 
ses. Il  les  décolore,  mais  il  ne  les  enlève  pas.  Il  enlève 
la  teinio  de  ces  matières  gi^L\ssos  en  leur  faisant  subir 
une  oxydai  ion.  » 

Ils  constatent  aussi  que  l'acidité  n'a  pas  changé. 


le 
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Ces  résultats  confirment  en  tous  points  ceux  trouvés 
par  M.  Balland  et  par  moi. 

On  çeut  donc  conclure,  d'une  façon  générale,  que  le 
blanchiment  n'agit  pas  d'une  manière  sensible  sur  la 
composition  chimique  des  farines  ;  les  matières  grasses 
sont  les  plus  modifiées.  Elles  ne  sont  pas  détruites,  mais 
décolorées  par  oxydation,  ce  qui  enlève  à  la  farine  sa 
riche  couleur  jaune  d'or  pour  la  remplacer  par  un  blanc 
bleu,  plus  ou  moins  gris  et  blafard. 

III.  —  Conséquences  pratiques  de  Vemploi  de  ces  pro- 
cédés t<jmt  au  point  de  vue  économique  qu^aiu  point  de 
vue  hygiénique. 

Les  expériences  pratiques  de  panification  ont  été  fai- 
tes par  le  Syndicat  de  la  Meunerie  de  la  région  de  Paris. 
Les  mêmes  farines  ont  été  panifiées  chez  des  boulangers 
et  au  laboratoire  des  farines  Douze  marques.  «  La 
nuance  du  pain  est  modifiée.  Au  lieu  d'être  blanc  jaune 
crème,  le  pain  blanchi  était  blanc  mat,  tirant  un  peu 
sur  le  gris. 

€  Les  pains  faits  avec  les  farines  ordinaires  subis- 
saient encore  une  plus  grande  différence,  mais  dans  le 
mauvais  sens  ;  les  pains  étaient  plus  gris  ;  la  croûte  plus 
épaisse.  > 

Pour  apprécier  le  goût  de  ces  pains,  M.  Trillon  a  eu 
l'idée  de  les  faire  goûter  aux'  aveugles,  ce  qui  eut  lieu 
aux  Quinze- Vingts  à  Paris. 

Voici  les  résultats  obtenus  : 

€  Les  expériences  furent  répétées  trois  fois  :  la  pre- 
mière fois  avec  du  pain  fabriqué  chez  le  boulanger  qui 
fournit  habituellement  la  maison  des  Quinze-Vingts. 

«  La  seconde  fois,  le  lendemain,  avec  le  même  pain 
rassis. 

c  La  troisième  fois,  avec  le  pain  fabriqué  au  labora- 
toire des  Douze  marques. 

€  Chaque  fois,  nous  avons  fait  goûter  en  même  temps 
le  même  pain  fait  avec  des  mêmes  farines  non  blan- 
chies. 

€  Nous  ne  pouvons  i)as  dire  que  tous  les  aveugles  ont 
trouvé  une  différence  de  goût. 

€  Parmi  ceux-ci,  les  uns  ont  le  goût  plus  développé 
que  les  autres  ;  mais  nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  trouvé  le  pain  blanchi 
iJEUîe  et  sans  goût,  tandis  qu'au  contraire  ils  trouvaient 
le  pain  non  blanchi  de  meilleur  goût,  comme   de  la 
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brioche,  nous  disaient-ils   quand  ils  le  dég^taient  une 
seconde  fois. 

c  La  différence  leur  a  surtout  paru  plus  accentuée 
avec  le  pain  rassis,  qui  s'émiettait  davantage.  La  diffé- 
rence, au  contraire,  leur  a  paru  moins  grande  quand 
nous  leur  avons  fait  goûter  le  pain  fabriqué  au  labora- 
toire des  Douze  marques,  parce  qu'il  contient  de  la 
levure,  dont  le  goût  persiste  et  annihile  le  goût  du 
pain.  » 

A\j  x)oint  de  vue  de  la  panification,  la  question  est 
donc  jugée  ;  le  blanchiment  est  plus  nuisible  qu'utile 

Ï)uisqu'il  enlève  le  bouquet  du  pain  et  fait  s'émietter 
e  pain  rassis. 

Dans  ces  conditions.  Tunique  utilité  du  blanchiment 
serait  de  permettre  d'augmenter  le  taux  d'extraction 
des  farines. 

Ce  résultat  est-il  possible  ? 

Actuellement,  il  ne  Test  pas.  Mes  expériences  sont 
concluantes  sur  ce  point. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  prix  de  la  farine 
diminuera.  Les  frais  occasionnés  par  l'application  du 
blanchiment  sont  considérables,  car  les  inventeurs  ont 
des  prétentions  plutôt  exagérées  comme  prix  de  leurs 
appareils.  Il  faudra  les  entretenir,  les  actionner  ;  de  là 
augmentation  des  frais  généraux  qui  absorbera  la  plus 
grande  partie,  sinon  la  totalité^  du  bénéfice  réalisable 
par  l'application  du  procédé. 

Le  blanchiment  qui  ne  peut  être  appliqué,  aujour- 
d'hui, qu'aux  farines  supérieures,  qui  n  en  ont  pas  be- 
soin, n'est  pas  applicable,  économiquement  parlant,  aux 
farines  inférieures.  Il  est  inutile. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  est-il  prudent  d'appli- 
quer des  traitements  chimiques  à  la  farine  qui  est  la 
base  de  notre  alimentation  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Toutes  les  analyses  que  je  vous  ai  soumises  ont  été 
faites  sur  des  farines  traitées  par  des  procédés  mis  au 
point  ;  mais  que  se  passerait-il  pour  les  farines  aux- 
quelles on  appliquerait  un  traitement  exagéré? 

Le  blanchiment  tombera-t-il  sous  le  coup  de  la  loi 
sur  les  fraudes  en  matière  de  denrées  alimentaires?  Il 
faut  l'espérer,  car  ce  n'est  pas  sans  appréhension  que 
Ton  voit  se  généraliser  l'emploi  des  procédés  chimiques 
pour  le  traitement  des  matières  alimentaires. 

Comme  conclusion  de  ce  rapport,  M.  Grenier  pré- 
sente le  vœu  suivant,  qui  a  été  adopté  : 
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c  La  Société  des  Agriculteurs  de  France, 

c  Considérant  que  le  blancliiment  des  farines  par  les 
procédés  actuellement  connus  n'est  applicable  qu'aux 
larines  supérieures,  qui  n'en  ont  pas  besoin  ; 

c  Gonsiaérant  que  ce  traitement  enlève  au  pain  une 
partie  de  sa  saveur  et  provoque  son  émiettement,  sans 
avantage  apparent  ; 

c  Considérant  que  les  procédés  actuels  de  blanchiment 
n'assurent  pas  la  conservation  de  la  farine  ; 

c  Considérant  que  les  procédés  de  blanchiment  élec- 
triques, chimiques,  ou  électro-chimiques,  appliqués 
d'une  façon  défectueuse,  peuvent  altérer  d'une  manière 
dangereuse  la  composition  et  les  propriétés  de  la  farine  ; 

c  Considérant  qu'il  est  indispensable,  au  point  de  vue 
de  la  santé  publique,  de  ne  pas  provoquer,  dans  la  fa- 
rine, base  de  notre  alimentation,  la  formation  de  corps 
qui  peuvent  être  dangereux  ; 

c  Considérant  que  la  recherche  de  nouveaux  procédés 
de  blanchiment  capables  de  porter  à  75  ou  80  p.  100  le 
taux  d'extraction  des  farines  de  blé  tendre  consommées 
actuellement  comme  farines  supérieures  est  inutile  : 

c  1*  Parce  que  la  suppression  des  farines  deuxièmes 
entraînerait  une  augmentation  du  prix  du  pain  pour 
les  ouvriers  et  les  cultivateurs  qui  s'en  nourrissent  ; 

c  2®  Parce  que  les  matières  supplémentaires  ajoutées 
aux  farines  première,  deuxième  et  troisième  actuelles, 
sont  composées,  pour  la  presque  totalité,  de  matières 
inassimilables  par  l'organisme  humain,  dès  lors  inu- 
tiles ; 

c  3**  Parce  que  l'addition  de  ces  matières  supplémen- 
taires aux  farines  destinées  à  l'alimentation  humain» 
entraînerait    une    diminution    correspondante    des   bas 

Produits  destinés  à  l'alimentation  du  bétail,  bas  pro- 
uits  pour  lesquels  nous   sommes  déjà  tributaires   de 
l'étranger, 

t  Emet  le  vœu  qu'il  ne  soit  emplové  et  qu'il  ne  soit 
admis  en  France  que  des  farines  produites  par  des  pro- 
cédés mécaniques  ; 

€  Que  tout  procédé  de  traitement  chimique,  de  nature 
à  altérer  la  qualité  de  la  farine,  soit  formellement  in- 
terdit. »  (1) 


(1)  Après  quelques  essais  infructueux,   les  meuniers  français  on^ 
actuellement,  renoncé  au  blanchiment  des  farines.  (N.  D.  L.  R.) 
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La  ouisson^  des  aliments  dans  Tarmée  japonaise. 

La  ration  du  soldat  japonais  comporte  du  riz  ou  du 
biscuit,  de  la  viande  fraîche  ou  de  conserve,  du  poisson 
séché  fumé,  ou  de  conserve,  des  légumes  frais  ou  secs  ; 
il  y  joint  certains  condiments  spéciaux.  Il  reçoit  en  ou- 
tre du  sucre,  du  thé,  du  saké  (eau-de-vie  de  riz)  et  du 
tabac. 

Le  riz  est  d'ordinaire  donné  non  cuit  ;  les  vivres  de 
réserve  comportent  du  riz  cuit  et  séché  ou  du  biscuit. 
La  viande  est  surtout  consommée  en  conserves  ;  on  ne 
donne  de  la  viande  fraîche  que  dans  les  stationnements 
de  quelque  durée  ou  quand  le  pays  la  fournit  en  abon- 
dance. 

Il  est  fait  en  général  trois  repas  par  jour,  dont  1^  prin- 
cipal est  celui  au  soir  ;  les  deux  premiers  sont  en  prin- 
cipe froids  et  le  dernier  chaud. 

Chaque  soldat  a  un  ustensile  de  ménage  individuel 
qui  se  compose  de  deux  récipients  :  le  plus  grand,  infé- 
rieur, pour  la  cuisson  du  riz  ;  le  plus  petit,  supérieur, 
pour  celle  de  la  viande  et  des  légumes.  Le  bidon  peut 
servir  à  faire  bouillir  de  Teau.  Chaque  bataillon  a  in- 
fanterie possède  en  outre  quatre  grandes  marmites  de 
fer  et  quatre  foyers  transportables  portés  au  train  ré- 
gimentaire  ;  les  autres  armes  en  possèdent  également. 

Dans  le  cours  de  la  campagne,  les  Japonais  se  sont, 
volontiers  servis  des  ustensiles  de  campement  russes  en 
cuivre.  On  utilisa  aussi  les  cuisines  roulantes  russes  qui 
avaient  été  prises. 

En  principe,  on  se  sert  des  grandes  marmites  pour  di- 
minuer le  nombre  des  hommes  employés  à  la  cuisine. 
On  fait  cuire  à  la  fois,  le  soir,  les  denrées  pour  trois 
repas  ;  une  ou  deux  marmites  sont  employées  à  la  cuis- 
son du  riz,  une  à  celle  de  la  viande  et  des  légumes,  une 
à  faire  bouillir  de  l'eau.  Une  ration  de  riz  est  cuite  en 
trente  à  quarante  minutes.  Quand  on  se  sert  des  usten- 
siles individuels,  les  hommes  s'associent  en  général  par 
deux  et  le  repas  est  préparé  en  trois  quarts  d'heure  ;  la 
ration  de  riz  déjà  cuit  et  séché  (vivres  de  réserve)  est 
réchauffée  en  un  quart  d'heure. 

Au  cantonnement,  on  construit  des  foyers  fixes  pour 
les  grosses  marmites  collectives,  et  plus  souvent  on  uti- 
lise les  foyers  et  les  marmites  qui  se  trouvent  dans  le 
vestibule  de  toutes  les  maisons  chinoises. 

Pendant  la  marche  de  la  IIP  armée  de  Port- Arthur 
à  Liao-Yang,  les  repas  étaient  préparés  d'avance  par 
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les  détacliements  de  troupes  d'étapes.  En  arrÎTant  au 
gîte,  les  hommes  recetTaient  un  repas  chaud  ;  le  lende- 
main matin^  ils  mangeaient  du  riz  avant  le  départ  ; 
pour  le  rex)as  de  la  journée  en  cours  de  route^  on  dis- 
tribuait du  biscuit,  parce  que  le  riz  cuit  gelait  et  n'était 
pas  mangeable. 

Le  riz  cuit  se  gâte  également  très  vite  en  cas  de 
grosse  chaleur  ;  souvent,  du  soir  au  matin,  il  a  fermenté 
et  devient  d'une  consommation  dangereuse. 

Quand  on  est  au  contact  étroit  de  l'ennemi,  la  cuisine 
est  faite  plus  en  arrière  et  seulement  après  la  tombée 
de  la  nuit,  soit  par  les  soins  de  troupes  non  engagées,, 
soit  par  dets  hommes  détachés  à  cet  effet.  S'il  est  impos- 
sible de  faire  la  cuisine,  on  consomme  des  vivres  de  ré- 
serve. En  principe,  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions ont  seuls  le  droit  d'en  ordonner  la  consommation  ; 
mais,  dans  la  pratique,  ce  droit  s'étend  jusqu'aux  chefs 
de  bataillon. 

Les  officiers  mangent  comme  lea  hommes.  Ils  se  ser- 
vent d'ustensiles  de  cami>ement  empruntés  aux  hom- 
mes pour  la  préparation  de  leurs  aliments. 

Le  soldat  japonais  ne  consommant  pas  de  pain,  il  en 
résulte  une  grande  simplification  du  service  de  l'ali- 
mentation par  la  suppression  des  boulangeries  de  cam- 
pagne et  de  la  nécessité  de  transporter  le  pain  fabriqué, 
toujours  si  encombrant.  De  même  la  question  de  la 
viande  n'est  pas  capitale  chez  les  Japonais  comme  dans 
les  armées  européennes  ;  le  soldat  japonais  se  passe  fa- 
cilement de  la  viande  qu'il  n'est  pas  habitué  à  manger 
chez  lui,  et  se  contente  de  riz  et  de  poisson  séché,  den- 
rées très  faciles  à  transporter  et  à  distribuer.  Quand  il 
est  distribué  de  la  viande,  elle  est  coupée  en  petits  mor- 
ceaux et  cuite  en  ragoût  avec  des  légumes  ;  on  la  mange 
aussi  avec  une  sorte  de  sauce  piquante.  Les  Japonais 
ne  manfirent  pas  volontiers  le  biscuit  qui  entre  dans  la 
composition  des  rations  de  vivres  de  réserve. 

Les  Japonais  mangent  volontiers  froid.  On  a  souvent 
vu  les  soldats  préférer  manprer  froide  la  viande  de  con- 
serve, même  quand  ils  avaient  pu  cuire  leur  riz  et  au- 
raient pu  la  réchauffer. 

La  boiisson  habituelle  est  l'eau  quion  fait  bouillir 
quand  ce  n'est  pas  de  l'eau  de  source  :  le  soldat  japonais 
consomme  aussi  beaucoup  de  thé.  Le  saké  (eau-de-vîe 
de  riz)  n'est  distribué  qu'en  petites  quantités  et  excep- 
tionnellement. 

(La  France  militaire,  27  juillet  1905.) 
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Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pénal  militaire,  par  le 
commandant  Auoier,  docteur  en  droit,  ancien  élève  de  lEcole 
polytechnique,  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
revision,  et  Gustave  Lb  Poittbvin,  docteur  en  droit,  juge  d'instruc- 
tion au  tribunal  de  la  Seine. 

Le  TraUé  théorique  et  pratique  de  droit  pénal  ndr 
lUaire,  dû  à  la  savante  collaboration  de  deux  hommes 
dont  les  compétences  réunies  offrent  une  garantie  unt- 
que,  comble  une  véritable  lacune.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  de  multiples  ouvrages  sur  les  conseils  de  guerre, 
leur  compétence  et  leur  organisation  ;  mais  les  nom- 
breux commentateurs  qui  se  sont  occupés  du  Code  de 
justice  militaire  se  sont  bornés  à  étudier  de  façon 
plus  ou  moins  approfondie  les  divers  articles  de  ce 
Code,  dans  Tordre  même  des  articles.  Cette  méthode 
a  l'inconvénient  de  conduire  le  lecteur  à  chercher  la 
solution  d'une  difficulté  sous  Tarticle  auquel  elle  se 
rattache,  sans  avoir  toujours,  par  ailleurs,  connais- 
sance des  principes  essentiels  et  des  théories  fonda- 
mentales qui  .doivont  éclairer  la  question  et  qui  ne  peu- 
vent être  rappelés  sous  tous  les  articles  du  Code. 

Ce  sont  les  principes  généraux  du  droit  pénal  mili- 
taire que  MM.  Augier  et  Le  Poittevin  ont  tenu  à  con- 
denser tout  d'abord  sous  une  forme  simple  et  pratique. 
Etre  bien  fixé  sur  ce  qui  constitue  une  infraction^  sur 
la  nature  juridique  de  la  tentative,  sur  les  conditions 
de  la  participation  punissable,  sur  la  théorie  de 
Vaggravation,  de  Vatténuation  et  de  Vexonératvon  des 
peines,  etc.,  cela  constitue  le  préliminaire  indispensa- 
ble et  la  seule  base  solide  pour  la  solution  des  ques- 
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tions  soulevées  par  Tapplication  dé  la  loi  aux  différents 
cas  soumis  aux  conseils  de  guerre.  C'est  à  l'exposé  de 
ces  pnncipes  généraux,  envisagés  au  point  de  vue  du 
droiX  pénal  militaire,  qu'est  consacrée  la  première  par- 
tie du  Traité.  Après  un  résumé  rapide  donnant  des  no^ 
tions  générales  sur  les  conseils  de  guerre  et  de  revision, 
leur  organisation  et  leur  compétence,  les  auteurs  exa- 
minent successivement  ïiniraction  et  ses  éléments  lé- 
gaux  ;  —  la  théorie  de  la  tentative,  les  causes  de  non^- 
imputabitUé  et  de  justification;  —  les  excuses  légales  ; 
—  les  circonstances  atténuantes  ;  —  la  récidive.  Le 
chapitre  5  aborde  l'exposé  du  délit  commis  €n  pluralité 
et  étudie  la  participation  punissable  et  la  complicité. 
Viennent  ensuite  l'explication  du  système  de  répression 
adopté  dans  notre  législation  militaire,  ainsi  que  les 
règles  d'applicabilité  de  la  peine.  On  trouvera  dans  le 
septième  et  dernier  chapitre  tout  ce  qui  concerne  l'ap- 
préciation de  la  culpabilité,  la  position  des  questions 
aux  jurés,  un  formulaire  d'audience  et  des  modèles  de 
jugement,  le  tout  complété  par  des  annexes  donnant  les 
textes  de  lois,  décrets  et  circulaires  utiles  à  consulter. 

La  deuxième  partie  du  Traité  (c'est-à-dire  le  2*  volu- 
me) est  intitulée  Crimes  et  délits  militaires.  Elle  en  offre 
le  classement  alphabétique  avec,  pour  chacun  d'eux, 
une  monographie  méthodique  et  complète.  Les  articles 
204  à  266  du  Code  militaire  sont  ainsi  commentés,  à  la 
lumière  des  principes,  et  sur  un  plan  uniforme  compre- 
nant r  1**  les  textes  applicables  ;  2°  le  commentaire  ; 
3"  la  position  des  questions  ;  it"  les  peines  applicables. 
A  la  fin  de  chaque  volume  se  trouve  une  table  métho- 
dique et  analytique,  et  le  deuxième  volume  se  termine 
par  un  répertoire  alphabétique  et  une  table  des  articles 
du  Code  militaire,  du  Code  pénal  et  des  lois  commentées 
dans  le  Traité. 

Les  savants  auteurs  ont  tenu  à  nous  avertir,  dans 
leur  introduction,  qu'ils  se  sont  rigoureusement  abste> 
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nus  de  toute  recherche  et  de  toute  discussicm  quant  à 
la  légitimité  des  dispositions  du  Code  militaire  et  aux 
modifications  qu'il  pourrait  convenir  d'y  apporter.  Leur 
ceuvre  emprunte,  à  cette  abstention  voulue,  un  carac- 
tère de  haute  sérénité,  également  éloignée  de  TapologiQ 
et  de  la  polémique.  D'un  autre  côté,  le  travail  de 
MM.  Augier  et  Le  Poittevin  est  limité  à  l'exposé  des  ques- 
tions de  droit  pénal  proprement  dites,  à  l'exclusion  des 
questions  de  procédure  spéciales  au  droit  militaire  et 
dont  l'ensemble  forme  une  sorte  de  Code  dinslructSon 
criminelle  de  Varrnée.  Outre  que  leur  sujets  ainsi  res- 
treint, était  déjà  bien  vaste,  la  procédure  militaire  est 
sur  le  point  de  subir  des  modifications  profondes.  Il  est 
préférable  de  les  attendre  pour,  lorsque  les  projets 
déposés  auront  été  discutés  et  auront  abouti,  faire  un 
ouvrage  distinct  consacré  à  là  procédure  crmdnélle 
devant  les  tribunaux  militaires. 

Les  auteurs  du  Traité  de  droit  pénal  militaire  nous 
promettent  de  se  consacrer  à  cet  ouvrage.  Il  est  à 
désirer  que  le  législateur  leur  permette  de  donner  bien- 
tôt ce  pendant  à  l'œuvre,  de  tous  points  remarquable, 
dont  tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  pénal  militaire 
leur  seront  reconnaissants. 
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Journal  des  Soiences  militaires* 

Janvier, 

Unie  étude  à  Tétat-major  général  allemand  sur  le 
nouveau  modèle  du  règlement  d'exercice  de  Tinfanterie 
française  et  l'instruction  de  cette  arme  en  France,  par 
K.  le  général  Orisot. 

L'Asie  après  la  guerre  russo-japonaise,  par  le  géné- 
ral *♦*. 

DragomirofE,  par  le  commandant  Manceau. 

Etude  du  combat  en  vue  de  déterminer  la  forme  théo- 
rique à  donner  au  combat  du  bataillon  encadré,  par 
M.   le  commandant  Hallet. 

L'expérience  de  la  guerre  russo-japonaise. 

Etude  comparative  des  règlements  français  et  alle- 
mands sur  le  service  en  campagne,  par  M.  le  comman- 
dant Thiry  (suite). 

Chargement  de  campagne  et  allégement  du  fantas- 
sin, par  M.  le  lieutenant  Fouquet. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  (1740-1748)  : 
Campagnes  de  Bohême  (1741-1742),  par  M.  le  ma- 
jor Z.  (swite). 

Le  Spectateur  militaire. 

Janvier, 

L'armée  n'est  pas  commandée  (un). 
La  campagne  turco-russe  de  1877-1878  (suite). 
L'armée  éduoatrice  par  la  mutualité  (suite), 
La  guerre  russo-japonaise  (suite). 

Revue  d'Histoire,  rédigée  à  l^Etat-Major  de  Tarmée. 
Jam.vier, 

Etats-majors  et  cabinets  militaires  pendant  la  cam- 
pagne de  1870-1871. 

La  campagne  de  1794  à  l'armée  du  Nord  (à  sui/vre). 

La  poursuite  de  l'armée  anglaise  par  le  maréchal 
Soult  (à  sui/vre), 

La  guerre  de  1870-1871  :  L'armée  de  Châlons,  IP  par- 
tie (à  suivre). 

Revue  d'Infanterie. 
Ja/n/vier. 

L'armée  de  l'avenir  ;  traduit  de  l'italien,  par  le  ca- 
pitaine Maurel  (un). 
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Instruction  du  2  novembre  1905,  sur  le  tir  de  Tin- 
faoïterie  allemande^f^à  suivre). 

Bechercliefl  sur  rallégement  du  fantassin  et  Tamélio- 
ration  de  la  srubaistanoe  en  campagne  (suite), 

ReTue  de  Cavalerie. 

*  Janvier. 

M.  le  général  Donop. 

Les  conditions  du  succès  pour  la  cavalerie  dans  une 
prochaine  guerre  européenne  (d'aprè«  une  conférence 
du  général  Von  Pelet  Narbonne). 

A  Hue  et  à  Dia  (un). 

La  couverture  au  cours  de  la  campagne  de  l'Est, 
1870-1871  (un), 

TJn  point  de  vue  de  l'évolution  des  idées  dans  la  ca- 
valerie pendant  le  19*  siècle. 

Revue  d'Artillerie. 
Janvier. 

Matériel  de  campagne  russe  modèle  1900,  par  le  ca- 
pitaine M.  C.  Curey. 

Causerie  sur  la  tactique  à  l'usage  de  l'artillerie,  par 
le  cbef  d'escadron  J.-E.  Estienne. 

Essai  pratique  d'amélioration  d'un  casernement,  par 
le  capitaine  D.  Faure,  et  le  médecin-major  Ooursolas. 

Revue  du  Génie. 
Janvier. 

Le  siège  de  Port-Arthur,  par  le  colonel  breveté  Clé- 
ment de  Grandprey. 

Leâ  tendances  actuelles  de'3  sapeurs  dans  l'armée 
russe,  par  le   capitaine  breveté  Douchy  (suite). 

Le  granit  a43phalte  et  l'asphalte  armé,  par  le  lieute- 
nant-colonel territorial  G.  Espitallier. 

Peinture  dite  t   euchromine   i. 

Nouveau  modèle  de  cuvette  pour  latrines  du  système 
Goux. 

Revue  des  troupes  coloniales. 

Janvier. 

La  guerre  dans  les  Célèbes  méridionales. 

Habitations  coloniales. 

Conseils  aux  jeunes  officiers  des  troupes  colonialBs. 

Le  Gérant  :  Henri  Charlfs-Lavauzbllb. 
Paris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  Chablbs-Lavàitzxllb. 


ÉTUDE  DES  EAUX  D'ALIMENTATION 

De  la  ville  d'Aumale 

PAR 

M.  le  pharmacien  aide^major  de  f*  classe  Ch.  FROMONT, 


Historique.  —  Conduite  romaine. 

Nous  commençons  ce  travail  en  signalant  à  Aumale 
les  vestiges  d'une  canalisation  d'eau  construite  par  les 
Romains  (une  des  conduites  actuelles  a  reçu  la  dénomi- 
nation de  l'ancienne  conduite). 

Aux  temps  de  la  colonisation  romaine,  les  Romains 
n'avaient  pas  été  sans  remarquer  la  situation  straté- 
gique d'Aumale.  Ils  y  avaient  établi  les  bases  d'une 
ville  ou  d'un  camp  retranché  qu'ils  avaient  baptisé 
Autia  ou  Atizia, 

Aumale  se  trouve,  en  effet,  situé  sur  un  piton  à  8S0 
mètres  d'altitude.  Ce  piton  est  lui-même  placé  au  fond 
d'une  immense  cuvette  formée  par  une  enceinte  de  mon- 
tagnes variant  de  1.810  mètres  (Dira)  à  900  mètres  de 
hauteur. 

La  directicm  de  la  ville  est  nord-sud.  A  l'ouest  se 
trouve  l'oued  Souaghi  qui  se  jette  dans  l'oued  El-Sour 
passant  à  Test  d'Aumale.  La  distance  de  ces  oueds  aux 
remparts  ne  dépasse  pas  200  mètres.  La  réunion  des 
deux  oueds  se  fait  à  environ  500  mètres  au  nord  d'Au- 
male. 

Reme  intend.  141 1 


210  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Les  points  de  captage  de  la  conduite  des  Romains 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  la  conduite 
romaine  actuelle.  Ils  se  trouvent  sur  le  versant  nord  du 
djebel  Kerbouba. 

Nous  avons  aujourd'hui  trois  captages,  tandis  que, 
d'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
d'un  des  plus  vieux  colons  d'Aumale,  M.  Rey,  la  con- 
duite des  Romains  avait  cinq  ou  six  captages.  La  direc- 
tion de  celle  conduite  qui  traverse  les  propriétés  de 
ce  colon  nous  a  été  indiquée  par  ce  colon  lui-même. 

Du  djebel  Kerbouba,  elle  se  dirigeait  en  droite  ligne 
sur  le  chemin  d^  traverse  de  Médéa,  puis  contournait 
le  djebel  Berda  en  suivant  la  direction  actuelle  de  la 
conduite  de  Souaghi.  Elle  devait  aboutir  à  l'ancienne 
mosquée  arabe  derrière  l'hôpital.  Ici  nous  perdons  sa 
trace. 

La  conduite  des  Romains  était  toute  en  maçonnerie 
épaisse  d'environ  O'^jSO.  Le  conduit  avait  la  forme  d'uiie 
rigole.  Actuellement,  le  conduit  d'écoulement  est  à  peu 
près  obstrué  par  des  concrétions  calcaires  et  des  ma- 
tières terreuses.  Tous  les  ans,  dans  les  saisons  plu- 
vieuses, tous  les  branchements  laissent  écouler  un  petit 
filet  d'eau,  chose  que  nous  avons  nous-mêmes  cons- 
tatée. 

Trois  des  captages  romains  ont  été  pris  pour  la  nou- 
velle conduite.  Pour  d'autres  branchements,  il  nous  a 
été  impossible  de  retrouver  les  sources. 

La  nouvelle  conduite  a  pris  le  nom  de  conduite  ro- 
maine. Les  captages  faits  sont  ceux  de  la  conduite  des 
Romains.  Le  trajet  est  absolument  différent,  car  la  con- 
duite romaine  passe  directement  par-dessus  le  djebel 
Berda,  au  lieu  de  le  contourner. 

Historique  depuis  l'ocoupation  française. 

Nous  avons  i)uisé  les  divers  renseignements  qui  sui- 
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vent  dans  les  différents  rapports  faits  par  le  service  du 
génie  militaire  et  le  service  de  santé  militaire. 

Actuellement,  la  ville  d'Aumale  est  propriétaire  des 
sources  et  des  conduites. 

Les  eaux  sont  collationnées  dans  le  bastion  16,  dans 
un  bassin  portant  le  nom  de  Château  (Seau,  Ce  bassin 
est  divisé  en  deux  parties  :  - 

1"  Une  partie  est  réservée  à  Talimentation  des  éta- 
blissements militaires  et  ne  comprend  que  les  2/5  de 
Teau  ; 

2*"  L'autre  partie  alimente  la  ville  avec  le  restant  de 
l'eau,  soit  les  3/5. 

Le  débit  des  eaux  du  compartiment  militaire  est  insuf- 
fisant en  été.  D'où  la  nécessité  de  fermer  les  conduites 
militaires  la  nuit  et  à  certaines  heures  de  la  journée 
pendant  la  période  chaude  (sieste).  En  1897,  les  sources 
alimentant  le  Château  d'eau  étaient  les  suivantes  : 

Eau  des  sources  âe  Souaghi.  -^  L'eau  est  amenée 
par  une  conduite  en  maçonnerie  possédant  35  regards. 
Elle  arrivait  à'  un  bassin  de  décantation  appelé  ancien 
[iltre;  de  plus,  ce  bassin,  situé  à  une  vingtaine  de  mè- 
tres de  Toued  Souaghi,  prenait  directement  l'eau  de 
Toued.  Le  débit  de  cette  conduite  était  de  45  litres  à  la 
minute. 

Eau  de  la  source  de  la  Cascade.  —  La  conduite  de 
cette  source  possède  quatre  regards.  Elle  est  aussi  en 
maçonnerie.  Elle  rejoint  la  conduite  précédente  sur  les 
flancs  du  djebel  Berda  après  l'aqueduc.  Son  débit  est 
de  8  litres. 

Eau  des  sources  de  la  conduite  romaine.  —  La  con- 
duite, toute  en  maçonnerie,  possède  41  regards.  Elle 
passe  sur  le  flanc  nord  du  djebel  Kerbouba.  Ce  versant 
glisse  constamment  sur  une  couche  argileuse  et  occa- 
si(Mine  souvent  des  ruptures  de  la  conduite.   Par  le 
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djebel  Berda,  cette  conduite  rejoint  immédiatement  le 
Château  d'eau.  Son  débit  est  de  22  litres. 

Eau  des  sources  du  Dira.  —  Les  sources  qui  ali- 
mentent la  conduite  sont  plutôt  des  suintements  pro- 
venant de  l'infiltration  des  eaux  de  fonte  des  neiges 
et  des  eaux  de  pluie.  La  conduite  est  toute  en  tuyaux 
de  fonte.  Elle  a  10  kilomètres  de  long.  En  1897,  il  y 
avait  11  captages  souterrains  et  une  prise  d'eau  super- 
ficielle dans  Toued  Gergour.  Le  débit  de  la  conduite  est 
de  140  litres  à  la  minute. 

Critiques  et  conclusions  faites  en  1897. 

A  la  suite  dlune  conférence  entre  le  senice  du  génie 
et  le  senice  de  santé,  les  critiques  furent  les  sui- 
vantes : 

1**  Les  conduites  possèdent  trop  de  regards. 

Ces  regards  sont  insuffisamment  protégés.  Ils  sont 
à  fleur  de  terre  et  fermés  par  un  tampon  de  pierre 
sans  scellement.  Ils  sont  souvent  en  contrebas  du  ter- 
rain ou  sur  les  flancs  des  collines,  de  sorte  que,  par 
les  temps  de  pluie,  l'eau  arrive  souvent  à  Aumale  très 
boueuse  ; 

2"  Les  conduites  en  maçonnerie  sont  détériorées  par 
les  indigènes  par  malveillance.  Ces  derniers  y  font  sou- 
vent leurs  ablutions. 

Les  conclusions  de  cette  conférence  étaient  les  sui- 
vantes : 

1®  Abandon  des  trois  barrages  de  l'oued  Gergour 
(Dira)  qui  sont  défectueux  ; 

2^  Suppression  des  regards  inutiles  ; 

3*  Protection  des  regards  indispensables  ; 

4^  Remplacement  des  conduites  en  maçonnerie  par 
des  tuvaux  de  fonte. 
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Analyses  des  eaux  d'Aumale  faites  ayant  1905. 

Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  trouvé  aucune 
analyse  ayant  rapport  à  chacune  des  sources.  Toutes 
les  analyses  se  rapportent  au  mélange  des  eaux. 

Tous  les  résultats  sont  exprimés  en  milligrammes  et 
par  litre  d'eau. 

Analyse  de  l'eau  du  Château  d'eau  (1889). 

Degré  hydroti métrique 33,2 

Acide  carbonique  libre aCK«»c 

Carbonate  de  chaux 167°^ 

Sulfate  de  chaux 39 

— '     de  magnésie 128 

—       de  soude 30 

Chlorure  de  sodium 09 

Matières  organiques  (permanganate  de  potasse) 9,5 


Analyse  de  Veau  du  Château  d'eau  {décembre  1890). 

Degré  hydrotimélrique 30 

Acide  carl>onique  libre 18^"^ 

Carbonate'  de  chaux 170°^ 

Sulfate  de  chaux 25 

—  de  magnésie 96 

—  de  soude 15 

Chlorure  de  sodium 38 

Matières  organiques  (permanganate  de  potasse) 12 


Analyse  dé  l'eau  du  Château  d'eau  {mai  1892). 
(Eau  légèrement  trouble.) 

Degré  hydrotimétriqoe 31 

Acide  carl>onique  libre 15*"*o 

Carbonate  de  chaux 224"' 

Sulfate  de  chaux.. 36 

—  de  magnésie 117 

—  de  soude 25 

Chlorure  de  sodium 72 

Matières  organiques  (permanganate  de  potasse) 10 
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Analyse  de  feau  du  Château  d'eau {j^i^  1^6»^ . 

Degré  bfdrotimétnque 3i 

Chlomres  eu  chlorare  de  sodinm kf>^ 

Azotates Tr>a  petite»  quantité*. 

Azoiites NéaBt. 

AmmnDiai|oe  libre Q^^  74 

—          albamioolde 0     18 

Ma tieresorganiq Des (permaogaDate de  potasse».  2     00 

A  deux  mois  d'intervalle,  le  résidu  à  100**  élail  de  plus 
de  1  gramme  par  litre  ^1904). 


Améliorations  faites  en  1904. 

Les  améliorations  faites  au  système  des  eaux  po- 
tables d'Aumale  sont  les  suivantes  : 

1*  Les  barrages  de  Toued  Gergour  (Dira)  sont  aban- 
donnés ; 

2**  L'ancien  bassin  filtre  de  décantation  de  la  conduite 
de  Souaghi  est  abandonné  ; 

3**  Une  paiMie  de  la  conduite  de  Souaghi  en  maçon- 
nerie a  été  remplacée  par  des  tuyaux  de  fonte  jusqu'à 
l'aqueduc  du  chemin  de  traverse  de  Médéa. 

Analyses  des  eaux  d'Aomale  faites  en  1905. 

Nous  nous  sommes  proposé  dans  le  travail  suivant 
de  rechercher  la  valeur,  au  point  de  vue  chimique,  de 
l'eau  de  chacune  des  conduites. 

Pour  les  prises  d'eau  nous  nous  sommes  rapproché 
le  plus  possible  des  sources. 

Le  résultat  de  chaque  analyse  est  donné  dans  le 
tableau  ci-joint. 

CoMuite  de  Souaghi.  —  La  prise  d'eau  a  été  faite 
à  l'extrémité  du  nouveau  syphon  en  fonte,  en  aval  de 
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raqueduc  du  chemin  de  traverse  de  Médéa.  Cette  eau 
est  la  plus  calcaire  et  la  plus  séléniteuse.  Pour  l'Algérie, 
elle  constitue  néanmoins  une  bonne  eau  potable. 

Conduite  de  la  Cascade.  —  Cette  eau  est  déjà  mains 
minéralisée  que  la  précédente,  et  nous  constaterons 
qu'à  mesure  que  nous  nous  rapprocherons  du  Dira  la 
minéralisation  diminue. 

La  prise  a  été  faite  au  premier  regard  situé  à  3  ou 
4  mètres  de  la  source.  La  conduite  est  défectueuse,  car 
elle  est  en  maçonnerie  et  passe  au  fond  d'un  ravin,  de 
sorte  que  l'infiltration  des  eaux  du  ravin  se  fait  constam- 
ment. 

Cette  conduite  rejoint  la  conduite  de  Souaghi  en 
amont  de  Taqueduc  du  chemin  de  traverse  de  Médéa. 

CoMiiite  romame.  —  La  prise  d'eau  a  été  faite  au 
premier  regard.  Cette  conduite  est  en  maçonnerie  sur 
presque  tout  son  parcours.  Etablie  sur  le  versant  nord 
du  djebel  Kerbouba,  nous  avons  constaté  de  nombreux 
glissements  de  terrain  entraînant  sans  nul  doute  le 
glissement  de  la  conduite.  Nous  avons  constaté  égale- 
ment que  la  culture  du  terrain  sur  cette  conduite  per- 
mettait l'infiltration  des  eaux  de  pluie  superficielles.  De 
plus,  un  tuyau  en  fonte  était  complètement  obstrué  par 
des  racines.  Ces  racines  qui  s'introduisent  entre  les 
pierres  pénètrent  dans  la  rigole  et,  par  suite  de  dépôts 
calcaires,  finissent  par  disparaître  en  laissant  des  con- 
crétions qui,  à  la  longue,  obstruent  la  rigole. 

Conduite  du  Dira.  —  Les  trois  premières  conduites 
fournissent  une  eau  limpide. 

L'eau  amenée  par  la  conduite  en  tuyaux  de  fonte  du 
Dira  est  légèrement  trouble.  Cette  eau  est  la  moins  mi- 
néralisée de  toutes  et  serait  la  meilleure  si  les  conduites 
étaient  irréprochables. 
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Remarques  générales. 

Il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  regards  fussent 
surélevés  de  façon  à  éviter  la  pénétration  des  eaux  de 
pluie  superficielles. 

Les  tampons  devraient  être  maçonnés. 

Les  conduites  en  maçonnerie  totalement  défectueuses 
devraient  être  remplacées  par  des  conduites  en  fonte. 

Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut  pour  Teau  de  la 
conduite  de  Souaghi,  Teau  provenant  du  mélange  de 
toutes  ces  sources  (Château  d'eau)  est  assez  minéralisée. 
Elle  peut  être  considérée  comme  très  potable  et  classée 
parmi  les  meilleures  eaux  de  TÂlgérie. 

Les  proportions  de  chlorure  de  sodium,  d'acide  sul- 
furique,  de  sels  de  chaux  et  de  magnésie  sont  relati- 
vement assez  élevées.  Cela  tient  à  la  nature  essentielle 
du  terrain  qui,  tout  autour  d'Aumale,  est  argilo-cal- 
caire. 


MËTHODES  DE  VERIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  S«n8- Intendant  militaire  ADRIAW. 

(Suite)  (1). 


C)  Dépenses  payables  sans  autorisation  préalable. 

Parmi  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement des  services  dans  les  corps  de  troupe,  il 
en  est  qui  sont  chroniques,  qui  se  reproduisonl  auto- 
matiquement à  date  fixe  et  dont,  par  conséquent,  Top- 
portunité  n'a  point  à  être  discutée,  dont  l'époque  ne 
peut  être  retardée  ;  dès  lors,  une  autorisation  spéciale 
n'est  point  nécessaire  pour  leur  règlement.  Ces  dé- 
penses sont  relatives  au  paiement  de  la  solde,  des 
accessoires  de  solde,  des  primes  et  indemnités,  ainsi 
qu'au  paiement  des  fournitures,  travaux  ou  répara 
lions  réglés  par  abonnement  ;  les  frais  de  route  en  font 
évidemment  partie  aussi,  puisqu'ils  sont  la  conséquence 
réglementaire  de  la  feuille  de  route  délivrée  par  le  chef 
de  corps. 

§  I.  --  Paiement  de  la  sohfe  des  ofiiciers  et  des  saiis- 
officiers  à  solde  mensuelle. 

Le  premier  de  chaque  muis,  une  feuille  d'émarge- 
ment est  ouverte,  après  visa  An  major,  pour  servir  au 
paiement  de  la  solde  des  officiers  et  des  sous-officiers 
à  solde  mensuelle  pendant  le  mois,   et  c'est  le  raon- 

(1)  Voir  les  numéros  130  cl  140  de  la  Heiue  de  i'Intendance. 
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tant  de  celle  feuille  d'émargement,  totalisée  en  fin  de 
mois,  que  le  trésorier  inscrit  globalement  à  son  jour- 
nal ;  la  feuille  d'émargement  portant  Tacquit  des  par- 
ties prenantes  constitua  la  pièce  *  justificative  de  la 
dépense.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  seu- 
lement, comme  dans  le  cas  des  états  comparatifs, 
de  l'inscription  simplifiée  d'opérations  de  caisse  effec- 
tuées au  même  moment  avec  des  personnes  distinc- 
tes, mais  d'opérations  effectuées  à  un  moment  quel- 
conque du  mois  et  inscrites  seulement  à  la  fin  de 
celui-ci. 

La  feuille  d'émargement  constitue  donc  un  véritable 
complément  du  registre- journal,  complément  indispen- 
sable tant  pour  les  développements  explicatifs  de  l'ins- 
cription globale  quand  celle-ci  est  effectuée,  que  pour 
rétablissement  des  concordances  nécessaires,  à  tout 
instant,  entre  le  journal  et  l'encaisse. 

Le  vérificateur  s'assurera  que  les  sommes  entrant 
dans  la  totalisation  ont  été  émargées  par  les  ayants 
droit.  Son  attention  n'a  pas  à  se  porter  sur  la  vérifi- 
cation des  droits  auxquels  le  paiement  a  donné  satis- 
faction ;  c'est  une  opération  qui  découle  naturellement 
de  la  vérification  des  feuilles  de  journées  que  nous 
verrons  plus  loin. 

Cojrélaiion  avec  la  Jeuille  de  journée^!;  et  Vétat  corn- 
paratif.  —  Mais  il  comparera  utilement  les  chiffres 
alloués  à  chacun  sur  l'état  d'émargement  avec  ceux 
qui  lui  sont  alloués  d'après  la  leuille  de  journées 
nominative.  En  cas  de  trop  ou  moins-pavé,  le  rap- 
prochement avec  Vétat  comparatif  s'impose  égale- 
ment. La  contexture  de  la  feuille  de  journées  est  iden- 
tique à  celle  de  la  feuille  d'émargement  et  la  compa- 
raison en  est  fort  simple. 

S'il  y  a  eu  des  paiements  faits  au  cours  au  mois, 
h  des  militaires  entrant  en  position  d'absence,  ou  ren- 


220  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

trant  au  corps,  nous  devrons  trouver  traces  de  la  mu- 
tation dans  les  documents  intéressant  Teffectif,  en  par- 
ticulier sur  la  feuille  de  journées  des  officiers. 

S'il  y  a  eu  perception  d'avance  de  solde,  pour  le  cas 
de  route  ou  de  manœuvre,  nous  devons  constater 
d'abord  la  réalité  du  fait  invoqué,  qui  ressortira  du 
tableau  2  des  feuilles  de  journées  ;  puis  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  devra  mentionner  l'autorisation 
nécessaire  ;  enfin,  le  registre  des  fœxds  didoers  et  la 
centralisation  interviendront  aussi,  normalement  et 
éventuellement;,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  en 
parlant  des  avances. 

§  2.  —  Paiement  des  indemnités  aux  rengagés. 

Les  indemnités  diverses  dues  aux  rengagés  et  com- 
missionnés  sont  payées,  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  solde  des  officiers,  sur  état  d'émargement  ou- 
vert au  premier  jour  du  mois  par  un  visa  du  major. 

La  contexture  de  l'état  d'émargement  est  identique 
à  celle  de  l'état  nominatif  58  A,  qui,  annexé  à  la  feuille 
de  journées  des  officiers,  est  le  véritable  document  ac- 
cusateur des  droits  à  ces  indemnités.  A  ce  titre  nous 
aurons  à  l'examiner  en  détail  à  propos  de  la  revue  de 
liquidation.  Pour  l'instant,  bornons-nous  à  signaler 
cette  coïncidence  qui  permettra  des  comparaisons 
utiles,  l'état  58  A  étant  supposé  vérifié. 

Nous  retrouvons  ici  la  pratique  de  l'inscription  glo- 
bale en  fin  de  mois  du  total  de  la  feuille  d'émarge- 
ment au  registre-journal  ;  la  situation  est,  en  effet,  la 
même,  car  un  sous-officier  rengagé  rentrant  d'une 
position  d'absence  dans  le  courant  d'un  mois  a  droit, 
dès  sa  rentrée,  aux  allocations  échues  des  mois  pré- 
cédents ;  d'un  autre  côté,  si  un  rengagé  quitte  le  corps 
au  cours  d'un  mois,  il  est  payé  à  son  départ  de  la 
totalité  de  ce  qui  lui  est  dû.  L'adoption  d'un  état  qui 
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n'est  que  l'annexe  du  journal  a  donc  pour  but  de  ne 
pas  multiplier  les  inscriptions  en  donnant,  provisoire- 
nienl,  audit  état,  le  caractère  de  pièce  justificative  et 
de  journal. 

Corrélation  avec  Vétat  58  .4  et  Vétat  comparaiif.  — 
Nous  n'insistons  pas  sur  les  corrélations  qu'on  peut 

«»btenir  en  se  reportant  à  Tétat  58  A  et  à  Tétat  compa- 

nilif,  en  cas  de  trop  ou  de  moins-payé. 

§  3.  —  Paiement  aux  enfants  de  troupe. 

Les  indemnités  allouées  aux  enfants  de  troupe  dans 
leurs  familles  ne  motivent  pas  l'établissement  d'une 
feuille  d'émargement  spéciale,  car  ces  paiements  sont 
laits  en  fin  de  trimestre,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  effectués  à  un  moment  quelconque.  Dans  ces 
'onditions,  c'est  l'état  spécial  modèle  59  qui  sert  de 
pièce  justificative  (1). 

Le  même  document  relate  donc  la  constatation  des 
•Iroits  et  leur  satisfaction  ;  l'émargement  des  parties 
prenantes  est  donné  dans  la  colonne  «  observations  ». 
Si  les  parents  des  enfants  n'habitent  point  la  garnison, 
^s  fonds  leur  sont  envoyés  par  mandat  sur  le  Trésor  ; 
«lès  lors  la  justification  de  paiement,  ne  pouvant  plus 
èlre  réalisée  immédiatement  par  l'émargement  du 
bénéficiaire,  sera  obtenue  par  la  déclaration  de  verse- 
ment signée  du  payeur,  puis  par  l'accusé  de  réception 
'les  intéressés.  Ces  pièces  restent  jointes  à  l'état  et 
tiennent  lieu  d'émargement. 

L'inscription  au  journal  se  fait  en  un  seul  chiffre 
représentant  le  montant  total  de  l'état. 

Corrélation  avec  le  registre  des  délibérations.  —  L'é- 

(1)  Ou  plutôt  un  double  de  cet  état,  car  une  expédition 
reste  jointe  à  la  revue  de  liquidation. 
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lat  spécial,  étant  vérifié  quant  aux  droits  à  la  liqui- 
dation, se  constitue  à  lui-même,  en  tant  que  pièce  de 
paiement,  sa  propre  corrélation.  Il  est  bien  entendu 
qu'on  retrouvera  son  montant  à  la  dernière  page  de 
la  feuMle  de  journées  des  officiel,  en  regard  du  pre- 
mier alinéa. 

Enfin,  dans  le  cas  d'envoi  par  mandat  sur  le  Trésor, 
les  modalités  qui  accompagnent  la  délivrance  du  man- 
dat donneront  une  autre  concordance  ;  en  effet,  toute 
demande  de  mandat  doit  être  précédée  d'une  décision 
du  cons<?il  relatée  au  registre  des  délibérations,  où 
nous  en  retrouverons,  par  conséquent  la  trace.  A  ce 
propos  observons  combien  la  remarque  faite  dans  la 
première  parlie  du  cours,  au  sujet  de  l'importance 
capitale  du  registre  des  délibérations,  se  vérifie  à  cha- 
que instant  dans  l'étude  minutieuse  des  documents  à 
laquelle  nous  nous   livrons. 

Tous  les  actes  essentiels  de  la  vie  administrative  du 
corps  y  ont  leur  point  de  départ  et  leur  attache,  et  bien 
des  actes  secondaires,  comme  celui  que  nous  venons 
de  citer,  y  sont  faciles  à  retrouver. 

§  i.         Pdlcnieut  (Vmdemnilés  aux  sous-officiers. 

11  s'agit  d(^s  indemnités  prévues  pour  changement 
d'uniforme,  perte  d'effets,  entrée  en  campagne,  pre- 
mière mise  d'éiiuipement,  dues  aux  sous-officiers. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  la  véri- 
fication des  droits  à  ces  allocations,  c'est-à-dire  que, 
comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici  dans  des  cas  sembla- 
bles, nous  supposerons  que  l'état  modèle  57,  qui  cons- 
tate lesdits  droits,  a  subi  le  contrôle  préalable  du  sous- 
intnndant  lors  de  la  vérification  des  feuilles  de  journées. 

Ces  indemnités  payées,  non  plus  périodiquement 
mais  à  un  moment  quelconcpie,  puisqu'elles  sont  la 
C()nstM]U(MU'e  d'événements  déterminés,    appartiennent 
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bien  à  la  catégorie  des  dépenses  dont  le  règlement 
n'exige  pas  Tautorisation  expresse  du  conseil.  Elles 
sont  payées  sur  le  vu  des  autorisations  ministérielles, 
des  procès-verbaux  qui  les  motivent  et  dont  une  copie, 
émargée  par  Tintéressé,  viendra  à  l'appui  de  l'ins- 
cription au  journal,  comme  pièce  justificative. 

L'inscription  se  fera  donc  distinctement  pour  chaque 
dépense,  à  sa-^ate,  et  non  plus  globalement,  car  il  n'y 
a  pas  intérêt  à  attendre  la  fln  du  trimestre,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  cumul  d'allocations  de  même  genre,  allo- 
cations forcément  rares  de  leur  nature. 

Corrélation  avec  les  pièces  de  la  revue.  —  Le  chiffre 
de  l'allocation  payée  se  retrouvera  dans  la  décision  mi- 
nistérielle ou  le  procès-verbal  initial,  puis  dans  l'état 
modèle  57,  puis  dans  la  feuille  de  journées  des  offi- 
ciers, alinéa  3  de  la  dernière  page,  et  enfin  dans  la  re- 
vue de  liquidation,  où  le  détail  est  donné  au  tableau  5 
et  récapitulé  au  tableau  7. 

Toutes  ces  corrélations  n'en  forment,  à  vrai  dire, 
qu'une  seule,  puisque  tous  ces  documents  sont  des  élé- 
ments constitutifs  ou  justificatifs  de  la*  revue. 

§  3.  —  Paiement  des  moins-payés. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  trop-payé 
qui  motive  une  recette  se  répéterait  ici  au  sujet  du 
moins-payé  qui  motive  une  dépense  régularisatrice. 
C'est  toujours  Vélat  comparatij  que  nous  avons  vu, 
dans  chacun  des  cas,  qui  senira  de  justification  à  la 
dépense.  Les  corrélations  sont  les  mêmes. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  ceniraUsation,  lors 
de  la  comparaison  des  dépenses  et  des  recettes  au  cré- 
dit, remarquons  que  le  moins-payé  n'influence  pas  les 
recettes,  et  que,  aux  dépenses,  la  régularisation  l'a 
précisément  fait  disparaître  par  l'inscription  d'une  dé- 
pense supplémentaire  compensatrice. 
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L'inutilité  d'une  autorisation  spéciale  pour  cette  ca- 
tégorie de  dépenses  ressort  de  sa  nature  noême,  puis- 
qu'il s'agit  simplement  de  la  réparation  d'une  erreur 
commise  dans  l'exécution  des  services  de  la  solde. 

§  6.  -  -  Paiement  du  chauffage  en  espèces. 

Nous  savons  que  les  sous-officiers  Vivant  au  mess 
ou  à  la  cantine,  ainsi  que  les  sous-officiers  mariés,  les 
rengagés  ou  commissionnés  autorisés  à  vivre  indivi- 
duellement, sont  libres  de  percevoir  leur  chauffage  en 
espèces. 

Les  prestations  de  ce  genre  ont  un  caractère  pério- 
dique et  régulier,  qui  ne  les  soumet  pas  à  l'obligation 
d'une  autorisation  spéciale  du  conseil. 

L'inscription  se  fait  globalement^  en  fin  de  trimestre, 
mais  elle  est  distincte  pour  les  sous-officiers  vivant 
au  mess  ou  à  la  cantine  et  pour  les  sous-officiers  et 
autres  militaires  vivant  isolément. 

1°  Dans  le  premiei'  cas,  c'est  de  la  ration  de  table 
des  sous-officiers  qu'il  s'agit,  ration  décomptée,  en 
quantité,  au  tableau  3,  1"  partie  de  la  revue  spéciale 
de  liquidation. 

La  pièce  justificative  sera  un  bordereau  numérique 
résumant,  par  unité,  le  nombre  de  journées,  les  taux, 
quantités  et  sommes  représentatives,  d'après  le  prix 
de  l'unité  du  combustible. 

Dans  ce  bordereau,  les  unités  sont  réparties  par  can- 
tine et  chaque  cantinier  émarge  en  regard  de  la  somme 
qui  lui  revient.  A  l'appui  de  ce  bordereau,  et  ayant 
servi  à  l'établir,  sont  des  états  iwniinatifs  dressés  par 
unité  et  indiquant  1rs  mutations  trimestrielles  de  cha- 
que sous-officier,  d'après  les  contrôles,  puis  le  nom- 
bre de  journées  et  la  quantité  de  charbon  qui  lui  re- 
vient ;  le  nom  du  cantinier  est  également  mentionné. 

L'inscription  est  faite  au  journal,  non  par  cantine» 
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mais  pour  l'ensemble  du  corps  ;  c'est  toujours  le  cas 
de  paiements  simultanés  faits  à  des  personnes  distinc- 
tes, pour  le  même  objet. 

2"*  Lorsqu'il  s'agit  de  sous-officiers  mariés  ou  d'au- 
tres militaires  traités  comme  tels,  la  pièce  justificative 
de  l'inscription  globale  des  paiements  trimestriels  est 
un  état  numérique  donnant,  par  unité,  les  mêmes  ren- 
seignements que  ci-dessus.  Toutefois,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  ration  de  table,  mais  encore  du  chauffage 
des  chambres  et  de  la  préparation  du  café.  Des  co- 
lonnes sont  réservées,  dans  l'état,  à  chacun  de  ces 
éléments  dont  la  totalisation  fait  ressortir  ce  qui  re- 
vient à  chacun,  en  quantité  d'abord,  puis  en  numéraire. 

Comme  dans  le  cas  précédent  cet  état  est  établi  au 
moyen  d'états  nominatifs  fournis  par  unité,  avec  men- 
tion des  mutations  et  du  nombre  de  journées  revenant 
à  chacun. 

Corrélation  avec  les  docmnenis  relatifs  à  la  masse  de 
chauffage  et  à  Veffectif.  —  Les  corrélations  à  établir 
ressortent  des  vérifications  des  comptes  de  la  masse 
de  chaulTage,  c'est-à-dire  delà  vérification  de  la  revue 
spéciale  de  liquidation  et  des  pièces  qui  s'y  rattachent. 
Nous  reprendrons  ces  points  en  détail  quand  nous  en 
serons  à  la  masse  de  chauffage. 

Enfin,  il  y  a  des  corrélations  à  établir  avec  l'effectif, 
et,  pour  cela,  on  aura  recours  aux  contrôles  dont  on 
pourra,  au  préalable,  vérifier  la  sincérité. 


§  7.  —  Dépenses  relatives  aux  frais  de  rouie. 

Les  dépenses  relatives  aux  frais  de  roule  ne  figurent 
au  journal  que  mensuellement,  lorsque  l'avance  faite 
par  le  corps  pour  le  paiement  de  ces  frais  lui  est  rem- 
boursée, ou  au  moment  du  remboursement  prématuré 
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qui  peut  en  être  fait,  au  cours  d*un  mois,  si  le  niveau 
des  fonds  dans  la  caisse  Texige. 

Ce  sont  donc  des  dépenses  qui  ne  sont  inscrites,  ni 
pour  leur  quotité  individuelle,  ni  à  leur  date  ;  le  compte 
détaillé  en  est  tenu  dans  un  document  qui  est  le  re- 
gistre de  roule,  servant  de  pièce  justificative,  à  tout 
instant,  de  ces  dépenses  faites  et  non  inscrites. 

On  sait  qu'avant  le  23  juin  1902  les  dépenses  de  cette 
nature,  ainsi  que  les  receltes  strictement  compensa- 
trices ne  figuraient  point  au  journal  ;  on  estimait  que, 
puisqu'elles  se  contractaient  à  0  et  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'une  avance  remboursée,  îl  était  inutile  de  garder 
trace,  au  journal,  de  cette  comptabilité.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  cette  tolérance  était  contraire  au  prin- 
cipe de  l'inscription  nécessaire  de  tous  les  faits  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  et  qu'elle  n'avait  même  pas  l'a- 
vantage de  supprimer  des  écritures  considérables.  Au- 
jourd'hui, recette  et  dépense  provenant  des  frais  do 
route  sont  inscrites  globalement,  par  mois  :  c'est  l'af- 
faire de  deux  lignes  seulement,  et  il  n'y  a  plus  d'exem- 
ple de  comptes-deniers  n'ayant  pas  de  point  de  contact 
avec  le  registre-journal  du  trésorier. 

En  ce  qui  concerne  la  recette,  comme  elle  est  effec- 
tuée au  moyen  de  la  perception  d'un  mandat,  sa  justifi- 
cation se  trouve  dans  le  livret  de  solde  ;  pour  la  dé- 
pense, il  faudra  établir  un  e.rlraU  sommaire  du  registre 
de  route. 

Il  arrive  fréquemment  (jue  les  trésoriors,  inscrivant 
en  deux  lignes  consécutives  la  recette  e[  la  dépense  de 
cette  catégorie,  croient  que  la  dépense  est  suffisam- 
ment justifiée  par  la  i-erellc  :  ils  inscriront,  par  exem- 
ple, en  dépense  :  «  Payé  pour  frais  de  mute  pendant  le 
mois  de...  ou  pendant  la  péiioilo  de...  »  :  puis,  au-des- 
sous :  «  Reçu  du  payeur  le  montant  de  l'avance  ci-des- 
sus ».  Comme  la  recette  est  justifiée  et  qu'un  lien  ex- 
plicite unit,    au  journal,    la   dépense  h  la   recette,    il 
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semble  que  cette  pratique  ne  présente  pas  d'inconvé- 
nient. Tout-efois,  je  suis  d*avis  qu'il  est  inutile  de  faire 
des  règles  spéciales  pour  des  cas  particuliers  de  ce 
genre,  ce  qui  peut  ouvrir  la  porte,  à  la  longue,  à  des 
interprétations  abusives  et  nullement  justifiées,  et  c'est 
là  le  vrai  danger. 

Actuellement,  les  dépenses  pour  frais  de  route  ont 
encore  gardé  un  caractère  exceptionnel,  parce  qu'on 
est  resté  sous  l'impression  récente  de  leur  ancienne 
réglementation  spéciale  ;  mais  cette  impression  s'effa- 
cera et  l'on  sera  conduit,  par  voie  d'analogie,  à  appli- 
quer è  d'autres  avances  faites  par  le  corps  la  tolérance 
de  la  dépense  justifiée  par  la  recette.  Contractions  de 
pièces  ou  contractions  de  chiffres  demandent  à  être 
sévèrement  contrôlées,  et,  tout  en  évitant  avec  soin 
la  paperasse  inutile,  nous  devons  rester  pénétrés  de  ce 
principe  que  souvent,  en  réduisant  inconsidérément  les 
écritures,  on  augmente  considérablement  la  confusion. 

Corrélation  avec  Vefjeci\\.  —  Il  doit  y  avoir  concor- 
dance évidente  avec  le  montant  du  i^gisire  de  route, 
dont  nous  n'avons  point  à  examiner  ici  la  comptabilité, 
ainsi  qu'avec  les  souches  des  registres  des  mandats  et 
feuHles  de  route. 

Quand  nous  avons  traité  le  sujet  de  l'effectif,  nous 
avons  indiqué  la  corrélation  qu'il  présentait  avec  le 
service  de  route  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Les  feuilles  de  route  étant,  en  principe,  délivrée 
par  le  chef  de  corps,  ou  par  le  trésorier  sur  son  ordre, 
le  conseil  n'a  point  à  intervenir  dans  leur  délivrance,  et 
nous  pouvons  donc  classer  les  dépenses  qui  en  décou- 
lent dans  la  catégorie  présentement  étudiée. 


s 
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§  8.  —  Paiement  des  bordereaux  des  ordinaires. 

Le  paiement  des  sommes  dues  aux  fournisseurs  des 
ordinaires,  d'après  le  bordereau  de  la  commission  des 
ordinaires,  est  encore  une  dépense  essentiellement  au- 
tomatique ne  nécessitant  point  d'autorisation  spéciale 
du  conseil. 

La  pièce  justificative  est  constituée  par  le  borde- 
reau modèle  9  remis  par  le  secrétaire  de  la  commission 
des  ordinaires  ;  les  fournisseurs  émargent  sur  ledit 
bordereau.  Normalement  ils  devraient  se  faire  payer  le 
jour  même  du  prêt^  mais  pratiquement  les  relards  sont 
fréquents,  et  nous  avons  vu  qu'on  avait  dû  prévoir, 
après  quinze  jours,  le  versement  des  sommes  dues  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  C'est  donc  une  vé- 
ritable feuille  d'émargement  ouverte  le  jour  du  prêt  et 
i\\\\  n'est  totalisée  et  inscrite  au  journal  qu'après  paie- 
ment complet,  sanctionné  par  l'émargement  des  four-  ^ 
nisseurs  ou  le  récépissé  de  versement. 

Corrélation  avec  les  comptes  des  (trdinnires.  —  La 
corrélation  est  donnée  i)ar  le  livret  d'ordinaire,  comme 
pour  les  recettes  correspondantes,  et  le  secrétaire  de  la 
commission  à  qui  ce  livret  a  été  présenté,  la  veille  du 
prêt,  a  dû  signer,  pour  concordance,  en  face  des  chif- 
fres accusés. 

En  outre,  le  registre  des  distributions,  tenu  par  la 
commission,  et  dans  lequel  un  compte  est  ouvert  à  cha- 
que compagnie,  par  fournisseur,  devra  présenter  les 
mêmes  chiffres. 

Il  est  à  noter,  à  ce  propos,  que  le  bordereau  des  som- 
mes dues  a  été  remis  au  trésorier,  par  le  secrétaire  de 
la  commission,  en  deux  expéditions  :  lune  d'elles  est 
rendue  à  ce  dernier,  avant  la  fin  de  la  journée  du  prêt, 
avec  l'émargement  des  fournisseurs  payés,  mention  de 
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ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  et  rappel  du  mon- 
tant des  sommes  afférentes  aux  prêts  antérieurs  et  qui 
n'auraient  pas  été  retirées.  Cette  comptabilité  délicate 
est  donc  tenue  en  double  et  suivie  de  deux  côtés  diffé- 
rents, ce  qui  limite  les  chances  d'erreurs  ou  d'abus. 

La  sanction  réside  dans  l'obligation  de  soumettre  au 
président  de  la  commission  des  ordinaires  ledit  borde- 
reau, dès  que  le  trésorier  Ta  rendu. 

Corréla4,ionavec  la  cerUratisation,  —  Pour  éviter  l'ou- 
verture d'un  chapitre  spécial  aux  fonds  divers,  on 
ajoute  au  registre  de  centralisation  deux  colonnes  inti- 
titulées  «  ordinaires  »  :  l'une  d'elles  est  relative  aux  re- 
celtes, nous  en  avons  vu  l'usage  ;  l'autre  est  relative 
aux  dépenses  et  nous  y  trouverons  le  report  des  paie- 
ments effectués  d'après  le  bordereau  et  inscrits  au 
journal. 

§  9.  —  Paiement  des  issues. 

Le  produit  de  la  vente  des  issues,  pris  en  receltes 
par  le  trésorier,  est  versée  par  lui  aux  ordinaires  sur 
le  vu  d'un  étal  de  réparlUion  établi  par  la  commission 
des  ordinaires  ot  vérifié  par  lui  ;  la  proportion  est  basée 
sur  le  nombre  moyen  d'hommes  ayant  vécu  à  l'ordi- 
naire au  cours  du  mois  par  unité  ;  ce  chiffre  ressort 
évidemment  de  l'examen  du  livret  d'ordinaire,  feuille 
de  gauche,  tableau  1.  L'état  de  répartition  constitue  la 
pièce  justificative  commune  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense ;  cette  dernière,  qui  correspond  à  la  remise  à 
chaque  unité  de  ce  qui  lui  revient,  est  constatée  par 
un  émargement  du  trésorier  sur  le  livret  d'ordinaire, 
en  face  du  chiffre  qui  y  est  porté  en  recettes  sur  la 
feuille  de  gauche,  tableau  7. 

Corrélation  avec  les  comptes  des  ordinaires,  —  Il 
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doit  y  avoir  corrélation  avec  le  livret  (Vordinmre,  le 
registre  des  marchés,  et  le  carnet  d'enregistrement  du 
produit  de  la  vente  des  issues,  tenus  par  le  secrétaire 
dei  la  commission. 

Corrélation  avec  la  ceniralisation.  —  Enfin,  à  la  cen- 
tralisation, dans  la  colonne  des  dépenses  spéciales  aux 
ordinaires,  nous  devons  retrouver  le  même  chiffre,  à 
sa  date  et  avec  son  libellé. 

§  10.  --  Dépenses  pour  retrait  de  bonis. 

Un  commandant  d'unité  peut,  avec  Tassentiment  du 
chef  de  corps,  retirer  tout  ou  partie  de  son  boni. 

Le  chef  de  corps  intervient,  dans  ce  cas,  en  vertu  de 
ses  prérogatives  de  commandement,  et  non  comme  pré- 
sident du  conseil.  Nous  restons  donc  bien  dans  la  caté- 
gorie des  dépenses  envisagées.  Cette  sortie  de  fonds  de 
la  caisse  du  trésorier  sera  justifiée  par  une  déclaration 
du  trésorier  émargée  par  le  capitaine.  De  plus,  men- 
tion de  ce  remboursement  sera  portée  au  livret  d*oi'- 
dinaire,  page  des  recettes,  et  le  trésorier  devra  émar- 
ger en  regard. 

La  corrélation  avec  les  comptes  des  ordinaires  dé- 
coule de  ce  qui  vient  d'être  dit.  En  outre,  cette  opéra- 
tion sera  décrite  en  tous  détails  au  chapitre  7  du  re- 
ijislre  des  fonds  divers  et  reproduite  à  la  centralisation. 
sous  la  rubrique  des  mêmes  fonds  divers. 

§  11.  —  Dépenses  pour  paiement  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Le  paiement  par  le  trésorier  des  arrérages  dus  aux 
légionnaires  et  aux  médaillés  militaires  se  fait  sur  étal 
d'émargement,  comme  pour  la  solde  des  officiers.  Il 
est  clair  que  Tinten^ention  préalable  du  conseil  n'est 
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point  nécessaire  pour  le  paiement  de  ces  somnies,  qui 
ne  font  que  passer  par  les  mains  du  trésorier  pour 
aller  aux  ayants  droit.  L'état  d'émargement  constitue 
la  pièce  justificative. 

Si  le  corps  a  des  détachements,  la  quote-part  affé- 
rente à  ceux-ci,  perçue  par  la  portion  centrale  et  en- 
voyée par  mandats  sur  le  Trésor,  et  ceux-ci  néces- 
sitent une  délibération  préalable  du  conseil  i)Our  leur 
délivrance. 

On  en  trouvera  donc  trace  au  registre  des  délibéra- 
tions. La  déclaration  de  versement^  puis  Taccusé  de 
réception  serviront  de  pièces  justificatives. 

Les  corrélations  résulteront,  en  outre,  dans  tous  les 
cas,  de  Texamen  du  registre  de  centralisation  dans 
la  catégorie  des  fonds  spéciaux,  aux  colonnes  corres- 
pondantes, à  la  répartition  des  dépenses.  Il  est  évident 
que,  pour  ce  genre  de  fonds,  il  doit  y  avoir  égalité  par- 
faite entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

§  12.  —  Dépenses  pour  paiement  d'aboimwients. 

Prenons  pour  exemple  l'entretien  du  harnachement, 
qui  serait  assuré,  dans  un  corps,  par  un  abonnement 
avec  le  maître- sellier  ;  celui-ci  est  constaté  par  un  mar- 
ché passé  par  le  conseil  et  relaté  au  registre  des  déli- 
bérations, et  la  dépense  qui  en  résulte  sera,  naturelle- 
ment, une  dépense  chronique,  basée  sur  le  total  des 
journées  de  chevaux  réalisées  pendant  le  trimestre  en- 
visagé, si  le  marché  prévoit  une  échéance  trimestrielle  ; 
dès  lors,  une  autorisation  de  paiement  du  conseil  n'est 
plus  nécessaire  :  elle  a  été  donnée  implicitement,  une 
fois  pour  toutes,  au  moment  de  la  passation  du  mar- 
ché. 

La  pièce  justificative  sera  constituée  par  l'état  des 
sommes  dues,  acquitté  par  le  titulaire  du  marché. 

Les  corrélations  seront  établies  par  le  registre  des 
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délibérations j  pour  le  contrôle  du  taux  et  des  conditions 
de  Tabonnement,  et  par  les  feuilles  de  journées  des 
chevaux,  pour  le  contrôle  du  facteur  effectif. 

On  peut  trouver  d'autres  exemples  d'abonnements  ; 
un  des  plus  fréquents  est  celui  qui  est  relatif  au  fer- 
rage des  chevaux.  Le  paiement  est  effectué  au  maré- 
chal ferrant  abonnataire  de  la  même  façon  que  ci-des- 
sus, soit  mensuellement,  soit  trimestriellement  ;  la 
pièce  justificative  est  un  état  récapitulatif,  dressé  par 
unité,  et  résumant  les  états  individuels  des  unités. 
Après  la  vérification  de  la  revue,  les  allocations  payées 
à  Tabonnataire,  qui  sont  fonction  du  nombre  de  jour-« 
nées,  sont  rectifiées,  s'il  y  a  lieu,  sur  production 
d'états  comparatifs,  fournis  par  unité,  faisant  ressortir 
ce  qui  a  été  payé  et  ce  qui  était  dû,  d'après  les  revues. 
Ces  états  comparatifs  sont  récapitulés  dans  un  borde- 
reau unique,  résumant  leurs  indications  et  concluant 
à  un  trop-payé  ou  à  un  moins-payé.  Il  en  résulte  une 
recette  ou  une  dépense  qui  figurera  au  journal  et  sera 
justifiée  par  le  bordereau. 

Les  corrélations  se  trouveront  dans  le  registre  des 
délibérations  ;  dans  tes  documents  du  compte  trimes- 
triel de  la  masse  de  harnachement  ;  dans  le  registre  de 
centralisation  pour  la  répartition. 

/))  Dépenses  payables  sur  autorisation. 


§  1.  —  Observations  générales. 

Nature  de  i autorisation.  —  En  dehors  des  dépenses 
que  nous  venons  d'examiner,  dépenses  qui  ont  un  ca- 
ractère périodique  et  sur  la  quotité  desquelles  le  con- 
seil n'a  point  à  intervenir,  toutes  les  autres  sont  sou- 
mises, pour  leur  paiement  par  le  trésorier,  à  l'autori- 
sation préalable. 
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Mais,  afin  de  ne  pas  disséminer  Tattentian  du  conseil 
sur  un  nombre  trop  considérable  de  faits  de  dépense, 
et  de  ne  pas  te  réunir  trop  fréquemment  pour  autoriser 
des  sorties  de  fonds  minimes,  on  a  établi  la  règle  sui- 
vante :  l'autorisation  du  conseil  n'est  nécessaire  que 
pour  des  dépenses  supérieures  à  200  francs  ;  les  autres 
,sont  réglées  sur  le  <(  Vu  bon  à  payer  »  du  major, 
apposé  sur  la  pièce  justificative.  Cette  distinction,  qui 
repose  uniquement  sur  la  quotité  et  nullement  sur  la 
nature  de  la  dépense,  ne  peut  nous  servir  pour  établir 
une  classification  rationnelle  dans  notre  étude  (1). 

L'autorisation  du  conseil  est  mentionnée  explicite- 
ment au  registre  des  délibérations.  Quant  aux  dépenses 
autorisées  par  le  major,  elles  sont  ratifiées  lors  de  la 
prochaine  séance.  Le  principe  de  l'action  directe  et 
constante  du  conseil  sur  ces  mouvements  de  fonds  est 
donc  maintenu,  tout  en  allégeant  les  conditions  d'ap- 
plication. 

^  Inscription  par  bordereaux  récapitulatifs.  —  A  un 
autre  point  de  vue,  les  dépenses  se  divisent  en  deux 
catégories  :  celles  qui  doivent  être  inscrites  indivi- 
duellement au  journal,  et  celles  pour  lesquelles  on  ad- 
met la  faculté  de  l'inscription  globale  par  bordereaux 
récapitulatifs. 

Cette  faculté  est  limitée  aux  dépenses  acquittées  au 
compte  des  masses,  le  même  jour,  et  autres  que  celles 
qui  concernent  les  achats  de  matériel  comportant  une 
prise  en  charge  et  devant  avoir,  par  suite,  leur  corré- 
lation dans  les  comptes-'matières. 

On  a  voulu  ainsi  ne  pas  imposer  au  trésorier  l'obli- 
gation d'inscriptions  multiples  et  parfois  peu  impor- 
tantes dans  le  cas  où  de  nombreux  créanciers  des  mas- 
ses se  présenteraient  à  la  fois,  circonstance  qui  pour- 

(1)  En  Tespèce,  le  major  iatervient  simplement  comme 
délégué  du  conseil. 
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rait  se  produire,  notamment,  pour  le  règlement  des 
dépenses  des  fonds  particuliers  ;  le  nombre  des  four- 
nisseurs serait  multiplié  alors  par  le  nombre  des  com- 
pagnies. Les  inconvénients  de  la  contraction  sont  dimi- 
nués par  ce  fait  que  la  comptabilité  détaillée  des-  faits 
de  dépense  est  tenue  dans  les  comptes  trimestriels  des 
masses  ;  pour  les  unités,  notamment,  ce  sont  les  capi- 
taines qui  tiennent  le  compte  de  leur  fonds  particu- 
liers, et,  dès  lors,  i'I  y  a  vérification  contradictoire  pos- 
sible. 

D'ailleurs,  la  justification  de  la  dépense  est  réalisée, 
non  par  le  bordereau  qui  n'est  qu'une  enveloppe,  mais 
par  les  pièces  qu'il  contient. 

Certes,  une  dérogation  au  principe  de  l'inscription 
intégrale  n'est  pas  sans  inconvénient,  et  il  convient  de 
ne  pas  l'étendre  au  delà  des  limites  que  la  réglementa- 
tion a  expressément  tracées.  On  arrive  à  la  confusion 
et  à  l'obscurité,  en  comptabilité,  de  deux  façons  oppo- 
sées :  soit  par  la  multiplicité  et  la  prolixité  des  écritu- 
res ;  soit,  au  contraire,  et  bien  plus  sûrement,  par  leur 
laconisme  exagéré  et  leur  réduction.  Dans  les  exemples 
envisagés  déjà  d'inscription  par  bordereaux,  nous 
avons  fait  ressortir,  chaque  fois,  qu'il  n'en  résultait 
point  d'inconvénient  pour  la  clarté  des  comptes.  Mais, 
sii  les  abus  s'iniroduisaient,  il  n'en  serait  plus  de 
même,  et  une  rigueur  très  grande  dans  l'application 
s'impose. 

Dans  le  cas  de  marchés  d'ensemble,  passés  par  le 
conseil  avec  les  maîtres-ouvriers  du  corps,  les  comptes 
sont  réglés  à  part  et  suivant  des  règles  spéciales  que 
nous  verrons  tout  à  l'heure. 

§  2.  --  Bordereau  joimwlier. 

Le  bordereau  journalier  ne  compi^end  donc  que  des 
faits  de  dépenses  distincts  de  ceux-ci  ;  les  maîtres- 
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ouvriers  peuvent  cependant  y  intervenir  pour  les  tra- 
vaux et  fournitures,  non  compris  dans  leurs  marchés, 
et  dont  les  prix  ont  été  débattus  directement  par  les 
commandants  d'unité  intéressés.  Ils  sont,  dès  lors,  con- 
sidérés comme  des  fournisseurs  ordinaires. 

Tandis  que,  dans  les  autres  cas  examinés  jusqu'ici, 
pour  les  dépenses  payées  sans  autorisation,  où  l'em- 
ploi d€S  bordereaux  était  admis,  ces  bordereaux  cons- 
tituaient la  pièce  justificative  essentielle,  se  suffisant 
à  elle-même,  et  simplement  développée  par  les  docu- 
ments élémentaires  annexés,  ils  ne  sont  plus,  dans  le 
cas  des  fonds  particuliers  de  la  masse  d'habillement, 
que  l'enveloppe  et  la  totalisation  des  pièces  justifica- 
tives réelles,  qui  sont  les  quittances,  mémoires  et  fac- 
tures, correspondant  à  chaque  fait  de  dépense  ou  à 
chaque  fournisseur.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  pîè- 
ces  seules  constituent  des  justifications  et  ne  jamais 
admettre,  comme  pièce  justificative,  des  bordereaux  vi- 
des. Des  erreurs  graves  seraient  singulièrement  faci- 
litées par  une  tolérance  de  ce  genre. 

Gomme  conséquence,  chacune  de  ces  pièces  justifi- 
catives, conservant  son  individlialité  propre,  devra  être 
autorisée  pour  paiement  et  porter  les  visas  du  major  et 
du  sous-intendant,  indépendamment  du  bordereau  ; 
les  règles  générales  concernant  les  timbres  de  quit- 
tance leur  sont  applicables  ;  en  outre,  conformément  à 
l'article  207  du  règlement  sur  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe,  dès  que  la  centralisation  du  4'  trimestre 
a  été  vérifiée  et  arrêtée  par  le  sous-intendant,  toutes 
les  pièces  élémentaires  sont  comprises  parmi  celles 
qu'il  frappe  au  timbre  d'annulation. 

J'insite  intentionnellement  sur  cette  question,  pour 
mieux  faire  ressortir  le  caractère  de  ces  bordereaux 
et  bien  vous  montrer  les  précautions  prises  pour  éviter 
lea  inconvénients  et  les  dangers  de  la  contraction. 

Dansi  la  pratique,  ces  bordereaux  sont  fréquemment 
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uniques  par  trimestre,  les  unités  ne  faisant  régler  qu'en 
fin  de  trimestre  les  pièces  de  dépenses  qui  leur  sont  affé- 
rentes, et  l'on  opère  souvent  de  même  pour  le  fonds 
commun. 

Cette  manière  de  procéder  simplifie  encore  les  ins- 
criptions ;  mais  c'est  au  détriment  de  la  clarté.  L'arti- 
cle 46  du  règlement  du  14  juin  1903,  sur  l'habUlement, 
recommande,  il  est  vrai,  d'établir  les  pièces  de  dé- 
penses des  unités  de  m-anière  à  en  réduire  le  nombre  le 
plus  possible,  pour  ne  point  apporter,  par  la  multipli- 
cité d'opérations  de  paiement  de  détail,  d'entraves  au 
service  général  du  trésorier  ;  mais  ceci  n'est  qu'une  re- 
commandation de  Ibniter  le  nombre  des  fournisseurs  et 
de  ne  pas  éparpiller  indéfiniment  et  sans  raison  sé- 
rieuse les  commandes  ;  une  périodicité  plus  rapprochée 
s'en  accommoderait  à  coup  sûr. 

Un  autre  inconvénient  de  cette  production  tardive 
est  l'incertitude  dans  laquelle  elle  laisse  le  conseil,  en 
fin  de  mois,  au  sujet  de  la  portion  de  crédit  que  le 
capitaine  a  consacrée  à  ses  réparations  ;  la  vérification 
du  bon  mensuel  ne  peut  donc  être  faite  avec  toute  la 
précision  désirable  ;  il  est  possible  qu'en  fin  de  tri- 
mestre on  se  heurte  à  des  dépassements.  Certaines 
difficultés  de  gestion  de  la  masse  d'habillement  n'ont 
point  d'autre  cause.  Je  sais  bien  que,  dans  l'unité,  il 
est  tenu  compte,  sur  le  cahier  d'enregistrement,  de  tous 
les  faits  engageant  dépense  pour  les  fonds  particuliers> 
dans  l'ordi^e  chronologique  ;  mais,  même  en  supposant 
cette  comptabilité  intérieure  parfaitement  tenue,  il  n'en 
n'est  pas  moins  regrettable  qu'elle  ne  passe  pas  par  le 
crible  d'entrée  dans  la  comptabilité  générale  à  des  in- 
tervalles plus  rapprochés  que  le  trinvestre.  Il  vous  ap- 
partiendra, le  cas  échéant,  et  suivant  les  circonstances, 
d'attirer  l'attention  du  conseil  sur  ce  point. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  quittances,  mémoires 
et  factures,  contenus  dans  les  bordereaux  et  dont  les 
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caractères  sont  identiques  qu'on  les  inscrive  au  jour- 
nal individuelkment,  ou  après  totalisation  mensuelle 
préalable. 

Quelquefois,  on  laisse  le  bordereau  seul  à  Tappui  du 
journal  et  Ton  met  les  factures,  mémoires,  etc.,  à  Tap- 
pui  du  compte  trimestriel  des  fonds  particuliers. 

C'est  absolument  inadmissible  ;  quand  on  vériflera 
le  compte  trimestriel,  on  pourra  se  référer  auxdits  do- 
cuments individuels  ;  mais  leur  place  normale  est  parmi 
tes  pièces  justificatives  du  journal,  et  Ton  ne  peut 
les  en  distraire  que  pour  très  peu  de  temps.  Un  comp- 
table a  pu,  au  moyen  de  cette  pratique  irrégulière, 
commettre  des  détournements  considérables,  en  rédi- 
geant des  bordereaux  notablement  supérieurs  au  total 
des  pièces  de  dépenses  qu'ils  auraient  dû  contenir. 
Une  tolérance  à  ce  sujet  engagerait,  le  cas  échéant,  la 
responsabilité  professionnelle  du  sous-intendant. 

Il  faut  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  la  concordance 
du  bordereau  et  des  pièces  justificatives,  par  un  colla- 
tionnement  minutieux.  La  grande  abondance  des  pièces 
élémentaires  rend  cette  opération  indispensable  assez 
difficile  et  nous  devons  particulièrement  la  surveiller. 

Corrélation  avec  le  cahier  dC enregistrement,  le  re- 
gistre de  comptabilité  et  de  centralisation.  —  En  ce 
qui  concerne  les  fonds  particuliers,  on  doit  retrouver 
Tes  faits  de  dépenses  constatés  par  les  pièces  justi- 
ficatives individuelles,  sur  le  cahier  dH enregistrement 
des  unités,  à  la  date  de  la  commande,  puis  au  registre 
de  comptabilité  §  3,  à  la  date  à  laquelle  le  capitaine  a 
visé  la  pièce  pour  autorisation  de  paiement.  Enfin,  le 
total  du  bordereau  se  retrouvera  au  registre  de  centra- 
lisation, à  la  répartition  dans  la  colonne  de  dépense 
de  la  masse  d'habillement. 
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§  3.  —  Bordereau  récapitulatif  trxïïkeslrieL 

Les  dépenses  correspondant  aux  réparations  effec- 
tuées par  les  maîtres-ouvriers  des  corps,  en  exécution 
des  marchés  passés,  à  cet  effet,  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration, ont  pour  point  initial  tes  bulletins^  mo- 
dèle 51,  que  signe  le  capitaine  et  que  vise  Tofficier  d'ha- 
billement, conformément  à  l'article  62  du  service  inté- 
rieur. Cette  dernière  formalité  est  souvent  omise  et  c'est 
un  tort,  car  l'officier  d'habillement  est  le  chef  hiérar- 
chique des  maîtres-ouvriers,  et  seul  qualifié,  à  ce  titre, 
pour  leur  donner  des  ordres  ;  en  outre,  il  est  le  délé- 
gué naturel  du  conseil  chargé  de  surveiller  l'exécution 
des  clauses  des  marchés  inten^enus  ;  enfin,  dans  le  cas 
d'afflux  d'objets  ou  d'effets  à  réparer,  il  doit  régler 
l'ordre. dans  lequel  seront  exécutés  les  travaux.  Son 
intervention  est  donc  nécessaire  et  le  visa  prescrit  a 
pour  but  de  la  constater  ;  c'est  une  véritable  certifica- 
tion du  service  fait.  On  attirera,  s'il  y  a  lieu,  l'attention 
du  conseil  sur  ce  point. 

Les  bulletins  sont  récapitulés,  d'abord  par  unité  et 
par  maître-ouvrier  ;  puis,  pour  l'onsemble  du  corps, 
dans  un  bordereau  qui,  d'après  sa  contexture,  est  tri- 
mestriel. Rien  dans  le  règlement,  en  dehors  du  libellé 
du  modèle  et  des  clauses  du  marché,  n'indique  te  tri- 
mestre comme  période  nécessaire.  Il  est  certain  que  la 
période  mensuelle  serait  bien  plus  logique,  à  cause  de 
la  concordance  qu'elle  présenterait  avec  le  paiement  du 
bon  mensuel.  Notons  que  la  suneillance  qu'exerce 
l'officier  d'habillement  sur  les  réparation.s  et  que  son 
visa  sanctionne,  est  une  surveillance  d'ordre  technique, 
au  point  de  vue  de  l'exécution  des  travaux  et  de  l'appli- 
cation dos  tarifs,  et  que  le  règlement  ne  lui  confère 
point  d'attributions  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
deniers. 
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Les  observations  que  nous  avons  faite  s  à  propos  du 
bordereau  précédent  s'appliquent  encore  ici. 

Ainsi  donc  le  bordereau  récapitulatif  général,  sur 
lequel  les  maîtres-ouvriers  émargent,  et  qui  s'appli- 
que à  l'ensemble  du  corps,  contient  les.  bordereaux  ré- 
capitulatifs des  unités  et  ceux-ci  contiennent  les  bul- 
letins. 

Afin  d'éviter  une  exagération  dans  le  volume  des  piè- 
ces justificatives,  ces  derniers  bulletins  sont  générale- 
ment distraits  du  bordereau  qui,  signé  du  capitaine 
et  de  Toflicier  d'habillement,  a  une  valeur  de  pièce 
contradictoire  ;  il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  le 
sous-intendant  se  les  fait  présenter  pour  vérifier  les 
bordereaux. 

Ces  bordereaux  récapitulatifs  d'unité  peuvent  être 
relatifs  à  tous  les  maîtres-ouvriers,  à  raison  d'une  co- 
lonne pour  chacun  d'eux,  plus  une  colonne  spéciale 
pour  les  réparations  à  l'armement,  ou  être  distincts 
par  maître-ouvrier.  Nous  pensons  qu'un  bordereau  uni- 
que par  unité  est  bien  suffisant  et  qu'il  n'est  pas  utile 
d'augmenter  le  volume  des  justifications  sans  nécessité. 
Il  suffit  de  placer  à  l'appui  les  bulletins  dans  des 
chemises  distinctes,  par  maître-ouvrier  et  pour  l'arme- 
ment. 

Le  bordereau  récapitulatif  général  contient  autori- 
salion  de  paiement  et,  en  conséquence,  suivant  sa  quo- 
tité, sera  signé  obligatoirement  par  le  conseil  ou  pourra 
ne  porter  que  le  «  Vu  bon  à  payer  »  du  major. 

Les  bordereaux  récapitulatifs  doivent  être  distincts 
par  masse,  afin  d'en  permettre  la  répartition  facile  à  la 
centralisation.  Par  suite,  dans  le  bordereau  relatif  à  la 
masse  d'habillement,  le  maître-sellier  peut  parfaitement 
intervenir  si  son  marché  comporte  des  travaux  ou  four- 
nitures imputables  à  la  masse  d'habillement,  tels  que 
des  réparations  aux  havresacs  par  exemple. 

Nous  avons  dit  que,  dans  les  bordereaux  récapitula- 
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tifs,  tant  des  unités  que  général,  une  colonne  spéciale 
était  réservée  aux  dépenses  résultant  des  réparations 
à  Tarmement.  Ceci  veut  dire  que  si  le  maître-armurier, 
en  vertu  de  son  marché,  a  fait  des  fournitures  ou  tra- 
vaux pour  des  objets  autres  que  les  armes  (par  exemple 
des  réparations  au  matériel  de  campement,  Téperon-» 
nage  des  chaussures),  les  dépenses  provenant  de  ce 
chef  ne  seront  point  confondues  avec  celles  qui  provien- 
nent des  armes  et  que,  en  d*autres  termes,  il  devra 
figurer  au  bordereau  dans  deux  colonnes  distinctes. 

Celte  distinction  est  motivée  par  le  régime  spécial 
des  réparations  à  Tarmement,  qui  est  codifié  dans  le 
chapitre  IV  de  Tinstruction  du  30  août  1884,  dont 
nous  avons  parlé  dans  la  2*  partie  du  cours. 

Les  bulletins  sont  des  bulletins  modèle  X.et  con- 
tiennent, tout  en  les  distinguant,-  les  réparations  impu- 
tables au  chef  armurier,  à  TEtat  et  aux  unités.  Ils 
viennent  donc  à  Tappui,  non  seulement  des  paiements 
faits  au  maître  armurier  à  deux  titres  différents,  mais 
aussi  à  Tappui  des  relevés  pour  le  remboursement  au 
corps  des  avances  faites.  Nous  reverrons  ce  point 
quand  nous  traiterons  des  relevés  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
ces  bulletins  doivent,  normalement,  être  compris  dans 
les  bordereaux  récapitulatifs  des  unités. 

Certains  corps  accentuent  encore  plus  nettement  la 
spécialisation  des  dépenses  relatives  aux  réparations  à 
Tarmement  au  compte  de  la  masse,  en  adoptant  pour 
elles  des  bordereaux  récapitulatifs  distincts. 

Il  semble  que  ce  soit  une  complication  d'écritures 
peu  motivée  ;  car  il  suffit  que  l'inscription  en  soit  faite 
de  telle  sorte  au  bordereau  que  la  comparaison  avec  les 
bulletins  élémentaires  modèle  X  soit  facile  ;  ceci  fait, 
la  question  n'intéresse  plus  le  trésorier,  ni  pour  son 
journal,  ni  pour  la  centralisation.  Quant  au  compte 
trimestriel  des  fonds  particuliers,  ce  sont  les  bulletins 
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qui  serviront  à  rétablir  et  à  le  contrôler  et  non  leur 
totalisation  sur  les  bordereaux. 

Le  sous-intendant  vise  seulement  le  bordereau  réca- 
pitulatif général  que  le  conseil  a  préalablement  certifié 
pour  autorisation  de  paiement  ;  il  ne  vise  point  les  bor- 
dereaux récapitulatifs  des  unités,  ni  les  bulletins.  Ce 
bordereau  est  un  véritable  mémoire  collectif  et  constitue 
bien  une  pièce  justificative.  Pr-écédemment,  au  con- 
traire, pour  le  bordereau  des  dépenses  des  fonds  parti- 
culiers, non  relatives  aux  maîtres-ouvriers,  nous  avons 
vu  que  le  bordereau  n'était  pas  une  pièce  justificative 
proprement  dite,  et  n'avait,  à  lui  seul,  aucune  valeur 
comme  pièce  comptable. 

La  vérification  directe  des  bordereaux  consiste  à  les 
collationner  avec  les  bordereaux  des  unités  d'abord, 
puis  à  collationner  ces  derniers  avec  les  bulletins  élé- 
mentaires. C'est  une  opération  qui  doit  être  faite  avec 
grand  soin,  car,  elle,  seule,  donne  au  bordereau  la 
garantie  nécessaire  contre  les  inconvénients  inhérents 
à  la  contraction.  Enfin,  il  faudrait  vérifier  les  bulle- 
tins eux-mêmes  au  point  de  vue  de  l'attribution  de  la 
dépense  et  de  l'exactitude  du  décompte  ;  ce  travail  est 
minutieux  et  serait  mieux  à  sa  place,  semble-l-il,  dans 
l'étude  des  comptes  des  masses. 

Corrélation.  —  En  dehors  des  corrélations  précédem- 
ment indiquées  et  qui  s'appliquent  encore  ici,  il  y  a 
lieu  de  faire  des  comparaisons  avec  les  marchés  passés 
par  le  conseil  pour  les  travaux  et  fournitures  en  ques- 
tion et  relatés  au  registre  des  délibérations  ;  on  véri- 
fiera ainsi  les  taux.  Pour  l'armement,  les  prix  élémen- 
taires sont  fixés  par  le  Tarif  des  réparations,  du  15  oc- 
tobre 1899  (vol.  XV  de  l'édition  refondue  du  D.  O.j  qui 
donne  séparément  le  prix  des  pièces  d'armes  employées 
et  le  prix  de  la  réparation  proprement  dite  ;  cette  dis- 
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tinclion  se  retrouve  dans  les  bulletins  et  permet  le 
contrôle. 

Dans  les  unités,  le  collier  (T enregistrement  et  le  re- 
gistre  de  comptabiliié  n*  3  ont  dû  garder  trace  des  bul- 
letins et  bordereaux,  et  nous  les  y  retrouverons.  Le 
carnet  XI  de  Tofficier  d'armement  contient  la  repro- 
duction des  indications  des  bulletins  modèle  X.  Enfin, 
les  pièces  d*armes  utilisées  par  Tarmurier  devant  pro- 
venir exclusivement  des  magasins  du  corps  qui  les  a 
achetées  au  service  de  rartillerie,  la  comptabilité  de 
leur  emploi  se  rattachera  aux  faits  de  dépenses  dont 
nous  nous  occupons,  et  permettra  des  constatations 
intéressantes  de  conélation  des  comptes-deniers  et 
des  comptes-matières.  Nous  repreifcdrons  ce  point 
quand  nous  étudierons  ces  derniers  comptes. 

§  4.  —  Paiement  des  mémoires,  quUtanjces,  factures  et 
étals  démargemenl. 

Ces  diverses  rubriques  désignent  les  pièces  justifi- 
catives des  faits  de  dépense  intéressant  une  seule  par- 
tie prenante,  imputables  à  une  même  partie  versante, 
et  n'étant  point  détaillés  dans  d'autres  pièces  élémen- 
taires. 

1*  Mémoires.  —  Le  mémoire  est  utilisé  pour  les 
dépenses  de  travaux  ou  de  foumitui^es  supérieures  à 
10  francs  :  les  foumilui^s  dont  il  s'agit  sont  celles  qui 
n'entrent  point  dans  les  C'jm|ai*>-matièrvs  :  sinon  le 
mémoii\^  est  remplacé  par  les  fautures  d«mt  nous  parie- 
rons dans  un  instant. 

SuiNant  que  le  nvi^moii^e  sVloNe  ou  non  à  une  somme 
supérieure  à  200  francs,  l'autorisation  de  paiement  est 
donnée  oMicitriremont  et  expr-essémonl  par  le  conseil 
en  séance,  ou  peut  étiv  sotimisr^  simplement  au  visa 
»t  Bin  à  pa>er     Ju  ma;«r. 
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Il  arrive  fréquemment  qu'on  utilise  des  formules  de 
factures  pour  des  dépenses  appartenant  à  la  catégorie 
des  mémoires  ;  d'autre  part,  les  fournisseurs  établis- 
sent ordinairement  le  compte  de  ce  qui  leur  est  dû 
sur  leurs  imprimés  commerciaux  ;  il  en  résulte  une 
grande  variété  de  forme  dans  la  présentation  de  ces 
pièces  ;  certes,  le  mieux  serait  de  les  reproduire  sur 
la  formule  régulière  car,  dans  une  matière  aussi  com- 
plexe que  celle  des  pièces  justificatives,  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  clarté  n'est  pas  inutile  ;  mais  d'un  autre 
côté,  des  prescriptions  trop  rigoureuses  à  ce  sujet  pré- 
senteraient l'inconvénient  d'augmenter  le  travail  maté- 
riel de  bureau  du  trésorier. 

Toutefois^  il  est  bien  entendu  que,  quand  le  corps 
établit  lui-même  les  pièces  de  dépenses,  il  ne  doit  pas 
utiliser  une  facture  là  où  il  faudrait  un  mémoire,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  les  certifications,  arrêtés,  auto- 
risations et  visas  doivent  être  scrupuleusement  portés, 
quel  que  soit  le  modèle  utilisé. 

Le  mémoire  porte  l'acquit  du  fournisseur,  ou  est  ac- 
compagné de  la  traite  corespondante  acquittée. 

Un  mémoire  dont  le  libellé  et  la  contexture  sont  don- 
nés par  le  modèle  XVII  du  règlement  sur  l'armement 
est  le  mémoire  relatif  aux  dépenses  pour  réparations  à 
l'armement  au  compte  de  VEtat  ;  c'est  donc,  pour  l'ar- 
murier, le  complément  du  bordereau  précédemment 
examiné.  Ce  mémoire  est  payé  trimestriellement  par  le 
corps  à  l'armurier,  à  titre  d'avance  à  l'Etat  ;  puis  le 
corps  est  remboursé  de  cette  avance  sur  production  de 
relevé. 

Le  mémoire  sert  de  pièce  justificative  de  la  dépense 
faite  par  la  caisse  du  corps  et  inscrite  au  journal.  Une 
particularité  de  ce  mémoire  consiste  dans  le  report  qui 
y  est  fait,  à  titre  d'indication,  du  montant  des  répara- 
tions au  compte  des  fonds  particuliers  ;  cette  disposi- 
tion a  pour  but  de  permettre  de  faire,  sur  la  pièce  jus- 
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tificalive  elle-même,  le  calcul  de  la  majoration  de 
10  p.  100  accordée  à  Tarticle  175  du  règlement  sur  les 
prix  du  tarif,  aux  armuriers  des  corps  à  faible  effectif, 
majoration  qui  ne  s  applique  qu'au  prix  des  réparations 
proprement  dites,  mais  nullement  à  la  valeur  des  pièces 
d'armes  ;  ni  aux  réparations  des  armes  distribuées  pen- 
dant les  périodes  d'instruction  et  pour  lesquelles  une 
prime  fixe  est  prévue. 

La  contexture  dudit  mémoire  permet  l'inscription  fa- 
cile de  ces  indications. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  les  dépenses  trimestrielles, 
pour  l'armement,  au  compte  de  l'Etat,  sont  inférieures 
à  10  francs,  le  mémoire  est  remplacé  par  une  quittance 
modèle  17  bi^, 

2**  Quiliances,  —  Les  quittances  sont  l'équivalent  des 
mémoires  pour  les  dépenses  ne  dépassant  *pas 
10  francs.  Leur  particularité  est  de  ne  point  être  sou- 
mises à  l'obligation  du  timbre. 

S""  Factures.  —  La  facture  est  produite  pour  paie- 
ment d'effets  ou  d'objets  achetés  au  compté  des  mas- 
ses, ou  pour  le  compte  de  l'Etat,  moyennant  rembour- 
sement sur  relevés,  et  entrant  dans  la  comptabilité  du 
matériel.  La  facture,  quand  elle  a  été  revêtue  de  l'ac- 
quit du  fournisseur,  ou  qu'on  y  a  épingle  la  traite  ac- 
quittée, constitue  la  pièce  justificative  de  la  dépense 
inscrite  au  registre-journal  du  trésorfer.  Une  copie  de 
cette  facture  sert  à  appuyer  les  comptes-matières  ;  ori- 
ginal et  copie  portent,  dans  la  partie  supérieure  gauche 
du  recto,  le  numéro  d'inscription  au  registre-journal 
des  recettes  et  dépenses  et  au  registre  des  entrées  et 
sorties  du  matériel  au  coi-ps  ou  à  l'Etat.  Quand  nous 
parlerons  des  relevés,  nous  verrons  quelle  est  la  desti- 
nation finale  et  le  nombre  des  copies  et  originaux 
nécessaires. 
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4"  Etats  (T émargement.  —  L'état  d'émargement  sert 
à  constater  le  paiement  des  sommes  dues  pour  primes 
de  fonctions  et  frais  de  bureau  qui  sont  à  la  charge  des 
différentes  masses.  Avant  la  suppression  des  gratifi- 
cations en  argent  et  des  primes  de  travail,  les  allocar 
tions  de  ce  genre  étaient  payées  de  même. 

Tel  est  l'état  d'émargement  des  indemnités  mensuel- 
les dues  aux  maîtres  et  prévôts  pour  l'enseignement  de 
l'escrime,  primes  payées  au  compte  de  la  masse  des 
écoles.  Tel  est  encore  l'état  d'émargement  des  primes 
mensuelles  payées  aux  musiciens  rengagés  ou  com- 
missionnés  au  compte  du  fonds  commun  de  la  masse 
d'habillement.  Enfin,  c'est  encore  sur  cet  état  d'émar- 
gement que,  par  exemple,  le  vétérinaire  chef  de  service 
perçoit  la  somme  qui  lui  est  allouée,  sur  les  fonds  de 
la  masse  de  harnachement,  pour  frais  de  bureau  de 
l'infirmerie  vétérinaire. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais  ceux 
qui  précèdent  suffisent  à  caractériser  leur  physionomie. 

Corrélations.  —  L'étude  des  corrélations  que  ces 
pièces  justificatives  doivent  présenter  avec  les  divers 
documents  de  comptabilité  nous  entraînerait,  si  nous 
voulions  envisager  tous  les  cas,  à  une  revision  com- 
plète du  fonctionnement  de  l'administration  du  corps  ; 
il  suffira  d'indiquer  ici  les  caractères  généraux,  laissant 
à  chacun  le  soin  de  faire,  spontanément,  les  dévelop- 
pements spéciaux  à  chaque  cas  particulier. 

Tout  d'abord  la  pièce  justificative,  quelle  qu'elle 
soit,  doit  porter,  en  haut  de  son  recto,  l'indication  du 
service  auquel  elle  se  rapporte  :  Habillement,  Harna- 
chement, Ecoles,  Santé,  Casernement,  etc.  ;  ensuite  on 
mentionne  la  masse  et  le  fonds  qui  supportent  la  dé- 
pense, exemple  :  «  Masse  d'habillement  ;  fonds  com- 
mun ».  De  cette  façon,  la  pièce  se  trouve  cataloguée 
du  premier  coup  d'œil. 
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Il  €st  évident  que  la  vérification  minutieuse  de  ces 
pièces,  au  point  de  vue  surtout  de  leur  opportunité 
et  de  la  légitimité  de  leur  attribution  à  telle  ou  telle 
masse,  à  tel  ou  tel  relevé,  fait  partie  de  Tétude  des 
comptes  de  ces  masses  ou  de  ces  relevés,  et  ne  pour- 
rait être  faite  normalement  au  moment  de  la  vérifica- 
tioni  du  journal. 

Nous  réservons  donc  cette  question  essentielle  pour 
des  chapitres  ultérieurs,  ceux  des  comptes  des  masses 
et  des  relevés,  où  tous  ces  faits  de  dépense  ont  leur  re- 
production nécessaire. 

Enfin,  à  la  centralisation,  dans  la  répartition  des 
dépenses,  nous  devons  retrouver  les  mêmes  chiffres 
dans  les  colonnes  qui  leur  conviennent,  soit  aux  mes- 
ses, soit  aux  fonds  spéciauj;, 

§  5.  —  Dépenses  pour  imputations. 

Dépenses  pour  imputations  au  casernement,  —  La 
visite  trimestrielle  du  délégué  du  chef  du  génie  peut 
avoir  comme  résultat  la  mise  à  la  charge  du  corps 
des  dégradations  ou  pertes  constatées  dans  les  locaux 
ou  dans  le  matériel  appartenant  à  TEtat.  Les  imputa- 
tions qui  en  résultent,  relatées  sur  un  état  modèle  5, 
dressé  par  le  chef  du  génie  et  accepté  par  le  délégué  du 
conseil  sont  détaillées  par  entrepreneur  dans  des  états 
modèle  6  (règlement  sur  le  casernement)  que  le  chef  du 
génie  vise  pour  certification  d'exécution  et  d'applica- 
tion des  prix  du  marché  ;  ce  sont  ces  extraits  qui  tien- 
nent lieu  de  mémoires  et  qui  justifient  le  paiement  par 
le  trésorier,  dans  la  forme  ordinaire,  au  compte  de  la 
masse  du  casernement.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
mémoires  s'applique  ici,  Ventrepreneur  du  génie  étant 
considéré,  pour  le  paiement,  comme  un  fournissetir 
ordinaire. 

Le  sous-intendant  n'a  point  de  vérification  à  exercer 
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sur  l'état  6,  sinon  eh  ce  qui  concerne  Téxislence  des 
certifications  du  chef  du  génie. 

Cependant,  s'il  est  d'avis  que  les  imputations  faites; 
au  corps  ont  un  caractère  abusif,  il  peut  demander 
des  explications  au  conseil.  Remarquons  que  nous 
n'intervenons  normalement,  en  Fespèjce,  qu'après  le 
paiement,  quand  nous  visons  la  pièce  justificative  pour 
constater  sa  corrélation  avec  l'inscription  du  journal. 
Ce  n'-est  que  dans  le  cas  où  le  corps  conteste  les  im- 
putations de  l'état  5,  et  refuse  de  le  signer,  que  le  sous- 
intendant  est  appelé  et  rapporte  un  procès-verbal  cons- 
tatant les  faits,  sans  les  discuter. 

Il  n'y  a  point  de  corrélation  à  établir  avec  les  docu- 
ments de  la  comptabilité  du  corps,  si  ce  n'est  avec  le 
registre  de  centralisation  où  ladite  imputation  figure 
dans  la  colonne  de  la  masse  du  casernement. 

En  résumé,  l'état  6  n'est  qu'un  mémoire  d'une  forme 
particulière. 

Dépenses  pour  imputations  aux  lits  militaires,  —  Les 
dégradations  au  matériel  des  lits  militaires  imputées 
au  corps,  ainsi  que  les  pertes,  donnent  lieu  à  une  pro- 
cédure de  remboursement  analogue  ;  le  préposé  dé- 
taille, quand  il  le  constate,  lors  des  échanges  ou  réin- 
tégrations, les  dégradations  et  pertes,  sur  des  états 
modèle  20  (règlement  sur  les  lits  militaires)  ;  l'officier 
de  casernement,  délégu-é  du  conseil,  signe  pour  accep- 
tation, et  le  sous-intendant  chargé  du  service  des  lits 
«militaires  qui  peut  n'être  pas  le  même  que  celui  qui 
est  chargé  de  la  surveillance  administrative,  vérifie  et 
vise.  C'est  à  lui  que  le  corps  a  recours,  en  cas  de 
contestation. 

En  fin  de  trimestre,  ces  états  20  sont  réunis  dans  un 
état  récapitulatif,  modèle  20  bis,  certifié  par  le  préposé 
et  arrêté  par  le  sous-inlendant  militaire  chargé  du  ser- 
vice des  lits  militaires.  Cet  état  est  payé  au  préposé, 
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par  le  trésorier,  comme  un  mémoire  ordinaire  ;  Tauto- 
risation  de  paiement  doit  être  donnée,  comme,  d'ail- 
leurs, dans  le  cas  d'imputation  au  casernement,  par 
le  conseil,  en  séance,  et  mentionnée  au  registre.  Il  est 
clair,  en  effets  que  les  arrêtés  du  chef  du  génie,  ou  du 
sous-int^ndant  chargé  des  lits  militaires,  constituent 
une  invitation  de  payer  adressée  au  conseil  et  non  au 
trésorier. 

Et  cependant,  la  contexture  de  ces  états  ne  comporte 
pas  la  mention  d'autorisation  de  paiement,  signée  par 
tous  les  membres  du  conseil  que  nous  trouvons  néces- 
sairement sur  les  mémoires  ordinaires  quand  ils  sont 
supérieurs  à  200  francs.  C'est,  sans  doute,  parce  que 
l'extrait  d'état  modèle  6  et  Vétal  récapitulatif  modèle 
W  bis  présentent  des  garanties  particulières  que  ne 
présentent  pas  les  mémoires  ordinaires,  en  raison  de 
l'intervention,  respective  et  préalable,  du  chef  du  génie 
et  du  sous-intendant. 

Nous  devons  donc  nous  garder  de"  nous  baser  sur 
ces  cas  particuliers  pour  conclure  à  la  légitimité  de 
l'abstention  des  signatures  du  conseil  sur  toutes  les 
pièces  de  dépense. 

Certes,  si  nous  nous  reportons  à  la  séance  du  con- 
seil, au  cours  de  laquelle  cette  autorisation  fut  donnée, 
et  fut  enregistrée  explicitement  au  registre  des  délibé-i 
rations,  il  semble  qu'il  suffirait  de  mentionner  celte 
circonstance  sur  la  pièce,  mémoire  ou  facture,  ce  qui 
per-mettrait  de  se  référer  au  procès-verbal. 

Je  sais  bien  que  l'abondance  de  signatures  n'est  sou- 
vent qu'une  garantie  fictive,  une  sécurité  trompeuse, 
chacun  des  signataires  donnant  son  visa  d'autant  plus 
légèrement  qu'il  se  trouve  en  compagnie  plus  nom- 
breuse ;  la  responsabilité  paraît  bien  plH.is  évidente 
quand  il  n'y  a  qu'une  signatun»  à  apposer  ;  celui  à  qui 
elle  incombe  est  disposé,  naturellement,  à  plus  de  cir- 
conspection et  de  clainoyance. 
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Quelles  que  soient  les  raisons  logiques  qu'on  invoque 
pour  justifier  une  réduction  de  signatures,  nous  de- 
vons tenir  la  main  à  ce  que  celles  qui  sont  prévues 
par  les  modèles  en  vigueur  soient  strictement  apposées  ; 
bien  qu'il  n'en  résulte  souvent  qu'un  accroissement  ap- 
parent de  sécurité  ou  de  contrôle,  nous  ne  devons  pas, 
quelles  que  soient  nos  idées  à  ce  sujet,  en  tolérer  la 
suppression,  et  encore  moins  la  conseiller. 

Pour  revenir  à  nos  états  récapitulatifs  20  bis,  disons 
que  le  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative les  vise  pour  constat  de  leur  inscription  au 
journal,  mais  n'a  point  à  les  vérifier  quant  au  fond. 
L'imputation  est  faite  au  compte  des  fonds  particuliers, 
les  corrélations  se  retrouveront  donc  au  compte  de  la 
masse  d'habiHement  et  à  la  centralisation. 

Le  paiement  doit  être  fait  dans  les  cinq  premiers 
jours  du  trimestre  (art.  189.  Lits  militaires)  ;  sinon  un 
mandat  est  délivré  au  préposé  et  précompté  sur  Tétat 
de  solde  du  corps. 

§  6.  —  Dépenses  pour  ardre  de  reversement. 

Les  ordres  de  reversement  sont  délivrés  aux  corps 
par  le  sous-intendant  soit  pour  compenser  certaines 
perceptions  en  deniers  abusives,  soit  pour  rembourser 
certaines  fournitures  en  matériel  faites  par  l'Etat. 

L'ordre  de  reversement  adressé  au  conseil  donne  lieu 
à  une  délibération  autorisant  le  paiement  ;  celui-ci  est 
constaté  par  une  déclaration  àe  versement  que  signe 
l'agent  du  Trésor  et  qui  servira  de  pièce  justificative 
à  l'inscription  au  journal  ;  elle  sera,  comme  toutes  les 
autres  pièces,  vérifiée  par  le  major  et  visée  par  le 
sous-intendant. 

Examinons  quelques  cas  d'ordre  de  reversement. 

1*"  exemple.   Trop-perçu,    masse  dliabillement.  — 
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Lors  (le  rétablissement  du  décompte  de  libération,  le 
tableau  des  prestations  des  primes  de  la  masse  d'ha- 
billement fait  ressortir,  pour  le  trimestre  écoulé,  un 
irop-perçu  de  1.000  francs  ;  comme  le  principe  d«  l'im- 
putation pai'  voie  de  déduction  sur  le  prochain  état 
de  prime  n'est  point  admis,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
chevauchement  d'un  trimestre  sur  l'autre,  le  sous-in- 
tendant vérificateur  adresse  au  corps  un  ordre  de  rever- 
sement de  1.000  francs.  Ordre  et  déclaration  de  verse- 
ment sont  très  clairement  libellés. 

La  déclaration  de  versement  est  accompagnée,  par 
l'agent  du  Trésor,  d'un  récépissé  dont  eïle  mentionne 
le  numéro,  et  ce  récépissé  est  envoyé  au  Ministre.  L'or- 
dre de  reversement  est  inscrit  sur  un  carnet  (Venre- 
gistrement,  tenu  dans  les  bureaux  du  sous-intendant, 
ainsi  qu'un  carnet  (T enregistrement  des  récépissés.  Le 
premier  de  ces  documents  est  un  véritable  journal,  à 
inscription  chronologique  ;  le  second  est  divisé  suivant 
les  chapitres  du  budget. 

En  général,  les  reversements  pour  trop-perçus  ont 
pour  but  de  rectifier  des  erreurs  que  fait  ressortir  la 
liquidation  des  prestations  payées  autrement  que  sur 
état  de  solde. 

2"  exemple.  Effets  non  imputés.  —  Nous  savons  que 
la  valeur  des  effets  livrés  aux  corps  par  les  magasins 
administratifs,  au  cours  d'un  trimestre,  sont  déduits 
sur  les  états  de  prime  dudit  trimestre  ;  en  d'autres  ter- 
mes, les  prestations  du  service  de  l'habillement  sont 
payées  au  corps,  soit  en  argent,  soit  en  nature  ;  c'est- 
à-dire,  en  effets. 

Si  donc  on  a  omis  d'imputer  sur  ces  états  de  prime 
la  valeur  d'effets  reçus  pendant  le  trimestre,  le  sous-in- 
tendant opérera  exactement  comme  dans  le  cas  de  per- 
ception abusive  en  deniers  et  délivrera  un  ordre  de  re- 
versement pour  la  valeur  du  montant  des  effets  non 
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imputés.  Nous  retombons  donc  dans  le  cas  précédent 
et  les  corrélations  sont  les  mêmes. 

La  facture  d'entrée  devra  avoir  été  complétée  par  la 
mention  de  la  date  de  reversement  au  Trésor  et  du  nu- 
méro du  récépissé. 

3*  exemple.  Pièces  d'armes  :  réparations  en  manufac' 
ture.  —  En  janvier,  les  conseils  se  procurent  les  pièces 
d'armes  ou  accessoires  dont  ils  auront  besoin  pendant 
Tannée  courante  ;  pour  cela,  ils  adressent  au  directeur 
de  la  manufacture,  en  deux  expéditions,  un  état  de 
demande  modèle  XIII  (armement)  ;  celui-ci  renvoie  au 
corps  une  des  expéditions  qu'il  vise  et  délivre  l'ordre 
de  reversement. 

Les  corréFàtions  de  la  pièce  justificative  que  consti- 
tue la  déclaration  de  versement  seront  obtenues  par  les 
documents  de  la  comptabilité-matières  relatant  l'entrée 
desdites  pièces  d'armes  et  par  le  registre  H  (trans- 
ports), qui  devra  mentionner  la  réception  du  matériel. 

On  opère  d'une  façon  analogue  pour  les  armes  qui 
doivent  être  réparées  en  manufacture  au  compte  du 
eorps,  d'après  les  conclusions  de  l'état  XXIX  du  capi- 
taine inspecteur  d'armes,  approuvé  par  le  Ministre. 

L'ordre  de  reversement  est  délivré  par  le  directeur 
de  rétablissement  et  la  justification  de  la  dépense  est 
constituée  par  la  déclaration  de  versement. 

Les  corrélations  en  comptabilité-matières  consiste- 
ront à  retrouver  au  registre  d'entrée  et  sortie  mention 
de  la  sortie  et  de  la  rentrée  des  armes.  Le  transport, 
aller  et  retour,  aura  dû  laisser  trace  au  registre  H.  du 
corps. 

4*  exemple.  Imputations  ;  plus  ou  moins-value.  —  Si 
Ton  constate  des  pertes,  mises  hors  de  service  ou 
moins-values,  imputables  au  corps  dans  le  matériel  à 
l'Etat  qu'il  a  en  charge,  le  fait  est  constaté  par  procès- 
verbal  du   sou^-intendant,    et  le  montant  des  pertes 
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OU  moins- value  imputé  au  corps,  sur  production  d'un 
ordre  de  reversement. 

La  déclaration  de  versement  devra  donc  concorder 
avec  les  documents  de  la  comptabilité-matières  men- 
tionnant la  sortie  ou  le  déclassement  et  avec  le  procès- 
verbal  du  sous-intendant. 

On  opérera  de  même  quand,  par  suite  du  roulement, 
on  fera  entrer  à  la  réserve  de  guerre  des  effets  de  va- 
leur moindre  que  ceux  qu'ils  y  remplacent  ;  Tordre  de 
reversement  sera  délivré  pour  la  valeur  de  la  diffé- 
rence, et  celle-ci  devra  ressortir  de  la  comparaison  des 
entrées  et  sorties  respectives  aux  magasins  de  l'Etat 
et  du  corps. 

5*  exemple.  Cession  de  maté7i£l.  —  Si  un  corps  se 
procure,  par  exemple,  du  matériel  d'escrime  à  un  ma- 
gasin général,  ou  des  typomètres  au  dépôt  des  modèles, 
la  livraison  donnera  lieu  à  un  ordre  de  reversement, 
et  la  dépense  correspondante  sera  encore  justifiée  par 
la  déclaration  de  versement.  Les  corrélations  se  trou- 
veront dans  les  comptes-matières,  comme  ri  a  été  dit, 
pour  le  matériel  entrant  en  magasin,  et,  bien  entendu, 
dans  la  centralisation  au  compte  des  masses  correspon- 
dantes. En  outre,  s'il  y  a  eu  transport,  le  registre  H 
en  fera  mention. 

Cas  particulier  des  ofliciers  de  remonte  ù  Vabonne- 
ment.  —  L'ordre  de  reversement  que  le  sous-intendant 
émet  mensuellement  pour  le  paiement  des  sommes  dues 
par  les  officiers  remontés  à  l'abonnement,  ne  donne 
lieu  à  aucune  inscription  au  journal  ;  nous  n'en  par- 
lerons ici  que  pour  mémoire. 

En  effet,  cet  ordre  de  reversement  s'adresse  effecti- 
vement, non  pas  au  conseil,  mais  aux  officiers  nomi- 
nativement relatés  au  verso  ;  le  trésorier  qui,  dans  ce 
cas,  n'est  que  le  délégué  des  officiers,  présente  au 
payeur  l'étal  de  solde  des  officiers  et  ledit  oixli'e  de 
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reversement,  et  celui-ci  lui  paie  le  montant  dudit  état 
de  solde,  déduction  faite  du  montant  de  l'ordre  de 
reversement,  en  échange  duquel  il  lui  remet  les  deux 
déclarations  de  versement  et  le  récépissé  réglemen- 
taire. Quand  il  règle  la  solde  aux  officiers,  le  trésorier 
leur  remettra  des  certificats  de  versements  partiels, 
délivrés  par  le  sous-intendant,  au  moyen  du  duplicata 
de  la  déclaration  générale  de  versement  qui  lui  a  été 
transmise,  et  ces  certificats  représenteront  le  numé- 
raire correspondant.  Il  n'y  a  donc  eu,  de  la  part 
du  trésorier,  aucun  mouvement  de  fonds  de  ce  chef  ; 
partant,  aucune  inscription  n'est  à  faire  au  journal. 

§  7.  —Des  avances. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  avances  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  qui  correspondent  à  des 
services  non  exécutés. 

Par  conséquent,  il  ne  sera  pas  question  des  avances 
faites  par  la  caisse  du  corps  pour  achats  ou  travaux 
au  compte  de  l'Etat  et  qui  sont  remboursés  par  voie 
de  relevés. 

Avamces  aux  ofl'iciers,  —  Le  règlement  prévoit  qu'un 
officier  entrant  dans  une  position  d'absence  est  payé 
intégralement  de  ce  qui  lui  est  dû  jusqu'à  son  départ, 
sans  attendre  l'échéance  mensuelle. 

Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  avance 
absolue,  puisque  les  droits  sont  désormais  acquis  et 
que  ïe  paiement  seul  est  anticipé  et  correspond  à  un 
crédit  certain.  Le  trésorier  fait  ses  paiements  sans 
autorisation  spéciale  et  sans  autres  écritures  que  l'ins- 
cription à  l'état  d'émargement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  avances  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  jours  de  solde  en  sus  de  la  solde 
due,    qui  sont  également  prévues  pour  des  officiers 
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partant  en  route  ou  aux  grandes  manœuvres  ;  il  s'agit 
alors  d'une  avance  sur  des  droits  non  encore  acquis. 
L'autorisation  expresse  du  conseil  devient  nécessaire 
et  le  trésorier  commettrait  une  faute  en  s'en  affranchis- 
sant ;  il  pourrait  être  rendu  personnellement  respon- 
sable, le  cas  échéant,  des  conséquences  de  la  nwi-cor- 
relation  de  ces  avances  avec  les  droits  ultérieurement 
acquis. 

Il  nous  faudra  donc  vérifier  avec  soin  la  mention  de 
cette  autorisation  au  registre  des  délibérations,  et,  si 
le  trésorier  a  payé  spontanément,  faire  ressortir  l'irré- 
gularité de  paiement. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  autorisation  explicite 
du  conseil  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  paiement 
de  l'avance  est  fait  sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse 
du  corps. 

Si  les  ressources  immédiates  font  défaut,  par  exem- 
ple au  moment  du  départ  pour  les  écoles  à  feu  ou  les 
manœuvres,  on  établit  un  état  de  solde  spécial  com- 
prenant la  solde  due  et  les  avances  réglementairement 
autorisées  ;  le  sous-intendant  doit  y  certifier  que  la 
situation  de  la  caisse  du  corps  ne  permet  pas  de  faire 
les  avances  nécessaires. 

Si  Tavance  est  relative  à  des  droits  qui  seront  acquis 
avant  la  fin  du  trimestre  en  cours,  la  justification  de 
la  dépense  inscrite  de  ce  chef  au  journal  sera  réalisée 
par  l'acquit  des  intéressés  sur  la  feuille  d'émarge- 
ment ouverte  au  moment  du  paiement. 

Si  l'avance  est  relative  à  des  droits  à  cheval  sur 
deux  triint^stres,  on  ouvrira,  tout  de  suite,  une  feuille 
d'émargement  au  titre  du  premier  mois  du  trimestre 
qui  suit  le  départ,  et  le  trésorier  y  inscrira  la  partie 
des  avances  relatives  à  ce  trimestre  à  venir  ;  la  feuille 
d'émargement  courante  ne  relatera  que  le  paiement  de 
la  partie  d(^s  avances  relatives  au  trimestre  en  cours. 

Ainsi  donc,  dans  ce  cas  particulier,  suivant  le  mo- 
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ment  où  le  sous-intendant  fera  une  vérification  inopinée 
de  la  caisse  du  trésorier  à  partir  du  paiement  de 
l'avance,  trois  éventualités  pourront  se  présenter  : 

1*  Si  la  vérification  se  fait  avant  la  fin  du  mois  où 
Tavanoe  a  été  payée,  rien  ne  sera  inscrit  au  journal  et 
la  dépense  sera  simplement  justifiée  par  les  deux 
feuilles  d'émargement. 

2*  Si  la  vérification  se  fait  dans  le, courant  du  mois 
suivant,  la  feuille  d'émargement  du  mois  précédent  sera 
inscrite  au  journal  ;  il  ne  restera  donc,  comme  dépense 
faite,  et  inscrite  seulement  à  la  feuille  d'émargement 
des  officiers,  que  la  partie  de  l'avance  relative  audit 
mois. 

3**  Si  la  vérification  se  fait  postérieurement  au  premier 
mois  du  trimestre  qui  suit  le  paiement  fait  aux  officiers, 
les  deux  feuilles  d'émargement  seront  reportées  au 
journal,  et  il  n'y  aura  plus  de  dépenses  non  inscrites 
de  ce  chef. 

Qu'il  y  ait  eu  état  de  solde  spécial  ou  non,  les 
avances  de  solde  ainsi  payées  aux  officiers  sont  ins- 
crites nominativement  au  chapitre  V  du  registre  des 
fonds  divers  intitulé  :  «  Avances  aux  officiers  ». 

Dans  la  colonne  des  retenues,  on  inscrira,  au  nom 
de  chacun,  les  sommes  qui  lui  seront  retenues,  au  mo' 
ment  du  paiement  des  états  de  solde  suivants,  pour  le 
remboursement  de  l'avance. 

Ce  compte  des  avances,  tenu  au  registre  des  fonds 
divers,  est  absolument  indispensable  quand  ces  avances 
chevauchent  sur  deux  trimestres  ;  en  effet,  le  décompte 
de  libération  de  la  revue  du  1*'  trimestre  fera  néces- 
sairement ressortir  un  trop-perçu  qui  ne  pourra  être 
apuré  dans  ledit  trimestre,  puisqu'une  partie  des  droits 
compensateurs  sont  relatifs  au  trimestre  suivant. 

Par  suite,  à  la  cenfrallsation,  quand  nous  compa- 
rerons les,  crédits  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  la 
solde,  le  trop-payé  ressortira  évidemment.  Il  faut  donc 
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qu'an  puisse  l'expliquer  et  lé  régulariser  dans  la  cen- 
tralisation de  ce  1*"  trimestre,  et  c'est  au  moyen  d'un 
virement  des  fonds  divers  à  la  solde  que  nous  y  arri- 
verons. 

Quand  l'avance  est  remboursée  en  entier  au  cours 
du  trimestre  où  elle  a  été  faite,  on  peut  croire  que 
l'intervention  des  fonds  divers  ne  soit  point  nécessaire, 
puisciue  ceux-ci  se  balanceraient  à  0  et  que  rien  ne  res- 
sortirait à  la  centralisation. 

Il  semble  pourtant  que,  dans  l'hypothèse  d'une  véri- 
fication inopinée  de  la  comptabilité  du  corps,  il  vaille 
mieux  ouvrir  ce  compte  dans  tous  les  cas,  bien  que 
la  feuille  d'émargement  puisse,  paraît-il,  permettre  à 
elle  seule  une  vérification  facile  ;  comme  les  avances 
correspondent  à  des  droits  non  acquis,  ri  est  préfé- 
rable que  leur  compte  soit  très  clairement  tenu,  sans 
confusion  possible,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  ont  suivi  le  paiement. 

Une  de  ces  circonstances  où  l'intervention  des  fonds 
divers  est  absolument  nécessaire  est  celle  relative  au 
traitement  acquis  aux  officiers  décédés.  Supposons 
qu'un  officier  ayant  reçu  quinze  jours  d'avance  de  solde 
•  vienne  à  mourir  cinq  jours  après  ;  son  traitement 
acquis  sera  inférieur  de  dix  journées  à  la  somme  tou- 
chée ;  il  restera  donc,  ou  du  moins  ses  héritiers  res- 
teront débiteurs  do  la  différence  entre  sa  dette  et  sa 
créance  sur  le  corps  ;  dans  ce  cas,  l'article  précité 
spécifie  que  la  somme  dont  le  corps  est  à  découvert, 
relatée  dans  un  décompte  explicatif  adressé  au  Mi- 
nistre, est  portée  en  dépense  aux  fonds  divers  jusqu'à 
ce  que  le  Minisire  ait  statué. 

Les  corrélations  h  établir  dans  le  cas  d'avances  faites 
aux  officiers  ressorlcnt  du  rapprochement  de  tous  les 
documents  énumérés  au  cours  de  l'exposé  qui  précède  ; 
il  est  inutile  de  les  récapituler. 
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Le  paiement  de  ces  avances  étant  un  fait  anormal,  le 
vérificateur  devra  toujours  y  porter  son  attention. 

Avances  jattes  aux  officiers  d!appr(msicmn€7rierit.  — 
En  route  et  en  manœuvres,  la  caisse  du  corps,  confor- 
mément à  l'article  18  du  règlement  du  22  août  1899, 
sur  les  officiers  d'approvisionnement,  fait  à  ces  der- 
niers des  avances  pour  leur  permettre  le  paiement  des 
achats  qu'ils  effectuent. 

L'avance  doit  être  autorisée  par  une  délibératijon  du 
conseil  ;  elle  est  constatée  par  un  reçu  de  l'officier 
d'approvisionnement,  reçu  que  le  trésorier  inscrit  en 
dépense  à  son  journal  ;  et,  aussitôt,  on  la  reporte  au 
chapitre  XI  du  registre  des  fonds  divers  où  l'on  indi- 
quera les  modes  de  remboursement  successifs  qui  sont  : 
le  reversement  du  reliquat  et  la  perception  du  mandat 
émis  par  le  sous-intendant  chargé  du  service  des  subsis- 
tances. 

Il  s'agit  donc  là  d'une  véritable  dépense  rembour- 
sable sur  production  de  relevés  ;  nous  en  reparlerons 
quand  nous  verrons  ceux-ci. 

Avances  aux  chefs  ouvriers.  —  Lorsqu'un  chef  ou- 
vrier se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  cer- 
tains achats  importants  comme  matières  premières, 
outils,  machines  à  coudre  ou  à  visser,  le  conseil  d'ad- 
ministration lui  avance  les  fonds  nécessaires.  Cette 
avance  est  constatée  et  autorisée  expressément  par  une 
délibéralion  ;  le  maître-ouvrier  donne  un  reçAi  qui  sert 
de  pièce  justificative  à  la  dépense  correspondante  au 
journal.  L'avance  est,  en  outre,  portée  au  chapitre  4 
du  registre  des  fonds  divers,  où  compte  est  tenu,  en 
regard,  des  remboursements  successifs  sur  le  montant 
des  abonnements  ou  bordereaux  récapitulatifs  trimes- 
triels. 

Les  avances  faites  au  maître-maréchal  ferrant,  dans 
les  mêmes  conditions,  sont  inscrites  au  chapitre  3  du 
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registre  des  fonds  divers.  La  circulaire  du  22  avril  1901 
recommande  ces  avances,  en  vue  de  favoriser  Tachât, 
dans  de  bonnes  conditions,  des  matières  premières,  et 
de  profiter  des  avantages  résultant  des  achats  en  gros, 
de  fer  et  dte  charbon,  aux  époques  propices 

Avcmces  à  la  troupe.  —  Le  seul  mode  régulier  d'avan- 
ces à  la  troupe  consiste  dans  le*  paiement  du  prêt 
d'avances,  dans  les  cas  prévus  ;  ce  n'est  donc  plus  une 
avance  proprement  dite,  puisque  la  dépense  au  journal, 
de  ce  fait,  est  justifiée  par  une  pièce  définitive.  Le  prêt 
d'avance  est  payé  notamment  aux  troupes  en  marche. 

Dans  certains  corps  existe  une  pratique  irrégulière 
qu'il  importe  de  signaler  :  quand  une  ou  plusieurs  uni- 
tés quittent  la  garnison  pour  se  rendre  à  des  écoles  à 
feu,  à  des  tirs,  le  trésorier  verse,  parfois,  à  titre  d'a- 
vance, aux  commandants  des  unités  des  sommes  re- 
présentant le  prêt  de  quinze  jours  par  exemple.  Ces 
sommes  sont  portées  en  dépense  au  journal  ;  quand  le 
capitaine  règle  avec  le  trésorier,  ce  dernier  porte  en 
recelte  le  total  de  l'avance,  puis  il  inscrit  en  dépenses 
les  pièces  de  dépenses  produites  ;  enfin  si  le  capitaine 
a  dû  compléter  l'avance  au  moyen  de  ses  deniers  per- 
sonnels, il  le  rembourse  et  inscrit  ce  complément 
d'avance  en  dépense. 

Il  est  à  peine  besoin  de  démontrer  rincorrecticm 
absolue  de  ce  procédé  qui  conduit  à  accuser,  dans  les 
inscriptions,  des  opérations  fictives  et  ne  peut  être  jus- 
tifié par  rion. 

Ce  qu'il  faut  faire,  en  pareil  cas,  si,  le  déplacement 
durant  plus  que  la  période  d'un  prêt,  le  paiement  des 
prêts  subséquents  présente  des  difficultés,  c'est  de 
considérer  les  unités  ou  détachements  comme  s'admi- 
nistrant  isolément,  et  de  leur  faire  ouvrir  un  registre- 
journal. 

Dès  lors,  lavance  devient  un  versement  d'une  portion 
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de  corps  à  l'autre  et  se  trouve  parfaitement  légitimée 
en  écritures. 

Le  trésorier  n'aura  plus  à  inscrire  à  son  journal  que 
le  montant  de  l'avance  en  dépenses  et  le  montant  du 
reliquat  en  recettes.  Pour  les  opérations  faites  par  le 
commandant  du  détachement,  elles  seront  relatées  à 
son  propre  journal,  dont  Textrait  viendrait  à  Tappui  de 
la  centralisation,  suivant  la  règle. 

En  d'autres  termes,  les  unités  ou  détachements  sont 
considérés  et  doivent  être  considérés,  dans  cette  hypo- 
thèse, comme  s'administrant  isolém'ent,  sans  cependant 
établir  d'état  de  solde  et  sans  avoir  besoin  de  tenir  un 
livret  de  solde. 

La  pratique  abusive  et  irrégulière  contre  laquelle  il 
faut  s'élever  ne  simplifie  rien,  puisque  le  capitaine  est 
bien  forcé  de  tenir  un  compte  subsidiaire  des  dépenses 
qu'il  fait.  Mieux  vaut  donc  tenir  ce  compte  régulière- 
ment. 

Ceci  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  cas  particulier  de  ce  qui 
est  prescrit  pour  un  commandant  de  détachement,  n'é- 
tablissant pas  d'état  de  sold^.  Les  sommes  ainsi  en- 
voyées sont  soumises,  pour  leur  quotité,  aux  limites 
des  besoins.  Il  y  a,  de  ce  chef,  une  vérification  à  exercer. 

Enfin,  si  l'envoi  a  été  fait  par  la  poste,  nous  en  trou- 
verons trace  au  registre  de  route,  puisque,  d'après 
l'article  144  précité,  c'est  Je  budget  de  l'indemnité  de 
route  qui  supporte  la  dépense.  Examiner,  dans  ce  cas, 
si  un  autre  mode  n'aurait  pas  été  plus  économique. 

ARTICLE  II 

TOTALISATION   ET   RECHERCHE   DES  OMISSIONS 


§  l*"'.  — Des  omUsions, 

Nous  avons  passé  en  revue  la  majeure  partie  des 
catégories  de  faits  de  recettes  et  de  dépenses  et,  pour 
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chacune,  nous  avons  dégagé  le  caractère  de  la  justifl^ 
cation  et  des  corrélations  qui  en  découlent  ;  le  colla- 
tionnement  des  pièces  justificatives  et  du  journal  est 
ensuite  effectué  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
ressortir  plus  haut,  même  en  cas  de  concordance 
exacte  résultant  de  ce  coUationnement,  nous  ne  som- 
mes point  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'omission,  et  la 
vérification  matérielle  des  fonds  elle-même  est  impuis- 
sante à  faire  ressortir  une  recette  non  inscrite,  si 
l'omission  d'inscription  a  été  accompagnée  de  l'omis- 
sion de  perception,  ou  si  la  recette  perçue,  et  non- 
inscrite,  a  été  détournée. 

Pour  découvrir  l'oubli  ou  la  fraude,  il  n'est  point  de 
règle  sûre  ;  il  faut  que  le  sou^-intendant  connaisse 
d'une  façon  assez  intime  les  besoins  et  les  ressources 
du  corps  pour  pressentir  l'omission. 

Dans  cette  recherche,  l'instinct  administratif  du  véri- 
ficateur sera  très  avantageusement  guidé  par  l'emploi 
de  la  méthode  par  comparaison  :  en  examinant  succes- 
sivement, ou  à  des  intervalles  rapprochés,  les  pièces 
justificatives  et  les  journaux  de  plusieurs  corps,  les 
lacunes  ressortiront  bien  plus  nettement,  et  le  rappro- 
chement mettra  en  évidence  des  différences  de  forme, 
de  libellés,  de  chiffres,  qui  retiendront  l'attention  et 
provoqueront  des  obsenations  utiles.  Il  est  difficile  de 
codifier  ce  procédé  avec  plus  de  précision  ;  c'est  sur- 
tout affaire  do  perspicacité  et  celle-ci  est  singulière- 
ment développée  par  la  connaissance  approfondie  de 
la  réglementation  et  par  l'attention  qui  préside  à  la 
vérification. 

La  méthode  par  corrélation  sera  également  très  utile 
pour  la  découverte  des  omissions.  L'examen  des  comp- 
tes des  masses,  celui  de  la  comptabilité-matières  au- 
ront pour  conséquence,  dans  les  vérifications  en  zig- 
zag qu'ils  provoqueront  à  travers  tous  les  documents 
du  corps,  des  recoupements  nécessaires  avec  le  journal; 
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ils  permettront  de  trouver  d^s  indices  qui  meClront  sur 
la  trace  des  omissions.  Le  vérificateur  doit  avoir  Tat- 
tention  toujours  en  éveil  et,  moyennant  un  peu  de  pra- 
tique, il  compartimentera  les  erreurs  dans  un  réseau 
assez  serré  pour  que  les  fautes  graves  ne  puissent 
échapper. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  centralisation  est  un  puis- 
sant instrument  de  contrôle,  car  les  éléments  des  di- 
vers fonds  y  sont  clairement  dégagés  et  ressortent 
mieux  que  dans  la  confusion  du  journal,  où  la  règle 
chronologique  est  la  seule  imposée  ;  recettes  et  dé- 
penses de  même  ordre  y  seront  facilement  comparées, 
et  les  écarts  anormaux  devront  être  expliqués  dans  la 
centralisation  elle-même,  ou  dans  les  autres  comptes 
qui  la  détaillent  et  auxquels  elle  se  réfère.  Nous  re- 
prendrons ces  points  quand  nous  étudierons  ce  sujet 
important. 

§  2.  —  TotaliscUion. 

La  vériiîcation  comporte,  évidemment,  la  constata- 
lion  de  l'exaclilude  des  opérations  matérielles  d'addi- 
tion et  de  report  d'une  page  à  l'autre  et  d'un  arrêté  à 
l'autre. 

Un  petit  détail  infime,  mais  pratique,  est  à  noter  en 
passant  :  c'est  l'utilité  qu'il  y  a,  quand  on  refait  les 
longues  additions  des  colonnes,  d'inscrire  au  crayon, 
au-dessous  de  chaque  total  partiel,  le  chiffre  à  retenir. 
De  cette  façon,  si  une  discordance  ressort  dans  l'addition 
de  la  colonne  des  centaines  ou  des  milles,  par  exemple, 
on  n'est  point  dans  l'obligation  énen'ante  de  recom- 
mencer l'opération  entière,  à  partir  des  centimes,  si 
la  mémoire  fait  défaut. 

Une  vérification  de  détail  intéressante  à  faire  égale- 
ment, en  passant,  consiste  à  établir,  au  bas  de  chaque 
page,  la  balance  entre  les  sommes  dont  le  trésorier  est 
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comptable  et  les  dépenses  ;  cette  balance  représente 
évidemment  rencaisse  à  la  date  correspondante  au  bas 
de  chaque  page  ;  on  suit  donc  ainsi  ses  variations  à 
des  intervalles  plus  fréquents  que  les  arrêtés  et  les 
vérifications  chroniques  ou  inopinées,  et  il  est  possible 
de  saisir  de  cette  façon  des  détentions  de  fonds  abu- 
sives, qui  ont  échappé  aux  vérifications  et  visites  de 
caisse. 

Les  encaisses  ainsi  constatées  au  bas  de  chaque 
page  se  combinent  avec  celles  qu'accusent  les  arrêtés 
et  vérifications  inopinées  du  conseil,  du  major  et  du 
trésorier. 

La  balance  est  établie  par  le  major  chaque  fois  qu'il 
y  a  encaissements  de  mandats  par  le  trésorier  et  cha- 
que fois  que  cet  officier  supérieur  effectue  une  vérifi- 
cation inopinée.  Dans  chaque  cas,  cette  opération  est 
accompagnée  d'une  vérification  matérielle  des  fonds. 

En  outre,  l'arrêté  est  fait  par  le  conseil,  le  premier 
jour  de  chaque  mois  ;  et  cet  arrêté  est  complété  tri- 
mestriellement par  une  vérification  sur  pièces  du  sous- 
intendant.  A  cette  occasion,  les  opérations  d'addition 
et  de  report  seront  revues  avec  soin  dans  les  bureaux 
du  sous-intendant,  ainsi  que  le  collationnement  des  ins- 
criptions et  des  justifications  et  l'authenticité  de  ces 
dernières,  pour  tout  le  trimestre. 

Un  autre  arrêté  est  fait  par  le  conseil,  lors  de  l'ar- 
rêté de  la  centralisation  et  vérifié  par  le  sous-intendant 
avec  constatation  matérielle  des  fonds. 

Enfin,  quand  le  sous-intendant  vérifie  inopinément  la 
caisse  du  trésorier,  l'encaisse  est  également  cons- 
tatée. 

Il  est  très  intéressant,  nous  le  répétons,  de  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  dans  leur  ordre  naturel,  tous 
les  chilfres  successifs  que  donnent  les  balances  ainsi 
obtenues  ;  c'est  un  moyen  de  se  rendre  compte,  d'un 
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coup  d*œil,   des  variations  cte  la  situation  financière 
du  corps  au  cours  du  trimestre. 

ARTICLE  III 

VÉRIFICATION   MATÉRIELLB  DES   FONDS 


§  1".  —  Dépôts  au  Trésor. 

Signalons  Timportance  que  présente  le  dépôt  au  Tré- 
sor, par  le  conseil,  des  sommes  excédant  ses  besoins 
présumés,  et  comptés  largement  pendant  vingt  jours. 

L'inobservation  de  cette  prescription  a  un  double 
inconvénient  :  d'abord,  elJe  laisse  inactifs  dans  la  caisse 
du  corps  des  fonds  qui,  dans  les  caisses  du  Trésor, 
produiraient  au  moins  un  minime  intérêt,  puisqu'ils 
contribueraient  à  limiter  l'émission  des  bons  du  Tré- 
sor ;  ensuite,  elle  expose  le  conseil  à  des  responsabi- 
lités inutiles  en  cas  de  perte  ou  de  destruction.  Cer- 
tains corps  répugnent  à  se  servir  de  ce  procédé,  qui 
est  pourtant  une  sauvegarde  éventuelle  de  leurs  inté" 
rets  et  qui  ne  présente  point  d'inconvénient,  puisque  le 
remboursement,  en  cas  de  besoin,  est  immédiat. 

Les  particuliers  paient  aux  établissements  de  crédit 
un  droit  assez  élevé  pour  la  garde  des  titres  et  valeurs 
qu'ils  ne  trouvent  point  en  suffisante  sécurité  chez  eux  ; 
c'est  une  garantie  du  même  ordre  que  l'Etat  offre  gra- 
tuitement et  impose  aux  conseils;  il  faut  leur  faire 
comprendre  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'en  profiter. 

Le  livret  de  comptes  courants  avec  le  Trésor  ainsi 
que  les  récépissés  sont  conservés  par  le  major.  Le 
Bous-intendant  peut  se  les  faire  produire. 

La  comparaison  de  ces  dépôts  peut  être  faite  par 
le  sous-intendant  avec  l'état  trimestriel  des  dépôts  et 
de  retraits  que  lui  adressent  les  agents  du  Trésor. 
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9    


Vérilication  des  pièces. 


En  oe  qui  concerne  la  visite  de  caisse  du  trésorier,  il 
est  bien  entendu  que  le  sous-intendant  -en  profitera 
pour  collationner  les  pièces  justificatives  avec  les  ins^ 
criptions  dudit  registre,  mais  qu'il  ne  peut  songer  à 
vérifier  celles-ci,  si  ce  n'est  hâtivement.  Dans  tous  les 
cas,  même  s'il  les  vérifie  sommairement^  il  se  gardera 
bien  d'y  apposer  son  visa  ;  ce-lui-ci  aurait  pour  résultat 
certain  de  détourner  l'attention  de  ses  bureaux  des 
pièces  très  insuffisamment  vérifiées  et,  par  suite,  de 
laisser  filtrer  des  erreurs  aux  époques  des  vérifications 
méthodiques. 

Si,  d'ailleurs,  à  l'occasion  de  cette  visite,  son  atten- 
tion se  trouve  attirée  sur  un  point  quelconque  qu'il 
désire  mûrement  examiner,  il  se  fera  envoyer  le  regis- 
tre-journal avec  les  documents  annexes. 

Il  sera  bon  qu'il  provoque  cet  envoi,  de  temps  en 
temps,  quand  ses  loisirs  lui  permettront  une  vérifica- 
tion plus  détaillée  et  plus  calme  qu'en  fin  de  trimestre, 
où  l'arrivée  simultanée  dos  registres  de  tous  les  corps, 
avantageuse  au  point  de  vue  de  la  comparaison,  ne 
permet  pas  toujours  de  consacrer  à  chacun  tout  le 
temps  souhaitable. 

§  3.  —  Excédent  ou  déficit. 

Que  faire  si  la  concordance  n'existe  pas  entre  les 
écritures  et  l'encaisse? 

Supposons  que  la  balance  soit  supérieure  à  l'en- 
caisse, c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un  déficit.  Le  trésorier 
sera  invité  à  en  rechercher  immédiatement  les  causes  ; 
si  les  vérifications  du  major  ont  été  faites  conscien- 
cieusement, ces  recherches  seront  limitées,  puisqu'elles 
s'ai»pliqueronl  forcément  à  la  période  postérieure  à  la 
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dernière  vérification.  L'erreur  étant  trouvée,  erreur 
d'addition  ou  de  décompte,  omission  de  pièce,  etc., 
on  rectifie  et  Tincident  est  clos. 

Si  l'erreur  ne  se  retrouve  pas,  après  que  te  trésorier 
a  disposé  du  temps  nécessaire  pour  ses  recherches,  le 
sous-intendant  constate  le  déficit  par  procès-verbal, 
et  un  extrait  du  procès-verbal  servira  à  justifier  Tins- 
cription  en  dépense  immédiate  de  ladite  somme  qui,  en 
même  temps,  sera  inscrite  aux  fonds  divers,  au  chapi- 
tre 6.  Le  président  du  conseil  est  avisé  aussitôt  par  le 
sous-intendant  ;  l'imputation  est  faite  au  trésorier  res- 
ponsable, par  délibération  du  conseil,  et  le  rembour- 
sement, effectué  suivant  les  règles  ordinaires,  est  porté 
en  recettes  aux  fonds  divers  jusqu'à  règlement  complet. 
Si  le  trésorier  mis  en  cause  n'accepte  pas  l'imputation, 
il  en  est  référé  au  Ministre,  qui  statue  ;  les  rembourse- 
ments sont  suspendus  jusqu'à  sa  décision. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  si  le  déficit  a  quelque 
importance  et  que  sa  cause  n'apparaisse  pas  nettement, 
le  chef  de  corps  est  prévenu  immédiatement  et  que  le 
sous-intendant  -doit,  sans  délai,  procéder  à  une  véri- 
fication minutieuse  et  personnelle. 

Si,  au  lieu  d'un  déficit,  la  comparaison  de  la  balance 
et  de  l'encaisse  fait  ressortir  un  excédent,  on  opérera 
de  même.  Le  procès-verbal  prescrira  et  justifiera  l'ins- 
cription en  recettes,  qui  sera  portée  également  aux 
fonds  divers  en  un  chapitre  à  ouvrir  sous  la  rubrique  : 
«  Excédent  de  fonds  ».  Si  cet  excédent  correspond  à 
une  erreur  tardivement  découverte,  la  rectification  sera 
faite  par  les  fonds  divers. 

Cette  erreur  pourra  provenir  d'une  dépense  majorée, 
par  exemple  une  erreur  de  totalisation  en  trop  des  som^ 
mes  acquittées  sur  le  bordereau  des  maîtres-ouvriers 
insuffisamment  vérifié  ;  ou  bien  d'une  recette  inexacte- 
ment inscrite  ou  non  inscrite,  celle  des  dépouilles, 
fumiers  ou  eaux  grasses  entre  autres  ;  les  fonds  divers, 
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par  un  virement  à  la  centralisation,  rendront  au  fonds 
dont  les  crédits  avaient  subi  une  réduction  erronée,  ou 
dont  le  débit  avait  subi  une  majoration  erronée,  la 
recette  compensatrice  nécessaire. 

On  agirait  de  même,  en  sens  inverse,  pour  restituer 
au  trésorier  la  somme  remboursée  par  lui,  dans  le  cas 
où  le  déficit  apparaîtrait  ultérieurement  comme  prove- 
nant d'une  erreur  d'écritures.  Dans  ce-  dernier  cas, 
toutefois,  si  Tintervention  ministérielle  avait  été  invo- 
quée pour  rimputation,  il  paraît  nécessaire  de  rendre 
compte,  également,  au  Ministre  des  causes  de  Terreur 
découverte  et  de  soumettre  la  rectification  à  sa  déci- 
sion. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  ces  discordances  pro- 
vient de  ce  que  certains  trésoriers,  malgré  la  défense 
form-elle  qui  leur  est  faite,  donnent  asile  dans  leur 
caisse  à  des  fonds  étrangers  au  corps,  par  exemple  à 
des  cotisations  d'officiers  pour  bibliothèque,  cercle, 
tennis,  piste,  jardin  de  garnison,  organisation  de  rallye, 
achat  de  couronnes,  souscriptions  diverses,  etc.  Avec 
un  trésorier  peu  soigneux,  la  confusion  est  vite  faite, 
d'autant  plus  que  quelquefois  des  avances  sont  con- 
senties à  des  officiers  sur  ces  fonds  irrégulièrement 
déposés. 

Il  nous  appartient  de  signaler  aux  chefs  de  corps 
ces  irrégularités  toujours  dangereuses  et  de  leur  rap- 
peler que  les  trésoriers  ne  doivent  détenir  aucuns  fonds 
étrangers  à  leur  service  ;  que  l'exception  faite  pour  les 
cotisations  des  écoles  militaires  est  soigneusement  li- 
mitée à  celle-ci,  et  qu'elle  n'implique  nullement  séjour 
prolongé  des  fonds,  qui  doivent  immédiatement  rece- 
voir leur  destination. 

Dans  les  deux  cas,  le  libellé  final  de  la  constatation 
de  la  visite  de  caisse,  en  face  de  la  totalisation  des 
dépenses  non  inscrites  et  du  numéraire  :  somme  pa- 
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reille...,  nous  nous  contenterons  d'inscrire  le  total  ; 
puis  nous  ajouterons  : 

«  D'où  il  résulte,  dans  la  caisse  du  trésorier,  un 
déficit  (ou  un  excédent)  de  fonds  de...  que  nous  prescri- 
vons de  porter  en  dépenses  (ou  en  recettes)  par  procès- 
verbal  n*...,  en  date  de  ce  jour.  » 

Le  procès-verbal  mentionnera,  dans  les  deux  cas, 
Tobligation  de  l'inscription  aux  fonds  divers,  en  dé- 
penses et  en  recettes,  et  de  plus,  dans  le  cas  de  déficit, 
prescrira  le  remboursement  de  ladite  sommé,  dans  la 
caisse  du  corps,  par  les  soins  du  conseil  ;  enfin,  il 
constatera  la  décision  prise  par  le  conseil  pour  le  rem- 
boursement, en  conformité  des  prescriptions  réglemen- 
taires. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  la  somme  en  ques- 
tion, le  sous-intendant  rendra  compte  de  l'incident,  par 
lettre,  à  son  directeur,  en  lui  adressant  copie  du  pn>- 
cès-verbai.  Aucun  texte  ne  prescrit  d'attendre  une  dé- 
cision ministérielle  pour  effectuer  le  remboursement, 
quand  l'imputation  ne  donne  pas  lieu  à  contestation. 

L'intervention  du  registre  des  fonds  divers  serait 
évidemment  indispensable,  même  si  la  réglementation 
ne  l'imposait  pas,  par  suite  de  l'ignorance  dans  laquelle 
on  est  du  fonds  au  détriment  ou  à  l'avantage  duquel 
Terreur  a  été  commise.  Il  ne  reste  donc  qu'à  la. classer 
aux  fonds  divers. 

Si  le  déficit  ou  î'excédent  est  constaté  par  le  conseil 
ou  le  major,  le  sous-intendant  sera  appelé  et  procédera 
comme  ci-dessus. 

§  4.  —  Présentation  du  numéraire. 

Le  numéraire  présenté  par  le  trésorier,  au  début 
même  de  l'opération,  doit  être  soigneusement  compté. 
On  vérifiera  les  liasses  de  billets  et  les  rouleaux  de 
pièces. 
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Un  procédé  pratique,  qui  évite  les  erreurs  et  les 
oublis,  consiste  à  prendre  en  note,  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  les  compte,  les  diverses  espèces  de  numéraire 
présentées  ;  par  exemple  : 

12  liasses  de  10  billets  de  100  francs....  12.000 

5  liasses  de  10  billets  de  50  francs....  2.500 

2  rouleaux  de  1.000  fr.  or,  pièces  20  fr.  2.000 

1  rouleau  500  fr.  or,  pièces  10  fr 500 

Or,  5  pièces  libres,  20  francs 100 

Or,  6  pièces  libres,  10  francs 60 

Argent,  12  pièces,  5  francs 60 

Argent,  menue  monnaie 32 

Biflon 2  35 


17.254  35 


Il  est  inutile  de  vouloir  faire  preuve  de  virtuosité 
en  comptant  rapidement  le  numéraire  ;  la  lenteur  de 
l'opération  n'implique  nullement  une  pensée  de  mé- 
fiance envers  le  comptable,  mais  le  désir  de  ne  pas  se 
tromper. 

§  5.  —  Pertes  de  fonds. 

Les  pertes  de  fonds  motivent  l'inlervenfion  immédiate 
du  sous-intendant,  dès  que  le  fait  est  constaté,  et  la 
procédure  est  la  même  que  celle  du  déficit.  Le  procès- 
verbal  relaiera  avec  minutie  toutes  les  circonstances 
de  la  perte  et  conclura  au  cas  de  force  majeure  ou  à 
la  responsabilité  du  conseil. 

Dans  le  premier  cas,  les  conclusions  ne  sont  défini- 
tives qu'après  sanction  ministérielle,  complétée  par  les 
mesures  prescrites  pour  régulariser  la  perte  en  ques- 
tion ;  dans  le  second  cas,  la  même  sanction  est  néces- 
saire s'il  y  a  conloslalion  sur  l'attribution  de  la  res- 
ponsabilité. Enfin,  même  si  la  responsabilité  est  accep- 
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lée,  le  conseil  ou  l'agent  mis  en  cause  peuvent  solli- 
citer du  Ministre  une  mesure  gracieuse,  en  exposant 
les  motifs  à  leur  décharge.  Ces  recours  sont  suspensifs 
des  retenues  et  imputations  jusqu'à  décision  ministé- 
rielle. 

C'est  à  l'application  éventuelle  de  cette  responsa- 
bilité du  conseil,  qu'il  nous  faut  songer  pour  empêcher 
les  abus  que  nous  avons  signalés  concernant  la  quotité 
des  fonds  maintenue  dans  les  caisses,  ainsi  que  l'em- 
placement de  celle-ci  (1): 

Notre  intervention  préventive  et  notre  vigilance  peu- 
vent et  doivent  préserv-er  les  corps  de  ces  mécomptes 
graves,  dans  lesquels  nous  aurions,  d'ailleurs,  notre 
part  de  responsabilité. 

{A  stiicre.) 
(1)  1"  partie  du  cours. 


ANALYSES 

UE 

Produits  alimentaires 

RETIRÉS   DES   CÉRÉALES 


BLÉ 

Farbies  de  gluten. 

1.  Farine  de  gluten  fabriquée  à  Saint-Denis-sur-Seine, 
avril  1903.  —  2.  Semoule  de  gluten.  —  3.  Gluten  gra- 
nulé. —  4.  Gluten  séché  à  l'air  et  passé  aux  meules, 
ayant  servi  à  obtenir  les  précédents  produits.  —  5.  Glu- 
ten fabriqué  à  Paris,  1903.  —  6.  Gluten  fabriqué  aux 
Etats-Unis,  exposition  de  Paris  1900. 


Eau 

Matières  azotées . . . 

—  grasses ... 

—  amylacées . 

Cellulose 

Cendres 


Eau 

Matières  azotées .  . . 

—  grasses 

—  amylacées . 

Cellulose 

Cendres 


1 

2 

8 

10,60 

10,40 

10,30 

35,00 

39,68 

30,24 

1,65 

1,10 

0,95 

51,87 

47,54 

57,93 

0,28 

0,48 

0,36 

0,60 

0,80 

0,62 

100    » 

100    » 

100   » 

4 

5 

6 

10,10 

9,90 

9,40 

73,08 

63,84 

36,38 

3.45 

2,36 

i^ 

12,50 

22,64 

51.92 

0,12 

0,14 

0,35 

0,75 

1,12 

0.70 

100    ))  100    »  100    » 
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Pâtes  tuiiisiermes  provenant  du  concours  agricole 
(te  Paris  de  im. 

1.  Couscous  Baji.  —  2.  Halalam  ;  pâte  de  semoule 
roulée  avec  les  mains  en  filets  minces  et  coupée  en 
grains  allongés  :  se  mange  avec  des  légumes  ou  des 
saucisses  de  bœuf.  —  3.  Rechta  ;  pâte  de  semoule  ré- 
duite en  feuille  au  moyen  d'un  bâton  arrondi  et  dé- 
coupée  en  bandelettes  que  Ton  fait  cuire  dans  un  bouil- 
lon. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

Cellulose 

Gendres 

"iOO   »  100    »  100    » 

Baba. 

Sorte  de  pâtisserie  dans  laquelle  il  entre  du  raisin 
de  Corinthe  et  du  rhum.  Les  grains  de  raisin  ont  été 
retirés  avant  de  procéder  à  l'analyse  (mars  1903). 


Eau 

Matières  azotées . . . . 

—  grasses.... 

—  sucrées  — 

—  amylacées . 
Gendres 


1 

Z 

8 

«,90 

12,80 

12,20 

12,60 

13,16 

12.74 

1,55 

0,90 

0,70 

71,10 

71,19 

71,81 

1,10 

0,^ 

1,10 

1,75 

1,60 

1,45 

A  l'itat  normal. 

A  l'état  ue. 

43,20 

0,00 

3,90 

6,86 

5.59 

9,85 

36,78 

64,75 

9,98 

17,57 

0,35 

0,97 

100    »  100    » 

Tris  cuit. 


Gaufrettes  américaines,  obtenues  avec  des  grains  de 
blé  broyés  et  torréfiés.  Poids  moyen,  15  grammes. 
L'analyse  se  rapproche  de  celle  du  blé  entier. 
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Eau 8,80 

Matières  azotées 11,76 

—  grasses 1,55 

—  sucrées 2,04 

—  amylacées 72,19 

Cellulose 1,96 

Cendres 1,70 

100   » 
AVOINE 

Malt  (T avoine. 

En  grains  aplatis  et  concassés.  Présenté  au  ministère 
de  la  guerre  en  1903. 

Eau 10.50 

Matières  azotées 14,70 

—  grasses 6,10 

—  amylacées 66,75 

Cellulose 0,85 

Cendres 1,10 

100    » 
RIZ 

1.  Riz  cuit,  aplati  et  desséché  ;  Indes  françaises, 
exposition  de  1900.  —  2.  Vermirelle  de  riz  fabriqué  en 
Cochinchine  ;  exposition  de  1900.  —  3.  Mochi  du  Japon, 
présenté  au  ministère  de  la  guerre  en  mars  1904  ;  gau- 
frettes blanches,  très  légères,  pesant  en  moyenne 
2  gr.  l\  et  présentant  les  dimensions  suivantes  :  lon- 
gueur, 0,050  ;  largeur,  0,015  ;  épaisseur,  0,006.  L  ana- 
lyse chimique  et  micrographique  prouve  que  le  produit 
est  obtenu  avec  une  farine  de  riz. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

Cellulose 

Cendres 

100    ))  100   »  100 


1 

2 

S 

10,40 

11,10 

12,70 

7,28 

6,58 

7,68 

1,20 

0,50 

0,35 

78.82 

81,12 

78,52 

0,50 

0,40 

0,05 

1,80 

0,30 

0,70 
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SARRASIN 

1.  Sarrasin  de  Guinée,  1901.  —  2.  Sarrasin  de  Ma- 
dagascar, 1901.  —  3.  Sarrasin  de  Madagascar,  ferme 
d'Iboaka  ;  envoi  du  général  Gallieni,  1904  ;  grains 
gris,  très  lourds,  bien  nourris.  —  4.  Sarrasin  gris  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  1901. 

1 

Eau 13,20 

Matières  azotées 10,92 

—  grasses 2,48 

—  amylacées 56,19 

Cellulose 11,81 

Gendres 5,40 

100   » 

Poids  de  (  moyen 1,82 

100      I  maximum 2,20 

grains,  v  minimum 1,40 

Analyses  de  sarrasins  remis  par  M.  Vilmorin,  1901. 

1.  Sarrasin  gris.  —  2.  Sarrasin  de  Tartarie.  —  3. 
Sarrasin-seigle,  variété  du  précédent.  —  4.  Sarrasin 
émarginé  du  iNépaul. 

12              3  4 

Eau 12,50  12,60  12,90  12,50 

Matières  azotées 10,50  11,06  12,04  10,64 

—  grasses 2,40  2,39  2,45  2,10 

—  amylacées 63,20  58,53  58,46  60,08 

Cellulose 9,40  13,55  12,20  12.70 

Cendres 2,00  1,87  1,95  1,98 

109    »      103    »      100    »      100    » 

Poids  de  (moyen. 1,81         1,51         1,73         3  22 

100      ]  maximum 2,24         2,05         2,03         3,40 

grains,  (minimum 1,40         1,32         1,25         2,96 
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2 

8 

•i 

13,10 

14,20 

13,90 

11,34 

11,48 

10,95 

1,98 

2,05 

1,85 

62,79 

62,!S8 

59,94 

7,79 

7,54 

9,96 

3,00 

2,15 

3,40 

ICO  » 

100  » 

100  » 

2,12 

2,14 

2,60 

2,40 

2,41 

3,20 

1.60 

1,75 

8,10 
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SORGHO 

Analyses  de  sorghos  provenant  de  la  maison 
Vilmorbft-Andrieux  de  Paris,  1899. 

1.  Sorgho  commun.  —  2.  Sorgho  sucré  ordinaire.  — 
3.  Sorgho  sucré  hâtif.  —  4.  Sorgho  sucré  orangé.  — 
5.  Sorgho  blanc  Challanger. 

12  8  4  5 

Eau 10,40  12,50  14,00  12,90  11,80 

Matières  azotées .. .  9,94  8,34  7,28  7,28  8,54 

—  grasses...  2,85  3,80  3,30  3,35  3,35 

-  amylacées.  68,01  67,36  67,82  71,47  71,81 

Cellulose 6,60  6,10  5,50  3,00  2,30 

Gendres 2,20  1,90  2,10  2,00  2,20 

100    »      100   »      100    »      100   »      100   » 

Poids  de  (moyen...      1,88         1,86         1,85         1,78        3,76 

100      )  maximum     2,20         2,30         2,20         2,40        4,80 

grains,  (minimum      1,40         1,30         1,50         1,50        2,50 

LARMES  DE  JOB 

Ce  nom  vulgaire  s'applique  aux  fruits  d'une  graminé€ 
de  l'Inde  (Coix  lacnjvia)  qui  sont  utilisés  parfois  dans 
ralinvenlation  (farines,  bouillies,  galettes).  L'échantillon 
analysé  vient  de  TAnnam  :  les  grains  entiers  sont  durs, 
brillants  comme  des  perles,  et  mêlés  à  beaucoup  de 
brisures  ;  10  grammes  représentent  environ  400  grains 
ou  brisures. 

Eau 12,10 

Matières  azotées 14,98 

—  grasses 0,55 

—  amylacées 71,62 

Cellulose 0,35 

Cendres 0,40 

100    » 

Balland. 


NOTES 


SUR 


ItES  PHAIHIES  l^OHMAflÛES 

Par  M.  rof.lcier  d'administration  de  2'  c/asse  SAUVAGE, 
des  bureaux  de  l'intendance. 


En  Normandie,  les  prairies  occupent  une  très  gremde 
étendue.  Dans  certaines  régions  les  fermes  sont 
situées  sur  des  terrains  exclusivement  destinés  à 
rélevage.  Nous  pourrions  citer  des  villages  assez  im- 
portants de  la  Basse-Normandie  où  il  n'existe  pas  une 
charrue. 

Le  commerce  des  bêtes  à  cornes,  la  vente  du  beurre, 
du  cidre  et  môme  souvent  du  îromage  procurent  des 
revenus  suffisants  pour  faire  vivre  la  ferme. 

N'oublions  pas  la  vente  des  chevaux  au  service  des 
remontes  qui  constitue  un  bénéfice  assez  important.  En 
1903,  le  dépôt  de  remonte  de  Saint-Lô  a  acheté  dans 
le  seul  département  de  la  Manche  pour  deux  millions  de 
chevaux. 

La  qualité  des  herbages  de  la  Normandie  est  très  va- 
riable, c'est-à-dire  qu'elle  change  suivant  la  sature  du 
terrain. 

D'une  mamfare  générale,  les  pâturages  sont  excel- 
lents. 

Dans  les  terrains  calcaires  les  légumineuses  abon- 
dent et  les  graminées  sont  nutritives. 

Lorsque  le  sol  est  de  nature  granitique,  on  rencontre 
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moins  de  légumineuses  et  les  graminées  sont  en  plus 
grande  quanlilé. 

D'après  M.  Roseray,  professeur  départemental  d'agri- 
culture, une  bonne  prairie  des  environs  de  Saint-Lô  a 
donné,  d'après  ses  expériences,  les  résultats  suivants  : 

Graminées,  5/10  ;  légumineuses,  4/10  ;  plantes  di- 
verses, 1/iO. 

Parmi  les  graminées,  la  moulque  laitieuse  et  le  ray- 
grass  vivace  dominent  ;  les  légumineuses  se  composent 
presque  exclusivement  de  trèfle  des  prés  et  de  trèfle 
blanc  ;  la  lupuline  et  le  lolier  corniculé  y  sont  assez 
rares. 

Les  plantes  diverses  comprennent  principalement  : 
le  plantain  lancéolé  et  la  brrmelle  commune. 

M.  Roseray  a  également  examiné  un  herbage  d'Isi- 
gny  qui  est,  comme  on  le  sait,  un  centre  d'élevage  et 
produit  des  beurres  de  luxe.  Cet  herbage,  situé  dans 
l'angle  formé  par  la  Vire  et  l'Aurc,  a  donné  les  résul- 
tats ci-après  : 

Graminées,  7/ 10  ;  légumineuses,  3/iO. 

Dans  les  graminées  ïorge  faux  seigle  est  extrême- 
ment commune,  ainsi  que  Y  avoine  jaunâtre  et  le  pdturin. 

Les  légumineuses  sont  composées  exclusivement  de 
trèfle  blanc  et  de  trèfle  des  prés. 

Citons  maintenant,  à  litre  de  comparaison,  d'après 
M.  Boitel,  inspecteur  général  de  lagriculture,  la  com- 
position d'une  prairie  des  environs  de  Vannes  : 

Graminées,  7/10  ;  légumineuses,  2/10  ;  plantes  di- 
verses, 1/10. 

Parmi  les  graminées  la  fleuve  odorante  est  assez 
commune  et  le  brome  mou  se  trouve  en  assez  grande 
quantité  ;  la  cretelle  y  est  rare,  ainsi  que  le  pdturin  des 
prés. 
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Les  légumineuses  se  composent  surtout  de  luzerne 
macxdée  et  de  trèfle  soxUerrain. 

On  trouve  une  dizaine  d'espèces  de  plantes  parmi 
lesquelles  :  le  plaatam^  le  pissenlû,  Voseille,  le  géra- 
nium,  etc. 

Il  résulte  de  ces  recherches  que,  dans  les  herbages 
de  la  Normandie,  la  proportion  des  légumineuses  est 
plus  élevée  que  dans  ceux  de  la  Bretagne,  et  qu'il  existe 
prioins  de  plantes  diverses,  dont  la  plupart  sont  peu 
nutritives. 

Peut-ôtre  faut-il  attribuer  ces  différences,  assez  sen- 
sibles pour  deux  régions  ayant  à  peu  près  le  même 
climat  et  la  même  composition  géologique,  au  pâturage 
des  animaux  qui,  en  Normandie,  sont  constamment 
dehors  et  laissent  dans  les  herbages  une  grande  quan- 
tité de  fumier  et  d'urine. 

Si  nous  en  croyons  M.  Lavalou,  directeur  de  laiterie 
industrielle,  le  fumier  résultant  d'un  certain  nombre 
d'animaux  à  l'étable  ne  produirait  pas  sur  un  herbage 
autant  d'effet  utile  que  la  quantité  de  fumier  fournie 
par  ces  mêmes  animaux  au  pâturage  pendant  le  même 
laps  de  temps. 

Et  cependant,  le  fumier  produit  à  l'étable  est  aug- 
menté de  la  litière  ;  mais  il  faut  tenir  compte  du  purin,  , 
presque  toujours  perdu,  sinon  complètement,  du  moins 
en  partie,  dans  les  fermes,  et  qui  est,  au  contraire, 
utilisé  lorsque  les  animaux  restent  au  pâturage. 

Lorsque  la  fertilité  d'un  sol  augmente,  ajoute  M.  La- 
valou, les  plantes  de  bonne  nature,  légumineuses  et 
autres,  se  développent  avec  plus  de  vigueur,  deviennent 
plus  nutritives,  enfm  luttent  victorieusement  contre  les 
mauvaises  plantes,  qui  leur  cèdent  la  place  et  dispa- 
raissent peu  à  peu. 


CHANGEMENTS  APPORTÉS 

DANS 

l'uniforme  de  Tarmée  japonaise 


A  la  suite  de  Inexpérience  acquise  au  cours  de  la  der- 
nière guerre,  runiforme  de  campagne  de  l'armée  japo- 
naise vient  d'être  radicalement  changé. 

Au  sujet  de  ce  changement,  la  France  militaire, 
dans  son  numéro  du  17  janvier  1906,  publie  les  ren- 
seignements suivants  : 

Il  y  a  un  uniforme  d'été  et  un  uniforme  d'hiver.  La 
couleur  de  tous  les  effets  est  kaki. 

L'uniforme  d'été  se  compose  d'effets  de  toile  lavables 
(pour  les  officiers,  les  effets  peuvent  aussi  être  en  drap 
léger)  ;  l'uniforme  d'hiver  est  en  drap.  Les  différences 
de  tenue  entre  les  officiers,  les  gradés  et  les  soldats  sont 
insignifiantes  et  ne  consistent  que  dans  les  insignes 
posés  sur  les  épaulettes.  Nous  indiquons  plus  loin  quels 
sont  ces  insignes. 

Les  armes  et  services  se  distinguent  par  la  couleur 
des  écussons  du  collet  :  infanterie,  rouge  ;  cavalerie, 
vert  (1);  artillerie,  jaune  ;  génie,  cramoisi  ;  train,  bleu  ; 
services  sanitaires,  médecins  et  vétérinaires,  vert  foncé  ; 
intendance,  gris  ;  gendarmerie,  noir.  Les  troupes  de  la 
garde  se  distinguent  des  troupes  de  l'armée  parce  que 
sous  l'étoile  qui  orne  le  turban  de  la  casquette  sont 
placées  deux  branches  de  cerisier,  et  que  les  boutons 
sont  ornés  de  chrysanthème  au  lieu  d'être  unis. 

Les  corps  de  troupe  se  distinguent  par  un  numéro 
porté  sur  les  deux  écussons  du  collet.  Dans  l'armée  ao- 
tive,  les  numéros  sont  en  chiffres  arabes  ;  dans  les  trou- 


(1)  Vert  clair.  (N.  D.  L.  R.> 
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pes  de  réserve,  ils  sont  en  chiffres  romains;  .dans  les 
troupes  terrtoriales,  celui  de  Técufison  de  droite  est  en 
chiffres  romains  et  celui  de  gauche  en  chiffres  arabee. 
Les  aspirants-officiers  ont  sur  Técusson  droit  une  étoile, 
et  sur  Fécusson  gauche  le  numéro  de  leur  unité  ; 
pour  l'armée  active,  Tétoile  à  cinq  branches  est  seule, 
tandis  que  dans  la  réserve  elle  est  inscrite  dans  un 
cercle. 

Chez  tous  les  combattants,  les  boutons,  étoile  de  la 
coiffure  et  insignes  de  grade  des  pattes  d'épaule  sont  en 
or  ou  jaunes  ;  chez  les  non-combattants,  ils  sont  en 
argent  ou  blancs. 

Le  fond  de  la  patte  d'épaule  est  rouge  pour  tout  le 
monde. 

Celle  des  soldats  est  unie  et  porte  une,  deux  ou  trois 
étoiles,  selon  la  classe  de  ceux-ci,  les  trois  étoiles  étant 
portées  par  les  soldats  de  l""*  classe. 

Les  sous-officiers  ont  un  galon  jaune  ou  blanc  au 
milieu  de  la  patte  d'épaule  dans  le  sens  de  la  longueur  ; 
ce  galon  porte  une  étoile  pour  le  chef  d'eseouade,  deux 
pour  le  chef  de  section,  trois  pour  le  sergent-major. 

Les  officiers  subalternes  ont  trois  galons  d'or  ou 
d'argent  en  long  sur  la  patte  d'épaule,  deux  au  bord  et 
un  au  milieu.  Le  sous-lieutenant  a  une  étoile,  le  lieu- 
tenant deux  et  le  capitaine  trois. 

Les  officiers  supérieurs  ont  sur  la  patte  d'épaule 
quatre  petits  galons  d'or  ou  d'argent  en  long  ;  le  major 
a  une  étoile,  le  lieutenant-colonel  deux,  le  colonel  trois. 

Les  officiers  généraux  ont  l'épaulette  tout  entière  en 
or  ou  en  argent,  sauf  deux  étroits  lisérés  rouges,  et 
une  étoile  pour  le  général -major,  deux  étoiles  pour  le 
lieutenant-général,  trois  étoiles  pour  le  général. 

Enfin,  les  volontaires  d'un  an  ont  la  patte  d'épaule 
bordée  d'une  soutache  rouge  et  verte  et  portent  trois 
étoiles. 

Le  nouvel  uniforme  est  porté  par  la  troupe  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Les  officiers  le  portent  en  campagne  seulement,  et 
conservent  en  temps  de  paix  l'ancien  uniforme  de  pa- 
rade (tunique  à  deux  rangées  de  boutons,  pantalon  ou 
culotte  à  larges  bandes  de  la  couleur  distinctive,  képi 
à  plumet)  et  l'uniforme  de  service  journalier  (dolman 
noir  à  tresses,  culotte  ou  pantalon  à  larges  bandes,  képi). 
En  outre,  l'officier  japonais  peut  porter,  en  dehors  du 
service,  soit  le  costume  civil  européen,  soit  le  costume 
national  japonais. 
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Voici  les  principales  pièces  du  nouvel  uniforme  : 

Casquette  plate  à  visière  et  jugulaire,  ayant  le  tur- 
ban (1)  orné  sur  ]<e  devant  d'une  étoile  (avec  les  bran- 
ches de  cerisier  pour  la  garde).  Cette  casquette  est  com- 
plètement molle  pour  faciliter  l'emballage  et  le  trans- 
port. 

Tunigue  large  à  une  seule  rangée  de  cinq  boutons  et 
col  droit.  Le  parement  des  manches  est  passepoilé  de 
rouge.  La  tunique  comporte  pour  la  troupe  deux  poches 
de  poitrine  ;  celle  des  officiers  a,  en  outre,  deux  poches 
au-dessous  du  dernier  bouton. 

Pantalon  long,  du  modèle  ordinaire. 

Culotte  de  cheval  ample,  non  serrée  au  genou  et  fixée 
au-dessus  de  la  cheville  par  un  lacet. 

Capote  ample,  à  deux  rangées  de  six  boutons.  Elle 
porte  les  mêmes  pattes  d'épaule  que  la  tunique,  et  le 
parement  des  manches  (pouvant  se  rabattre  sur  les 
mains)  est  passepoilé  de  rouge.  Elle  est  munie  de  deux 

rhes  extérieures  à  la  hauteur  des  mains,  et  de  poches 
poitrine  intérieures.  Le  col  de  la  capote  de  troupe 
est  droit,  celui  des  officiers  est  rabattu  ;  il  existe  un 
capuchon  mobile  et  on  peut  adapter  à  la  capote  un  col 
mobile  en  fourrure. 

Nous  croyons  intéressant  de  compléter  ces  rensei- 
gnements par  ceux  ci-après,  qui  ont  trait  aux  précau- 
tions prises  en  vue  de  diminuer  la  visibilité  des  troupes 
japonaises  pendant  la  campagne  de  Mandchourie  : 

Parties  avec  leur  tenue  de  couleur  noire,  les  troupes 
reçurent,  peu  de  temps  après  leur  arrivée  sur  le  théâtre 
des  opérations,  une  veste  et  un  pantalon  de  couleur 
kaki.  Ces  effets,  très  amples  afin  de  ne  pas  gêner  les 
mouvements,  furent,  au  printemps  et  à  l'automne, 
portés  par-dessus  les  vêtements  de  drap. 

Pendant  Tété  de  1904,  les  troupes  firent  usage  de 
vêtements  de  toile  kaki  ;  la  casquette  reçut  une  coiffe  et 
un  couvre-nuque  de  même  toile. 

Au  début  de  l'hiver  1904-1905,  on  leur  distribua  un 
manteau  de  couleur  kaki  à  collet  de  fourrure  et  une 


(1)  Uniformément  rouge  pour  toute  rarméo.  (S.  D.  L.  R.) 
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peau  de  mouton  dont  la  doublure  extérieure  était  de  la 
niêrae  teinte. 

Au  printemps  de  1905,  les  hommes  furent  pourvus 
d'une  sorte  de  cache-poussière  en  loile  kaki.  Ce  vête- 
ment, destiné  à  cacher  Tuniforme  noir,  comportait  deux 
poches  extérieures  ;  il  était  fendu  par  derrière  et  se 
fermait  sur  la  poitrine  au  moyen  de  boutons  en  os  de 
teinte  kaki. 

Les  fourreaux  de  sabre  furent  revêtus  d'un  étui  de 
cuir  kaki  ou  de  ficelle  tressée  ;  les  insignes  de  grade 
consistaient  en  galons  de  laine  kaki  pour  les  sous- 
offlciers,  et  en  toiles  métalliques  sur  les  manches 
pour  les  officiers. 

D'après  le  chef  de  la  mission  militaire  française,  les 
troupes  japonaises  ainsi  habillées  se  covfondaient  lit- 
téralement (wec  le  sol,  ce  qui  leur  donnait  de  très 
grandes  facilités  pour  progresser  devant  l'ennemi. 

Ajoutons,  enfin,  que  les  étoffes  utilisées  pour  l'armée 
japonaise  sont  fabriquées  dans  une  usine  spéciale  si- 
tuée dans  la  banlieue  de  Tokio  et  dépendant  du  minis- 
tère de  la  guerre,  et  que  la  laine  employée  dans  cet 
établissement  est,  pour  la  plus  grande  partie,  importée 
d'Australie. 

H.  G. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


LtO  pain  du  soldat  français,  par  A.  Bai.land.  {Revue  $cientifique 

du  28  OL-tobie  1905) 

Antérieurement  à  Henri  III,  on  ne  s'était  guère  oc- 
cupé, en  France-,  de  fixer  les  vivres  du  soldat  et  d'en 
i^gulariser  la  fourniture.  Les  provinces  étaient  tenues 
de  faire  trouver  des  provisions  en  grains,  farines  et  four- 
rages, sur  tous  les  points  où  les  troupee  devaient  se  réu- 
nir et  camper,  et  il  y  avait  des  commissaires  spéciaux 
chargés  de  la  distribution  des  denrées  que  chaque  loca- 
lité devait  fournir.  Le  défaut  de  vigilance  des  maires 
et  des  échevins  qui  répartissaient  les  contributions,  la 
lenteur  des  contribuables,  et  surtout  le  manque  d'union 
et  d'une  exacte  correspondance  des  uns  avec  les  autres, 
mettaient  constamment  les  troupes  en  danger  de  man- 
quer de  subsistance. 

«  En  1574,  écrit  Dupré  d'Aulnay  (1),  auquel  nous 
empruntons  une  partie  de  nos  renseignements,  M.  de 
Montpensier,  qui  commandait  les  troupes  du  roi  devant 
Lusignan,  réfléchit  sur  les  moyens  de  parer  à  cet  incon- 
vénient ;  plus  d'une  fois,  il  avait  éprouvé  que  le  défaut 
de  vivres  avait  causé  de  grandes  désertions  dans  son 
armée  ;  il  ne  trouva  rien  de  plus  sûr  que  de  charger, 
par  entreprise  à  forfait,  des  gens  entendus,  capables 
d'une  grande  prévoyance,  de  fixer  un  poids  et  un  prix 
aux  rations.  Amory,  de  la  ville  de  Niort,  fit  des  pro- 
positions sur  ce  plan  ;  M.  de  Montpensier,  autorisé  par 
le  roi,  les  approuva  et  fit  un  traité  avec  ce  particulier,  i 
Ce  fut  l'origine  des  munitîonnaires  des  vivres  aux  ar- 
mées. 


(1)  Traité  général  âcR  subsistances  milifaireSy  qui  comprend 
la  fourniture  du  pain  de  munition,  par  M.  Dupré  d'Aulnay,  coro- 
mifjsairo  des  guerres,  ancien  directeur  général  des  vivres.  —  A 
Paris,  de  l'imprimerie  de  Prault,  quai  de  Govres,  au  paradis 
MDCCXLIV,  2  vol. 
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La  ration  de  pain  était,  au  début,  de  32  onces  (2  livres, 
ou  environ,  1  kilo)  ;  mais  elle  fut  bientôt  réduite  à  24 
onces  et  maintenue  à  ce  taux  par  toutes  les  ordonnances 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XlV.  Sous  oe  dernier  roi,  le 
pain  de  munition  n'était  encore  fourni,  aux  troupes  en 
service  actif,  que  pendant  les  six  premiers  mois  de  cam- 
pagne, du  1"  mai  au  30  octobre.  En  quartier  d'hiver, 
ou  dans  les  garnisons,  le  soldat  ne  participait  à  aucune 
distribution.    (Ordoniuince  de  1668,) 

Ce  fut  seulement  vers  1723  que  Louis  XV  accorda  à 
chaque  soldat,  tant  aux  armées  que  dans  les  garnisons 
et  cantonnements,  une  ration  journalière  de  pain  de 
munition.  Cette  mesure  s'est  maintenue  sans  interrup- 
tion jusqu'à  nos  jours. 

Dans  les  ordonnances  de  Louis  XIV,  où  il  est  ques- 
tion du  pain  de  munition,  il  est  dit  que  ce  pain  sera 
entre  bis  et  blanc,  mais  il  n'est  pas  question  des  den- 
rées employées.  L'ordonnance  de  1727  (1),  prescrit  l'em- 
ploi de  farines  de  méteil,  provenant  de  deux  tiers  de 
froment  et  d'un  tiers  de  seigle,  sans  extraction  de  son. 
Le  pain  rassis  devait  peser  48  onces  (3  livres),  pour 
deux  rations,  soit,  comme  aujourd'hui,  1.500  grammes 
(750  grammes  pour  une  ration). 

Par  l'ordonnance  du  V  mai  1758,  la  ration  fut  aug- 
mentée de  4  onces  supplémentaires  et  portée  ainsi  à 
28  onces  (875  gr.).  Les  4  onces  supplémentaires  furent 
généralement  maintenues,  jusqu'à  la  loi  du  26  fructidor 
an  VII,  qui  les  supprima  ;  puis  elles  reparurent,  un  peu 
plus  tard,  sous  forme  de  pain  de  soux)e,  de  sorte  que  le 
soldat  eut  toujours  28  onces  de  pain. 

L'ordonnance  du  20  juin  1788  écarte  le  seigle  et  n'ad- 
met que  la  farine  de  froment,  non  blutée  (2). 

(1)  Au  commencement  de  1727,  rapporte  Dupré  d'Aulnay  (t.  II, 
p.  369),  un  particub'er  avait  proposé  au  Ministre  de  la  guerre 
Le  Blanc  d'ôter  10  livres  de  son  par  sac  de  200  livres  de  farine 
de  munition;  mais  la  proposition  fut  écartée.  On  objecta  «  qu'il 
était  dangereux  d'accoutumer  les  soldats  à  des  nouveautés,  pour 
leur  avantage;  qu'ils  étaient  accoutumés  à  leur  pain  et  en 
étaient  contente;  que  le  blutage  ne  peut  se  faire  en  pays  en- 
nemi ;  que  toutes  les  nations  sont  dans  l'usage  de  ne  point  faire 
bluter  les  farines  pour  le  pain  de  munition;  que  1^  troupes  du 
roi  étaient  mieux  traitées  que  celles  des  étrangers  ». 

(2)  Rappelons  que  la  communauté  du  pain  dans  la  chambrée 
fut  mise  à  l'essai  vers  cette  époque,  et  que  cette  innovation, 
d'après  Daru  {IrUroduction  au  Règlement  pour  les  subsistances 
mUitaires,  du  23  germinal  an  VI)  ((  excita  sur-le-champ  les  ré- 
clamatioms  des  vieux  soldats  accoutumés  à  vendre  les  restes  de 
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Le  12  septembre  1792,  TAssemblée  nationale,  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  et  à  la  suite  de 
plusieurs  rapports  de  Parmentier,  décrète  qu'il  sera  en- 
levé 15  livres  de  son  par  quintal  (100  livres),  aux  fari- 
nes de  froment,  servant  à  fabriquer  le  pain  de  muni- 
tion (1)  ;  mais  un  décret  du  29  brumaire  an  II  (15  no- 
vembre 1793),  confirmé  par  un  arrêté  du  Comité  de  Sa- 
lut public,  en  date  du  5  germinal  an  III  (25  mars  1795), 
revient  à  la  farine  de  méteil,  avec  trois  quarts  de  fro- 
ment et  un  quart  de  seigle  ;  le  blutage  est  supprimé 
pendant  la  guerre,  et  à  défaut  de  seigle,  on  peut  em- 
ployer «  Vorae  épurée  de  10  livres,  attendu  la  dureté 
particulière  de  son  enveloppe   ». 

La  loi  du  16  fructidor  an  VII  (11  septembre  1799) 
conserve  le  mélange  de  froment  et  de  seigle  avec  le  taux 
de  blutage  de  1792. 

Cette  loi  reste  en  vigueur  jusqu'à  l'ordonnance  du 
22  octobre  1822,  qui  prescrit  de  fabriquer,  dorénavant, 

leur  pain  et  qui  voyaient  les  jeunes  gens  dévorer  en  deux  jours 
les  rations  distribuées  à  la  chambrée  pour  quatre  ».  Les  vieux 
soldats  n'étant  plus,  la  tentative  caressée  encore  aujourd'hui  par 
quelques  chefs  de  corps  mériterait  d'être  reprise  en  grand.  Une 
expérience  de  plusieurs  années,  faite  par  M.  le  général  Dubail, 
ancien  colonel  du  !«'  zouaves,  permet  de  donner  les  renseigne- 
ments suivants  : 

Sur  un  effectif  de  65  recrues  par  compagnie,  8  à  10  demandent 
une  demi-ration  supplémentaire,  3  ou  4  une  ration  entière,  et 
enfin  1  ou  2  hommes  par  bataillon  demandent  deux  rations  de 
supplément. 

Au  bout  d'un  mois  et  demi  à  deux  mois,  ces  chiffres  sont  réduits 
de  moitié,  pour  disparaître  ensuite  à  peu  près  complètement. 

(1)  BucHoz  (Histoire  économique  des  trois  règnes  de  la  nature, 
Paris,  1777)  rapporte  qu'une  mesure  semblable  aurait  été  prise 
sous  Louis  XVI.  «  Le  pain  de  munition,  dit-il  p.  154,  était  au- 
trefois composé  de  toute  la  farine  avec  le  son,  sans  être  blutée; 
mais,  depuis  que  Louis  XVI  est  monté  sur  le  trône,  on  a  retran- 
ché par  sac  de  farine  20  livres  de  son  :  c'est  une  obligation  que 
les  troupes  doivent  à  M.  Parmentier,  qui  avait  remis  au  Minis- 
tre un  mémoire  sur  cet  objet.  »  Il  ne  s'agit  là  que  d'une  mesure 
provisoire  s'adressant  à  quelques  régiments  privilégiés  de  Pa^ 
ris,  car  le  grand  philanthrope  écrivait  encore  en  1797  :  <(  H  n'y 
a  que  le  pain  des  troupes  qui  soit  resté  tel  qu'il  était  à  Torigine 
de  la  mouture.  Pourquoi  donc  les  soldats  seraiçnt-ils  seuls  à  ne 
point  participer  aux  avantages  des  connaissances  acquises  en 
meunerie  et  en  boulangerie?  11  est  temps  que  sous  un  régime 
qui  a  l'égalité  et  la  fraternité  pour  base,  ceux  qui  en  ont  été 
les  premiers  défenseurs  soient  plus  sainement  et  plus  conforta- 
blement nourris  (1).  » 

(1)  Voir  la  Chimie  alimentaire  dam  l'œvrre  de  Parmentier,  p.  i56.  Paris,  Baillièf^ 
i90S. 
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le  pain  de  munition  avec  des  farines  de  pur  froment, 
blutées  à  10  p.  100. 

Ju«qu'ici,  il  n'ayait  pas  été  établi  de  distinction  entre 
les  divers  blés.  Les  blés  durs  apparaissent  après  les  ex- 
péditions de  Morée  et  d'Alger.  A  la  suite  d  expériences 
reprises  en  1833,  à  Paris  et  à  Marseille,  des  décisions 
ministérielles  admettent  les  farines  de  blés  durs  d'abord 
sans  blutage,  puis  avec  un  bluta^  de  2  p.  100  et  de 
5  p.  100.  La  circulaire  ministérielle  du  5  novembre 
1844,  qui  portait  le  taux  de  blutage  des  farines  durée  à 
5  p.  100,  élevait,  en  même  temps,  de  10  à  16  p.  100  le 
taux  d'extraction  des  farines  tendre». 

Ces  mesures  appliquées  aux  troupes  d'Afrique  oui 
consommaient  beaucoup  de  blés  durs  étaient  insum- 
santes  et  provoç[uèrent  de  nombreuses  observations,  no- 
tamment de  Tripier,  pharmacien  en  chef  du  corps  expé- 
ditionnaire. Dans  ses  rapports  à  l'autorité  militaire,  il 
insiste  fréquemment  sur  la  nécessité  d'enlever  aux  fari- 
nes le  plus  de  son  possible.  «  Si  l'estomac  peut  tolérer 
inpunément  dans  les  pays  froids  une  certaine  quantité 
de  matière  inerte,  écnt-il  (1),  il  n'en  est  plus  de  même 
dans  les  pays  chauds  où  l'appétit  est  moins  développé. 
L'estomac  est  paresseux  et  demande  des  aliments  légers, 
assimilables  ;  or,  on  sait  que  le  son  est  réfractaiie  à 
l'assimilation  et  traverse  1  économie  sans  être  décom- 

{>osé.  Je  voudrais  que  les  règlements  autorisassent,  pour 
'armée  d'Afrique,  la  séparation  de  tout  le  son  qu'ils 
font  encore  conserver  dans  les  farines  et  le  pain  de  mu- 
nition, persuadé  que  cette  mesure  aurait  une  heureuse 
influence  sur  la  santé  des  troupes. 

»  Il  imi)orte,  dit-il  encore,  de  chercher  un  perfection- 
nement au  pain  du  soldat  d'Afrique,  en  suivant  une 
voie  différente  de  celle  où  l'on  s'évertue  depuis  si  long- 
temps, à  exalter  le  rendement  des  farines  en  conservant 
dans  cet  aliment  un  excès  d'eau  qui  limite  sa  conser- 
vation nécessairement  plus  courte,  ici,  que  sous  un  cli- 
mat moins  chaud. 

»  Les  règlements  veulent  que  sur  100  parties  de  blé 
dur  envoyé  au  moulin  on  retrouve  après  le  blutage 
95  parties  de  farine.  On  appelle  cela  bluter  à  5  p.  100. 
Or,  les  expériences  démontrent  que  la  perte  au  moulin 
et  au  blutage  s'élève  à  plus  de  li  p.  100  :  cette  perte. 


(1)  Extrait  d'un  Bapport  8ur  les  perfectioruMnents  à  apporter 
CM  pain  du  soldai  d'Afrique,  à  la  suite  d'expériences  faites  à  la 
manutention  d'Alger  en  1846-1847. 

Revue  inteod.  3.. 
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se  compose  d'une  partie  de  la  farine,  la  plus  fine,  et 
surtout  de  Teau  de  végétation  du  grain  ;  le  son  n'y  par- 
ticipe presque  pas.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  que  3  "par- 
ties de  son  éliminées  sur  100  parties  de  blé. 

»  Le  même  calcul  «'applique  au  blé  tendre,  qui  perd 
plus  que  le  blé  dur  au  moulin  et  trois  fois  autant  au 
olutage  ;  toutefois,  comme  la  quantité  réglementaire  de 
farine  à  extraire  de  100  parties  de  blé  tendre  n'est 
que  de  85  parties,  cette  dernière  variété  est  plus  favo- 
risée que  le  blé  dur  et  ceci  explique  l'apparence  plus 
favorable  du  pain  de  munition  en  France.  Il  convien- 
drait d'élever  à  10  p.  100  le  blutaçe  du  blé  dur  en  Al- 
gérie :  cette  mesure  aurait  une  importance  incontes- 
table, que  la  difiérence  des  climats  n'a  pas  permis  de 
bien  apprécier  en  France,  mais  qui  saisit  ici  tous  les 
esprits  judicieux. 

•  Ecartez  de  l'alimentation  du  soldat  d'Afrique  tout 
ce  qu'il  sera  possible  de  matières  inertes.  Ecartez  du 
pain  de  munition  le  plus  de  son  possible,  éliminez  tout 
ce  surcroît  d'eau  qu'il  a  fallu  jusqu'ici  y  renfermer  i)our 
satisfaire  aux  exigences  du  règlement;  il  deviendra 
plus  parfait,  plus  digestif,  d'une  conservation  mieux 
assurée,  et,  quelle  que  soit  sa  diminution  de  poids,  il 
nura  conservé  toute  sa  puissance  alibile  ;  il  n'aura  perdu 
que  des  défauts. 

1  Tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  l'amélioration 
du  pain  de  munition  me  semble  avoir  atteint  un  degré 
de  perfectionnement  qui  ne  saurait  être  notablement 
dépassé  qu'en  entrant  dans  la  voie  que  je  propose.  » 

Et  le  rapporteur,  tout  en  reconnaissant  la  bonne  qua- 
lité du  pain  obtenu  avec  de  la  farine  de  blé  dur,  insiste 
finalement  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  mêler  une 

Saillie  de  farine  de  blé  tendre  à  trois  parties  de  farine 
ure. 
Ces  observations  réitérées  par  Millon,  successeur  de 
Tripier,  ne  passèrent  point  inaperçues,  et  contribuèrent 
au  mouvement  général  qui  allait  se  produire  en  faveur 
de  l'alimentation  des  troupes. 

Au  commenoement  de  1850,  on  fit  de  nombreux  essais 
pour  introduire  dans  l'armée  le  pain  des  boulangeries 
(Mviles.  Les  manutentions  militaires,  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
avaient  assuré  le  service,  cessèrent  de  fonctionner  dans 
un  grand  nombre  de  places,  et  les  régiments  furwit  auto- 
risés à  s'approvisionner  directement  dans  le  commerce. 
(Vs  essais  ne  furent  point  favorables.  Appelés  à  expri- 
mer lour  opinion,  les  chefs  de  corps  se  prononcèrent,  à 
une  forte  majorité,  pour  le  retour  à  la  ration  indivi- 
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duelle  d'un  pain  de  munitions  amélioré,  et  la  Cîommis- 
sion  supérieure  (1),  chargée  de  centraliser  les  résultats 
obtenus,  déclara  que  «  le  bien-être  du  soldat,  les  intérêts 
du  Trésor,  le  maintien  de  la  discipline  et  les  nécessités 
de  radministration  et  du  commandement  exigeaient  le 
rétablissement  immédiat  du  système  manutention- 
naire ». 

Elle  recommanda,  en  même  temps,  des  améliorations 
importantes  dans  la  fabrication  du  pain  de  munition  et 
dans  l'examen  des  produits  des  manutentions  militaires. 

En  conséquence,  le  service  manutentionnaire  fut  ré- 
tabli on  1851.  Les  blés  de  troisième  qualité  ne  furent 
plus  admis  ;  les  appareils  de  criblage  furent  i)erfection- 
nés,  les  meules  furent  traitées  avec  plus  de  soin,  le  blu- 
tage mieux  exécuté  et  les  déchets  de  nettoyage,  d'évapo- 
ration  et  de  mouture,  évalués  à  3  p.  100,  mis  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Dès  lors,  le  taux  d'extraction  fut  effectivement  de 
16  p.  100. 

Le  pain  obtenu  laissaoat  encore  à  désirer,  de  nouvelles 
expériences  auxquelles  prirent  une  grande  part  les  phar- 
maciens principaux  Poggiale,  à  Paris,  et  Millon,  à  Al- 
ger, furent  prescrites  par  ordre  du  Ministre  de  la  guerre, 
et  aboutirent  au  décret  du  30  juillet  1853,  qui  fixa 
le  taux  de  blutage  à  20  p.  100  pour  les  farines  de  blé 
tendre,  et  à  12  p.  100  pour  les  farines  de  blés  durs. 

Depuis  1853,  ces  taux  n'ont  pas  varié  et  le  poids  du 
pain  de  munition  est  toujours,  comme  au  temps  de 
Louis  XIV,  de  1.500  grammes  i)Our  deux  rations,  soit 
d©  750  grammes  par  jour  et  par  homme.  En  dehors  de 
cette  allocation,  le  soldat  reçoit,  pour  sa  soupe,  250 
grammes  de  pain  blanc,  acheté  directement  dans  le  com- 
merce par  les  ordinaires  des  régiments.  Cette  innovation 
est  due  à  Napoléon.  P',  qui  n'accorda,  toutefois,  que 
4  onces  (125  grammes)  de  pain  blanc  pour  remplacer 
les  4  once^  de  pain  de  munition  supprimées  par  la  loi 
de  1799. 

En  réalité  le  soldat  français  touche,  actuellement,  en 
pain  do  munition  ou  en  pain  de  soupe,  1  kilogramme  de 
pain,  alors  que,  pendant  longtemps,  il  n'en  touchait  que 
875  grammes. 

La  forme  du  pain  est  restée  ronde  (diamètre  270  milli- 

(1)  Cette  commission  était  composée  des  généraux  Oudinot, 
de  Gramayel,  Legendre,  Reybell,  Moreau;  des  intendants  de 
Launay  et  Daignan;  du  médecin  inspecteur  Bégin  et  du  phar- 
macien principal  Poggiale. 
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mètres  ;  hauteur  95  millimètres);  elle  n'a  jamais 
changé.  Depuis  quelques  années,  chaque  pain  porte,  in- 
crustée dans  la  croûte  supérieure,  la  date  du  jour  de  fa- 
brication. 

Lorsque  les  ressources  de  l'Administration  de  la 
ffuerre  sont  insuffisantes,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui, 
la  fabrication  du  pain  peut  être  confiée  à  l'industrie 
privée.  Ce  pain  se  compose  souvent  des  mêmes  farines 
que  le  pain  fabriqué  dans  les  manutentions  ;  toutefois, 
les  entrepreneurs  sont  autorisés  à  faire  usage  des  fari- 
nes du  commerce,  sous  la  condition  qu'elles  soient 
exemptes  de  toute  altération,  falsification  ou  mélange, 
franches  de  goût  et  qu'elles  soient  d'une  qualité  équi- 
valente   aux   farines   réglementaires. 

Pendant  les  seize  années  que  j'ai  participé  aux  re- 
cherches scientifiques  du  Comité  de  l'intendance,  j'ai  eu 
plusieurs  fois  l'occasion  de  mettre  en  évidence  les  avan- 
tages qu'il  y  aurait,  pour  Talimentation  du  soldat,  à  re- 
noncer à  l'ancienne  forme  du  pain  de  munition  et  à 
adopter  des  pains  longs  d'une  ration.  Ces  avantages, 
dont  j'ai  d'ailleurs  entretenu  l'Académie  des  sciences, 
ont  attiré  l'attention  du  Ministre  de  la  guerre  qui  or- 
donnait, en  1901,  que  des  essais  fussent  pratiqués  dans 
un  corps  d'armée  ;  toutefois,  en  raison  des  dépenses 
qu'entraînerait  l'achat  de  nouveaux  panetons,  on  con- 
serva la  forme  ronde  qui  permettait  d'utiliser  le  maté- 
riel existant,  c  L'amélioration  du  pain  de  troupe  actuel, 
écrivait  alors  le  Ministre  au  président  du  Comité  de  l'in- 
tendance, paraissant  devoir  être  obtenue  car  l'adoption 
d'un  type  de  pain  rond  d'une  seule  ration,  fabriqué 
exclusivement  avec  de  la  farine  tendre  blutée  à  20  p.  100 
ou  avec  la  même  farine  blutée  à  24  p.  100,  comportant 
exclusion  des  gruaux  bis,  j'ai  décidé  que,  pendant  un 
mois,  les  services  en  gestion  directe  de  la  r  région  de 
corps  d'armée  procéderaient  à  un  essai  de  fabrication 
du  pain  d'une  ration,  conformément  aux  indications  de 
la  notice  que  vous  venez  de  m'adrcsser.  » 

Les  essais  de  1901,  poursuivis  depuis  dans  d'autres 
corps  d'armée,  ont  été  partout  très  appréciés.  Les  rap- 
ports des  chefs  de  corps  mentionnent  que  les  soldats 
mangent  le  nouveau  pain  sans  en  rien  laisser,  tandis 
qu'avec  le  pain  de  deux  rations  il  y  a  de  nombreux  dé- 
chets de  mie  dans  les  cours  et  dans  les  chambrées  des 
quartiers. 

La  dépense  supplémentaire,  d'après  des  calculs  rigou- 
rousemont  établis,  serait  annuellement,  pour  toute  Tar- 
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mée,  d'environ  250.000  francs  pour  les  farines  blutées 
à  20  p.  100  et  de  500.000  fr.  pour  un  blutage  à  24  p.  100. 

Dans  ce  dernier  cas  le  pain  est  incontestablement  su- 
périeur. L'élimination  des  gruaux  bis  enlève  bien  quel- 
ques matières  grasses  et  azotées,  remplacées  d'ailleurs 
par  de  l'amidon  ;  mais  elle  écarte  aussi,  avec  les  petits 
sons,  de  la  cellulose  non  alimentaire  et  des  éléments 
très  altérables  qui  sont  la  cause  capitale  de  l'altération 
des  farines  dans  les  magasins. 

Le  moment  semble  venu  de  prendre  une  mesure  gé- 
nérale correspondant  à  l'açplication  de  notre  dernière 
loi  militaire.  Le  Ministre  ae  la  guerre  donnerait  ainsi, 
une  fois  de  plus,  une  nouvelle  preuve  de  l'extrême  solli- 
citude du  Gouvernement  pour  l'armée,  sollicitude  nulle 
part  atteinte  à  l'étranger.  J'ai  quelque  droit  de  le  rap- 
peler, après  plus  de  quarante  ans  de  services  militaires 
passés  dans  les  hôpitaux  ou  consacrés  à  l'alimentation, 
à  l'habillement  et  au  campement  des  troupes. 


Le  soufre  américain  en  France. 

Le  premier  chargement  de  soufre  brut  américain,  de 
3.000  tonnes,  a  été  dirigé,  en  octobre  dernier,  de  la 
liouisiane  sur  Marseille  et  un  avenir  prospère  s'an- 
nonce pour  cette  nouvelle  branche  du  commerce  amé- 
ricain, qui  trouvera  des  débouchés  importants  pour  ce 
produit  en  France,  dont  la  consommation  atteint  90.000 
tonnes  par  an,  surtout  absorbée  par  la  viticulture.  Le 
tiers  environ  est  pulvérisé  et  vendu  tel  quel,  tandis 
que  le  reste  est  raffiné  et  transformé  en  «  fleur  »  ou 
«  neige  •.  Plus  de  la  moitié  de  l'importation  passe  par 
Marseille  et  Cette. 

Les  gisements  américains  ont  été  découverts,  il  y  a 
trente-cinq  ans,  à  Calcasien-Parish  (Louisîana),  en 
plein  développement  des  forages  pétrolifères.  Le  soufre 
extrait  était  pratiquement  inutilisable,  bien  qu'ayant 
été  extrait  à  400  pieds  au-dessous  de  la  couche  sablon- 
neuse. L'exploitation  par  les  anciens  procédés  n'était 
pas  possible,  par  suite  de  la  porosité  des  roches  impré- 
gnées d'eau,  qui  était  chargée  d'hydrogène  sulfuré. 

M.  Hermann  Frasch  a  appliqué  à  l'extraction  du 
soufre,  après  des  recherches  et  travaux  ayant  coûté  plu- 
sieurs millions  de  dollars,  l'eau  surchauffée,  sous  pres- 
sion, qui  était  envoyée  dans  le  gisement  au  moyen  de 
conduits  en  fer.  Le  soufre  fondu  tombait  au  fond  du 
puits,  d'où  on  le  pompait  et,  après  refroidissement,  char- 
geait à  bord. 
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A  noter  que  le  soufre  brut  est  franc  de  droits  en 
France,  tandis  que,  raffiné,  il  paie  30  francs  par  tonne 
au  tarif  maximum  et  22  fr.  50  au  tarif  minimum. 

(Revue  scientifique,  décembre  1905.) 

Les  achats  directs  de  la  Guerre,  Rapport  et  vœu  soumis  par 
M.  Pellbtier-Bègue,  au  Congrès  de  la  Meunerie,  le  16  octobre 
1905.  (Exlrait  du  compte  rendu  publié  par  la  Meunerie  française, 
octobre  19j5.) 

Messieurs,  la  question  des  rapports  commerciaux 
entre  l'administration  de  la  Guerre  et  la  meunerie  n'est 
pas  une  question  bien  nouvelle  ni  qui  puisse  nous  rete- 
nir longuement.  Toutefois  elle  présente,  cette  année,  un 
intérêt  particulier,  à  raison  du  développement  donné 
aux  ackats  directs,  achats  qui  ont  provoqué  un  peu 
partout,  dans  le  monde  commercial  et  dans  le  monde 
meunier,  un  certain  émoi. 

A  tous  nos  congrès  précédents,  nous  avons  demandé 
que  l'administration  de  la  Guerre  voulût  bien,  renon- 
çant aux  achats  de  blé,  acheter  de  la  farine.  Je  n'ai  pas 
à  insister  sur  ce  point  ;  je  crois  que  nous  avons  émis 
une  quinzaine  de  vœux  en  quinze  années  sur  dix-sept, 
tous  conçus  à  peu  près  dans  le  même  sens. 

A  titre  annexe  à  ces  vœux,  nous  avions  demandé  à 
l'administration  de  la  Guerre  d'améliorer  la  qualité  du 
pain,  ce  qu'elle  ferait  très  aisément  en  nous  acnetant  de 
la  farine,  au  lieu  de  fabriquer  elle-même  ou  de  faire 
fabriquer  à  façon  des  farines  dont  la  teneur  est  encore 
aujourd'hui  de  80  p.  100,  c'est-à-dire  de  mettre  en  con- 
sommation un  mélange  de  farine  et  de  brisures  de  son. 

Sur  ce  premier  point,  ma  conclusion  sera  de  repren- 
dre les  vœux  que  nous  avons  émis  précédemment,  ten- 
dant à  ce  que  l'administration  de  la  Guerre  remplace 
les  achats  de  blé  par  des  achats  de  farine,  et  remonte 
un  peu  son  type  de  blutage. 

Subsidiairement  (car  je  crois  que  nous  n'allons  pas 
obtenir  satisfaction  tout  de  suite,  l'administration  de 
la  Guerre  ne  renoncera  pas  facilement  à  acheter  du  blé 
et  à  faire  fonctionner  ses  moulins),  se  pose  la  question 
des  achats  directs. 

Pendant  de  longues  années,  l'administration  ache- 
tait, comme  vous  le  savez,  ses  blés  par  adjudication, 
sur  un  cahier  des  charges  dont  les  conditions  n'étaient 
peut-être  pas  en  harmonie  avec  les  pratiques  commer- 
ciales actuelles.  Le  résultat  était  de  donner  à  l'adjudi- 
cation des  prix  fort  élevés.  On  s'est  ému  de  l'élévation 
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de  ces  prix  dans  le  monde  parlementaire  ;  on  s'est  ému 
aussi  du  petit  nombre  de  soumissionnaires  aux  adjudi- 
cations et  on  a  propose,  puis  mis  en  application,  un  sys- 
tème nouveau  :  celui  des  achats  directs. 

Tout  le  monde,  ici,  connaît  ce  système  ;  il  est  par 
conséquent  inutile  de  le  décrire.  Le  résultat  de  cette 
application  a  été,  du  côté  de  l'administration  de  la 
Guerre,  si  je  suis  bien  renseigné,  une  parfaite  satisfac- 
tion ;  l'administration  y  a  trouvé  une  économie  sensi- 
ble. Mais  le  résultat  a  été  aussi  de  mécontenter  le  com- 
merce des  grains,  marchands  ou  meuniers,  sur  toutes 
les  places  où  ce  système  a  été  appliqué. 

Je  crois  que  l'on  pourrait  aujourd'hui,  après  l'essai 
suffisamment  prolongé  des  achats  directs,  demander  à 
l'administration  de  la  Guerre  de  profiter,  à  la  fois,  des 
avantages  des  deux  systèmes  pour  adopter  un  mode 
nouveau  qui  donnerait  la  même  satisfaction  à  l'admi- 
nistration et  ferait  cesser  les  plaintes  du  commerce. 

L'administration  de  la  Guerre  a  trouvé  des  prix  plus 
bas,  et  c'est  assez  naturel.  Elle  a  diminué  les  quantités 
achetées  ;  elle  a  donc  augmenté  le  nombre  des  gens  qui 
pouvaient,  non  pas  soumissionner,  mais  fournir.  Au 
lieu  d'une  qualité  absolument  fixe,  déterminée  par  un 
cahier  des  charges  qui  ne  tenait  pas  un  compte  suffisant 
de  la  qualité  du  blé,  suivant  l'année  et  le  rayon,  on  a* 
pris  à  la  culture  le  blé  tel  qu'elle  le  récolte.  On  paye  au 
comptant,  comme  tous  les  acheteurs  de  blé.  On  dispense 
le  livreur  de  pas  mal  de  formalités.  Tout  cela,  naturel- 
lement, se  traduit  par  un  abaissement  du  prix. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  certain,  à  mon  sens,  que 
l'Etat  intervient  indûment  entre  les  acheteurs  et  les 
vendeurs  de  blé,  et  vient  faire  une  concurrence  ruineuse 
aux  industries  qui  doivent  acheter  sur  le  même  marché, 
puisque  TEtat  a  son  débouché  assuré  et  une  caisse  tou- 
jours pleine  pour  payer,  alors  que  nous  n'avons,  nous, 
que  des  débouchés  aléatoires  et  une  caisse  que  nous 
devons  alimenter  nous-mêmes. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  demander,  aujourd'hui, 
à  l'Etat,  non  pas  de  revenir  au  système  de  l'adjudica- 
tion, qui  est  la  rèjrle  pour  toutes  les  fournitures  de 
l'Etat,  mais  de  modifier  ce  svstème  par  des  boulever- 
sements complets  à  l'ancien  cahier  des  charges.  On  pour- 
rait faire  une  adjudication  avec  un  cahier  des  charges 
qui  représenterait  les  pratiques  des  officiers  acheteurs 
actuellement.  Il  est  certain  qu'une  adjudication  faite 
dans  ces  conditions-là  apporterait  à  l'Etat  la  même  éco- 
nomie, puisque  l'économie  actuelle  provient  des  condi- 
tions dans  lesquelles  on  achète   et   que   ces  conditions 
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resteraient  les  mêmes.  Nous  ne  saurions  plus  nous  plain- 
dre de  la  concurrence,  puisque  nous  aurions  le  droit  de 
soumissionner  comme  quiconque.  Ce  système,  en  quel- 
que sorte  mixte,  moderne,  relevant  à  la  fois  de  l'appli- 
cation des  règles  de  la  comptabilité  publique  et  des 
pratiques  commerciales  actuelles,  pratiques  que  la 
Guerre  connaît,  puisque  depuis  deux  ajis  elle  se  livre 
aux  achats  directs  et  en  voit  les  résultats  ;  ce  système 
serait,  à  mon  sens,  de  nature  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts et  serait  la  véritable  solution  de  la  question. 

Le  vœu  que  je  propose  au  congrès  d'émettre  est  donc 
double  :  il  tend  à  demander  à  l'administration  d'abord 
de  substituer  les  achats  de  farines  aux  aehats  de  blés, 
et,  subsidiairement,  pour  les  achats  de  blé.  de  revenir 
au  système  d'achats  Dar  adjudication,  en  lui  appliquant 
toutes  les  facilités  dont  jouit  le  mode  d'achats  directs 
mis  à  l'essai.  Ces  achats  directs  n'auraient  alors  lieu 

3ue  sur  offres  faites  à. l'administration  de  la  Guerre,  sans 
éplacement  de  ses  acheteurs. 

Je  suis  certain  que  M.  l'intendant  Burguet,  avec  sa 
haute  compétence,  voudra  bien  prendre  en  considération 
notre  vœu  et  lui  donner  telle  suite  qu'il  comportera, 
étant  bien  entendu  que,  dans  mon  esprit,  nous  n'allons 
pas  contre  les  intérêts  de  l'administration  ;  que  nous  en- 
tendons, au  contraire,  respecter  les  intérêts  oui  sont  en 
présence  :  intérêts  de  l'administration  de  la  Guerre, 
intérêts  de  l'agriculture  et  intérêts  du  commerce.  La 
solution  que  je  propose  a»  à  mon  sens,  l'avantage  de 
concilier  tous  ces  intérêts. 

Voici  le  vœu  que  je  demande  au  congrès  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  et  faire  sien  : 

t  Le  congrès  de  la  meunerie  prie  l'administration  de 
la  Guerre  de  substituer  les  achats  de  farines  aux  achats 
de  blés  et,  subsidiairement,  dans  le  cas  où  le  vœu  de  la 
meunerie  ne  serait  pas  suivi  d'effet,  considérant  que  le 
mode  d'achats  directs  tel  qu'il  est  pratiqué  actuellement 
nuit  au  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  qu'il 
n'est  pas  contestable  nue  la  présence  d'officiers  ache- 
teurs sur  le  marché  influe  sur  les  cours,  et  que  les  inté- 
rêts de  l'Etat  ne  sauraient  être  comparés  à  ceux  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  qu'il  est  parfaitement  dé- 
montré que  dans  un  même  département,  sur  deux  mar- 
chés tenus  le  même  jour,  les  prix  d'une  marchandise 
ont  présenté  des  différences  appréciables,  selon  que  sur 
l'un  il  y  avait  un  officier  acheteur  pour  l'Etat  et  qu'il 
n'y  en  avait  pas  sur  l'autre  ;  que  cette  situation  crée  des 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.  293 

inégalités  entre  les  industriels  ou  négociants  exposés 
aux  conséquences  de  cette  concurrence,  émet  le  vœu 
que  l'administration  maintienne  le  système  d'achats  par 
adjudication  en  lui  appliquant  toutes  les  facilités  dont 
jouit  le  mode  d'achats  directs  à  l'essai,  ou  que  les  achats 
directs  n'aient  lieu  que  sur  offres  faites  à  l'administra- 
tion sans  déplacement  de  ses  acheteurs.  » 


I«a  conserration  du  boit  par  le  sucre. 

Le  bois  expofils  aux  influences  atmosphériques  se 
pourrit  rapidement.  AuBsi,  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, les  ingénieurs  et  les  constructeurs  mirent  en  œu; 
vre  de  multiples  procédés.  Les  plus  employés  jusqu'ici 
consistaient,  en  principe,  à  imprégner  les  poutres  ou 
planches  d'antiseptiques  dialydables  très  énergiques,  in- 
solubles dans  l'eau,  ne  détériorant  pas  la  substance 
ligneuse,  s'injectant  facilement,  ne  présentant  aucun 
dajiger  de  manipulation  et  formant  avec  le  bois  des 
composée  chimiques  stables.  En  Amérique,  Haskin 
proposa  même  la  vulcanisation.  Il  plaçait  les  blocs  dans 
une  cornue  hermétiquement  close  et  soumise  à  la  haute 
pression  de  l'air  surcnaufEé  entre  300**  et  700"  selon  les  es- 
sences. La  chaleur  pénétrait  dans  la  masse  ligneuse, 
coagulait  l'albumine  et  augmentait  la  résistance  des 
fibres. 

D^autre  part,  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer 
injectent  leurs  traverses  de  créosote,  de  chlorure  de  zinc 
ou  de  sulfate  de  cuivre  et  s'en  trouvent  bien.  Mais  la 
méthode,  dont  le  Leipziger  Zeitung  nous  apporte  la  des- 
cription, obtiendra,  tout  au  moins,  un  succès  de  légitime 
curiosité  si  la  pratique  ne  la  sanctionne  pas. 

Le  nouveau  moyen  de  conservation  consiste  à  traiter 
le  bois  par  une  solution  de  sucre.  D'après  les  inventeurs, 
l'opération  pourrait  s'appliquer  à  toutes  les  espèces  et 
leur  ferait  acquérir  une  solidité  très  grande.  Pour  cela, 
on  met  les  morceaux  à  iniecter  dans  une  cage  plongeant 
elle-même  dans  une  chaudière.  On  ferme  alors  celle-ci  et 
on  introduit  une  solution  de  sucre  de  betterave.  Le  li- 
quide pénètre  dans  les  pores  du  bois  et  se  combine  inti- 
mement avec  la  substance  ligneuse,  puisque  l'examen 
microscopique  n'a  pu  démontrer  la  présence  d'aucun 
cristal  de  sucre.  On  sort  ensuite  le  bois  de  l'autoclave 
et  on  le  sèche  dans  un  four  porté  à  des  températures 
différentes,  selon  la  structure  de  l'essence  soumise  au 
traitement. 
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Les  bois  ainsi  préparés  ne  sont  plus  poreux  ;  on  peut 
les  travailler  sans  les  voir  se  rétrécir  ni  se  iendiller  et 
ils  semblent  à  Tabri  des  ravages  des  champignons.  Sou- 
haitons donc  que  l'avenir  justifie  l'optimisme  des  chi- 
mistes d'outre-Rhin  et  plaignons  les  amateurs  de  frian- 
dises si  la  nouvelle  invention  fait  renchérir  le  prix  du 
sucre. 

{La  Naturey  numéro  du  21  octobre  1905.) 

Un  concours  de  bl6. 

La  culture  du  blé  étant  restée  stationnaire  dans  la 
Loire -Inférieure,  M.  J.  Moquart,  de  Paris,  a  eu  l'heu- 
reuse idée  d'instituer  un  concours  de  blé  à  Bouage,  pe- 
tite commune  agricole  de  ce  département  ;  il  attri- 
bua des  prix  en  espèces  à  ce  concours,  dont  les  résultats 
furent  constatés  par  un  jury  compétent. 

Il  est  intéressant  d'indiquer  sommairement  les  résul- 
tats obtenus  : 

;  Les  semences  ont  été  choisies  parmi  deux  espèces  de 
blé  :  Japhet  et  Perles  de  Noisement-barbu,  Ces  blés  de 
concours  ont  été  ensemencés  10  kilos  pour  10  ares,  ou 
100  kilos  à  l'hectare,  et  ont  produit,  suivant  les  terres, 
de  2.450  à  3.878  kilos  à  l'hectare,  pesant  de  78  à  81  k.  50 
à  l'hectolitre,  avec  une  moyenne  de  4.  800  kilogrammes 
de  paille  à  l'hoctare. 

Les  essais  ont  été  faits  par  dix  concurrents  dans  cha- 
cun des  classements. 

Les  prix  ont  été  diversement  attribués  par  le  junr, 
d'après  les  rendements  en  blé  et  son  poids  spécifique.  Le 
poids  obtenu  par  le  Japhet  a  été  de  80  k.  50  et  a  varié 
pour  les  Perles  de  Noisement  de  78  k.  50,  jusqu'à  ex- 
ceptionnellement 82  kilogrammes. 

On  doit  féliciter  M.  Moquart,  dont  l'exemple  mérite 
d'être  suivi  ;  Tidée  de  ces  petits  concours  locaux  eet 
excellente  et  ne  peut  donner  que  les  meilleurs  résultats 
pour  la  culture  du  blé. 

{Journal  de  la  Meu7ierîe,  novembre  1905.) 


Admission  au  cours  de  l'Intendance  dans  Tarmée  russe. 
iExlrait  de  la  France  militaiie  du  27  octobre  190ii). 

Sur  44  candidats  (42  officiers  et  2  fonctionnaires) 
admis  à  passer  les  examens  préparatoires  d*admission 
au  cours  de  l'intendance,  42  ont  été  autorisés  à  paseer 
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les  examens  définitifs  ;  mais  39  seulement  les  ont  subis 
effectivement,  savoir  : 

36  officiers  de  troupe,  2  offi,ciers  employés  dans  le 
service  de  l'intendance,  1  fonctionnaire. 

Parmi  eux,  26  ont  été  reçus  (24  officiers  de  troupe 
et  les  2  officiers  employés  déjà  dans  le  service).  En 
outre,  4  officiers  ayant  suivi  pendant  deux  ans  les  cours 
de  Tacadémie  d'état-major  Nicolas  ont  été  admis  éga- 
lement au  cours  de  Tintendance,  ce  qui  porte  à  30  le 
nombre  des  officiers  qui  suivront  le  cours. 

Voici  quelques  renseignements  sur  leur  origine  : 

17  sont  de  rinfanterie,  9  de  l'artillerie,  2  des  troupes 
cosaques,  2  de  l'administration  de  l'intendance. 

2  sont  capitaines  en  premier,  12  capitaines  en  second, 
9  lieutenants,  et  7  sous-lieutenants. 

4  ont  12  ans  de  service  ou  davantage,  4  entre  7  et 
12  an-s,  et  14  ont  6  ans  de  service  ou  moins. 

3  ont  plus  de  35  ans  ;  15  ont  de  30  à  34  ans  ;  4  ont  de 
26  à  29  ans  ;  8  ont  moins  de  25  ans. 

6  proviennent  de  la  noblesse  héréditaire  ;  10  ont  la 
noblesse  personnelle  ou  sont  fils  de  bourgeois  notables, 
d'officiers  ou  de  fonctionnaires  ;  10  sont  fils  de  petits 
bourgeois  ;  9  fils  de  paysans. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  générale,  5  sortent 
d'uu  corps  de  cadets  ;  6  ont  fait  leurs  études  dans  un 
ffymnase  classique  ;  10  ont  reçu  l'enseignement  mo- 
derne ;  1  a  été  élevé  au  séminaire  ;  8  n'ont  pas  reçu 
d'instruction  secondaire. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  militaire,  4  sortent 
d'une  académie,  11  des  écoles  militaires  et  15  des 
écoles  d'younkers. 

On  voit  par  les  renseignements  qui  précèdent  que  le 
corps  de  l'intendance  russe  se  recrute  au  moj^en  d'élé- 
ments très  différents  les  uns  des  autres  à  tous  les  points 
de  vue. 
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BULLETINS   ET   REVUES 


Revue  militaire  dei  armées  étrangères. 

Février, 

Les  manœuvres  impériales  allemandes  en  1905  (à 
suivre). 

L'armée  russe  après  la  campa^e  de  1904-1905. 
Observations  sur  la  guerre  russo- japonaise. 

Journal  des  Sciences  militaires. 

Février. 

Le  Japon,  la  Chine,  la  Corée.  L'évacuation  de  la 
Mandchourie,  par  M.  le  général  XXX. 

Considérations  sur  les  manœuvres  de  garnison  dans 
le  Cotentin  et  les  environs  de  Cherbourg,  par  M.  le  co- 
lonel Lalubin. 

Les  procédés  stratégiques  de  Napoléon,  par  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Camon  (suite). 

L'artillerie  de  campagne  à  tir  rapide.  Etat  actuel  de 
la  question  (suite). 

L'expérience  de  la  guerre  russo-japonaise  (suite). 

Etudes  navales  et  côtières  (suite),  par  M.  C.  L.  C. 

Alimentation  avec  les  vivres  du  sac,  par  M.  le  capi- 
taine de  L'Harpe. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Campagne  de 
Bohême  (1741-1742),  par  M.  le  major  Z.  (suite). 

Spectateur  militaire. 

Février. 

Souvenirs  x>6rsonnels  de  Verdy  du  Vernois,  1870-1871 
(suite). 

La  campame  turco-russe  de  1877-1878  (suite). 

L'armée  éaucatrice  par  la  mutualité  (an). 

Règlement  sur  le  service  des  armées  japonaises  en 
campagne  (à  suiœre). 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Février. 

Les  sociétés  de  tir,  n***  5,  6,  7  et  8. 

Quelques  enseignements  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. Les  feux  de  l'infanterie  (n**  6  et  7)  . 

Le  rapport  sur  le  budget  de  la  guerre  pour  1906,  n** 
6  et  7. 
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Statistique  médicale  de  Tarmée  française  en  1903» 
n**  8. 

La  batterie  de  75  sous  le  feu  de  Tartillerie  allemande, 
n*»  8. 

Les  forces  militaires  du  Venezuela,  n**  8. 

ReTue  d'Iiifknterie. 

Février, 

Les  grandes  manœuvres  en  1905  (à  suivre). 

Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes 
(û  suivre), 

Allemagne.  Instruction  du  2  novembre  1905  sur  le  tir 
de  l'infanterie  (suite). 

Causeries  d'un  fantassin,  par  le  commandant  G. 

Bechercbes  sur  l'allégement  du  fantassin  et  l'amélio* 
ration  de  la  subsistance  en  campagne,  par  le  lieutenant- 
colonel  B. 

Revue  de  Cavalerie. 

Février, 

Questions  équestres,  par  le  général  L'Hotte. 

Marches  de  vitesse  et  de  résistance  d'un  détachement 
d'éclaireurs. 

Lettres  à  Plok.  Lettre-préface  aux  camarades  de  la 
cavalerie  et  appendice. 

Le  service  à  court  terme  et  la  préparation  de  la  ca- 
valerie en  vue  de  la  guerre  (suite). 

Le  saut  du  cheval  monté. 

Revue  des  Troupes  coloniales. 

Février, 

Notes  sur  les  troupes  japonaises  à  la  fin  de  l'année 
1903,  par  M.  le  chef  de  bataillon  Guérin.. 

Le  soldat  indigène  en  Indo-Chine,  par  M.  le  chef  de 
bataillon  H.  Garbit. 

Conseils  aux  jeunes  officiers  des  troupes  coloniales 
(suite). 


Le  Gérant  :  Henri  Charles-Lavauzelle. 


Pttris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  Charlm-Lavauzkllb. 


LE  HARICOT  A  ACl  [YMHÏDllIE 

ÉTUDE  HISTORIQUE,  BOTANIQUE  ET  CKIIIIQUE 
NOUVEAU  PROCÉDÉ   POUR   DÉCELER  L'ACIDE  CYANHYDRIQUE 

Par  M.  L.  GUIGNARD 

Membre  de  rinstitut.  Directeur  de  l'Ecole  supérieure 

de  Pharmacie  de  Paris  (1). 


I 

On  connaît  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  régions 
chaudes  du  globe,  une  espèce  de  haricot,  le  Phaseolus 
lunaius  L.,  dont  les  propriétés  vénéneuses,  dues  à  Tà- 
cide  cyanhydrique,  ont  d'abord  été  remarquées  dans  les 
pays  où  la  plante  croît  à  l'état  sauvage  ou  subspontané. 
La  culture  atténue  ou  même  fait  disparaître  la  toxicité 
des  graines,  et  il  existe  actuellement  un  assez  grand 
nombre  de  variétés  de  cette  espèce  qui  sont  employées 
dans  Talimentation.  Mais,  malgré  les  modifications  ap- 
portées par  la  culture,  on  a  vu  souvent  la  plante  occa- 
sionner des  empoisonnements  chez  l'homme  et  chez  les 
animaux.  Les  caractères  extérieurs  des  graines  ne  per- 
mettent pas  toujours,  à  un  œil  peu  exercé,  de  distinguer 
avec  exactitude  celles  qui  sont  dangereuses  de  celles 
qui  sont  inoffensives  ;  d'où  la  nécessité,  surtout  en  Eu- 

(1)  Ce  travail  communiqué  en  partie  à  la  Société  ncUio- 
ncde  cP Agriculture  de  France  (séance  du  7  février  1906)  a  été 
publié  dans  le  BtUletm  des  Sciences  jjharmacolof/iques  de 
M.  E.  Perrot  (mars  1906).  Nous  remercions  MM.  les  pro- 
fesseurs Guignard  et  Perrot  d'avoir  bien  voulu  nous  auto- 
riser à  le  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue  de  V Intendance 

<N.    D.    L.    K.). 
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rope  où  elles  sont  encore  peu  connues,  de  se  tenir  en 
garde  contre  l'emploi  de  celles  dans  lesquelles  il  existe 
une  proportion  inquiétante  de  principe  vénéneux.  Cette 
nécessité  s'impose  d'autant  plus  aujourd'hui  que  Tan 
dernier,  à  la  suite  de  l'importation  de  ces  semences, 
des  accidents  mortels  se  sont  produits,  dans  le  Hano- 
vre en  particulier,  chez  l'homme  et  chez  les  animaux. 
Ces  accidents  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  été  cons>- 
tàtés,  et,  comme  ces  graines  paraissent  être  introduites 
en  France  de  différents  côtés  et  se  rencontrent  actuelle- 
ment sur  le  marché  de  Paris,  et  même,  paraît-il,  en 
quantités  considérables,  il  est  à  craindre,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  que  leur  emploi  dans  l'alimentation  des 
animaux  auxquels  elles  sont  destinées  n'ait  aussi  les 
plus  fâcheuses  conséquences. 

C'est  pourquoi,  parmi  les  documents  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  réunir  sur  les  plantes  à  acide  cyanhydrique 
dont  je  me  suis  occupé  à  plusieurs  reprises,  je  crois- 
utile,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  faire  con- 
naître ceux  qui  concernent  plus  spécialement  l'espèce 
en  question,  dont  les  dangers  ont  déjà  été  signalés,  il 
y  a  quelques  mois,  par  M.  Denaiffe,  dans  le  Journal  de 
VAgricultvre  (1). 

Bien  que  plusieurs  auteurs  aient  mentionné  depuis 
longtemps  les  propriétés  toxiques  du  Phaseolus  lu- 
rmius,  les  plus  anciens  renseignements  précis,  relatifs 
à  des  cas  d'empoisonnement  et  à  la  nature  du  principe 
vénéneux,  sont  relatés  dans  un  article  de  journal  de  la 
Réunion  (2),  auquel  nous  empruntons  les  passages  sui- 
vants : 

(1)  Denaiffe  ((  Le  Haricot  de  Lima  ou  Haricot  empoison- 
neur »  Jatim,   de  VAffricidture,   25  novembre   1905. 

(2)  Le  Sport  colonial  créole  du  lundi.  Saint-Denis  (Réu- 
nion), 18  juin  1883.  Ce  journal  m'a  été  cammuniqué  jadis 
par  mon  collègue,  M.  le  profess<.nir  Radais. 
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«  Il  existe  à  la  Réunion  tout  un  groupe  de  légumi- 
neuses cultivées,  que  la  situation  équivoque  de  la  no- 
menclature botanique  en  ce  point  nous  force  de  réunir 
sous  la  dénomination  de  Phaseolm  lunatus  (Linné).  Ce 
sont  les  pois  vulgairement  appelés  «  pois  du  Cap, 
d*Achery,  doux,  amers,  dragées,  bombétok,  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ». 

»  Leur  saison  est  précisément  celle  où  nous  venons 
d'entrer,  et  deux  ou  trois  d'entre  eux  sont  redevables 
d'une  bien  triste  célébrité  à  la  singulière  propriété  de 
se  montrer  par  intermittence,  ou  tout  à  fait  inoffensifs, 
ou  cruellement  vénéneux.  Mais  hâtons-nous  d'ajouter 
qu'ils  doivent  presque  tous  être  tenus  pour  suspects, 
comme  susceptibles  de  prendre  tout  à  coup  ce  carac- 
tère à  la  faveur  de  circonstances  dont  les  observateurs 
ne  se  sont  pas  encore  complètement  rendu  compte. 

»  Pour  notre  faible  part,  nous  avons  pu  constater 
personnellement  que  les  sucs  délétères  apparaissent 
sûrement  dans  quelques-uns  de  ces  végétaux,  aussitôt 
qu'on  les  abandonne  à  eux-mêmes,  au  lieu  de  continuer 
à  dompter  leur  naturel  quinteux  au  moyen  d'une  cul- 
ture persistante. 

»  Voici  les  faits  sur  lesquels  nous  basons  notre 
assertion  :  le  premier  exemple  qu'on  rencontre,  en 
compulsant  les  annales  du  pays,  de  l'une  de  ces  exter- 
minations par  le  pois  amer,  c'est  l'empoisonnement 
d'une  traite  entière  de  plus  de  cent  Cafres  débarqués 
dans  la  colonie  par  un  navire  négrier  du  siècle  dernier. 
Les  malheureux  avaient  reçu  pour  leur  ration,  à  l'ar- 
rivée, le  produit  d'une  grande  plantation  de  pois  bom- 
bétok, faite  en  défriché  de  ces  temps-là,  c'est-à-dire  à 
l'état  sauvage. 

»  De  plus,  on  se  souvient  du  récit  lamentable  venu 
de  rUe  voisine,  il  y  a  peu  d'années,  au  sujet  d'un  pen- 
sionnat de  jaunes  filles,  -dont  une  vingtaine  moururent 
du  jour  au  lendemain  au  retour  d'une  promenade  à  la 
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campagne,  d^où  elles  avaient  rapporté,  pour  s'en  ré- 
galer, une  cueillette  de  pois  d*Achery.  Il  est  à  présumer 
que  les  pauvres  victimes  s'étaient  approvisionnées  au 
fond  de  quelque  ravin  ou  dans  un  champ  de  cannes  à 
sucre  oublié  sous  sa  couverture  de  pois. 

»  T^Ue  est  aussi  probablement  Torigine  du  repas  si 
fatal  à  cette  famille  de  la  localité,  à  peine  défrichée,  de 
Jean  Petit,  à  Saint-Joseph,  dont  les  informations  du 
CourHer  nous  ont  parlé  la  semaine  dernière. 

»  Enfin,  nous  voyons  que  la  variété  la  plus  vénéneuse 
d-e  cette  maudite  plante  est  justement  celle  qu'on  ren- 
contre ici  invariablement  sauvage,  sous  le  nom  de  pois 
amer  proprement  dit,  et  grimpant  loin  de  toute  terre 
cultivée  sur  les  taillis  des  ravines  boisées.  Là,  l'espèce 
s'est  tellement  modifiée  que  la  forme  brusquement  an- 
guleuse et  la  couleur  rouge  sang  de  sa  graine  ont  donné 
à  penser  à  notre  ami  et  collaborateur,  M.  le  D'  Jacob 
de  Cordemoy,  que  le  véritable  pois  amer  de  Saint- 
Pierre  est  absolument  distinct  et  propre  à  la  partie  Sous- 
le-Vent.  Aussi  bien,  les  chimistes  ou  les  physiologistes 
apprécieront  jusqu'à  quel  point  de  telles  conditions  de 
végétation  peuvent  faciliter,  au  sein  des  cotylédons  de 
la  plante  en  question,  la  formation  des  combinaisons 
cyaniques  répandues  à  des  degrés  divers  dans  le  reste 
de  la  famille  des  légumineuses. 

»  C'est  on  effet  l'acide  cyanhydrique  qui  constitue  le 
principe  toxique  contenu  dans  le  Phaseolus  lunatus. 

»  Il  en  fut  nettement  isolé,  il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  par  Marcadieu,  chimiste  distingué  de  l'école  de 
Vauquelin,  qui  était  venu  habiter  notre  colonie  en  qua- 
lité de  pharmacien  civil  à  Saint-Denis.  On  relira  tou- 
jours avec  fruit  le  travail  si  parfait  qu'il  publia  à 
cette  occasion  dans  les  colonnes  de  l'ancien  journal  du 
pays  qui  s'intitulait  La  Feuille  hebdomadaire.  » 

Le  travail  de  Marcadieu  est  resté  inconnu  de  tous  les 
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auteurs  qui  se  sont  occupés  ultérieurement  de  la  plante 
en  question  (1). 

Avant  de  signaler  les  cas  d'empoisonnement  auxquels 
elle  a  donné  lieu  plus  récemment,  ainsi  que  les  recher- 
ches chimiques  qu'ils  ont  provoquées,  nous  rappelle- 
rons d'abord  ce  qui  a  trait  à  son  histoire  botanique. 

II 

Le  phaseolus  lumtus  de  Linné  se  distingue  du  ha- 
ricot vulgaire  d'Europe  par  sa  végétation,  qui  dure  en 
général  deux  ou  trois  ans  sous  les  tropiques.  La  tige 
grimpante  atteint  3  mètres  de  hauteur  ;  la  racine  peut 
se  renfler  en  tubercule.  Les  fleurs,  groupées  en  grap- 
pes, sont  très  petites,  d'un  blanc  verdâtre.  La  gousse, 
longue  de  8  centimètres  et  large  de  15  à  20  millimètres, 
est  en  forme  de  cimeterre,  comprimée  et  terminée  par 
un  bec  ;  elle  renferme  2-4  graines  comprimées,  ovales 
pu  plus  ou  moins  rénif ormes  (2). 


(1)  Ce  travail  ne  paraît  d'ailleurs  avoir  été  publié  dans 
aucun  recueil  scientifique.  Les  recherches  que  le  D'  i)or- 
veaux,  bibliothécaire  de  F  Ecole  de  pharmacie,  a  bien  voulu 
faire  à  ce  sujet  à  la  Bibliothèque  nationale,  où  se  trouve 
une  partie  Beulement  de  la  collection  de  Tancienne  FevMe 
hehdomadaio'e  de  la  Réunion,  sont  restées  infructueuses. 

(2)  Quelques  auteurs  ont  cru  que  la  désignation  spécifi- 
que de  luiwtvs  dvait  trait  à  la  forme  de  la  graine,  tandis 
qu'elle  se  rapporte  en  réalité  à  celle  du  fruit.  Il  suffit  pour 
s'en  assurer  de  se  reporter  à  la  description  de  Linné  :  leffu- 
minibus  acmacifoiiiiihus  sublu/natis  (Sp.  1016,  éd.  II),  ou 
à  celle  de  Bentham  :  lefftimen  valde  fatcatum,  fere  lunatum 
(Flora  Brasil,  t.  XV,  Pars  I,  col.  181). 

Le  Ph.  lunatus  a  été  figuré  jadis  par  Wight,  dans  ses 
Icônes  plantarum  Indice  orient cUis,  vol.  III,  pi.  755;  mais 
la  graine  ne  s'y  trouve  pas  représentée.  Dans  la  Flore  pit- 
toresque et  médicale  des  Antilles  de  Descourtilz,  la  pi.  558 
comprend  deux  sortes  de  Haricots,  sans  désignation  d'es- 
pèce ;  l'une  d'elles,  avec  sa  racine  tuberculeuse,  correspond 
vraisemblablement  au  Ph,  lunatus. 
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Celte  légumineuse  est  si  répandue  dans  les  pays  tro- 
picaux et  présente  de  telles  variations,  surtout  au  point 
de  vue  des  graines,  qu'on  l'a  décrite  sans  s'en  douter 
sous  plusieurs  noms  ;  Linné  lui-même  avait  désigné, 
sous  le  nom  de  p/i.  irumiœnm,  une  forme  de  l'espèce 
type,  que  Bentham  a  appelé  ensuite  ph.  Iwnatus  macro- 
carpus,  variété  très  cultivée  sous  le  nom  de  haricot  de 
Lima  ou  pois  de  sept  ans.  D'autres  variétés  ou  races 
ont  reçu  des  noms  différents  {ph,  bipunctaius,  Jacq., 
p/i.  piiberulus  Humb.  et  Kunth,  ph.  Xuaresii  Zucc, 
pli,  amazoniens  Benth.,  etc.). 

L'origine  de  la  plante  est  restée  longtemps  douteuse  ; 
aujourd'hui,  on  la  considère  comme  américaine  (1).  Elle 
n'a  jamais  été  trouvée  à  l'état  sauvage  en  Asie  ;  dans 
rinde,  on  l'appelle  French  beau,  ce  qui  montre  que  la 
culture  en  est  moderne.  En  Afrique,  on  la  cultive  à 
peu  près  partout  entre  les  tropiques.  Oliver  cite  beau- 
coup d'échantillons  de  Guinée  et  de  l'Afrique  inté- 
rieure. Peut-être  la  plante  s'est-elle  répandue  de  là  vers 
l'Egypte  et  dans  l'Inde.  Par  contre,  elle  est  spontanée 
dans  la  région  du  fleuve  des  Amazones  et  du  Brésil 
central,  où  l'on  trouve  surtout  la  grande  forme  [macro- 
carpus).  Et,  comme  on  a  constaté  la  présence  de  nom- 
breuses graines  de  ce  haricot  dans  les  tombeaux  péru- 
viens, A.  de  Candolle  pense  que  l'espèce  est  originaire 
du  Brésil.  La  culture  l'a  propagée  et  peut-être  natura- 
lisée çà  et  là  depuis  longtemps,  dans  toute  l'Amérique 
tropicale  ;  elle  a  pu  être  transportée  en  Guinée  par  le 
commerce  des  esclaves  et,  de  cette  côte,  gagner  Tinté- 
rieur  du  pays  et  la  côte  de  Mozambique. 

Une  aussi  vaste  répartition  géographique,  jointe  à  la 


(1)  A.  de  Candolle.   Origine  des  plantes  cultivées,  3*  édi- 
tion, 1886,  p.  273. 
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diversité  des  conditions  de. végétation,  explique  les  va- 
riations considérables  qu'on  obsei^e  principalement 
dans  la  forme  et  la  couleur  des  graines. 

«  A  Tétat  sauvage,  dit  E.  Jacob  de  Gordemoy  dans  sa 
Flore  de  Vtle  de  la  Réunion,  les  graines  sont  violet 
foncé,  presque  polyédriques  et  très  vénéneuses.  La 
plante  s'appelle  alors  pois  amer.  Mais,  sous  Tinfluence 
de  la  culture,  la  forme  et  la  couleur  des  semences  se 
modifient  ;  elles  sont  plus  comprimées  ;  deviennent  jau- 
nâtres, maculées  de  stries  et  de  taches  violettes,  et, 
dans  cet  état,  elles  ne  sont  que  rarement  toxiques. 
Celte  forme  porte  le  nom  vulgaire  de  pois  d'Achen^ 
Une  culture  plus  prolongée  et  dans  les  meilleures  con- 
ditions détermine  une  nouvelle  variation  ;  les  graines 
s'aplatissent  davantage  en  s'élargissant  ;  leur  couleur 
tend  de  plus  en  plus  vers  le  blanc  pur.  On  les  appelle 
alors  pois  doux,  pois  Adam,  et,  devenues  inoffensives, 
elles  peuvent  Ctre  consomm'ées  sans  crainte  et  ont  une 
saveur  agréable.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  occasionnent  en- 
core de  temps  en  temps  des  accidents,  et,  à  la  Réunion, 
on  a  jugé  prudent  de  les  remplacer  en  grande  partie 
par  d'autres  légumineuses. 

Dans  les  Antilles  françaises,  le  P.  Duss  (1)  distingue 
trois  variétés  principales.  La  plus  commune  à  la  Mar- 
tinique est  le  pois-savon  ou  pois-couche,  dont  les  gous- 
ses n'ont  que  3  à  5  centimètres  de  longueur  sur  un 
peu  plus  de  i  centimètre  de  largeur,  et  contiennent  3  à 
4  graines  ;  le  ph.  saccharalus  de  Macfadien  paraît  en 
être  une  sous-variété.  Une  autre,  également  appelée 
pois-couche,  a  des  gousses  près  d'une  fois  plus  déve- 
loppées. Une  troisième  variété  est  le  pois  de  Saint- 

(1)    «   Flore  phanérogamique    des    Antilles   françaises  », 
Ânn.  de  VlnHitut  coïcytiial  de  Marseille,  1897,  p.  213. 
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(1)  P.  Sa^ot.  }friTîU€l  (les  cultures  trojficnles,  1873,  p.  139. 

(-2)  H.  Jumelle.  Les  ru/tures  coloniales  ;  phivtes  climen- 
tniffis,  1901,  p.   117. 

(3)  CV'Ux  fiu"  M.  Dybowski  a  eu  robligoancc  de  nous  vomet- 
tre  p résent a^ient   les  mêmes  caractères. 
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lonie,  à  Natal,  Zanzibar,  la  Réunion  et  Maurice.  En 
1898,  Mananjary  en  a  exporté  24.000  kilos. 

Il  semble  de  même  que  le  ph.  twikuiensis  de  Lou- 
reiro  représente  seulement  une  autre  variété  du  ph. 
lunaim',  cultivée  en  Cochinchine  sous  le  nom  de  «  ha- 
ricot de  Baria  ».  On  le  rapporte  parfois,  il  est  vrai,  au 
ph.  vulgaris.  En  tout  cas,  on  ne  paraît  avoir  si- 
gnalé à  sa  charge  aucun  accident.  Les  graines  en  sont 
petites,  blanches  et  ovoïdes. 

Cependant,  M.  de  Lanessan  (1)  distingue  en  Cochin- 
chine le  ph.  tunkinensis  du  ph.  lunatus.  Ce  dernier  a 
des  graines  grosses,  orbiculaires,  réniformes,  noires 
ou  striées  de  blanc.  Les  fleurs  de  la  plante  seraient 
jaunes  ef  non  blanc  verdâtre,  caractère  assigné  aussi 
par  le.  baron  Muller  (2)  à  une  variété  de  ph.  lunatus 
cultivée  dans  l'Etat  de  Victoria  et  très  productive. 

Transporté,  semble-t-il,  de  l'île  Maurice  dans  l'Inde 
anglaise,  où  la  culture  en  est  largement  répandue,  le 
ph.  lunatus  s'y  trouve  en  plusieurs  variétés,  parmi 
lesquelles  on  préfère  celles  qui  donnent  des  graines 
aplaties  et  d'un  blanc  d'ivoire.  Là  encore,  on'  a  cons- 
taté à  plusieurs  reprises  qu'il  peut  offrir  des  propriétés 
nettement  toxiques  (3). 


III 


Après  cet  aperçu  relatif  aux  caractères  botaniques 
et  à  la  répartition  géographique  du  ph.  lunatus,  nous 
rappellerons  maintenant  les  accidents  mortels  qu'il  a 


(1)  De  Lanessan.   Les  plantes  utiles  des  colonies  françai- 
êCffy  1886,  p.  709. 

(2)  F.  von  Mueller,  Select  Extra-Tropical  Plants,  Sydney, 
1881,  p.  233. 

(3)  G.  Wat.  Dicti^mnary  of  the  Economie  Plants  of  India, 
VI,  1892,  186. 
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occasionnés  depuis  une  vingtaine  d'années,  et  les  re- 
cherches chimiques  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

En  1884,  A.  Davidson,  chimiste  du  gouvernement  à 
Maurice,  et  Th.  Stevenson,  professeur  de  chimie  mé- 
dicale à  rhôpital  Guy  (1),  publièrent  l'observation  de 
deux  cas  d'empoisonnement  chez  un  homme  et  une 
femme,  par  les  pois  d'Achery.  La  mort  avait  eu  lieu 
environ  dix  heures  après  Tingestion  de  ces  graines 
cuites.  D'autres  personnes  qui  en  avaient  mangé  aussi, 
mais  une  quantité  moindre,  n'avaient  pas  succombé. 

Les  deux  auteurs  précités  reconnurent  que  l'acide 
cyanhydrique  était  l'agent  toxique,  mais  qu'il  n'exis- 
tait pas  tout  formé  dans  la  graine.  Ils  supposèrent^ 
avec  raison,  que  celle-ci  renferme  probablement  un  glu- 
coside  analogue  à  l'amygdaline  des  amandes  amères 
et  un  ferment,  comparable  à  l'émulsine,  susceptible  de 
dédoubler  le  glucoside  lorsque  la  graine  est  mise  an 
contactiïe  l'eau.  La  proportion  d'acide  cyanhydrique 
trouvée  se  montra  très  variable  suivant  la  coloration 
plus  ou  moins  accentuée  des  semences.  La  moyenne 
des  sept  analyses  faites  avec  leur  mélange  donna 
0  gr.  250  p.  100  d'acide  cyanhydrique.  Les  auteurs  pen- 
sèrent que,  si  les  empoisonnements  en  question  s'étaient 
manifestés  beaucoup  plus  lentement  que  dans  le  cas 
où  l'acide  cyanhydrique  ou  un  cyanure  soluble  sont  ab- 
sorbés en  solution,  c'est  parce  que  le  ferment  n'avait 
agi  que  peu  à  peu  sur  le  glucoside  et  que,  peut-^lre, 
l'action  de  la  chaleur  sur  les  graines  avait  été  trop 
ce  composé.  On  verra  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  manière  de  voir. 

On  verra  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  ma- 
nière de  voir. 


(l)  A.  Davidson  et  Th.  Stevenson.  «  Poisonning  by  Pois 
d'Achery  »,   The  Practitioner,  XXXII,   1884,  435. 
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En  1896,  au  cours  de  nombreuses  recherches  sur 
les  principes  chimiques  des  plantes  du  Jardin  botanique 
de  Builenzorg,  M.  Van  Romburgh  (1),  examinant  de  plus 
près  le  ph.  lunatus,  constata  que  les  feuilles  de  la 
plante  fournissent^  par  distillation,  à  la  fois  de  l'acide 
prussique  et  de  Tacétone.  Mais  il  ne  paraît  pas  avoir 
cherché  à  savoir  quelle  était  Torigine  de  ces  deux  subs- 
tances, ni  s'être  occupé  spécialement  de  la  graine. 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que  M.  Treub, 
qui  avait  déjà  commencé  à  étudier  le  rôle  de  l'acide 
cyanhydrique  dans  les  végétaux,  examina  d'une  façon 
approfondie  la  formation  de  ce  corps  dans  la  feuille  du 
ph,  lunatiis  et  sa  migration  dans  les  autres  organes  de 
la  planta  (2).  A  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
citer  quelques-uns  des  chiffres  fournis  par  le  dosage 
du  composé  cyanique.  Dans  les  jeunes  feuilles,  n'ayant 
atteint  que  le  tiers  ou  le  quart  de  leurs  dimensions 
définitives,  la  proportion  en  est  relativement  considé- 
rable. Pour  iOO  parties  de  limbe  foliaire,  le  total  de 
l'acide  cyanhydrique  varie  le  plus  souvent  entre  0  gr.  150 
et  0  gr.  250;  parfois  il  monte  jusqu'à  0  gr.  280.  Dans  les 
feuilles  adultes,  le  total,  qui  est  en  moyenne  de  0  gr.  085 
p.  100,  dépasse  rarement  0  gr.  100.  Chez  les  feuilles 
âgées,  il  descend  à  0  gr.  030  p.  100  et  même  au-des- 
sous. Les  feuilles  jeunes  et  en  pleine  végétation  seraient 
donc  très  dangereuses,  si  elles  pouvaient  être  em- 
ployées pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

Aux  environs  de  Builenzorg,  la  plante  est  assez  fré- 
quente,   bien    que    rarement   cultivée    sur   une  vaste 


(1)  Van  Romburgh.  Versiag  outrent  den  Staat  van* s  Landi 
Plantentum  o.,  1898.  Batavia,  1897,  p.  49. 

(2)  M.  Treub.  «  Nouvelles  recherches  sur  le  rôle  de  Taolde 
cyanhydrique  dans  les  plantes  vertes  »,  Ann.  du  Jardin 
hotamque  de  Buitenzorg,  1905,  p.  46-147. 
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échelle  ;  elle  croît  plutôt  à  l'état  demi-sauvage.  Dans 
nombre  de  cas,  lorsqu'elle  n'est  pas  cultivée  comme  ali- 
mentaire, on  l'utilise  pour  les  assolements. 

A  Maurice,  l'emploi  du  ph.  lunatas  comme  fourrage 
ayant  entraîné  des  accidents,  M.  Boname  (1),  directeur 
de  la  Station  agricole,  appela  de  nouveau  l'attention,  en 
1900,  sur  la  toxicité  des  graines  déjà  signalées  antérieu- 
rement dans  cette  colonie  ;  mais  il  n'ajouta  rien  de 
nouveau  aux  faits  observés  par  Davidson  et  Steven- 
son, relativement  au  composé  qui  donne  naissance  à 
l'acide  cyanhydrique.  Il  résume  en  effet  ses  essais  dans 
les  termes  suKants  :  «  L'acide  cyanhydrique  ne  se  for- 
me dans  les  pois  d'Achery  qu'au  contact  de  l'eau  et  par 
une  macération  plus  ou  moins  prolongée.  Si  on  la  porte 
à  l'ébullition,  il  ne  s'en  produit  pas.  » 

Plus  récemment,  MM.  Dunslan  et  Henry  ont  été  ame- 
nés à  reprendre  la  question,  à  la  suite  de  leurs  intéres- 
santes recherches  sur  les  principes  toxicpies  du  lotus 
arabiçus  et  du  Sorgho  vulgaire.  On  avait  remarqué, 
surtout  en  Egypte,  que  ces  deux  plantes  déterminaient 
fréquemment  des  accidents  chez  les  chameaux  quand 
elles  étaient  mangées  en  vert  ;  d'autre  part,  personne 
n'ignore  que,  depuis  un  temps  immémorial,  les  graines 
de  sorgho  constituent  un  aliment  inoffensif,  et  il  en  est 
(le  même  pour  les  graines  du  lotus  arabiçus  ou  vesce 
égyptienne.  Or,  la  toxicité  des  parties  vertes  de  ces 
plantes  est  due  à  î'acide  cyanhydrique. 

MM.  Dunstan  et  Henry  (2),  dont  l'attention  avait  été 
attirée  sur  ce  sujet,  découvrirent  dans  les  jeunes  plants 
du  lotus  un  glucoside  qui,   sous  l'influence  d'un  fer- 
Ci)    Rapport    annuel  de    la   station   agronoiniqu^e,     1900, 
p.  ^. 

(2)  R.  DuDstan  et  T.  A.  Henry.  Cyanogonesis  in  Plants. 
Pars  I  r  Lotus  arabiçus,  Proceed.  of  the  Roy,  Society,  sep- 
tembre 1901. 
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ment  analogue  à  l'émulsine,  se  dédouble  au  contact  de 
Teau  en  glucose,  acide  cyanhydrique  et  un  corps  par- 
ticulier (lotdflavine).  Ils  ont  donné  à  ce  glucoside  nou- 
veau le  nom  de  lotusine. 

Bientôt  après  (1),  ils  retiraient  du  sorgho  un  autre 
glucoside,  qui  se  décompose  également,  dans  les  mêmes 
conditions,  en  glucose,  acide  cyanhydrique  et  parahy- 
droxybenzaldéhyde.  Ce  glucoside  a  reçu  le  nom  de  d/iwr- 
Tîne  (le  sorgho  vulgaire  ou  grand  millet,  s'appelant  en 
Egypte  durra  shvrsabi). 

Ces  glucosides  ne  se  retrouvent  plus  dans  les  graines 
mûres  ;  ils  disparaissent  peu  à  peu  de  la  plante  pen- 
dant la  maturation  des  fruits  (2).  Sous  ce  rapport,  le 
sorgho  et  le  lotus  arabicus  présentent  une  analogie 
complète  avec  le  sureau  commun  (sambucus  nigra  L.) 
et  le  groseillier  rouge  [ribes  nibrum  L.)  que  j'ai  étudiés 
récemment  et  dont  les  organes  verts  fournissent  aussi 
de  Tacide  cyanhydrique,  tandis  que  le  glucoside  géné- 
rateur de  cet  acide  n'existe  plus  dans  les  baies  de  su- 
reau, ni  dans  les  groseilles  (3). 

(1)  Cyanogenesis  in  Plants.  Pars  II  :  Sorghum  vulgare, 
Froceed.  of  the  Roy.  Society^  septembre  1902. 

(2)  Guidé  par  ces  recheixîhes,  M.  Bninnich,  chimiste  au 
Département  de  l'agriculture  à  Brisbane,  examina  lee  va- 
riétés de  sorgho  cultivées  dans  le  Queensland  et  que  Ton 
savait  aussi  depuis  longtemps,  dans  ce  pays,  être  toxiques 
pour  le  bétail  dans  de  certaines  conditiona.  Il  reconnut  que 
la  quantité  du  principe  cyanhydrique  augmente  dans  les 
tigee  et  les  feuilles  jusqu'à  une  période  voisine  de  la  matu- 
ration, &près  quoi  elle  diminue  très  rapidement  jusqu'à  dis- 
parition totale.  La  culture  du  sorgho  sur  un  sol  abondam- 
ment fumé  avec  nitrate  de  «odium  augmente  la  production 
de  ce  principe  danfi  Ie6  tiges  et  les  feuilles.  M.  Treub  a  cons- 
taté la  même  influenoe  du  nitrate  sur  la  production  du  prin- 
cipe cyanhydrique  dans  le  Ph.   lunatv^, 

(3)  L.  Guignard.  Sur  l'existence,  dans  le  sureau  noir, 
d'un  composé  fournissant  de  l'acide  cyanhydrique,  Compt, 
rend.  Acad.  des  Sciences^  3  juillet  1905.  —  Sur  l'eixistenoe, 
dan?  certains  arropeilliers,  d'un  composé  ^onmissant  Hp  Ta- 
Cioe  cvar hydrique,  Même  Recueil^  4  sepiemrre  3906. 
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A  la  suite  des  observations  précédentes,  MM.  Dunstan 
et  Henry  pensèrent  aussi  à  étudier  le  pois  d*Achery, 
M.  Boname  leur  en  envoya  de  Maurice  une  provision 
suffisante.  Parmi  ces  graines  de  couleurs  différentes, 
celles  qui  étaient  brunes  ou  pourpres  fournirent  en 
moyenne  0  gr.  090  p.  100  d'acide  cyanhydrique,  et 
celles  qui  étaient  brun  clair  0  gr.  040  p.  100. 

La  recherche  du  glucoside  permit  d'isoler  un  com- 
posé nouveau,  la  phaséolunatine,  qui  se  dédouble  en 
présence  de  l'eau,  sous  l'influence  de  l'émulsine  qui 
l'accompagne  dans  la  graine,  en  glucose,  acide  cyanhy- 
drique et  acétone  (1).  Ces  deux  derniers  corps,  on  l'a 
vu,  avaient  déjà  été  retirés  des  feuilles  de  la  plante 
par  Van  Romburgh. 

Par  la  présence  du  glucoside  cyanhydrique  aussi  bien 
dans  la  graine  que  dans  la  feuille,  le  p/i.  lunatus  diffère 
totalement  du  sorgho,  du  lotus  d'Egypte,  du  sureau  et 
du  groseillier,  puisque  chez  ces  plantes  les  principes 
cyanhydriques  disparaissent  à  la  fin  de  la  végétation  ; 
par  contre,  il  ressemble  aux  rosacées  du  groupe  des 
amygdalées.  En  outre,  tandis  que,  chez  les  quatre  espè- 
ces ci-dessus,  la  culture  augmente  plutôt  la  proportion 
de  glucoside,  elle  détermine  au  contraire  une  diminution 
très  prononcée  du  principe  toxique  du  p/i.  lunatuSy 
puisque  les  graines  deviennent  comestibles. 

Pendant  que  les  auteurs  poursuivaient  leur  étude  chi- 
mique sur  cette  plante,  l'Institut  impérial  de  Londres 
recevait  plusieurs  échantillons  de  haricots  importés  de 
l'Inde  en  Angleterre  pour  la  nourriture  du  bétail  sous 
le  nom  de  haricots  ou  fèves  de  Rangoon,  de  Burnia^ 


(1)  Dunstan  et  Henry,  Cyanogenesis  in  Plants ^  Pars  III  : 
«  On  phaseolunation,  the  Cyanogenetic  of  Phaseolus  luna- 
tus »,  Proceed.  of.    the  Roy.   Society^   octobre  1903. 
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de  Paigya  (1).  La  coloration  de  ces  graines  variait  du 
brun  clair  au  brun  foncé,  avec  des  taches  pourpres  ; 
elles  présentaient,  sous  tous  les  rapports,  une  ressem- 
blance étroite  avec  celles  venues  de  Maurice.  Elles  don- 
nèrent aussi  de  Tacide  cyanhydrique,  mais  en  petite 
quantité  seulement,  car  celle-ci  ne  dépassait  pas  habi- 
tuellement 0  gr.  004  p.  100.  Bien  que  la  proportioni 
d'acide  prussique  fût  peu  dangereuse,  Tlnstitut  impérial 
crut  devoir  appeler  Tattention  sur  les  dangers  de  leur 
emploi,  en  raison  surtout  des  différences  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  la  teneur  en  principe  vénéneux  des 
graines  de  la  même  espèce  arrivant  dans  le  commerce. 

^.4  suivre.) 


(1)  Bulletin  of  the  Imjoeriar  Institute  of  the  Uniteil  King- 
don  the  Coloni-es  and  India  (Supplément  of  the  Board  of 
Trade  Journal)^  Londoo,  15  octobre  1903. 


MËTHODES  DE  VERIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Soos- Intendant  militaire  ADRIAM. 

(Suite)  (1). 


CHAPITRE  II 
Vérification  de  la  revue  de  liquidation. 

La  revue  de  liquidation  est  un  exposé  de  droits,  où 
ceux-ci  sont  méthodiquement  groupés  par  catégories 
de  manière  à  en  faciliter  la  vérification  ;  mais,  dans  un 
exposé  trimestriel,  il  ne  saurait  être  question  que  de 
totalisation  de  droits,  suivant  les  groupements  adoptés  ; 
les  variations  quotidiennes  de  ceux-ci  ne  peuvent  être 
suivies  et  constatées  que  par  l'examen  des  documents 
élémentaires  tenus  au  jour  le  jour,  et  dont  la  revue  ne 
fait  que  centraliser  les  résultats. 

La  vérification  de  la  revue  a  donc  pour  base,  pour 
partie  essentielle,  la  vérification  des  documents  ou 
pièces  juslilicatives  qui  ont  servi  à  l'établir  ;  la  nomen- 
clature, en  nature  et  en  nombre,  en  est  donnée  par  le 
tableau  L  C'est  en  cela  que  consiste  la  véritable  véri- 
fication rationnelle  ;  celle  de  la  revue  elle-même  n*est 
plus,  ensuite,  qu'une  série  d'opérations  de  collationne- 
ment  et  de  groupement,  suivant  l'ordre  des  tableaux  ; 
après  quoi,  il  nous  restera  à  tirer  des  chiffres  obtenus 
ainsi  les  conséquences  qui  en  découlent,  concernant 
la  gestion  du  Conseil  et  de  ses  agents. 

(1)  Voir  les  n°»  139,  140  et  141  de  la  Revue  de  Vlntetidance. 
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La  nomenclature  imprimée  des  pièces  accompagnant 
la  revue  donnée  au  tableau  I  n'est  ni  absolue,  ni  limita- 
tive. Certaines  pièces,  telles  que  les  feuilles  de  jour- 
nées, doivent  forcément  exister  ;  d'autres,  comme  les 
documents  relatifs  aux  enfants  de  troupe,  les  feuilles 
rectificatives,  etc.,  peuvent  n'avoir  pas  été  motivées  et, 
par  suite,  ne  pas  être  produites  ;  enfin,  la  justification 
des  droits  peut  rendre  nécessaire  la  production  de  piè- 
ces non  prévues  dans  la  liste  figurant  au  modèle,  par 
exemple  :  l'état  de  substitution  de  fourrages. 

Toutes  les  pièces  comprises  au  tableau  I  n'ont  point 
la  même  importance,  ni  le  même  caractère  ;  les  unes, 
comme  les  feuilles  de  journées,  sont  des  documents 
fondamentaux  qui  servent  directement  à  préparer  les 
tableaux  de  la  revue  ;  les  autres  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement, le  complément  d'autres  pièces  ;  tels  sont  les 
états  relatifs  aux  militaires  rengagés  ou  commissionnés 
et  aux  enfants  de  troupe,  dont  le  but  est  de  détailler  les 
chiffres  globaux  portés  sous  ces  rubriques  à  la  feuille 
de  journées  des  officiers. 

En  résumé,  les  matériaux  qui  servent  à  préparer  la 
revue  sont  d'abord  les  feuilles  de  journées  et  les  pièces 
qui  les  détaillent,  puis  les  documents  qui  permettent 
de  rectifier  et  de  compléter  sur  la  revue  elle-même  les 
données  fournies  par  les  feuilles  de  journées. 

ARTICLE  I" 

.  viRIFICATION     DE     LA     FEUILLE    DE    JOURNÉES     DES    OFFICIER?. 


■  §  1*'.  —  Allocations  aux  ofllciers  et  sous-of[iciers 
à  solde  mensuelle. 

Le  décompte  en  deniers  des  journées  de  solde  et 
d'indemnités  diverses  auxquelles  ont  eu  droit  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  à  solde  mensuelle,  constitue 
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le  premier  et  le  plus  important  numéro  de  la  feuille 
de  journée. 

Tableau  des  allocations  extraordinaires.  —  Un  pre- 
mier tableau  est  relatif  aux  allocations  extraordinaires, 
c'est-à-dire  aux.  diverses  indemnités  auxquelles  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  ont  eu  droit,  au  cours  du  tri- 
mestre, non  à  titre  purement  personnel,  en  raison  de 
leur  situation  individuelle,  mais  en  raison  de  la  situa- 
tion du  corps. 

Le  but  de  ce  tableau  est  une  réduction  des  écritures 
relatives  aux  mutations  inscrites  en  face  du  nom  de 
chaque  intéressé  dans  le  tableau  suivant  : 

Nous  comprendrons  mieux  en  prenant  un  exemple  : 
supposons  qu'il  s'agisse  d'un  régiment  d'artillerie  par- 
tant aux  écoles  à  feu  ;  il  ne  s'agit  plus  de  déplacements 
individuels,  mais  d'un  déplacement  collectif  caractérisé 
par  la  délivrance  d'une  feuille  de  route  collective.  Si 
l'on  s'astreignait  pour  chaque  officier  à  inscrire,  en 
regard  de  son  nom,  les  mutations  qui  le  concernent,  il 
faudrait,  pour  les  régiments  de  Vincennes  qui  vont  au 
camp  de  Cercottes,  mentionner  à  chacun  : 

Pour  l'aller  :  «  Parti  de  Vincennes  le  10  mai,  se  ren- 
dant aux  écoles  à  feu  au  camp  de  Cercottes,  arrivé  le 
15  dudit  »  ;  et  pour  le  retour  :  «  Parti  du  camp  de  Cer- 
cottes le  8  juin  pour  rentrer  à  Vincennes  ;  arrivé  le 
12  dudit  ».  El,  par  conséquent,  répéter  36  fois  par. 
exemple  cette  mention  si  36  officiers  ont  effectué  dans 
les  mêmes  conditions  ces  deux  déplacements. 

Les  allocations  extraordinaires  qui  se  rattachent  à 
ce  déplacement  sont  : 

L'indemnité  aux  troupes  en  marche,  pour  l'aller  et  le 
retour  ;  l'indemnité  en  rassemblement  n*"  2,  pour  le 
séjour  au  camp. 

Dès  lors,  on  simplifie  les  écritures  de  la  façon  sui- 
vante : 
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Dans  le  tableau  en  question,  on  relate  les  mutations 
précitées  en  qualifiant  «  Mutation  A  »  celle  de  l'aller, 
et  «  Mutation  B  »  celle  du  retour.  Il  suffira,  par  suite, 
d'inscrire,  en  lace  du  nom  de  chaque  officier,  dans  le 
tableau  suivant,  la  mention  <t  Mutations  A,  B  »,  pour 
expliquer  les  11  jours  d'indemnité  aux  troupes  en  mar- 
che et  23  jours  d'indemnité  pour  cherté  de  la  vie  n"*  2. 

Nous  nous  sommes  placé  dans  le  cas,  le  plus  fré- 
quent, où  la  totalité  des  officiers  du  corps  ne  partici- 
pait point  aux  allocations  visées.  Si  le  contraire  se  pro- 
duisait, et  s'il  s'agissait  toujours  d'une  allocation  tem- 
poraire, il  conviendrait  de  procéder  de  même,  de  façon 
à  relater  les  dates  au  tableau  de  la  1"  feuille. 

On  procéderait  de  même  pour  les  sous-officiers  à 
solde  mensuelle. 

S'il  s'agit  d'une  indemnité  ayant,  au  contraire,  un 
caractère  permanent,  par  exemple  l'indemnité  n**  1  al- 
louée aux  troupes  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
la  mention  concernant  le  temps  devient  inutile  puisque 
le  droit  embrasse  tous  les  jours  du  trimestre  ;  mais  il 
convient  de  ne  pas  oublier  de  mentionner  cette  indem- 
nité au  tableau,  par  analogie  avec  ce  qui  se  fait  pour 
Ja  feuille  de  journées  numérique  au  tableau  n°  2. 

La  jusLilication  des  indemnités  A,  B  résultera  de  la 
production  de  Tordre  de  mouvement  et  de  la  feuille  de 
route  du  détachement  ;  il  y  aura,  en  outre,  une  corréla- 
tion numérique  dans  la  colonne  3  du  tableau  1  de  la 
feuille  de  journées  des  hommes  ;  celle  de  l'indemnité 
n""  2  résultera  de  la  notification  du  général  commandant 
le  corps  d'armée  ou  le  gouvernement  militaire  du  point 
de  départ.  Quant  à  l'indemnité  n°  1  accordée  aux  offi- 
ciers du  gouvernement  militaire  de  Paris,  elle  n'a  pas 
à  être  justifiée  ;  elle  dérive  directement  de  la  situation 
de  la  localité  où  le  corps  est  en  garnison. 

En  résumé,  dans  le  premier  tableau  on  doit  énoncer 
clairement  les  indemnités  allouées  collectivement,   en 
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se  référant,  s'il  y  a  lieu,  au  texte  ou  à  Tordre  qui  a  mo- 
tivé celte  indemnité.  Puis  on  libellera  les  mutations 
correspondantes  à  inscrire  en  face  du  nom  de  chacun 
dans  le  tableau  suivant,  et  Ton  représentera  ces  muta- 
tions par  des  lettres. 

Nous  avons  fait  ressortir,  avec  intention,  le  rôle  du 
tableau  n**  1,  qui  est  la  clarté  et  l'abréviation .  Mais  il 
convient,  pour  ne  pas  aller  à  rencontre  du  but  cherché, 
de  ne  pas  l'alourdir  par  l'inscription  d'allocations  et 
de  mutations  n'intéressant  qu'un  très  petit  nombre. 

Le  vérificateur  s  assurera  que  les  allocations  indi- 
quées sent  régulières  en  se  reportant  aux  documents 
justificatifs  :  feuille  de  route  collective,  ordre  de  mouve- 
ment, décision  ministérielle  ou  du  commandement,  etc. 
Il  examinera  également  avec  soin  le  libellé  des  muta- 
tions collectives  et  constatera  qu'elles  s'adaptent  à  l'al- 
location en  question. 

Les  copies  des  décisions  ou  des  ordres,  en  vertu  des- 
quels des  allocations  extraordinaires  ont  été  faites,  sont 
numériquement  indiquées  à  l'alinéa  14  du  tableau  I  de 
la  revue. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  tableau  de  la 
feuille  de  journées  des  officiers  contribuera  à  établir  le 
tableau  n*"  3  de  la  revue  intitulée  «  Renseignements  sur 
les  allocations  extraordinaires  faites  pendant  le  trimes- 
tre )),el  il  faudra  veiller,  par  suite,  à  ce  que  les  indica- 
tions portées  sur  la  feuille  de  journées  soient  suffisam- 
ment claires  et  explicites. 

Tableaux  des  décomptes.  —  Le  second  tableau  du 
§  1,  donnant  les  décomptes  en  deniers  des  journées  de 
solde  et  d'indemnité,  est  le  plus  important. 

La  vérification  s'en  fera  en  deux  temps  : 

1.  —  Vérification  du  nombre  de  journées  ; 

2.  —  Vérification  des  décomptes. 

Sous  la  rubrique  «  nombre  de  journées  »,  la  con- 
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texture  de  la  feuille  de  jourriées  des  officiers  comprend, 
réparties  suivant  les  colonnes  distinctes,  les  droits  à  la 
solde  de  présence  ou  d'absence  et  aux  diverses  indem- 
nités ;  les  principales  de  ces  dernières  sont  indiquées 
et  les  autres  font  l'objet  de  colonnes  supplémentaires, 
pour  lesquelles  Tespace  nécessaire  est  réservé. 

Le  nom  de  chacun  est  précédé  du  numéro  de  Tunité 
à  laquelle  il  apartient  ;  ceci  permet  la  corrélation  avec 
les  documents  de  l'unité,  contrôle  et  registre  de  comp- 
tabilité, l"'  partie,  §  1,  où  les  mutations  doivent  être 
relatées,  ainsi  qu'avec  les  indications  du  verso  de  la 
situation  administrative,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en 
parlant  de  l'effectif. 

Vient  ensuite  la  mention  du  grade,  qui  est  simple 
quand  le  grade  comporte  une  solde  unique,  mais  qui 
doit  être  complétée  par  l'indication  de  l'ancienneté 
quand  les  soldes  y  sont  graduées  ;  on  spécifiera,  par 
exemple  :  pour  les  capitaines,  après  12  ans,  après 
.8  ans  ou  après  5  ans  de  grade.  De  même,  pour  les 
sous-officiers,  on  spécifiera  les  catégories  :  de  la  6*  à 
la  8*  année,  de  la  9*  à  la  11*,  et  à  partir  de  la  12*. 

Si,  au  cours  d'un  trimestre,  un  militaire  passe  d'une 
catégorie  à  l'autre,  il  figurera  nominativement  dans  cha- 
cune des  catégories,  avec  indication  de  la  mutation  jus- 
tifiant sa  sortie  d'une  des  catégories  et  son  entrée  dans 
l'autre. 

Une  pratique  recommandable  consiste  à  mettre,  dans 
la  colonne  du  grade,  la  date  de  promotion  ou  d'entrée  au 
service,  quand  la  solde  est  fonction  de  l'ancienneté. 

On  facilite  ainsi  la  vérification  et  on  limite  des  causes 
d'erreurs  préjudiciables  soit  à  l'Etat^  soit  aux  inté- 
ressés. Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  notre  mis- 
sion ne  consiste  pas  seulement  à  empêcher  les  dépasse- 
ments des  droits,  mais  à  sauvegarder  les  droits  de  cha- 
cun. S'il  y  a  lieu  la  corrélation  sera  obtenue  nar  la 
comparaison  avec  les  livrets  matricules  ou  avec  les 


322  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

registres  matricules  des  officiers,  ainsi  qu'avec  les  do- 
cuments similaires  des  sous-officiers. 

La  colonne  suivante  est  relative  aux  mutations  ;  Tat- 
tention  du  vérificateur  doit  se  porter  sur  elle  d'une  fa- 
çon toute  spéciale  ;  car  elle  représente  le  curriculum 
viiœ  de  Tofficier  ou  du  sous-officier  au  cours  du  tri- 
mestre. 

Les  mutations  sont  relatées  dans  leur  ordre  chrono- 
logique et  d'une  façon  explicite,  sauf  l'exception  indi- 
quée plus  haut  pour  les  mutations  collectives,  auquel 
cas  on  se  reporte  à  la  mention  détaillée  du  tableau  L 

Chaque  mutation  est  appuyée  des  pièces  justifica- 
tives individuelles,  titre  de  permission,  feuille  de  route, 
ordre  personnel,  etc.;  pour  les  mutations  collectives, 
la  pièce  justificative  sera  également  collective  ;  mais  le 
militaire  en  cause  y  sera  mentionné  nominativement. 
(Exemple  :  feuille  de  route  de  détachement.) 

Les  corrélations  seront  constituées  par  les  situations 
administratives,  le  registre  de  comptabilité  -et  le  con^ 
trôle. 

Le  vérificateur  examinera  soigneusement  le  calcul 
du  nombre  de  jours  correspondant  à  chaque  mutation 
qui  modifie  les  droits,  et  s'assurera  que  les  chiffres  en 
résultant  sont  bien  portés  dans  les  colonnes  convena- 
bles de  solde  et  d'indemnités. 

Les  colonnes  intitulées  «  nombre  de  journées  »  ne 
sont  que  la  traduction  numérique  et  réglementaire  des 
positions   successives». 

Cette  traduction  sera  donnée,  pour  chaque  cas,  pour 
les  droits  à  la  solde,  par  le  tableau  n**  1  du  règlement 
sur  la  solde,  et  par  le  tableau  n""  2  pour  les  droits  aux 
indemnités,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  décret  du 
22  avril  1905. 

C'est  quand  les  droits  sont  tronçonnés  par  des  muta- 
tions nombreuses  que  les  erreurs  ont  le  plus  de  chance 
de  se  glisser  ;  c'est  alors  aussi  que  la  vérification  devra 
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s'exercer  avec  le  plus  de  vigilance.  En  particulier, 
dans  le  cas  de  militaires  provenant  d'autres  corps, 
il  ne  faudra  pas  négliger  de  se  faire  produire  le  cer- 
tificat de  cessation  de  paiement  pour  les  allocations 
perçues  jusqu'au  départ  du  corps  d'origine,  afin  d'évi-» 
ter  les  conséquences  d'erreurs  en  plus  ou  en  moins. 
Dans  tous  les  cas  la  mutation  devra  mentionner  la 
date  jusqu'à  laquelle  l'intéressé  a  été  payé  avant  son 
arrivée  au  corps. 

Une  fois  ce  facteur  arrêté,  il  ne  reste  plus  qu'à  vé- 
rifier les  taux  correspondants  et  à  faire  les  produits 
partiels. 

Les  taux  doivent  être,  pour  chaque  catégorie  de 
solde  ou  d'indemnités,  conformes  au  tarif  du  décret 
du  27  décembre  1890.  (B.  0.  90.)  Depuis  sa  promul- 
gation, il  a  subi  de  nombreuses  modifications  dont  il 
a  été  tenu  compte  dans  le  nouveau  volume  de  l'éditioni 
refondue,  arrêtée  à  la  date  du  15  juin  1904.  Enfin  des 
additions  importantes  y  ont  été  faites  par  le  décret  du 
22  avril  1905,  en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  à 
solde  mensuelle. 

Cette  partie  de  la  vérification  relative  à  l'application 
réglementaire  des  taux  n'est  donc  qu'un  collationne- 
ment  avec  les  tarifs.  Ces  taux  ne  sont  point  reportés  sur 
la  feuille  de  journées,  qui  donne  simplement  les  pro- 
duits partiels  ;  mais  le  travail  élémentaire  s'impose  évi- 
demment pour  le  vérificateur  ;  on  peut  cependant  le 
réduire,   grâce  à  la  disposition  suivante  : 

Le  nombre  de  journées  de  présence  est  totalisé  par 
catégories  auxquelles  les  mêmes  taux  sont  applicables  ; 
par  exemple,  on  totalisera  les  journées  de  capitaines 
ayant  plus  de  12  ans  de  grade  ;  celles  de  lieutenant 
de  la  1"  moitié  de  la  liste,  etc.  Ceci  permettra  le  report 
pur  et  simple  des  totaux  partiels  au  tableau  7,  1"  partie 
de  la  revue,  où  ce  groupement  est  réalisé  ;  puis,  pour 
le  vérificateur,  il  suffira  de  multiplier  les  taux  par  les 
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totaux  partiels,  si  le  temps  presse,  et  de  ne  faire  la 
fnême  opération  pour  chaque  officier  que  si  la  première 
opération  fait  ressortir  des  discordances  de  calcul. 

Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  occupé  des  alloca- 
tions qui  sont  fonction  du  temps  ;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  peuvent  être  simplement  fonction  d'un  fait  :  telles 
6ont  les  indemnités  de  l^mise  de  harnachement^  de 
changement  d'uniforme,  etc.  Elles  sont  réparties  à  la 
gauche  des  précédentes,  dans  des  colonnes  ad  hoc, 
et  leur  justification  sera  réalisée  par  la  décision  spé- 
ciale qui  les  a  concédées. 

Mention  de  ces  décisions  sera  faite  dans  la  colonne 
des  mutations  et  la  pièce  en  question  devra  être  pro- 
duite. Elles  sont,  d'ailleurs,  comprises  dans  la  nomen- 
clature du  tableau  I  de  la  revue,  alinéas  5,  6  et  sui- 
vants. Le  taux  de  ces  indemnités  est  donné  par  le  tarif 
du  27  décembre  1890,  précité. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  totaliser  horizontalement  les 
produits  partiels  relatifs  à  chaque  militaire,  pour  avoir 
le  décompte  de  sos  droits  pendant  le  trimestre. 

On  effectue  égah^nent  les  totaux  verticaux,  par  caté- 
gorie d'allocation,  et  le  total  général  de  ces  totaux 
élémentaires,  effectué  horizontalement  et  verticalement, 
doit  donner  le  même  chiffre  ;  c'est  un  moyen  de  faire, 
par  page,   la  preuve  des  opérations  arithmétiques. 

A  la  suite  des  officiers  de  l'active,  on  placera  les 
officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  convo- 
qués pour  un  stage. 

La  pièce  justificative  de  leur  entrée  en  solde  sera 
l'ordre  de  convocation  qui  fixera  également  la  durée 
de  leur  service.  Les  positions  déterminant  les  droits 
de  ces  officiers  à  la  solde  et  aux  indemnités  sont  dé- 
finies  par  le  tableau  1,-  §  3  et  2. 

Le  décompte  relatif  à  chaque  officier  étint  nomi- 
nativement effectué,  on  récapitule,  par  grade  et  caté- 
gorie de  solde,   en  distinguant  l'active,   la  réser>'e  et 
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la  territoriale.  C'est,  en  somme,  la  préparation,  le 
brouillon  du  tableau  7  de  la  revue.  Cette  récapitula- 
tion se  termine  par  l'indication  du  total  général. 

Nous  avons  ainsi  revu  en  détail  toutes  les  allocations, 
au  compte  du  service  de  la  solde,  dues  pour  le  trimes- 
tre ;  la  feuille  de  journées  des  officiers  se  trouverait 
donc  vérifiée  en  entier  si  l'on  n'y  avait  joint  l'accusé 
d'autres  droits  pour  lesquels  on  a  voulu  éviter  d'ouvrir 
une  feuille  de  journées  spéciale.  Il  s'agit^  nous  le  sa- 
vons, des  indemnités  dues  aux  enfants  de  troupe,  aux 
sous-officiers  dans  certains  cas,  et  aux  rengagés  ou 
commissionnés.  • 

§  2.  —  Indemnilés  aux  enfants  de  troupe. 

Deux  mots,  en  passant,  sur  la  réglementation  qui 
concerne  les  enfants  de  troupe.  Elle  est  codifiée  dans 
l'instruction  ministérielle  du  10  octobre  1901. 

Les  enfants  sont  nommés  par  le  Ministre,  après  exa- 
men et  classement  régional  des  demandes,  dès  l'âge  de 
2  ans.  Ils  sont  dirigés  sur  une  école  préparatoire  l'an- 
née au  1*'  août  de  laquelle  ils  sont  entrés  dans  leur 
14*  année. 

Jusqu'à  cette  époque,  ils  sont  laissés  dans  leurs 
familles,  qui  touchent  les  allocations  annuelles  sui- 
vantes : 

Pour  les  enfants  de  2  à  5  ans 100  francs. 

—  5  à  8  ans,    150      — 

—  au-dessus  de  8  ans.  180      — 

Le  paiement  est  effectué  trimestriellement,  à  terme 
échu,  sur  les  fonds  de  la  solde,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  pour  tous  les  enfants  inscrits  sur  les 
contrôles  du  corps. 

La  feuille  de  journées  des  officiers  ne  contient  qu'une 
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les  perceptions  constatées  par  Tétat  d'émargement  spé- 
cial. 


§  4.  —  Allocations  aux  engagés,  rengagés 
et  commis siowié s. 

Deux  lignes  seulement  sont  relatives  à  ces  alloca- 
tions, sur  la  feuille  de  journées  :  la  première  comprend 
le  total  des  indemnités  de  rengagement  ;  la  seconde,  le 
total  des  indemnités  de  logement. 

Ces  chiffres  globaux  sont  détaillés  nominativement, 
dans  rétat  spécial  58  A,  qui  est  joint  à  la  revue  (alinéa 
7  du  tableau  I). 

Vérification  de  Vétat  spécial.  —  La  première  chose  à 
faire,  quand  on  veut  procéder  à  une  vérification  com- 
plète, est  de  s'assurer  de  l'identité  de  tous  les  militaires 
portés  sur  Tétat  ;  la  pièce  justificative  absolue  est  la 
copie  de  l'acte  de  rengagement  ou  de  la  commission  qui 
relate  les  dates  à  partir  desquelles  les  allocations  sont 
dues,  dates  qui  sont  reportées,  en  face  du  nom,  dans 
les  colonnes  ad  hoc  de  l'état. 

En  vous  reportant  à  ce  qui  a  été  dit,  à  propos  de  la 
vérification  de  l'effectif,  vous  trouverez  spontanément 
les  documents  tenus  dans  les  corps  et  qui  fourniront 
des  corrélations  intéresantes. 

Suivant  la  nature  de  la  vérification,  on  s'adressera 
au  registre-matricule,  aux  contrôles  des  unités,  aux 
livrets  matricules,  etc.  Tous  ces  documents  devant  si- 
multanément être  tenus  à  jour  et  concorder  entre  eux, 
les  anomalies  ressortiront,  seront  signalées,  et  devront 
être  rectifiées  sur  le  document  erroné. 

En  raison  de  la  multiplicité  des  taux  et  des  conditions 
de  paiement  des  diverses  indemnités,  l'état  58  A  est 
d'une  vérification  très  délicate  ;  un  examen  hâtif  serait 
insuffisant  et  pourrait  laisser  subsister  des  erreurs. 
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Nous  sortirions  des  limites  de  notre  étude  si  nous  ex- 
posions en  détail  la  réglementation  des  droits  des  en- 
gagés, rengagés  et  cômmissionnés.  Le  décret  du  25  jan- 
vier 1906  forme  une  coupure  très  importante  pour  les 
rengagés,  et  leurs  droits  varient  suivant  que  Tacte  qui 
les  lie  au  service  a  été  signé  avant  ou  après  la  promul- 
gation dudit  décret. 

Pous  les  engagés  volontaires,  la  coupure  correspond 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Quant  aux  cômmissionnés,  ils  sont  tous  soumis  au 
régime  flxé  par  le  décret  du  25  janvier  1906,  sauf  les 
chefs  armuriers,  tambours  et  clairons-majors  qui,  jus- 
qu'en 1910,  cumuleront  la  solde  mensuelle  et  la  haute- 
paye. 

La  page  de  gauche  de  l'état  spécial  contient  toutes 
les  indications  justificatives  des  droits  ;  la  page  de 
droite  donne  la  traduction  de  ces  droits  en  deniers. 

Vérification  des  droits.  —  Le  vérificateur  devra  donc 
d'abord  examiner  ce  qui  est  relatif  aux  droits  ;  après 
quoi  il  aura  à  s'assurer  de  l'exactitude  des  taux  corres- 
pondant à  des  opérations  du  décompte. 

L'en-tête  de  la  colonne  6  comprend  3  rubriques,  mo- 
tivant des  inscriptions  spéciales  en  face  du  nom  de  cha- 
que militaire. 

L  —  «  Détail  des  services  donnant  droit  aux  alloca- 
tions pour  les  militaires  rengagés  pendant  le  trimestre 
ou  rayés  des  contrôles.  » 

Ceci  a  pour  but  de  bien  préciser  la  situation  des 
militaires  en  question.  Ordinairement,  les  trésoriers  se 

contentent  d'indiquer  la  mention  :  <(  Rengagé  le »; 

c'est  insuffisant  ;  il  faut  relater  la  date  d'entrée  au  ser- 
vice, les  rengagements  successifs,  durée  et  date,  et  les 
interruptions  s'il  y  a  lieu  ;  en  matière  aussi  complexe, 
on  ne  saurait  être  trop  précis,  et  les  erreurs  sont  favo- 
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risées  par  un  laconisme  exagéré  qui  n'a  même  pas  l'ex- 
cuse d'une  grande  réduction  d'écritures. 

Sans  exercer  de  contrôle  normal  sur  les  rengagés, 
en  tant  que  recrutement,  le  sous-intendant  chargé  de  la 
vérification  des  comptes  du  corps  peut,  en  contrôlant 
la  légitimité  des  allocations,  être  mis  sur  la  trace  d'er- 
reurs de  principe,  et  il  lui  appartient  ée  les  signaler 
aussitôt. 

Les  colonnes  7,  8,  9  donnent  les  dates  auxquelles 
commencent  les  divers  rengagements  ;  la  colonne  7  est 
relative  au  !•'  rengagement  de  5  ans,  qu'il  ait  été  con- 
tracté en  une  fois  ou  en  plusieurs  fois  ;  dans  ce  dernier 
cas,  les  dates  successives  sont  mentionnées  les  unes 
sous  les  autres,  dans  la  même  colonne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  colonnes  suivantes  ;  la 
9*  comprendra  les  rengagements  et  les  commissions.  Il 
eût  été  préférable,  pour  éviter  les  confusions,  de  faire 
des  commissions  l'objet  d'une  colonne  à  part  ;  mais  on 
peut  obvier  à  cet  inconvénient  en  soulignant  les  dates 
correspondant  aux  commissions. 

Une  précision  très  grande  dans  les  dates  et  les  faits 
est  nécessaire  dans  le  cas  de  la  cessation  des  droits, 
tout  comme  dans  le  cas  d'ouverture  des  droits,  avec 
cette  aggravation  pourtant,  qu'en  cas  d'erreur  tardive- 
ment découverte  dans  le  décompte  des  sommes  payées 
à  un  militaire  rayé  des  contrôles  la  régularisation  de- 
vient plus  difficile,  sinon  impossible. 

2. — «Date  du  rengagement  pour  les  militaires  ren- 
gagés dans  un  trimestre  précédent  »  ;  tel  est  le  titre  de 
la  2"  rubrique  de  l'en-tête  de  la  colonne  6.  C'est  le  com- 
plément de  la  précédente  qui  mentionnait  un  engage- 
ment ne  devant  effectivement  commencer  qu'à  une  date 
ultérieure,  tandis  que  celle-ci  constate  le  commence- 
ment de  ce  rengagement  en  rappelant  la  date  de  l'acte 
initial.  11  est  bien  entendu  que  le  vérificateur  aura  à 
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se  référer  à  l'état  spécial  du  trimestre  où  rengagement 
a  été  contracté  ;  les  inscriptions  devront  concord-er. 

3.  —  a  Date  de  Tautorisation  de  loger  en  ville,  pour 
les  sous-offlciers.  »  Bien  que  cette  rubrique  ne  le  spécifie 
pas,  nous  estimons  que  la  mention  de  cette  autorisa- 
tion doit  être  complétée  par  celle  de  la  date  du  ma- 
riage ;  en  effet,  cette  autorisation,  qui  entraîne  une  dé- 
pense pour  TEtat,  n*est  point  visée  par  le  sous-  inten- 
dant ;  il  est  donc  utile  de  rappeler  ainsi  au  corps  que  la 
faculté  n'existe  que  pour  les  sous-offlciers  mariés,  ou 
veufs  avec  enfants. 

En  cas  d'absence  de  cette  indication,  on  demandera 
des  explications,  ou  Ton  se  fera  produire  les  livrets  ma- 
tricules des  intéressés.  Pour  tous  détails  concernant 
l'ouverture  et  la  suppression  de  ce  droit,  je  vous  renvoie 
au  règlement  sur  la  solde,  tableau  2,  indemnité  n°  20. 

4.  —  «  Mutations  ».  Cette  4"  rubrique  ne  comprend 
que  les  mutations  affectant  les  droits  ;  il  convient  d'y 
comprendre  le  mariage  quand  le  sous-offlcier  invoque  sa 
nouvelle  situation  personnelle  pour  revendiquer  le  paie- 
ment du  reliquat  de  sa  prime  de  rengagement. 

Certains  trésoriers  placent  les  militaires  par  ordre 
alphabétique  sur  l'état  spécial  ;  il  vaut  mieux  les  placer 
par  unité  ;  ceci  permet  des  vérifications  plus  faciles 
quand  on  cherche  à  établir  des  corrélations  avec  les 
documents  des  unités  ;  et,  en  particulier,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  avec  les  feuilles  de  journées  numéri- 
ques. 

Une  corrélation  intéressante  consistera  à  rapprocher 
de  l'état  spécial  du  trimestre  considéré  et  de  celui  du 
trimestre  précédent  le  tableau  n°  1,  dont  la  produc- 
tion, tous  les  trois  mois,  est  prescrite  par  la  circulaire 
ministérielle  du  28  mars  1900  ;  ce  tableau  indique  nu- 
mériquement les  mouvements  qui  se  sont  produits  dans 
l'effectif  des  sous-offlciers  rengagés  ou  commissionnés 
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au  cours  du  Irimeslre  ;  il  doit  donc  concorder  avec  la 
différence  des  deux  états  spéciaux  précités. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  la  nécessité  de  faire 
prendre  aux  trésoriers,  pour  la  rédaction  de  la  feuille 
de  gauche  de  Tétat  spécial,  des  habitudes  de  méthode 
et  de  clarté  dont  ils  se  départissent  parfois.  C'est  d'au- 
tant plus  indispensable  aujourd'hui  que  la  réglementa- 
tion en  vigueur  est  touffue  et  compliquée,  et  qu'elle 
le  sera  pendant  toute  la  période  transitoire,  c'est-à-dire 
jusqu'en  19H,  date  à  laquelle  expireront  les  derniers 
rengagements  de  5  ans  contractés  sous  le  régime  de 
l'ancienne  loi. 

Si  les  explications  de  la  colonne  6  ne  sont  pas  abso- 
lument lucides,  les  colonnes  de  chiffres  qui  suivent 
présentent  un  enchevêtrement  très  compliqué  à  dé- 
brouiller. N'hésitons  donc  pas  à  réclamer,  par  feuille 
de  vérification,  tous  les  éclaircissements  nécessaires  ; 
ce  sera  le  meilleur  moyen  de  les  faire  fournir  sponta- 
nément, par  la  suite,  dans  le  corps  même  de  l'état. 

Traduclioa  des  droils  en  deniers.  —  Remarquons 
d'abord  que  les  seuls  militaires  auxquels  les  anciens 
tarifs  restent  transitoirement  applicables  sont  ceux 
dont  le  rengagement  remonte  à  5  ans,  au  maximum, 
à  partir  de  l'époque  actuelle.  Cette  limite  supérieure 
se  rapprochera  de  plus  en  plus  de  la  coupure  cons- 
tituée par  la  promulgation  du  décret  du  25  janvier  1906, 
de  sorte  qu'en  janvier  1911  au  plus  tard  cette  catégo- 
rie aura  disparu  en  entier,  par  extinction.  Jusqu'à  cette 
époque,  il  conviendra  donc  de  se  reporter  aux  pres- 
criptions de  l'annexe  n°  6  du  règlement  sur  la  solde 
pour  la  quotité  et  le  mode  de  paiement  des  primes  de 
l'ancienne  catégorie  ;  quant  aux  autres  militaires  liés 
au  service  pour  une  durée  supérieure  au  temps  légal, 
leurs  droits  seront  déterminés  par  les  décrets  des  22 
avril  1905  et  25  janvier  1906. 


MÉTHODES  DE  VÉRIFICATION.  333 

Il  est  de  toute  nécessité  que,  dans  chaque  sous-in- 
tendance, les  textes  essentiels  que  nous  avons  énumérés 
plus  haut  soient  rigoureusement  mis  à  jour,  au  fur  et 
A  mesure  de  la  publication  des  nouveaux  textes  ;  c'est 
le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  nous  reconnaître  dans 
une  matière  aussi  complexe. 

Le  paiement  de  la  première  mue  d'entretien  dispa- 
raît ;  comme  son  paiement  était  basé  sur  un  fait,  la 
signature  de  Tacte,  elle  n'interviendra  plus  dans  les 
revues  postérieures  au  1"  trimestre  1906, 

Le  paiement  de  la  gratification  anrmeUe  maintenue 
h  l'ancienne  catégorie  est  basé  sur  un  décompte  de 
30  jours  par  mois.  EHe  reste  due  uniquement  aux  sous^ 
officiers  rengagés  avec  prime  et  à  partir  du  jour  ou 
ledit  rengagement  commence  à  courir. 

Comme  cette  allocation  est  fonction  du  temps,  une 
colonne  est  affectée  au  nombre  de  journées,  et  une  autre 
au  décompte  en  deniers.  On  s'assurera  de  l'exacti- 
tude des  chiffres  de  la  1'",  quand  les  droits  ont  été  ou- 
verts en  cours  de  trimestre,  en  se  reportant  aux  dates 
des  colonnes  7,  8  et  9  ;  on  vérifiera  également,  dans 
€e  cas,  le  produit  du  nombre  de  journées  par  le  taux 
correspondant.  Il  faudra  s'assurer  qu'elle  n'a  point  été 
inscrite  comme  due,  par  mégardo,  aux  rengagés  sans 
prime. 

Le  droit  au  paiement  intégral  et  immédiat  de  la 
portion  acquise  de  la  prime  de  rengagement  n'existe 
que  pour  les  rengagés  sous  le  nouveau  régime.  Les 
autres  peuvent,  sur  leur  demande,  percevoir  an- 
nuellement le  montant  du  1/JO  de  la  prime  ;  le  complé- 
ment leur  est  payé  à  l'expiration  de  leur  rengagement  ; 
la  portion  acquise  peut  l'être  à  un  moment  quelconque 
de  celui-ci,  s'ils  se  marient  ;  la  justification  du  mariage 
Tient  donc  à  l'appui  de  ce  dernier  droit  ;  3  colonnes  de 
l'état  correspondent  à  ces  3  modes  d'allocations. 

On  totalise  ensuite,  horizontalement,   par  sous-offi- 

RcY.  intend.  142-2 
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cier,  dans  la  colonne  23,  les  allocations  dues  à  chacun 
au  titre  :  de  la  l"*  mise,  de  la  gratification  et  de  la 
prime.  Vérifier  ces  additions. 

Les  5  colonnes  suivantes  sont  relatives  aux  primes 
de  rengagement  des  militaires  non  sous-officiers  ;  la 
méthode  de  vérification  est  la  même  que  précédem- 
ment. 

Les  colonnes  29,  30  et  31  sont  consacrées  à  Vindern- 
nilé  de  logement  ;  son  taux,  variable  suivant  les  places 
divisées  en  cinq  catégories,  ressort  des  indications  du 
tarif  n°  26,  du  décret  du  23  janvier  1906. 

Observons  que,  d'après  la  règle  d'allocations,  elle  est 
due  aux  sous-officiers  ayant  accompli  la  durée  légale  du 
service  et  autorisés  à  loger  en  ville.  Cette  autorisation, 
expressément  mentionnée  dans  la  colonne  6,  et  la  justi- 
fication de  celle-ci,  sont  donc  à  produire  au  vérificateur. 
Il  en  est  de  même  des  maîtres-ouvriers  qu'on  ne  peut 
loger  dans  les  bâtiments  militaires  faute  de  place. 

A  ce  sujet,  observons  que  le  sous-intendant,  membre 
de  la  commission  de  casernement,  a  parfaitement  qua- 
lité pour  provoquer,  lors  de  la  revision  annuelle  de  l'as- 
siette, le  classement  comme  logements  des  locaux  non 
affectés  ou  abusivement  affectés  et  qui  semblent  aptes 
à  c'ette  destination.  Tout  en  respectant  rindé])endance 
du  chef  de  corps,  en  matière  de  casernement,  le  sous- 
intendant  ne  doit- pas  oublier  que  le  logement  n'est  dû, 
sous  forme  d'indemnité,  que  (|uand  il  ne  peut  être 
fourni  en  nature  ;  en  conséquence,  s'il  croit  reconnaî- 
tre des  exagérations,  il  en  saisira  la  commission  de 
casernement  (|ui  provotpicM'a,  de  la  part  du  corps,  les 
explications  nécessaires. 

Le  point  de  départ  de  l'allocation  de  l'indemnité  de 
logement  est  le  jour  à  partir  duquel  le  militaire  est 
logé  h  ses  frais  ;  mais,  une  fois  allouée,  l'indemnité  est 
due  pour  toute  quinzaine  commencée,  le  début  de  cha- 
(|ue  quinzaine  étant  fixé  aux  1"  et  16  de  chaque  mois. 
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En  d*autres  termes,  si  le  sous-offici^r  est  autorisé  à 
loger  en  ville  à  partir  du  6  du  mois,  il  n'aura  droit, 
pour  la  quinzaine  d'entrée,  qu'à  10  jours  d'indemnité  ; 
mais  si  ses  droits  à  l'indemnité  cessent  le  2  d'un  mois, 
il  aura  droit,  néanmoins,  pour  les  2  jours  de  logement 
en  ville  à  15  jours  d'indemnité. 

Le  maintien  de  l'indemnité  pendant  les  absences  mo- 
mentanées n'est  prévu  que  pour  les  mariés,  veufs  avec 
enfants,  ou  vivant  avec  leur  mère  veuve. 

L'indemnité  de  logement  est  donc  décomptée  par  mois 
pour  la  pleine  jouissance  ;  elle  est  décomptée  par  quin- 
zaine pour  la  sortie  et  par  jour  pour  l'entrée.  Ces  pres- 
criptions sont  basées  sur  les  habitudes  des  locations  en 
ce  qui  concerne  les  petits  logements. 

Les  dernières  colonnes  sont  relatives  à  la  luinie-paxje 
mensuelle  de  rengagement  due  aux  sous-officiors  ren- 
gagés sous  la  réglementation  antérieure  au  25  janvier 
1906.  Les  autres  hautes-payes  prévues  pour  les  autres 
militaires  servant  au  delà  de  la  durée  légale  sont  jour- 
nalières et  figurent,  à  ce  titre,  dans  la  feuille  d^e  jour- 
nées numérique.  Rappelons  que  la  s"olde  mensuelle  est 
exclusive  de  toute  haute-paye. 

Les  positions  sont  relatées  dans  le  chapitre  iv  du  rè- 
glement sur  la  solde,  et  les  taux  détaillés  au  tarif  n*"  8. 
La  haute-paye  mensuelle  est  due  aux  sous-officiers  ren- 
gagés de  l'ancienne  catégorie,  avec  ou  sans  prime. 
Le  point  de  départ  est  le  jour  où  le  rengagement  com- 
onence  à  courir. 

Les  éléments  des  comptes  étant  ainsi  vérifiés  pour 
chacun,  nous  n'aurons  plus  qu'à  nous  assurer  de 
l'exactitude  des  additions  par  page  et  des  reports,  ainsi 
que  d-e  l'arrêté  en  toutes  lettres  qui  termine  l'étal  spé- 
cial. 

La  vérification  de  ce  document  important  et  com- 
pliqué est  une  des  pierres  de  touche  permettant  de  dis- 
cerner un  chef  de  bureau  consciencieux  et  averti. 
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Le  sous-intendant  devra  donc  s'assurer  fréquemment 
en  portant  ses  investigations  minutieuses,  par  épreu- 
ves, sur  un  point  en  particulier,  que  l'attention  indis- 
pensable et  continue  ne  s'est  point  relâchée,  et  que, 
notamment,  on  ne  se  contente  pas,  dans  la  colonne  6,. 
d'indications  insuffiâantes  et  vagues. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  s'assurer  du  report  exacte  sur  la 
feuille  de  journées  des  officiers,  des  chiffres  détaillés- 
dans  les  états  spéciaux  que  nous  venons  de  voir  et  à 
en  vérifier  la  totalisation  pour  que  cette  feuille  de  jour- 
nées puisse  être  considérée  comme  un  des  éléments, 
sûrs  de  la  revue. 

Etat  modèle  61.  —  Pour  les  militaires,  quel  que  soit 
leur  grade,  admis  à  la"  haute-paye  au  cours  du  trimes- 
tre, il  est  fourni  un  état  nominatif  modèle  61  ;  cet  état 
est  compris  dans  la  nomenclature  des  pièces  justifica- 
tives du  tableau  I  de  la  revue. 

Ce  document  servira  à  vérifier  les  hautes  payes  jour- 
nalières inscrites  au  tableau  3  des  feuilles  de  journées 
numériques. 

ARTICLE  II 

VÉIUFIGATION    DE  LA    FEUILLE   DE  JOURNEES   DE  LA   TROUPE. 

Tandis  que  la  feuille  de  journées  des  officiers  relate 
certaines  allocations  fort  importantes  auxquelles  les  of- 
ficiers sont  étrangers,  la  feuille  de  journées  numérique 
est  exclusivement  relative  à  la  troupe. 

Pour  la  vérifier,  i\  nous  suffira  donc  de  suivre  Tordre 
des  tableaux. 

§  1.  —  Tableau  /. 

Ce  tableau  est  relatif  aux  mouvements  de  l'unité  ou 
de  fractions  d'unité  composées  d'au  moins  six  mili- 
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laires,  sous  le  commandement  de  l'un  d'eux  ;  c'est  la 
relation  détaillée  des  circonstances  ayant  donné  droit 
à  rindemnité  aux  troupes  en  marche  (prime  n**  3). 

La  pièce  justificative  essentielle,  dont  les  indications 
fournissent  les  renseignements  nécessaires  relatifs  aux 
dates  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  qu'à  l'effectif,  est  la 
feuille  de  route  de  détachement. 

En  ce  qui  concerne  l'effectif,  on  rappelle,  pour  mé- 
moire, le  nombre  d'officiers  composant  la  colonne,  et 
ce  chiffre  sert  de  corrélation  pour  la  justification  de 
l'indemnité  aux  troupes  en  marche  qui  leur  est  due  ; 
pour  les  adjudants,  il  y  a  une  colonne  spéciale,  dis- 
tincte des  autres  sous-officiers,  parce  que  leur  indem- 
nité est  décomptée  d'après  un  taux  spécial,  tandis  que 
la  feuille  de  route  collective  ne  relate  que  le  nombre 
global  des  sous-officiers  parce  que  leurs  droits,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  route  propre,  sont  les  mê- 
mes ;  il  semble,  toutefois,  qu'il  serait  peu  compliqué  et 
plus  clair  d'en  faire  l'objet  d'une  colonne  particulière 
sur  ce  dernier  document. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  vérifiera  sans  peine  le  nombre 
des  adjudants,  par  l'examen  de  la  situation  administra- 
tive et  du  registre  de  comptabilité,  1'*  partie,  où  les 
grades  sont  détaillés. 

11  y  aura  une  corrélation  nécessaire  avec  le  registre 
de  route,  facile  à  établir  si  le  sous-intendant  de  la 
surveillance  administrative  est  le  même  que  celui  du 
service  de  marche  ;  éventuellement,  il  y  en  aura  une 
autre  avec  les  talons  des  bons  de  chemin  de  fer,  en 
tenant  compte,  bien  entendu,  de  la  majoration  de  i/i 
pour  le  nombre  des  places  réservées  à  l'équipement  : 
enfin,  dans  le  cas  de  bons  de  convois  remboursés  ulté- 
rieurement au  corps  sur  production  de  relevés,  nous  en 
retrouverons  la  trace  dans  le  registre  de  dépôt  des 
titres  de  créances  et  dans  le  registre  des  fonds  ;  con- 
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naissant  les  droits,  nous  remonterons,  sans  peine,  à 
reffectif. 

Rappelons  que  mention  des  bons  de  chemin  de  fer 
et  de  convois  doit  être  faite  sur  la  feuille  de  route  et 
sur  le  registre  de  route. 

La  corrélation  nominative  s'obtient  par  Texamen  des 
contrôles  ;  la  situation  administrative  ne  donne,  le  plus 
souvent,  qu'une  corrélation  numérique,  car,  surtout 
pour  les  gros  détachements,  on  se  borne  à  indiquer,  en 
bloc,  au  verso,  les  pertes  ou  les  gains  résultant  du  dé- 
part ou  de  Tarrivée. 

Cette  pratique  ne  semble  pas  recommandable,  mal- 
gré ses  avantages  de  brièveté,  car  la  désignation  nomi- 
native permet  seule  de  vérifier  que  les  militaires  ayant 
fait  mouvement  appartiennent  bien  à  telle  ou  telle  caté- 
gorie, en  ce  qui  concerne  la  solde. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudra  rapprocher  la  situation 
administrative  de  la  portion  d'unité  restée  en  station, 
des  situations  de  dizaine  de  la  portion  ayant  fait  mou- 
vement, pour  s'assurer  que  leurs  totalisations  succes- 
sives forment  bien  la  continuation  régulière  et  ininter- 
rompue do  la  situation  primitive. 

§  2.  —  Tableau  '2. 

Le  tableau  2  est  relatif  aux  allocations  extraordi- 
naires ;  il  a  le  même  but  (pie  le  tableau  1  de  la  feuille 
de  journées  des  officiers,  avec  cette  différence  pour- 
tant, que  môme  les  parties  prenantes  isolées  y  sont  in- 
diquées ;  ceci  est  indispensable,  puisque,  la  feuille  de 
journées  étant  numérique,  il  serait  difficile  de  faire  res- 
sortir les  allocations  de  ce  genre  attribuées  à  chacun  ; 
on  indique  les  taux,  les  grades,  les  dates  entre  les- 
quelles l'indemnité  est  duc,  et  le  nombre  de  journées 
ressort  des  colonnes  du  tableau  3. 

Rien  entendu,  toutes  les  indications  du  tableau  2  doi- 
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vent  être  justifiées,  quant  aux  dates,  par  les  pièces  spé- 
ciales, feuilles  de  route,  ou  indications  du  tableau  1 
pour  lies  troupes  en  marche,  décision  du  commandant 
de  corps  d*armée  pour  la  prime  de  viande  ou  pour  les 
primes  diverses,  sauf  le  cas  où  le  droit  est  normalement 
prévu  par  le  règlement;  par  exemple,  pour  les  troupes 
qui  séjournent  dans  les  camps  d'instruction  (annexe 
n°  11  de  l'instruction  générale  sur  les  manœuvres,  du 
18  février  1895,  B,  0.,  édition  refondue,  volume  55.3)  ; 
il  en  Srera  de  même  pour  les  fournitures  en  nature. 

La  formule  du  tableau  2  prévoit  les  allocatioHs  les 
plus  fréquentes  ;  s'il  en  surgit  d'autres  non  prévues,  on 
les  ajoute  à  la  suite,  avec  un  libellé  spécial. 

La  vérification  de  ce  tableau,  quotité  et  dates,  doit 
être  faite  avec  soin,  et  Ion  doit  s'assurer  que  la  con- 
cordance existe  entre  ses  indications  et  celles  du  ta- 
bleau 3. 

N'oublions  p:is  que,  dans  une  vérification  aussi  com- 
pliquée que  celle  de  la  feuille  de  journées  numérique, 
il  est  indispensable  que  toutes  les  parties  successive- 
m-ent  vérifiées  le  soient  avec  assez  de  soin  pour  qu'on 
puisse  les  considérer  comme  définitivement  acquises 
et  comme  constituant  les  éléments,  les  justifications 
des  parties  suivantes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  faudra  pas  seulement 
se  préoccuper  de  voir  si  les  allocations  accusées  au 
tableau  2  sont  régulières,  il  faudra  s'assurer  aussi 
qu'elles  sont  complètes,  qu'il  n'y  a  pas  d'omission  ;  ni 
l'Etat,  ni  les  parties  prenantes  ne  doivent  être  lésés. 
Cette  recherche  des  omissions,  toujours  plus  délicate, 
ressortira  des  corrélations  avec  les  divers  documents 
intéressant  l'effectif  ;  elle  ressortira  surtout  de  la  con- 
naissance approfondie  que  le  sous-intendant  doit  avoir 
des  droits  de  chacun,  d'après  sa  situation  et  d'après  les 
circonstances. 

S'il  croit  constater  un  oubli  de  ce  genre,  il  le  signa- 
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lera  au  conseil  aussitôt,  et  provoquera,  s*il  y  a  lieu, 
la  rectification  sur  la  feuille  de  journées  elle-même. 

§  3.  —  Tableau  3, 

Le  tableau  3  est  Télément  le  plus  important  de  la 
feuille  ée  journées  numérique.  Nous  savons  qu'on  y 
trouve  la  reproduction,  sous  une  contexture  identique, 
des  indications  quotidiennes  des  situations  administra- 
tives. 

Les.  17  premières  colonnes  intitulées  :  «  Soldes  jour- 
nalières transitoires  »  (1  à  9  )  et  «  Soldes  journalières 
normales  »  (10  à  17)  sont  relatives  à  l'effectif  ;  les  au- 
tres détaillent  les  allocations  diverses  qui  en  dérivent 
en  dehors  de  la  solde,  suivant  les  positions,  les  grades 
ou  la  situation. 

La  question  de  l'effectif  a  été  examinée  en  détail  ; 
nous  n'y  reviendrons  pas  ;  ra|)pelons  seulement  que  la  ' 
vérification  des  colonnes  qui  s'y  rapportent  est  basée 
sur  la  comparaison  avec  les  situations  administratives, 
arrêtées  par  le  sous-intendant,  qui  servent  de  pièces 
justificatives. 

Quand  nous  avons  exposé  le  mode  de  vérification 
de  la  situation  administrative,  nous  ne  nous  sommes 
occupé  que  des  17  premières  colonnes,  celles  qui  ont 
trait  à  l'effectif,  les  seules  sur  lesquelles  porte  l'arrêté 
en  toutes  lettres  du  sous-intendant. 

Il  est  clair  que  la  vérification  journalière  de  ce  do- 
cument essentiel  porte  sur  l'ensemble  des  colonnes, 
et  qu'une  erreur  relevée  dans  l'une  quelconque  de 
celles-ci,  qu'elle  soit  relative  à  l'effectif  ou  aux  allo- 
cations autres  que  la  solde,  devra  être  signalée  immé- 
diatement et  rectifiée  ;  mais  la  vérification  fondamen- 
tale, la  seule  qu'on  puisse  considérer  comme  définitive, 
sous  les  réserves  formulées  au  titre  I,  est  la  vérifica- 
tion de  l'elTectif,  qu'un  arrêté  sanctionne. 
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Il  serait  donc  absolument  insuffisant  de  se  borner 
à  constater  la  coïncidence  des  chiffres  des  situations 
et  de  la  feuille  de  journées  pour  effectuer  une  vérifi- 
cation sérieuse  de  cette  dernière,  en  fin  de  trimestre. 

D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  situation 
administrative  est  d'un  examen  très  laborieux  et  déli- 
cat et,  pour  ne  pas  s'abuser  en  sortant  du  domaine 
des  résultats  pratiquement  réalisables,  il  ne  faut  pas 
compter  que  les  droits  aux  allocations  autres  que  la 
solde  seront  assez  minutieusement  et  assez  régulière- 
ment vérifiés  chaque  jour  sur  les  situations  pour  que 
les  chiffres  de  celles-ci,  abstraction  faite  des  altérations 
ultérieures  possibles,  puissent  présenter  une  garantie 
suffisante. 

Le  coUationnement  sera  donc  utile,  même  pour  ces 
allocations  ;  les  discordances  devront  attirer  l'attention 
et  motiver  des  demandes  d'explications,  mais  la  vérlfi- 
ccUion  doit  en  être  plus  rigoureuse  et  se  baser  sur  des 
corrélations  dont  la  feuille  de  journées  elle-même  four- 
diit  les  éléments. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  allons  examiner,  suc- 
cessivement, les  6  paragraphes  du  tableau  3. 

I.  DROITS  DE  l'unité  OU  DE  SA  PORTION  PRINCIPALE.  — 

Si  l'unité  a  des  portions  détachées,  le  détail  de  ses 
droits  sera  réparti  entre  le  §  1,  où  l'on  a  reproduit  les 
indications  des  situations  journalières  et  le  §  2,  où  l'on 
a  reproduit  les  indications  des  situations  décadaires. 
Voyons  d'abord  les  premières 

Hautes-payes.  —  En  dehors  des  hautes-payes  men- 
suelles, que  nous  avons  examinées  à  propos  de  l'état 
spécial  58  A,  il  y  a  aussi  des  hautes-payes  journalières 
d'ancienneté,  allouées  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  solde,  et,  comme  telles,  figurant  sur  la  feuille  de 
journées,  colonnes  18  à  24.  Elles  sont  dues  d'abord 
aux  sous-officiers  rengagés  non  à  solde  mensuelle. 
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Il  peut  y  avoir  une  corrélation  avec  Tétat  38  A.  En 
effet,  les  sous-officiers  rengagés  non  à  solde  mensuelle 
ont  néanmoins  droit  à  une  prime  de  rengagement  qui, 
s'ils  le  désirent,  peut  leur  être  payée  par  annuités. 
L'état  spécial  portera  donc  la  trace  de  ce  payement 
périodique. 

En  outre,  un  rengagé  autorisé  à  loger  en  ville  figu- 
rera également  dans  Tétat  précité. 

Les  colonnes  suivantes,  de  21  à  26  du  tableau  3,  des 
feuilles  de  journées,  sont  relatives  aux  brigadiers  et 
soldats  ;  quel  que  soit  le  régime  de  leur  rengagement, 
Tattribution  d'une  haute-paye  journalière  est  la  règle. 

Ces  militaires  ne  figurent  sur  l'état  spécial  58  A 
qu'au  moment  où  la  prime  de  rengagement  leur  est 
payée  ;  sous  le  régime  de  la  loi  de  1901,  on  leur  payait 
la  moitié  au  moment  de  la  signature  de  l'acte  et  l'autre 
moitié  à  l'expiration  du  rengagement.  Actuellement,  la 
prime  leur  est  payée  intégralement  le  jour  où  le  renga- 
gement commence  à  courir,  ou  en  partie  seulement,  ou 
par  annuités.  Comme  le  taux  de  la  prime  indique  la 
durée  du  rengagement,  on  pourra  retrouver  la  corré- 
lation correspondante  en  se  faisant  produire  les  états 
38  A  antérieurs. 

Pour  les  maîtres-ouvriers  logés  en  ville,  il  y  aura  cor- 
rélation permanente  trimestrielle  à  Télat  38  A,  à  l'in- 
demnité de  logement. 

Enfin,  un  militaire,  admis  à  la  haute  paye  au  cours 
du  trimestre,  figurera  sur  l'étal  nominatif  modèle  61 
annexé,  comme  pièce  justificative,  à  la  revue. 

Dans  les  autres  cas  les  corrélations  s'établiront  par 
la  comparaison  avec  les  contrôles  et  livrets  matricules, 
ainsi  qu'avec  les  états  modèle  61  des  trimestres  anté- 
rieurs. 

Le  nombre  des  caporaux  et  soldats  rengagés  ou 
commissionnés  n'étant  pas  limité,  comme  celui  des 
sous-officiers,  on  ne  dispose  point,  pour  eux,  du  mode 
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de  vérification  sommaire  qui  consiste  à  s'assurer  si, 
dans  l'ensemble  du  corps,  le  maximum  prescrit  n*est 
point  dépassé. 

Il  est  essentiel  de  vérifier,  en  passant  dans  les  unités, 
ou  en  se  faisant  envoyer  les  documents,  que  les  allo- 
cations portées  à  la  feuille  de  journées  correspondent 
bien  à  la  durée  du  rengagement,  et  que  les  deux  taux 
prévus,  respectivement,  pour  les  caporaux  et  les  sol- 
dats ne  sont  point  Tobjet  de  confusion,  volontaire  ou 
non. 

Cette  comparaison  accidentelle  et  inopinée  avec  les 
contrôles  et  livrets  est  nécessaire,  car  le  sous-inten- 
dant ne  dispose  d'aucun  document  pour  arrêter  les 
erreurs  de  ce  genre  et  en  empêcher  le  prolongement 
indéfini. 

J'insiste  sur  la  difficulté  d'un  contrôle  régulier  pour 
les  engagés  et  les  rengagés  non  à  solde  mensuelle  ; 
ils  ne  ressortent  que  dans  les  colonnes  de  la  hautr- 
paye,  qui  sont  comparables  à  celles  des  indemnités. 

Il  semble,  dès  lors,  qu'une  pratique  utile  consiste- 
rait à  énumérer  nominativement  ces  parties  prenan- 
tes, avec  la  date  et  la  nature  du  rengagement  ou  dé  la 
commission  ainsi  que  le  taux  de  la  haute-paye,  dans 
le  tableau  2  de  la  feuille  de  journées,  et  fn  faisant 
l'objet  d'un  §  3.  Ce  ne  serait  i)as  une  complication  ap- 
préciable, et  l'on  bénéficierait,  pour  la  vérification, 
de  la  garantie  que  présente  une  énonciation  nomina- 
tive et  précise  des  ayants  droit. 

Le  contrôle  préventif  du  trésorier  et  du  major  serait 
ainsi  grandement  facilité,  ainsi  que  celui  du  comman- 
dant de  l'unité.  Ceci,  bien  entendu,  n'est  qu'un  v(PU. 
et  non  une  prescription,  puisijue  l'instruction  poui* 
l'établissement  des  feuilles  de  journées  n'en  parle  pas  : 
mais  son  adoption  volontaire  par  les  corps  donnerail 
un  supplément  de  clarté,  limiterait  les  envois  de  con- 
trôles,   livrets     et     états    61    antérieurs,    au     bureau 
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du  sous-intendant,  et  ne  constituerait  aucune  déroga- 
tion aux  dispositions  réglementaires,  puisque  le  ta- 
bleau 2  est  relatif  aux  «  allocations  extraordinaires  » 
ayant  besoin  d'une  détermination  particulièrement 
nette,  catégorie  à  laquelle  appartiennent  bien  les  hau- 
tes-payes de  ce  genre. 

Prinus  et  indemnités.  —  Les  primes  et  indemnités 
sont  détaillées  au  tableau  2  ;  la  combinaison  des  indi- 
cations et  taux  de  ce  tableau  avec  les  chiffres  du  ta- 
bleau 1  et  des  18  premières  colonnes  du  tableau  3  doit 
donner  des  résultats  concordants. 

Elles  sont  applicables  seulement,  répétons-le,  aux 
militaires  non  à  solde  mensuelle.  Toutes  les  allocations 
dues  à  ces  derniers  sont  relatées  sur  la  feuille  de  jour- 
nées des  officiers  et  n'ont  pas  à  figurer  sur  la  feuille 
de  journées  numérique  ;  nous  n'en  parlerons  donc  pas. 

Voyons  en  détail  ces  allocations  : 

Vinâerruiité  représentative  de  pain  est  définie,  com- 
me taux  et  parties  prenantes  au  tableau  2;  nous  savons 
qu'il  s'agit  des  sous-officiers  ou  maîtres-ouvriers  auto- 
risés ainsi  que  de  la  troupe  quand  le  pain  ne  lui  est 
pas  fourni  en  nature  ;  par  exemple  en  marche. 

Les  corrélations  ressortiront  du  tableau  1  de  la 
feuille  de  journées  qui  relate  les  mouvements,  du  ta- 
bleau 2  et  de  la  comparaison  du  chiffre  total  des  parties 
prenantes  (col.  18)  avec  le  détail  des  modes  de  percep- 
tion (col.  27,   28,  29). 

La  prime  fixe  pourrait  se  définir  «  prime  d'alimenta- 
tion »,  car,  avec  le  pain  et  la  prime  de  viande,  elle  fait 
face   à   tous  les  besoins   normaux  de   Talimentation. 

Le  nombre  des  ayants  droit  se  trouve  dans  les  co- 
lonnes 30  et  31  du  tableau  3  de  la  feuille  de  journées  ; 
il  doit  y  avoir  le  même  chiffre  que  dans  la  colonne  18, 
où  se  trouve  lo  total  des  parties  prenantes.  Le  taux  en 
est  donné  au  tableau  2. 
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Le  sujyplémoU  de  prime  de  0,  01  à  la  prime  fixe  est 
^alloué  aux  cuirassiers,  artilleurs  à  pied,  à  cheval  et 
'de  montagne  et  aux  sapeurs  du  génie,  ainsi  qu'à  leurs 
subsistants  étrangers  ;  mais  elle  ne  leur  est  pas  due 
•quand  ils  sont  eux-mêmes  en  subsistance  dans  des 
<:orps  ou  unités  d'autres  catégories. 

La  prime  de  viande  est  calculée  sur  une  ration  de 
320  grammes  ;  elle  est  détaillée,  en  ce  qui  concerne  les 
taux,  au  tableau  2.  On  peut  établir  une  corrélation 
^vec  les  chiffres  du  tableau  2  du  livret  d'ordinaire. 

Les  prunes  éventuelles  n°*  1  et  ^  remplacent  Tan- 
cienne  indemnité  représentative  accordée  à  certaines 
catégories  d'ouvriers  militaires.  En  outre,  elles  rem- 
placent les  indemnités  de  vin  et  d'eau-de-vie,  etc., 
jadis  prévues  dans  des  cas  particuliers. 

Ici,  les  indications  du  tableau  2  sont  absolument 
Insuffisantes,  et  rien  ne  prouve  au  vérificateur  qu'il  n'y 
-ait  point  d'allocations  abusives. 

Dans  ces  conditions  j'estime  qu'il  est  indispensa- 
"ble  de  faire  produire  par  le  corps,  comme  pièce  justi- 
ficative, un  état  nominatif  signé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  énumérant  très  explicitement  les  profes- 
sions des  militaires  en  question,  avec  rappel  des  textes 
qui  autorisent  l'allocation. 

L'énumération  des  pièces  du  modèle  du  tableau  1 
.de  la  revue  n'est  nullement  limitative  ;  nous  l'avons  dit 
déjà  et  il  convient  d'y  faire  entrer  les  documents  justi- 
ficatifs essentiels  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvaient  être  pré- 
vus dans  la  formie  initiale. 

Il  y  a  corrélation  obligatoire  avec  le  livret  d'ordi- 
naire, tableau  7. 

La  prime  éventuelle  n°  3  n'est  autre  que  l'indemnité 
aux  troupes  en  marche,  manœuvres  ou  exercices  tech- 
niques. Elle  a  3  taux  différents,  suivant  que  les  mili- 
taires sont  :  adjudants,  sous-officiers  d'autres  grades. 
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OU  non  sous-ofliciers  ;  les  chiffres  effectifs  seront  don- 
nés, pour  chacun  de  ces  grades,  par  le  tableau  1  que 
nous  avons  vérifié  ;  taux  et  dates  sont  rappelés  au 
tableau  2.  S'assurer  de  la  concordance  avec  les  co- 
lonnes correspondantes  des  journées  de  solde.  Pour 
les  sous-officiers  à  solde  mensuelle,  Tancienne  déno- 
mination d'indemnité  aux  troupes  en  marche  est  main- 
tenue et  elle  figure  sur  la  feuille  de  journées  des  offi- 
ciers. 

Dans  le  cas  d'une  unité  ayant  eu  droit  à  cette  indem- 
nité à  propos  de  tirs,  manœuvres  ou  écoles  à  feu,  il  y 
a  une  particularité  intéressante  à  noter  en  passant  : 
l'unité  ne  part  [)as  avec  tout  son  monde  ;  un  certain 
nombre  d'hommes  malingres  ou  employés  restent  dans 
la  garnison.  Ils  sont  alors,  en  raison  de  leur  faible 
effectif,  placés  en  subsistance  dans  une  des  unités  ne 
faisant  pas  mouvement,  le  peloton  hors  rang,  par 
exemple,  et  la  réintégration  à  l'unité  d'origine  s'effec- 
tue dès  le  lejidemain  du  retour. 

Ces  deux  passages  de  l'unité  d'origine  à  l'unité  nour- 
ricière, et  inversement,  inoliv(M\f  un  rapprochement 
évident  et  minutieux  <les  feuilles  de  journées  corres- 
pondantes, afin  d'éviter  des  erreui's  ou  des  majorations 
ijui  pourraient  se  glisser  à  la  faveur  de  ces  variations 
il'effectif. 

La  prime  rveulucUr  )f  f  esl  allouée  pendant  les 
marches  et  manœuvres  alpines. 

Elle  a  également  trois  taux.  Mêmes  observations  que 
pour  la  prime  n"*  ^. 

\,ln(fomnité  n  l'occasion  de  la  jiUo  nalinnule  a  trois 
laux  qui  seront  inscrits  au  tableau  n"  2  de  la  feuille  de 
journéc«5,  suivant  que  les  militaires  sont  adjudants, 
>(ms-()fficiors  ou  non  sous-officiers. 

La    somme   des    indemnilés   (radjudnnis     sous-ofli- 
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ciers,  caporaux  ou  soldats  doit  être  égale  au  total  des 
parties  prenantes  (col.  18). 

Vmdemnité  spéciale  à  certaines  places  en  dehors 
des  Alpes  et  Vindemnité  spéciale  aux  Alpes  correspon- 
dent à  l'indemnité  en  rassemblement  ;  elle  est  allouée 
aux  militaires  non  officiers  suivant  les  indications  du 
tarif  n*  14,  tableau  II  (B.  0.,  vol.  90,  p.  50)  et  du  ta- 
bleau 2  du  règlement  sur  la  solde  (B.  0.,  vol.  88,  p.  56). 
Bien  remarquer  que  les  conditions  et  les  résidences  qui 
y  donnent  droit  sont  plus  restreintes  que  pour  les  offi- 
ciers ;  qu'elle  n'est  due  que  pour  les  journées  de  pré- 
sence dans  la  place  ou  la  circonscription,  et  ne  se 
cumule  ni  avec  l'indemnité  aux  troupes  en  marche, 
ni  avec  l'indemnité  de  route.  Pour  les  sous-officiers  à 
solde  mensuelle,  l'indemnité  correspondante  est  l'in- 
demnité pour  cherté  de  la  vie,  et  on  la  régularise  sur 
une  feuille  de  journées  des  officiers. 

,Le  tableau  2  de  la  feuille  de  journées  numérique 
présente  toutes  les  indications  relatives  aux  circons- 
tances et  aux  taux. 

La  suppression  des  droits  par  suite  de  mouvement 
résulte  nécessairement  du  tableau  I,  et  d'ailleurs,  au 
tableau  3,  quand  les  colonnes  de  l'indemnité  aux  trou- 
pes en  marche  sont  remplies,  celles  de  l'indemnité  en 
rassemblement  doivent  être  vides. 

Rations,  —  Le  pain  »figure  dans  une  seule  colonne, 
quelle  que  soit  sa  nature,  pain  ordinaire,  biscuité  ou 
pain  de  guerre.  Il  est  clair  qu'en  ajoutant  au  chiffre 
accusé  le  nombre  d'indemnités  en  remplacement  de 
pain  {col.  27  à  29),  on  doit  retrouver  l'effectif  total  de 
la  colonne  18.  C'est  l'opération  de  vérification  qui  est 
prévue  à  la  fin  du  tableau  5. 

Pour  les  vivres  viande,  la  viande  fraîche,  les  con- 
serves et  le  porc  salé  figurent  dans  3  colonnes  distinc- 
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tes  49  à  51.  Le  tableau  2  spécifie  les  dates  de  ces  dis- 
tributions et  rappelle  les  taux. 

Là  encore  il  est  clair  qu'en  ajoutant  au  chiffre  ac- 
cusé le  nombre  dMndemnités  de  viande  attribuées  aux 
pariies  prenantes  qui  ne  participent  point  aux  distri- 
butions en  nature,  on  doit  obtenir  un  total  coïncidant 
avec  celui  de  la  colonne  18. 

Mais  il  y  a  d'autres  remarques  très  intéressantes  à 
faire  et  qui  sont  les  suivantes  : 

Quand  on  distribue  des  viandes  de  conserve,  les 
droits  de  l'unité  sont  égaux  à  la  différence  entre  l'effec- 
tif total  de  la  colonne  18  et  le  nombre  de  primes  de 
viande  (col.  33  à  33)  ;  mais,  dans  la  pratique,  en  raison 
de  la  contenance  des  boîtes  et  de  l'impossibilité  de  les 
fractionner  au  moment  de  la  distribution,  les  droits 
doivent  être  calculés  par  multiple  de  3  rations  ;  si  donc 
l'effectif  des  ayants  droit  n'est  pas  un  multiple  de  3, 
la  différence  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être  supérieure 
à  4,  sera  complétée  par  un  nombre  con^espondant 
d'indemnités  de  viande. 

Il  rsl  bien  entendu'  que  l'arrondissement  au  multiple 
de  5  inférieur  se  fera  sur  l'ensemble  des  parties  pre- 
nantes que  Tunilé  doit  alimenter,  c'est-à-dire  qu'on  y 
comprendra  les  résenistes  et  territoriaux  qui  font 
l'objet  de  paragraphes  à  part  au  tableau  3,  ainsi  que 
les  subsistants  étrangers,  pour  lesquels  une  feuille  de 
journées  spéciale  est  tenue. 

Il  est  essentiel  que  le  vérificateur  refasse  les  calculs 
élémentaires  pour  s'assurer  que  l'unité  n'a  point  accu- 
sé un  chiffre  trop  faible  pour  les  droits  en  nature, 
compensé  par  un  chiffre  trop  fort  pour  l'indemnité  ; 
c'est  une  tendance  très  fréquente  et  contre  laquelle 
nous  devons  nous  élever,  car  des  abus  de  tout  genre^ 
en  pourraient  être  la  conséquence. 

Certains  caftitaines  objectent  que,  le  bon  de  per- 
cf'[)tion   de  viande  de  consene  devant  être  fourni  la*. 


MÉTHODES  DE  VÉRIFICATION.  349 

veille,  il  arrive  que  des  mutations,  pertes  se  produisent 
dans  rintervalle  et  que,  dès  lors,  il  y  a  trop-perçu 
qu'on  ne  peut  compenser  dans  le  trimestre  sMl  n*y  a 
eu  qu'une  distribution  ;  en  conséquence,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  dis  réduisent  intentionnellement  le 
chiffre  de  leur  bon  et,  le  lendemain,  portent  comme 
droits,  sur  la  feuille  de  journées,  le  même  chiffre  que 
sur  le  bon,  le  complément  étant  compté  en  indemnités 
représentatives. 

Evidemment,  ainsi,  crédit  et  débit  concorderont, 
mais  grâce  à  une  comptabilité  fantaisiste  et  que  nous 
ne  pouvons  admettre. 

D'ailleurs,  cette  objection,  que  je  vous  cite  parce 
qu'elle  est  fréquemment  formulée,  n'est  pas  sérieuse, 
et  il  ne  faut  y  voir  qu'une  manifestation  du  peu  de 
goût  qu'ont  les  corps  pour  la  viande  de  conserve. 

Il  est  bien  évident  que  les  mutations  pertes  in  extre- 
vùs,  auxquelles  on  fait  allusion,  seront  infiniment  ra- 
res, et  que,  dans  ce  cas,  le  capitaine  pourra  facile- 
ment faire  porter  la  légère  diminution  des  droits  qui 
en  résulte  sur  l'indemnité  de  viande  avec  laquelle  la 
compensation  est  admise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  admettre  ces  pratiques  serait  ou- 
vrir la  porte  à  des  abus  et,  quand  on  les  constate,  il 
faut  aussitôt  s'assurer  que  les  indemnités  irrégulière- 
ment attribuées  ont  été  effectivement  portées  en  re- 
cettes au  livret  d'ordinaire  ;  un  comptable  ne  serait 
point  tenté  de  détourner  10  rations  de  viande  de  con- 
serve j  il  pourrait  n'en  être  pas  de  même  de  10  indem- 
nités. 

Le  sous-intendant  surveillera  ces  majorations  abu- 
sives, lors  du  passage  de  la  situation  administrative 
relative  à  l'allocation  des  conserves. 

Mêmes  observations  pour  le  porc  salé,  avec  celle 
différence  que  l'arrondissement  à  un  multiple  de  5  n'a 
plus  de  raison  d'être. 


350  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Quant  au  sucre  et  café,  le  décret  du  22  avril  1905 
en  supprime  la  distribution  à  titre  réglementaire  et 
gratuit. 

Quant  aux  appareils  servant  à  la  préparation  du 
calé,  ils  sont  indiqués  au  procès-verbal  qui  figure  parmi 
les  pièces  à  Tappui  de  la  feuille  de  journées  spéciale 
de  chauffage,  alinéa  13  du  tableau  1  de  la  revue. 

Les  autres  allocations  en  nature,  que  les  troupes 
peuvent  recevoir  à  titre  extraordinaire,  seront  détail- 
lées et  motivées  au  tableau  2,  et  justifiées  comme  il 
a  été  dit. 

La  nouriiture  chez  riiabilant,  qui  fait  l'objet  de  la 
colonne  47,  est  allouée,  en  manœuvres,  sous  forme  de 
journées  ou  de  demi-journées,  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  26  de  l'instruction  du  22  août  1899  sur 
les  officiers  d'approvisionnement.  (B.  0.,  n^  95.) 

Les  circonstances  où  il  peut  être  fait  usage  de  ce 
mode  d'alimentation  doivent  être  spécifiées  dans  Tor- 
dre général  pour  les  manœuvres,  ou  dans  les  ordres 
particuliers  du  commandement. 

Il  conviendra  de  s'y  référer,  car  la  nourriture  par 
l'habitant  n'est  point  économique,  en  général,  en  temps 
de  paix  ;  en  effet,  elle  se  cumule  avec  la  solde  et  les 
indemnités,  tandis  que,  lorsque  les  hommes  vivent  à 
l'ordinaire,  la  solde  subvient  à  une  partie  des  dépenses 
d'alimentation.  Une  circulaire  ministérielle  du  8  avril 
1886  avait  précisé  ce  cumul. 

Aux  manœuvres,  on  recommande  ordinairement  de 
réduire  au  minimum  les  cas  d'allocation  aux  isolés  de 
rindemnilé  exceptionnelle  de  2  fr.  50  imputable  au 
budget  de  l'indemnité  de  route,  et  de  préférer  le  mode 
de  nourriture  par  l'habitant. 

Il  faut,  évidemment,  s'assurer  que  le  prix  de  la 
journée  de  nourriture,  augmenté  de  la  solde  et  de  Tin- 
dernnité  aux  troupes  en  marche,  n'excède  pas  trop  le 
taux  de  l'indemnité  journalière  exceptionnelle. 
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Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait,  avant  le  départ 
pour  les  manœuvres,  d'après  les  renseignements  re- 
cueillis sur  le  prix  probable  moyen  de  la  journée  de 
nourriture,  signaler  le  fait  à  l'intendant  directeur  et 
provoquer  des  mesures  plus  économiques. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  parcimonie  qui 
préside  à  la  répartition  du  petit  budget  des  frais  de 
route  incitera  fréquemment  à  charger,  même  abusive- 
ment, le  budget  de  la  solde  ;  le  sous-intendant  doit  faire 
ressortir  Texcédent  de  dépenses  par  lequel  peut  se 
traduire  finalement  cette  économie  à  rebours. 

Pour  le  chfinfjajge^  les  droits,  nous  le  savons,  sont 
basés  sur  des  éléments  trop  complexes  pour  qu'on 
en  puisse  incorporer  le  détail  dans  la  feuille  de  journées 
numérique  sans  s'exposer  à  l'alourdir  démesurément  ; 
aussi,  le  règlement  a-t-il  prescrit  un  mode  spécial  de 
règlement  que  nous  verrons  plus  loin. 

Toutefois,  quand  les  allocations  de  chauffage  sont 
basées  uniquement  sur  l'effectif,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  de  rations  individuelles,  rations  qui  sont  dues  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  autres  rations  en  nature, 
les  droits  sont  relatés  sur  la  feuille  de  journées  numé- 
rique, dont  6  colonnes  du  tableau  3  sont  réservées 
à  cet  eflet. 

Les  taux  conformes  aux  indications  du  tarif  n"*  1 
du  règlement  sur  le  chauffage  sont  indiqués  dans  les 
colonnes  et  dérivent  des  positions  ;  quant  aux  frac- 
tions qui  motivent,  pour  l'unité  ou  une  fraction  de 
l'unité,  lattribution  de  la  ration  individuelle,  elles  doi- 
vent ressortir  des  indications  du  tableau  1  de  la  feuille 
de  journées  numérique. 

Les  chiffres  fournis  pour  le  chauffage,  par  le  ta- 
bleau 3  de  la  feuille  de  journé(*s  numérique,  servent  h 
établir  les  documents  spéciaux  à  cette  prestation  : 
mais,  en  y  entrant,  ils  doivent  pouvoir  être  considérés 
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•comme  exacts  et  n'avoir  pas  besoin  d'une  nouvelle 
vérification. 

Officiers  el  sous-officiers,  —  Les  officiers  et  sous-of- 
ficiers à  solde  mensuelle  peuvent  figurer  sur  la  feuille 
de  journées  numérique,  mais  pour  les  vivres  seule- 
ment ;  ceci  nous  limite  au  pied  de  guerre,  seule  cir- 
constance où  les  vivres  de  campagne  soient  dus  aux 
officiers  et  sous-officiers  (art.  22  du  règlement  sur  la 
solde). 

Mais  une  colonne  unique,  comme  celle  qui  est  pré- 
vue sur  la  feuille  de  journées,  serait  évidemment  in- 
suffisante, puisque  les  droits  varient  suivant  3  taux. 

Officiers  supérieure 3  rations; 

Capitaines 2      —       ; 

Lieutenants  et  sou»-lieutenants 1      —       1|2; 

Sous-offioier».  1      — 

Il  conviendrait  donc,  pour  que  les  chiffres  de  la  co- 
lonne 59  puissent  constituer  des  éléments  utilisables, 
de  scinder  celle-ci  en  3. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  qui  sort  des  limites  de 
l'élude  présente  et  que  nous  reprendrons,  dans  les 
annexes,  à  propos  de  la  »  Suneillance  administrative 
en  temps  de  guerre  »  ;  mais  j'ai  tenu,  en  passant,  à 
dire  un  mot  de  la  rubrique  en  question. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  vivres 
remboursables,  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  droits  ; 
mais  exclusivement  des  vivres  attribués  gratuitement. 

^f(^sse  cV habillement.  —  Los  droits  aux  primes  jour- 
nalières de  la  masse  d'habillement  découlent  de  l'effec- 
tif ;  il  est  donc  naturel,  bien  que  leur  liquidation  soit 
<listincte  de  la  revue,  de  les  mentionner  sur  la  feuille 
de  journées,  qui  est  le  document  accusateur  de  l'ef- 
fectif. 
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A  vérifier  la  concordance  avec  les  chiffres  corres- 
pondants des  premières  colonnes. 

Pour  les  sous-offlciers  à  solde  mensuelle,  ces  droits 
sont  relatés,  pour  mémoire,  sur  la  feuille  de  journées 
des  officiers. 

Nous  reviendrons  sur  ces  points  quand  nous  traite- 
rons du  tableau  des  prestations  et  du  compte  trimes- 
triel de  la  masse  d'habillement.  Remarquons  que  les 
subsistants  d'autres  unités,  qui  restent  confondus  avec 
les  hommes  de  l'unité  nourricière,  pour  la  solde  et  les 
vivres,  sont  classés  dans  des  colonnes  à  part  pour  les 
primes  d'habillement  qui  sont  perçues,  nous  le  savons, 
par  l'unité  d'origine. 

II.  Fractions  détachées.  —  Les  situations  de  di- 
zaine fournies  par  les  fractions  détachées  de  l'unité 
sont  inscrites,  au  fur  et  h  mesure  de  leur  produc- 
tion, au  paragraphe  11  du  tableau  3. 

L'attention  du  vérificateur  se  portera  spécialement 
sur  ce  paragraphe,  surtout  si*  les  effectifs  ont  quelque 
importance  ;  la  contraction  décadaire  peut  facilement 
dissimuler  des  inexactitudes,  et  il  conviendra  de  colla- 
tionner  avec  les  situations  de  dizaine  elles-mêmes, 
après  les  avoir  examinées,  jour  par  jour  et  avec  soin. 

A  propos  de  la  feuille  de  journées  des  chevaux,  nous 
reviendrons  avec  quelque  détail  sur  la  question  des  dé- 
tachements. 

III.  Augmentation.  Dimini^tion.  —  Nous  savons  que 
les  erreurs  ou  omissions  retrouvées  après  coup  ne  sont 
point  rectifiées  sur  la  situation  administrative  erronée  : 
mais  qu'elles  sont  mentionnées  explicitement  au  verso 
de  la  première  situation  foumie  après  la  découverte 
de  l'inexactitude. 

Aux  paragraphes  m  et  iv  du  tableau  3,  on  se  con- 
tente de  reporter  numériquement  les  chiffres,  sans  ex- 
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plicalions  que  la  contexlure  de  la  feuille  de  journées 
ne  comporte  d'ailleurs  pas. 

Les  augmentations  sont  donc  des  rappels  dont  l'ex- 
plication doit  se  trouver  au  verso  de  la  situation  admi- 
nistrative, .dont  la  date  est  indiquée  dans  la  première 
colonne. 

Bien  observer  que  cette  date  doit  être  celle  de  la 
situation  accusatrice  de  l'omission,  et  non  celle  de  la 
situation  sur  laquelle  l'omission  a  été  commise. 

11  faudra  s'assurer,  en  feuilletant  le  verso  des  situa- 
tions administratives,  que  toutes  les  augmentations  et 
diminutions  ont  été  reportées  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées, c'est-à-dire  que  les  droits  des  parties  prenantes 
et  les  intérêts  de  l'Etat  ont  été  également  sauvegardés. 

IV.  RÉCAPiTiLATïON  (armée  active).  —  La  récapitu- 
lation n'est  que  le  report  et  l'addition,  par  mois,  des 
totaux  des  paragraphes  précédents. 

Il  est  à  observer,  toutefois,  qu'on  y  ajoute  le  report 
des  journées  de  présence  des  sous-officiers  rengagés 
qui  leur  sont  dues  pour  les  positions  d'absence  réelle 
prévues  par  le  règlement. 

Le  chiffre  et  le  détail  de  ce  dernier  report  sont  don- 
nés par  le  tableau  suivant,  le  tableau  4,  que  nous  al- 
lons voir  dans  un  instant. 

Le  vérificateur,  en  ce  qui  concerne  la  récapitulation, 
n'a  donc  à  s'assurer  que  de  l'exactitude  des  reports  et 
(les  opérations  de  totalisation. 

V.  Uksekvistes  t't  TEUUiTORiAix.  —  Les  réservistes 
rt  territoriaux  qui  sont,  respectivement,  l'objet  d'ali- 
néas spéciaux  sur  la  situation  administrative,  sont  éga- 
lement l'objet  de  paragraphes  à  part  sur  la  feuille  de 
journées. 

L'effectif  étant  supposé  vérifié,  nous  n  avons  plus 
([u'à  nous  assurer  de  l'exactitude*  ^les  droits  aux  allo- 
cations, comme  pour  les  hommes  de  l'active. 
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Bien  que  le  modèle  de  feuille  de  journées  ne  com- 
porte pas,  pour  ces  catégories,  les  totalisations  par 
mois,  il  est  clair  qu'il  faut  reffecluer,  au  même  titre 
que  pour  les  autres. 

Remarquons  que  le  paragraphe  des  territoriaux  se 
termine  par  une  totalisation  générale  des  droits  aux 
allocations,  en  nature,  de  Tactive,  la  réserve  et  la  ter- 
ritoriale. Pourquoi  cette  totalisation  limitée,  et  pour- 
quoi n'est-elle  pas  effectuée  aussi  pour  les  allocations 
en  deniers  ? 

C'est  que  les  allocations  en  nature  sont  suffisam- 
ment définies  par  leur  évaluation  en  rations  et  que  cette 
totalisation  dispense  d'un  nouveau  tableau,  tandis  que 
les  allocations  en  deniers,  n'étant  jusqu'ici  définies  nu- 
mériquement que  par  les  nombres  de  journées,  il  fau- 
dra multiplier  ceux-ci  par  le  taux  si  l'on  veut  obtenir 
globalement  le  crédit  de  C unité. 

Cette  opération  est  précisément  réalisée  dans  le  ta- 
bleau o. 

Quant  aux  allocations  en  nature,  nous  ne  les  retrou- 
verons plus,  désormais,  que  dans  l'arrêté.  Je  vous  rap- 
pelle que  les  subsistants  étrangers  sont  l'objet  d'une 
feuille  de  journées  spéciale. 

M  suivre.) 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

AU  SUJET  DU  RENDEMENT  DES  FARINES 

Par  M.  A.  BOUTROUX 

Officier  d'administration  principal  des  subsistances 

militaires. 


Le  rendement  est  la  relation  existant  entre  le  poids  de 
farine  employée  (100  kilos  par  exemple)  et  le  nombre 
de  rations  de  pain  de  750  grammes  obtenues. 

D'après  les  notices,  ce  rendement  doit  être  de  186  ra- 
tions par  quintal  de  farine  tendre,  et  200  rations  par 
quintal  de  farine  dure. 

Il  varierait  entre  ces  deux  chiffres  suivant  la  pro- 
portion de  Tune  ou  de  l'autre  essence  de  farine. 

Le  rendement  obtenu  ne  peut  pas  être  constant  :  il 
est  subordonné  au  pouvoir  d'absorption  de  l'eau  par 
la  farine,  pouvoir  qui  varie  suivant  l'origine,  la  nature 
et  l'ancienneté  de  cette  denrée. 

D'autre  part,  le  résultat  peut  varier  si  la  perte  de 
poids  occasionnée  par  la  cuisson  et  le  ressuage  (dif- 
férence entre  875  grammes  de  pâte  et  750  grammes  de 
pain  pour  une  ration)  diiïère  de  celle  prévue. 

Cette  perte  se  rapporte  à  deux  phases  de  la  fabrica- 
tion :  le  déchet  de  cuisson  évalué  d'après  la  notice 
à  200  grammes,  le  déchet  de  ressuage  à  50  grammes, 
soit  250  grammes  par  pain.  (Différence  entre  1.750  et 
1.500  grammes.) 

Dans  un  travail  bien  conduit,  sous  le  rapport  de  la 
chaleur  du  four  et  de  ia  rapidité  de  l'enfournement,  le 
déchet  de  cuisson  est  stable  ou  à  peu  près  ;  par  des 
pesées  à  la  sortie  du  four  on  se  rend  compte  des  écarts 
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possibles  que  Ton  peut  corriger  d'une  fournée  à  Tautre. 

Pratiquement  on  peut  admettre  que  les  pains  sont 
bien  cuits  lorsqu'ils  ont  perdu  au  four  200  grammes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  déchet  de  ressuage  dont 
les  variations  sont  subordonnées  à  l'état  hygrométrique 
de  Tair,  à  la  durée  de  la  conservation,  à  la  forme  don- 
née aux  pains.  Ce  déchet  reste  donc  essentiellement 
variable. 

Des  causes  diverses  qui  font  varier  le  rendement  des 
farines,  et,  en  définitive,  le  coût  de  la  ration  de  pain, 
j'en  retiendrai  deux  dont  les  effets  sont  entièrement  su- 
bordonnés : 

A)  A  la  façon  d'exécuter  le  travail  de  panification  ; 

B)  A  la  technique  d'après  laquelle  la  proportion  d'eau 
à  introduire  dans  la  pâte  est  déterminée. 

I 

Je  vois  deux  façons  d'appliquer  les  règles  du  travail  : 
l'empirisme  et  la  méthode. 

Il  ne  semble  pas  utile  d'insister  sur  les  conséquen- 
ces, au  point  de  vue  économique,  de  l'ordre,  de  la  mé- 
thode, de  la  précision. 

Dans  une  fabrication  de  pain  un  kilogramme  de  fa- 
rine en  plus  ou  en  moins  par  100  litres  d'eau  (quantité 
trop  faible  pour  modifier  l'état  de  la  pâte  d'une  façon 
appréciable  par  le  boulanger)  fait  varier  le  rendement 
de  plus  d'une  ration  par  100  kilogrammes  de  farine  ; 
or,  une  telle  différence  représente  en  argent  un  écart 
de  0,80  environ  par  1.000  rations  (Reviœ  de  Vlnten- 
dance,  juin  1903,  p.  325). 

Dans  une  grande  fabrication  comme  celle  de  l'armée, 
ces  différences  se  traduisent  par  des  sommes  très  im- 
portantes. 

Je  retrouve  dans  mes  notes  un  exemple  frappant  des 


358  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

écarts  de  rendement  qui  se  produisent  lorsque  le  tra- 
vail est  abandonné  à  Tempirisme  des  boulangers. 

Dans  les  expériences  que  j'ai  faites  à  Amiens  en 
1898-99  sur  l'emploi  des  levains,  et  qui  ont  été  repro- 
duites dans  la  Revue  de  Vlnlendance  en  juillet  et  août 
1901,  j'avais  relevé  les  rendements  obtenus  dans  de 
nombreuses  épreuves  de  panification.  En  relisant  mon 
étude,  au  moment  de  la  publier,  je  me  trouvai  en  pré- 
sence de  résultats  tellement  variables  que  je  supprimai 
au  dernier  moment  les  indications  se  rapportant  aux 
rendements  ;  les  chiffres  variaient  de  184  rations  5  à 
194,5.  J'aurais  été  dans  l'impossibilité  de  les  justifier. 

D'ailleurs,  de  tels  résultats  ne  sont  comparables  que 
pour  une  même  farine,  et  pour  une  cuisson  égale  ;  or, 
je  n'ai  pas  la  certitude  que,  pour  ces  expériences  qui 
ont  duré  plus  de  six  mois,  la  farine  employée  ait  été 
constamment  de  même  essence  et  de  même  composi- 
tion ;  je  ne  puis  non  plus  tabler  sur  une  cuisson  uni- 
forme. 

Je  me  trouvais  alors,  après  chaque  épreuve,  en  pré- 
sence de  faits  accomplis,  n'ayant,  comme  cela  a  lieu 
dans  la  fabrication  usuelle,  aucun  moyen  de  régula- 
riser le  rendement. 

Je  relève  encore  un  cas  analogue,  avec  des  propor- 
tions réduites  toutefois,  dans  les  analyses  publiées  par 
M.  Balland  en  189i.  {necherche.s^  sw  les  blés,  les  /a- 
rines  el  le  paiHy  p.  180,  188.) 

Il  s'agit  d'une  farine  renfermant  dans  son  état  natu- 
rel 13,35  d'eau  pour  86,65  de  farine  sèche  ;  ou  15,4 
p.  100  de  farine  sèche  (analyse  désignée  par  la  let- 
tre G). 

Il  devient  intéressant  de  faire  le  calcul  du  rende- 
ment avant  cuisson,  d'après  les  résultats  de  ces  ana- 
lyses. 

Cette  opération  nécessite  quelques  explications  préa- 
lables. 
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Dans  la  pâle  il  entre  du  sel  (environ  0,680  pour 
100  kilogrammes  de  pâte). 

Donc  les  chiffres  accusés  par  M.  Balland  et  repré- 
sentant la  pâte  sèche  seront  à  diminuer  de  0,680  (1) 
pour  qu'ils  se  rapportent  exclusivement  à  la  farine. 

D'autre  part,  Teau  de  constitution  15,4  p.  100  devra 
être  restituée  à  la  farine  :  d'où,  diminution  des  chiffres 
représentant  l'eau,  et  augmentation  de  ceux  représen- 
tant la  farine. 

On  aura  ainsi  : 

En  E  pâle  sèche  (52,38  (2)  -  0,680)  X  ^  =  7,96. 

Eau,  47,6i  -  7.%  =  39,66. 

Farine,  31,70  4-  7,96  =  59,66. 

Proportion  de  Teau  39,66  :  59,66  X  100  =  66,4. 

Rendement  (3),  râlions 189,6. 

En  H  pâle  sèche  (52,82  -  0,6S0)  X  ^^  =  8,03. 

Eau  47,18  -  8,03  =  39,15. 

Farine  52,14 -8,03  =  60,11. 

Proportion  de  l'eau,  39,15  :  60,11  X  100  =  65,1. 

Rendement,  rations  188,1. 

En  J  pâle  sèche  (51,99  -  0,6S0)  X  ^^  ==  7,90. 

Eau.  48,01  -  7,9  =  40,11. 

Farine,  51,31  -  7,9  =■  59,21. 

Proportion  de  l'eau,  40,11  :  59,21  X  100  =  67,7. 

Rendement,  rations 191 ,1. 

Entre  le  plus  fort  et  le  plus  faible  rendement,   il  y 

(1)  La  quantité  d'eau  apportée  par  le  sel  a  été  négligée. 

(2)  ChifTres  accusés  par  M.  Balland. 
(3;  Calcul  de  rendement  : 

Eau 66,4 

Farine  pétrissée 100,00 

—-     de  tournage 2,4 

Sel 1,1 

169,9 
169,9:  0,875  =  19 Wat.,  2. 
194,2  :  (100  4-  2,4)  -  189,6. 
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a  un  écart  arbitraire  de  3  rations  qui  représentent 
2  fr.  35  par  1.000  rations.  (Voir  lievue  de  Vlnten^ 
dance,  juin  1903,  p.  539.) 

Notons  qu'il  s'agit  ici  de  panifications  particulière- 
ment dirigées  par  M.  Tofficier  d'administration  princi- 
pal Patez  en  vue  d'analyses  ultérieures. 

Que  peut-il  advenir  dans  une  fabrication  qui  n'est 
pas  surveillée  avec  la  même  attention  ? 

Si  l'eau  et  la  farine  avaient  été  dosées,  on  conçoit 
que  le  rapport  de  l'eau  à  la  farine  eût  été  constant, 
et  que  les  rendements,  calculés  de  même  façon,  eus- 
sent été  égaux. 

Quel  que  soit  le  mode  de  fabrication  en  usage,  la 
méthode  dans  le  travail,  j'entends  par  là  notamment 
le  dosage  de  l'eau  et  de  la  farine,  sera  incontestable- 
ment une  source  d'économie. 

Il  reste  à  démontrer  que  cette  méthode  est  suscep- 
tible d'être  appliquée  dans  la  pratique  journalière. 

Toute  tentative  dans  ce  sens  serait  vaine  si  l'on  envi- 
sageait la  question  au  point  de  vue  théorique. 

11  est  évident  qu'une  même  farine  n'a  pas  une  ho- 
mogénéité absolue,  qu'elle  renferme  une  quantité  d'eau 
variable  selon  l'humidité  de  l'air,  puisque,  par  essence, 
elle  est  hygrométrique  ;  partant,  son  pouvoir  d'absorp- 
tion de  l'eau  de  pélrissée  reste  subordonné  à  son  degré 
d'hydratation  naturelle. 

Donc,  théoriquement,  le  rapport  de  l'eau  à  la  farine 
devrait,  dans  le  travail  de  panification  et  pour  une 
même  farine,  suivre  les  oscillations  de  l'état  hygromé- 
trique de  la  farine. 

Dans  de  telles  conditions  la  panification  dite  métho- 
dique deviendrait  un  travail  de  laboratoire. 

Mais,  si  l'on  envisage  la  question  au  point  de  vue 
pratique,  on  se  rend  compte  qu'une  précision  relative 
est  suffisante  pour  obtenir  une  fabrication  régulière,  et 
que  les  écarts  résultant  de  fixations  préalables  dans 
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les  proportions  d'eau  et  de  farine,  lesquels  se  tradui- 
sent par  des  fractions  minimes,  sont  bien  moindres  que 
ceux  provenant  du  travail  de  l'ouvrier  qui  emploie  Teau 
et  la  farine  au  juger. 

Cet  ouvrier,  diront  les  contradicteurs,  a  pour  lui  le 
jugement,  Texpérience  ;  il  se  rend  compte  à  Tœil,  au 
toucher,  de  Télat  de  sa  pâte  ;  il  règle  son  mélange  en 
connaissance  de  cause,  et  fait  les  corrections  jugées^^ 
nécessaires.  Peut-être  arrivera-t-il  à  une  perfection  que 
ne  donnera  pas  un  procédé  qui  lui  retire  cette  initia- 
tive? 

Je  l'admettrais  dans  une  certaine  mesure  pour  la 
boulangerie  civile  ;  mais  à  une  condition  essentielle, 
c'est  que  l'ouvrier  soit  habile,  soucieux  de  bien  faire,, 
expérimenté  (ce  qui  implique  une  longue  pratique), 
exempt  de  défaillances. 

Un  tel  ouvrier  ne  peut,  semble-t-il,  appartenir  qu'à 
la  minorité  des  boulangers  ;  en  tout  cas,  il  ne  saurait 
être  procuré  qu'exceptionnellement  par  le  recrutement 
qui  n'appelle  que  de  jeunes  gens  pour  un  laps  de  temps 
limité,  n'ayant  comme  mobile,  dans  l'accomplissement 
de  leur  service,  que  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'obéis- 
sance. 

On  ne  saurait  donc,  dans  les  manutentions  militai- 
res, viser  à  la  perfection  ;  les  efforts  doivent  tendre 
plutôt  à  obtenir  une  bonne  qualité  moyenne  et,  autant 
que  possible,  régulière. 

D'ailleurs,  la  fabrication  méthodique,  comme  je  la 
conçois,  n'exclut  pas  les  deux  correctifs  dont  dispose 
toujours  le  boulanger  :  la  température  de  l'eau  et  la 
durée  des  apprêts. 

Pour  conclure,  le  meilleur  argument  que  je  puisse 
donner  en  faveur  de  l'application  possible  d'un  sys- 
tème méthodique  dans  la  pratique  journalière,  c'est  que 
ce  mode  de  faire  a  été  en  usage  à  Versailles  pendant 
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près  de  trois  ans,  et  qu*il  n'a  pas  donné  de  mécomptes. 
A  la  vérité,  il  s'est  produit  des  défectuosités  dans  le 
travail  ;  mais  la  recherche  des  causes  a  permis  de  les 
trouver,  non  pas  dans  le  système  appliqué,  mais  bien 
dans  les  négligences  ou  Tinexpérience  des  ouvriers. 

Tous  les  procédés  de  fabrication  paraissent  suscep- 
tibles d'être  appliqués  méthodiquement,  celui  de  la  no- 
tice aussi  bien  que  celui  dit  •<  travail  sur  pâte  »  ;  je 
donne  cependant  la  préférence  à  celui  que  j'ai  présenté 
sous  le  nom  de  «  levain  réduit  »  parce  qu'il  engendre 
des  fournées  uniformes  et  indépendantes. 


II 


La  deuxième  cause  des  variations  du  rendement  ré- 
side dans  la  technique  d'après  laquelle  se  trouvent  dé- 
terminées les  proportions  du  mélange  en  eau  et  en 
farine,  selon  le  pouvoir  hygroméliique  de  la  farine. 

J'émets  l'avis  que  la  proportion  d'eau  doit  être  por- 
tée sans  le  secours  d'aucun  arlilico  au  maximum  de  ce 
que  la  farine  peut  absorber  naturellement,  et  cela  en 
vue  d'(^btenir  la  meilleure  qualité  possible  des  produits, 
tout  en  restant  évidemment  dans  les  limites  qu'impose 
la  f(n me  légèrement  bombée  que  doit  avoir  le  bon  pain. 

Les  raison-i  qui  me  font  expiMmcr  cet  avis  sont  dé- 
yelop])ées  dans  1*  •<  Analyse  raisonnée  d'une  fabrication 
type  de  pain  >k  'Reiue  do  rinic)uhi,u:(\  mai  1905.) 

EIN'S  se  résument  ainsi  :  ftMmcnt'.ilinn  accélérée, 
cuisson  plus  prompte  et  plus  (-onii^lète  :  d'où  légèreté 
plus  grande  du  pain,  goût  meilleur,  nuance  quelque 
peu  plus  blanche. 

J'ajouterai  qu'une  faible  ipiiintilé  d»^  levure  est  né- 
cessaire pour  donner  plus  d'activité  à  la  fermentation 
et  atteiihlre  le  maximum  d'elTt  l. 

Car,  (pie  demande-t-on  au  pain  ? 
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D'avoir  beaucoup  de  croûte  (en  surface,  sinon  en 
poids)  ;  d'être  bien  cuit  dans  toutes  ses  parties  ;  d'avoir 
une  mie  fine,  bien  à  jour,  bien  élastique  ;  d'avoir  une 
couleur  vive  et  claire,  tirant  sur  le  jaune-paille  ;  d'avoir 
bon  goût. 

Ces  diverses  conditions,  qui  sont  connexes,  seront 
mieux  remplies  avec  une  pâte  douce  ;  elles  le  seront 
moins  avec  une  pâte  ferme. 

La  notice  dit  elle-même,  p.  4o6  :  «  Le  travail  sur 
pâte  douce  est  celui  qui  est  le  plus  généralement  suivi, 
et  les  produits  sont  de  tous  points  préférables  ;  le  pain 
y  gagne  en  légèreté,  en  développement,  même  en  sa- 
veur, et  Ton  obtient  un  meilleur  rendement.  » 

Tous  les  praticiens,  affranchis  de  coutumes  encore 
en  usage  d'ans  certaines  localités,  tomberont  d'accord 
sur  les  avantages  qu'offre  une  pâte  douce,  c'est-à-dire 
renfermant  beaucoup  d'eau. 

Le  degré  d'hydratation  indiqué  à  la  page  50  de  la 
lievue  de  VbUendance  de  mai  1905  (68  p.  100)  semble 
convenir  à  une  pâte  composée  de  farine  dure  12  p.  100 
et  de  farine  tendre  88  p.  100. 

Si  le  principe  de  la  pâte  douce  est  admis,  étant  don- 
née une  quantité  de  ferment  limitée  au  strict  néces- 
saire, il  faut  accepter  comme  corollaire  que  le  pain 
sera  peu  bombé  ;  ce  qui,  d'ailleurs,  contribuera  à  le 
rendre  meilleur. 

La  hauteur  actuelle  du  pain  (9  cent.  5)  est  trop  p^rande 
pour  permettre  une  hydratation  convenant  à  la  légè- 
reté et  à  la  finesse,  ainsi  qu'une  cuisson  satisfaisante 
jusqu'au  centre  de  la  mie  et  promptement  obtenue. 

Le  moyen  d'obvier  à  ros  défauts  serait  d'abaisser  la 
hauteur  du  pain  à  8  centimètres  ;  sa  largeur  serait 
alors  de  28  à  29  centimètres  au  lieu  de  27. 

Le  pain  obtenu  avec  une  pâte  douce  contiendra,  h 
poids  égal,  plus  d'eau,  et,  par  conséquent,  moins  de 
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farine  que  celui  obtenu  avec  une  pâte  ferme  ou  bâ- 
tarde ;  ainsi  pour  un  rendement  de  186  rations  pour 
dOO  kilogrammes  de  farine  (chiffre  de  la  notice)  avec 
une  pâte  que  je  qualifierai  de  bâtarde,  la  ration  de 
pain  aura  la  composition  suivante  (1)  : 


A.  — Eau 206  gr.  5 

Farine    . .     537  gr.  5 
Sel 6  gr. 


Ou  p.  100. 

27,6 

71.6 

0,8 

750  gr.         1C0,0 


Ou  encore  (2)  : 

Eau  totale...  37,1 
Farine  sèche.  62,1 
Sel 0,8 


100,0 


Pour  un  rendement  de  191  rations,  avec  une  pâte 
douce,  la  ration  de  pain  aura  la  composition  sui- 
vante (3)  : 


B.  - 


Eau 

Farine. . . 
Sel 


Ou  p.  100. 

0,8 
750  gr.         100,0 


«^Igr. 

523  gr. 

6gr. 


Ou  cDcore  : 

Eau  totale...  38,8 

Farine  sèche.  60,4 

Sel... 0,8 


100,0 


Le  rendement  que  nous  nommons  «  rendement  théo- 
rique »  est  calculé  avant  enfournement.  Nous  suppo- 
sons un  déchet  constant  de  cuisson  11,42  p.  100  et 
de  ressuage  2  p.  100.  S'il  n'était  pas  constant,  nous 
considérerions  cela  comme  un  accident,  dont  il  ne  de- 
vrait pas  être  tenu  compte  dans  l'évaluation  du  taux 
d'hydratation  de  la  farine. 

Il  ne  semble  pas  possible  de  faire  un  rapprochement 
entre  les  proportions  indiquées  dans  ces  deux  types  de 
rations  et  celles  des  pains  de  boulangerie  civile  rele- 


(1)  100  :  186  =  0,537,5. 

4  0  OK 

(2)71,6XÎJ^  =  9,55. 

27,6  4-9,55  =  37,1. 
71,6-  9,55  =  62,1. 
(3)  100  :  191  =  0,523,0. 
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vées  dans  de  nombreuses  analyses  publiées  par  des 
chimistes. 

Nous  voyons,  en  effets  dans  «  le  Pain  et  la  Paniflca- 
lion  »,  p.  319,  de  M.  L.  Boutroux,  la  reproduction 
d'analyses  de  Rivot  portant  sur  21  types  de  pain. 

Nous  retiendrons  seulement  celles  se  rapportant  aux 
pains  fabriqués  avec  de  la  farine  de  froment  sans 
mélange,  et  numérotés  de  1  à  11. 

La  proportion  d'eau  dans  celles-ci  varie  de  30  à 
37,5  p.  100. 

Nous  voyons  encore  une  série  d'analyses,  p.  309 
(sans  nom  d'auteur),  faites  sur  des  pains  de  formes 
variées. 

La  proportion  d'eau  varie  de  27,8  à  36  p.  100. 

Dans  un  autre  ouvrage,  «  L'Alimentation  et  les  ré- 
gimes »,  p.  199,  de  M.  Armand  Gautier,  nous  trouvons 
les  résultats  suivants  : 

p.  100. 

Kœnig 35,5 

Barrai 38,3 

Vauklyn  et  Cooper 34 

Poggiale 34 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  les  chif- 
fres obtenus  par  Rivot,  33  à  43  p.  100,  parce  qu'ils 
s'appliquent  à  des  fabrications  pour  lesquelles  l'es- 
sence des  farines  n'est  pas  indiquée. 

Dans  les  «  Documents  sur  les  falsifications  des  ma- 
tières alimentaires  »  (Laboratoire  municipal  de  Paris, 
188S),  la  proportion  indiquée  est  de  33  à  34  p.  100 
pour  un  pain  civil  de  bonne  qualité,  bien  cuit,  et  ayant 
huit  heures  de  ressuage  ;  de  43  p.  100  pour  un  pain  de 
munition. 

Les  écarts  que  présentent  les  résultats  de  ces  ana- 
lyses sont  très  grands  ;  ils  résultent  sans  doute  de  ce 
que  ces  analyses  ne  se  rapportent  pas  à  des  pains  de 
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même  ancienneté,  de  môme  forme,  obtenus  avec  des 
farines  semblables  et  dans  des  conditions  de  travail 
analogues. 

On  sait  que  la  perte  pendant  le  ressuage»  et  surtout 
pendant  la  cuisson,  est  très  variable  selon  la  forme 
donnée  au  pain. 

Ainsi  s'explique  la  faible  proportion  de  27,8  d'eau 
p.  100  trouvée  dans  un  pain  Jocko,  alors  qu'elle  est 
de  36  p.  100  dans  un  pain  fendu. 

On  sait  aussi  que  la  teneur  en  gluten  est  très  varia- 
ble selon  l'essence  et  la  nature  des  farines  ;  elle  se 
tient  entre  22  et  42  p.  100. 

Enfin  la  confection  de  la  pâte  laissée  au  juger  du 
pétrisseur  peut  faire  varier  sensiblement  les  propor- 
tions du  mélange. 

Ces  analyses,  dont  les  résultats  sont  si  différents,  ne 
peuvent  nous  fournir  des  termes  de  comparaison. 

La  seule  à  notre  connaissance,  pouvant  nous  servir 
de  guide,  est  celle  de  M.  Balland  rapportée  dans  son 
ouvrage  «  les  Blés,  les  Farines  et  le  Pain  »,  p.  203. 
Elle  accuse  : 

Eau 39,24,  soit  pour  une  ration  (1)  ou  p.  100. 

Pain  sec. . . .     60,76  Eau ... .     225  30,0 

Farine  .     519  69,2 

100,00  Sel 6  0,8 


750  100 


Ce  qui  correspond  à  un  rendement  de  192  rations  6 
par  100  kilogrammes  de  farine. 
Le  pain  soumis  à  l'analyse  provient  d'expériences 


(1)  (60,76  -  0,8)  =  59,96  X  ^*  =  9,i3. 
39,24  -  9,23  X  ^^  =  225,0. 
59,96  -h  9,23  X  ^  =  519,0. 
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de  panification  ayant  donné  des  pains  d'un  très  beau 
développement  :  27  à  29  centimètres  de  diamètre  sur 
9,6  à  9,9  de  hauteur.  Nous  devons  croire  qu'il  était  de 
bonne  qualité  ;  or,  le  pain  analysé  était  plus  hydraté 
(0,5  p.  100)  que  celui  que  nous  présentons  en  B,  page 
364. 

Nous  sommes  donc  autorisé  à  poursuivre  notre  idée 
qui  consiste  à  hydrater  fortement  les  pâtes. 

Cependant  nous  voyons  que  les  avis  sur  ce  point  ne 
sont  pas  unanimes. 

Payen  exprime  Tavis  que  pour  un  rendement  élevé 
Texcès  de  poids  «  étant  dû  à  Teau,  ce  rendement  serait 
illusoire  et  cette  pratique  (d'élever  le  rendement),  cau- 
serait même  une  déperdition  réelle  nuisible  à  la  qualité 
du  pain  ».  (Documents  sur  les  falsifications  des  matiè- 
res alimentaires,  Laboratoire  municipal  de  Paris,  1885, 
p.  529.) 

M.  A.  Gautier,  dans  son  ouvrage  sur  l'alimentation, 
indique  pour  le  pain  de  munition,  comme  généralement 
appliquée,  une  proportion  d'eau  de  38  p.  100,  en  fai- 
sant remarquer  que  ce  pain  est  trop  aqueux,  et  ne  sau- 
rait être  de  bonne  conservation. 

Il  estime  qu'un  pain  trop  aqueux  (p.  200)  «  est  lourd, 
peu  sonore  ;  sa  mie  pâteuse  laisse,  lorsqu'on  la  roule 
entre  les  doigts,  une  trace  visible,  onctueuse  ». 

Cette  opinion  est  exprimée  aussi  dans  les  Documents 
précités  du  Laboratoire  municipal  de  Paris  :  «  L'addi- 
tion d'eau  dans  le  pain  non  seulement  rend  cet  aliment 
lourd  et  indigeste,  mais  facilite  la  formation  à  sa  sur- 
face de  moisissures  dont  l'influence  peut  être  perni- 
cieuse. » 

Nous  trouvons  celle  mention  dans  le  paragraphe  re- 
latif aux  altérations  et  falsifications  ;  nous  pouvons 
croire,  et  nous  l'expliquerons  plus  loin,  qu'elle  s'appli- 
que à  une  addition  d'eau  obtenue  par  des  moyens  frau- 
duleux. 
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Dans  les  deux  critiques  ainsi  formulées  nous  voyons 
les  caractères  d'un  pain  peu  développé  et  mal  cuit, 
et  non  ceux  d'un  pain  fortement  hydraté,  sans  le  se- 
cours, bien  entendu,  d'aucun  stratagème. 

Quelle  que  soit  la  teneur  en  eau,  le  pain  paraîtra 
plus  aqueux  si  son  volume  est  plus  réduit  et  sa  cuisson 
inégale  ;  et  celte  apparence  extérieure  ne  nous  éclai- 
rera pas  sur  sa  véritable  cause. 

J'ai  trouvé  maintes  fois  dans  une  fabrication  mé- 
thodique, où  les  proportions  d'eau  dans  la  pâte  étaient 
connues  et  constantes  pour  une  même  farine,  les  ca- 
ractères défectueux  dont  il  s'agit.  Tantôt  des  pains  de 
fournées  différentes  ;  d'autres  fois,  des  pains  de  même 
fournée  selon  la  place  qu'ils  occupaient  dans  le  four 
(ceux  de  bouche  précisément)  présentaient  un  aspect 
aqueux. 

Ces  défauts  ne  pouvaient  être  attribués  qu'à  un 
manque  de  développement  ou  à  un  défaut  de  cuisson. 

Bien  que  les  résultats  de  l'analye  de  M.  Balland  qui 
accuse  une  proportion  d'eau  de  39,  24  p.  100  de  pain, 
ainsi  que  les  chiffres  donnés  par  le  Laboratoire  muni- 
cipal de  Paris  43  d'eau  p.  100  de  pain,  ne  confirment 
pas  les  critiques  visées  ci-dessus,  j'ai  fait  l'expérience 
suivante  : 

Deux  pâtes  ont  été  confectionnées  avec  une  môme 
farine  renfermant  30  p.  100  de  gluten,  et  avec  deux 
levains  semblables  dans  la  proportion  de  19,  1  p.  100 
de  pâte. 

La  pâte  C  a  été  hydratée  à  raison  de  64  eau  p.  100 
de  farine  ;  elle  a  été  pétrie  une  demi-heure  avant  la 
pâte  D. 

La  pâte  D  a  été  hydratée  à  raison  de  75,5  eau  p.  100 
de  farine. 

Pour  le  tournage  des  pâtons  il  a  été  employé  :  avec 
la  pâte  C,  0,  0033  de  farine  par  pâton  ;  avec  la  pâte  D, 
0,  0123. 
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Si  bien  que  la  composition  de  la  ration,  compte  tenu 
d*un  déchet  de  cuisson  et  de  ressuage  supposé  égal, 
était  : 

en  G.  en  D. 

Eau 206,7  242,3 

Farine 537,3  501,7 

Sel 6,0  6,0 

750,0        750,0 

ou  : 

en  C.  p.  100.         en  D.  p.  ICO 

Eau  totale  (1) 281,9         37,6       312,5         41,7 

Farine  sèche  (2) . .     462,1         61,6       431,5         57,5 
Sel 6,0  0,8  6,0  0,8 

750,0        100,0        750,0        100,0 

Le  rendement  théorique  était  en  C  de  186  rations  1  ; 
en  D,  de  199,3. 

Le  pain  C  a  subi  une  cuisson  de  45  minutes  ;  le  pain 
D',  de  30,  dans  le  même  four,  ce  qui  a  produit  une 
perle  de  poids  :  en  C,  de  0  gr.  240  par  pain  ;  en  D', 
de  0  gr.  210. 

Nous  examinons  ces  deux  pains  après  dix-huit  heu- 
res de  ressuage  et  constatons  ce  qui  suit  au  point  de 
vue  : 

1^  Des  dimensions  :  en  C,  28  centimètres  de  largeur 
et  9  c.  2  de  hauteur  ;  en  D*,  30  et  8  centimètres. 
'  2^  De  l'aspect  extérieur  :  en  C\  couleur  plus  claire, 
croûte  plus  lisse,  forme  plus  régulière  qu'en  D'. 

3°  De  l'aspect  intérieur  :  en  G',  moins  de  blancheur 
qu'en  D'  ;  en  G',  mie  plus  courte  qu'en  D',  à  plus  petits 


(1)  On  suppose  que  la  farine  renferme  14  p.  100  d'eau. 
En  C  537,3  X  ^  =  75,2  ;  Eau,  206,7  -4-  75,2  =  281,9. 

En  D,  501,7  X  ^  =  70,23;  Eau,  2i2,03  -4-  70,23  =  312,5. 

(2)  Farine,  537,3  -  75,2  =  462,1  ;  farine,  501 ,17  -  70,23  =  431 ,5. 
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jours,  pas  collante,  moins  résistante  sous  les  doigts 
qu'en  D*  ;  en  D',  mie  longue  et  bien  à  jour, -pas  col- 
lante, résistante  sous  les  doigts,  plus  fraîche  qu'en  C  ; 
en  D*,  un  léger  décollement  de  la  croûte. 

4'  Du  goût  :  plus  agréable  en  D'  ;  en  C\  la  mie  de- 
vient dans  la  bouche  plus  pâteuse  ;  en  D',  la  mastica- 
tion est  plus  lente. 

Après  vingt-quatre  heures  nous  constatons  une  perte 
de  poids  :  en  C,  de  0  gr.  041  ;  en  D',  de  0  gr.  057. 

Le  rendement  réel  est  alors  :  en  C\  de  184  rations  9  ; 
en  D',   de  197  rations  6. 

Les  déchets  de  cuisson  et  de  ressuage  sont  supé- 
rieurs dans  les  deux  pains  aux  prévisions  devant  ra- 
mener la  ration  à  0  gr.  750.  Si  ces  déchets  devaient 
être  constants,  le  poids  des  pâtons  serait  à  augmenter 
d'autant  ;  mais  on  ne  saurait  résoudre  cette  délicate 
question  sur  une  simple  observation. 

Après  trois  jours,  C  a  perdu  0,078  gr.  +0,240  da 
cuisson  =  0,318  ;  D'  a  perdu  0,109  gr.  +  0,210  de  cuis- 
son =  0,319. 

La  croûte  est  plus  ridée  qu'en  C 

Après  six  jours  nous  trouvons  dans  le  lot  de  pain  D' 
quelques  points  de  moisissures  ;  nous  n'en  voyons  pas 
dans  le  lot  de  pain  G'. 

Après  quinze  jours,  C  a  perdu  218  gr.  +  240  de 
cuisson  =  0,458  ;  D'  a  perdu  277  gr.  +  210  de  cuis- 
son =  0,487. 

D'  a  donc  perdu  29  grammes  de  plus  que  C  (1). 

En  fait,  le  pain  D'  dont  l'aspect  extérieur  est  moins 
flatteur  qu'en  C  est  préférable  à  celui-ci  au  point  de 
vue  de  l'aspect  de  la  mie,  de  la  blancheur,  du  goût. 


(1)  Après  soixante-deux  jours,  C  a  perdu  401  -h  240  =  641; 
D'  a  perdu  510  4-  210  =  7i0. 

D'  a  perdu  69  grammes  de  plus  que  C\  ce  qui  prouve  un  élat 
moléculaire  ditïérenl  dans  les  deux  pains. 
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Il  n'a  aucun  des  signes  caractérisant  un  pain  aqueux, 
c'est  ce  qui  était  à  établir  ;  toutefois,  le  pain  D'  a  été 
accessible  aux  moisissures  alors  que  le  pain  C  ne 
Ta  pas  été. 

La  même  expérience  a  été  refaite  en  donnant  cette 
fois  aux  deux  pains  la  même  durée  de  cuisson  (35').  A 
la  sortie  du  four  un  pain  C"  pesait  1,592,  un  pain 
D"    pesait  1,472. 

Après  vingt- quatre  heures,  le  pain  C"  pesait  1,575;  le 
pain  D"  pesait  1,437. 

C"  plus  bombé  que  D"  paraissait,  au  toucher  et 
à  la  dégustation,  sensiblement  plus  humide  que  ce 
dernier  ;  il  était  d'ailleurs  insuffisamment  cuit. 

Après  sept  jours  le  pain  C"  pesait  1.483  ;  le  pain 
D"  pesait  1,433. 

Tous  les  deux  sont  atteints  légèrement  de  moisis- 
sures. 

L'emploi  d'une  proportion  d'eau  exagérée  est  signalé 
comme  une  falsification.  (Le  Pain  et  la  Pcmification, 
M.  L.  Boutroux,  p.  326.) 

M.  A.  Gautier  signale  comme  principale  sophistica- 
tion du  pain  une  hydratation  exagérée.  (U Alimenta- 
tion, p.  205.) 

Il  indique  une  proportion  d'eau  de  34  à  35  p.  100 
pour  le  pain  de  boulangerie  civile  comme  étant  fixée 
par  les  usages  et  règlements,  et  indique  celle  de  38  à 
39  au  delà  de  laquelle  le  pain  doit  être  considéré 
comme  fraudé. 

Cette  accusation  est  trop  grave  pour  qu'il  n'en  soit 
pas  tenu  compte  dans  la  présente  étude  qui  a  pour 
'but  précisément  de  pousser  aussi  loin  que  possible 
l'hydratation  des  pâtes.  Or,  la  mie  du  pain,  comme 
l'a  constaté  plusieurs  fois  M.  Balland,  renferme  à  la 
sortie  du  four  autant  d'eau  que  la  pâte  qui  a  servi  à  sa 
confection. 

Etant  données  les  analyses  dont  nous  avons  les  ré- 
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sultats  accusant  un  minimum  de  27,8  p,  100  d'eau  et 
un  maximum  de  43  p.  100,  soit  15,2  p.  100  de  diffé- 
rence ;  sachant  que  la  teneur  des  farines  en  gluten 
varie  de  22  à  42  p.  100,  on  peut  se  demander  à  partir 
de  quelle  limite  la  proportion  d'eau  devient  exagérée  ? 

Quant  à  la  réglementation  sur  la  matière,  dont  parle 
M.  A.  Gautier,  nous  n'avons  pu,  malgré  nos  recherches 
aux  sources  les  plus  autorisées,  en  avoir  connaissance. 

Parmi  les  ouvrages  que  nous  avons  consultés,  nous 
croyons  pouvoir  citer  les  Documents  da  Laboratoire 
de  Paris  comme  se  rapprochant  le  plus  de  la  pratique. 
L'autorité  quasi-officielle  dont  ils  jouissent  offre  pour 
le  praticien  une  sécurité  incontestable. 

Rester  dans  les  limites  qu'ils  tracent,  c'est  infirmer 
toute  idée  de  falsification,  de  fraude. 

Or,  nous  relevons  dans  ces  documents  (p.  521)  les 
chiffres  suivants  concernant  le  rendement  : 

Boulangerie  civile.  —  100  kilogrammes  de  farine 
rendent  depuis  12«î  kilogrammes  jusqu'à  148  kil.  2 
de  pain. 

Manufenlion  militaire.  —  99  kilogrammes  (1)  de  fa- 
rine rendent  depuis  169  rations  7  jusqu'à  195  rations 
à  0  gr.  750,  ou  100  kilogrammes  de  farine  rendent 
depuis  171  rations  4  jusqu'à  197  rations  6. 

Los  variations  de  rendement  correspondant  :  1**  au 
degré  d'hydratation  naturelle  des  farines  ;  2**  à  la  pro- 
portion d'eau  contenue  dans  le  pain,  sont  indiquées 
dans  un  tableau. 

Nous  lisons,  pour  le  1*",  de  14  à  19  p.  100  (eau  de 
la  farine)  ;  pour  le  2°,  de  36  à  42  p.  100  (eau  dans  le 
pain). 

Les  écarts  sont  considérables.   Toutefois  la  limite 


(1)  Nous  n'avons  pas  pu  nous  rendre  compte  de  la  raison  pour 
laqueUe  le  chilTre  de  99  avait  été  pris  pour  base  des  calculs. 
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extrême,  42  p.  100,  est  supérieure  à  celle  que  nous 
obtenons  avec  un  rendement  de  191  rations  et  qui  n'est 
que  de  38,8  p.  100. 

D'autre  part,  nous  lisons  ce  qui  suit  au  paragraphe 
«  Altérations  et  falsifications  du  pain  »  :  «  Une  des  pre- 
mières et  principales  fraudes  du  pain  est  l'addition 
d'eau  en  plus  ou  moins  grande  quantité.  Pour  la  mas- 
quer les  boulangers  mélangent  à  leur  farine  de  la  fécule 
de  riz  ou  de  pommes  de  terre.  » 

Privé  âe  la  dernière  phrase,  ce  paragraphe  laisserait 
un  trouble  très  grand  ;  mais  envisagé  dans  son  entier, 
il  ne  saurait  laisser  de  doute. 

Il  y  a  fraude,  pensons-nous,  lorsque  la  quantité  d'eau 
dépasse  la  proportion  que  peut  absorber  la  farine  de 
blé,  d-e  telle  sorte  qu'il  faille  la  masquer  par  l'emploi  de 
matières  prohibées. 

La  limite  nous  apparaît  dans  la  nature  même  du 
produit  à  obtenir. 

Le  pain  doit  avoir  une  forme  admise  qui,  pour 
être  respectée,  exige  une  pâte  d'une  certaine  nature, 
exempte  évidemment  de  matières  étrangères. 

Le  terme  de  la  mesure  réside  dans  l'ensemble  des 
caractères  que  doit  présenter  un  pain  bien  fait. 

En  ce  qui  concerne  le  pain  de  munition,  nous  émet- 
tons précisément  l'avis  que  la  hauteur  qui  lui  est  donnée 
réglementairement  nuit  à  sa  bonne  qualité. 

Envisagée  au  point  de  vue  technique  la  question 
nous  semble  résolue  affirmativement  par  la  notice  et 
par  les  praticiens  que  nous  avons  pu  consulter,  qui 
préconisent  l'emploi  de  pâtes  douces,  c'est-à-dire  de 
pâtes  contenant  beaucoup  d'eau. 

Mais  le  pain  fabriqué  avec  la  pâte  dite  bâtarde  qui 
a  donné  la  ration  A  (page  36i)  laquelle  contient  14 
grammes  de  farine  de  plus  que  la  ration  B  obtenue  avec 
une  pâte  douce,  est-il  plus  nourrissant  que  celui  qui 
a  donné  la  ration  B  ? 
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Voici  un  nouvel  aspect  de  la  question  qui  louche 
à  un  intérêt  supérieur,  celui  de  Talimentation  de 
rhomme. 

Si  les  deux  pains  réunissaient  les  mêmes  conditions 
de  légèreté,  de  saveur,  d'appétence,  celui  qui  contient 
plus  de  farine,  et,  par  conséquent,  plus  de  matières 
nutritives  obtiendrait  a  priori  la  préférence.  Mais  il 
n'en  va  pas  ainsi. 

Les  critiques  sur  le  pain  de  munition  fabriqué  d'a- 
près la  notice,  et  que  l'on  a  qualifié,  bien  à  tort  d'ail- 
leurs, de  «  boule  de  son  »  sont  trop  nombreuses  pour 
être  tout  à  fait  injustes. 

Dans  le  Dictionnaire  universel  de  Larousse  no- 
tamment (œuvre  de  grande  publicité),  le  pain  de  mu- 
nition est  apprécié  d'une  façon  peu  favorable. 

Ne  doit-on  pas  en  conclure  que  le  pain  de  munition 
ne  réunit  pas  toutes  les  qualités  désirables  ? 

A  mon  avis,  la  composition  de  la  farine  ne  saurait 
être  mise  en  cause.  M.  A.  Gautier  se  montre  «  fran- 
chement partisan  des  farines  ayant  un  taux  de  blu- 
tage se  rapprochant  de  celui  employé  par  l'administra- 
tion ».  Revue  de  Vlniendance,  mai  1904,  p.  514.) 

La  cause  principale  de  dépréciation  réside  surtout 
dans  la  hauteur  réglementaire  du  pain  que  je  crois 
trop  élevée. 

Pour  obtenir  la  forme  très  bombée,  sans  addition  de 
levure,  il  faut  employer  des  pales  insuffisamment  dou- 
ces, partant  insuffisamment  levées,  insuffisamment 
aptes  à  la  cuisson. 

La  comparaison  reste  à  faire  entre  les  deux  rations 
de  pain  dont  l'une  A  contient  14  grammes  de  plus  de 
farine  que  l'autre,  mais  qui  est  critiquée  au  point  de 
vue  de  ses  qualités  «  comestibles  »,  et  l'autre  B  conte- 
nant 14  grammes  de  moins  de  farine  que  la  première, 
mais  qui  ne  donnerait  pas  lieu  aux  mêmes  critiques. 

Quel  est  le  coefficient  d'inutilisation  de  ces  deux  ra- 
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lions  de  pain  ?  Tel  est  le  véritable  énoncé  du  problème. 

On  voit,  dès  lors,  qu'il  s'agit  de  nutrition  :  digesti- 
bilité,  assimilation.  Sur  ce  terrain  qui  sort  de  la  tech- 
nologie du  Service  des  subsistances,  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  rapporter  ici  les  opinions  de  savants  et 
de  techniciens. 

«...  Ne  prouvent-elles  pas  que  la  question  de  ren- 
dement de  la  farine  en  pain  est  assez  complexe  ;  que 
si  ce  rendement  dépend  toujours  d'un  excès  d'eau, 
l'état  chimique  de  l'eau  relativement  à  la  farine  n'est 
pas  indifférent  pour  l'assimilation  ;  que  le  travail  de  la 
panification  et  même  de  la  cuisson  est  un  sujet  très 
fertile  en  méditation  et  en  recherches...  Et  que  les  qua- 
lités alimentaires  du*  pain  n'ont  été  déterminées  jus- 
qu'ici par  aucune  épreuve  solide?  »  (Les  travaux  de 
Millon,  par  M.  Balland,  Revue  de  CMendance,  avril 
1904,  p.  417.) 

«  Le  degré  d'hydratation  naturel  constitue  une  des 
causes  les  plus  marquées  de  la  digestibilité  ;  tandis 
que  la  viande  maigre  qui  contient  750  à  800  parties 
d'eau  p.  1.000  est  facile  à  digérer,  la  chair  compacte 
des  crustacés,  qui  contient  peu  d'eau,  passe  intacte 
comme  l'albumine  durcie.  »  (Du  régime  alimentaire, 
par  G.  Sée,  p.  121.) 

«  Les  aliments  ne  son!  donc  pas  également  assimilés. 
Leur  assimilation  est  en  rapport  avec  leur  coeflicient 
de  digestibilité.  »  (M.  Balland,  Revue  de  Vlntendance, 
mars-avril  1900,  p.  251.) 

«  Mais  il  y  a  lieu  de  considérer  que  celte  augmenta- 
tion (il  s'agit  d'une  augmentation  de  rendement  due 
à  une  forle  hydratation  des  farines)  traduit  une  amélio- 
ration dans  le  pain.  Plus  hydratée,  la  pâte  lève  mieux, 
et  le  pain  plus  boursouflé,  plus  léger,  se  pénètre  mieux 
du  suc  gastrique.  »  (Extrait  du  rapport  de  M.  Lindet 
sur  le  travail  de  M.  Pointe,  Revue  de  Vlntendance,  mai 
1903,  p.  464.) 
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On  pouvait  attendre  de  ce  qui  précède  une  conclu- 
sion favorable  au  pouvoir  nutritif  ;  M.  Lindet  préfère 
demander  que  le  soldat  ait  toujours  dans  sa  ration  la 
même  quantité  de  farine  ;  en  un  mot^  que  le  poids  de 
chaque  ration  augmente  de  la  quantité  d*eau  qu'on 
peut  lui  faire  absorber  en  sus  de  la  quantité  normale. 

Si  une  forte  hydratation,  rendant  le  pain  plus  léger, 
augmente  son  coefficient  de  digestibilité,  il  nous  sem- 
ble que  le  poids  de  farine  à  ingérer  perd  de  sa  valeur. 

«  Il  y  a  parallélisme  entre  le  poids  spécifique  du 
pain  et  sa  valeur  alimentaire.  »  (M.  Simonin,  méde- 
cin-major de  l'*  classe,  Archives  de  Médecine  et  de 
Pharmacie,  mars  1905.) 

«  Tous  les  hygiénistes  réclament  un  pain  léger,  bien 
levé,  poreux  et  élastique.  »  (M.  Simonin.) 

«  On  peut  affirmer  sans  hésitation  que  si  le  pain 
de  guerre  est  moins  nourrissant  que  le  pain  ordinaire, 
c'est  à  la  densité  de  sa  contexture  physique  bien  plus 
qu'à  la  nature  de  sa  composition  chimique  qu'il  doit 
cette  infériorité.  »  (M.  Simonin.) 

((  La  digestibilité  d'un  aliment,  quel  qu'il  soit,  ne  se 
mesure  pas  à  ses  seules  propriétés  chimiques,  mais 
dépend  aussi  de  ses  propriétés  physiques,  ainsi  que 
des  dispositions  du  consommateur  à  son  égard.  »  (M. 
Simonin.) 

«  Les  bénéfices  de  l'organisme  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  l'augmentation  des  éléments  nutritifs  de  la 
farine  employée  parce  qu'une  grande  partie  de  ces  élé- 
ments sont  inutilisables,  et  ne  font  que  traverser  le 
tube  digestif.  »  (>L  Simonin.) 

«  Elle  s'élève  (la  quantité  d'eau)  jusqu'aux  deux 
tiers  du  poids  de  la  farine  pour  les  pât^^s  douces,  bien 
préférables,  car  le  pétrissage  esl  plus  facile  et  la  pâte 
est  mieux  levée  que  dans  le  premier  cas.  »  (Causerie 
de  M.  Balme,  sous-intendant  militaire,  Revue  de  Vin- 
tendance,  septembre-octobre  1893,  p. 603.) 
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Les  deux  tiers  de  100  sont  66,6  ;  or,  une  pâte  hy- 
dratée à  raison  de  66,6  p.  100  de  farine  donne  un  ren- 
dement théorique  de  190  rations. 

«  L'organisme  est  nourri  parce  qu'il  assimile,  et  non 
parce  qu'il  ingère.  »  {Le  Poux  et  la  Panilication,  p.  309, 
M.  L.  Boutroux.) 

Des  expériences  entreprises  par  M.  G.  Meyer  et  re- 
produites dans  ledit  ouvrage,  l'auteur  conclut,  p.  343  : 

«  Il  est  clair,  d'après  cela,  que  la  première  de  toutes 
les  qualités  à  rechercher  dans  le  pain,  c'est  la  légèreté. 
Les  petites  différences  de  richesse  par  rapport  à  tel 
ou  tel  principe  utile  que  présentent  les  farines  sont  né- 
gligeables devant  les  différences  que  présentent  les 
pains  à  cet  égard.  » 

Tout  le  chapitre  de  cet  ouvrage  se  rapportant  à  la 
«  valeur  nutritive  du  pain  »  est  à  retenir  comme  ar- 
gument en  faveur  du  pain  léger,  rendu  en  cela  plus 
digestif,  mieux  assimilable,  plus  nutritif.  On  y  voit 
d'ailleurs  cette  conclusion  :  «  Le  pain  le  plus  léger  est 
le  nieilleur.  » 

Enfin,  comme  on  l'a  constaté  maintes  fois  dans  les 
chambrées,  lorsque  le  pain  a  une  mie  abondante, 
courte,  peu  cuite  et  quelque  peu  grasse,  le  soldat  en 
arrache  une  partie  pour  la  jeter.  Il  y  a  disproportion 
évidente  entre  ce  déchet  réel  et  quelques  10  grammes 
en  plus  ou  en  moins  de  farine  entrant  dans  la  composi- 
tion de  la  ration. 

On  pourrait  donc,  semble-t-il,  terminer  par  cette 
eonclusion  : 

Si  l'on  admet  deux  pains  de  même  poids,  semblables 
au  point  de  vue  du  développement,  de  la  quantité  de 
eroûte,  de  la  légèreté  et  de  la  finesse  de  la  mie,  du 
pouvoir  d'imbibition,  de  la  saveur,  de  l'appétence  ; 
ayant,  en  un  mot,  le  même  coefficient  de  digeslibilité, 
la  préférence  justifiée  sera  pour  celui  qui  contient  le 
moins  d'eau  ;  mais  comme  ces  points  de  ressemblance 
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disparaissent  au  profit  du  pain  qui  contient  le  plus 
d'eau,  c'est  celui-ci  qui  répondra  le  mieux  aux  inten- 
tions de  Tadministration  de  la  Guerre,  soucieuse  de 
donner  à  la  ration  de  pain  du  soldat  son  maximum 
d'effet  réparateur. 


SUR   DES   PAINS  DE  GUERRE 

Par  le  pharmacien  aide-major  de  l'<»  classe  APPAIX. 


Conformément  à  Tordre  du  général  commandant  la 
division  d'occupation  de  Tunisie,  nous  avons  examiné, 
en  avril  1904,  différents  échantillons  de  pains  de 
guerre,  provenant  des  approvisionnements  des  places 
suivantes  : 

DATE  DE  FABRICATION. 

Tunis mars  1903. 

Camp-Servière février  et  mars  1903. 

Zaghouan mars  1903. 

Aln-Draham mars  1903. 

Tébourba lévrier  et  mars  1903. 

Souk-el-Arba mars  1903. 

Tabarka mars  1903. 

Hammam-lif mars  1903. 

Le  Ke! mars  1903. 

Sousse mars  1903. 

Sîax janvier,  février  et  mars  1903. 

Gabès février  1903. 

Malgré  la  différence  constatée  dans  leur  état  de  con- 
servation, ces  divers  échantillons  possèdent,  d'après 
nos  analyses,  le  même  pouvoir  nutritif  et  leur  compo- 
sition centésimale  varie  dans  les  très  faibles  limites 
indiquées  ci-après  : 

Eau 10,80  à  11,:^0 

Malières  azotées 9,85  à  10,78 

Matières  grasses 0,58  ù    0,7:i 

Matières  sucrées  et  amylacées. .  75,80  à  76.40 

CeUulose 0,15  à    0,31 

Cendres 1,04  à    l,n8 

Acidité 0,063  à    0,075 


iir\  1,1  r    &iur\  .^  Bi.^i^TizXaj^NZL 


RAPPORT  SUR  DES  PAINS  DE  GUERRE.  381 

Donc,  en  ne  les  envisageant  qu'au  point  de  vue  chi- 
mique, ces  pains  de  guerre,  qui  possèdent  un  pouvoir 
nutritif  normal,  peuvent  être  livrés  à  la  consommation 
sans  aucun  danger.  Toutefois,  ils  sont  en  partie  infectés 
par  des  parasites,  et  l'analyse  chimique  n'est  pas  suffi- 
sante, dans  ce  cas,  pour  établir  une  conclusion.  Elle 
nous  démontre  bien  que  le  pain  contient,  dans  des 
proportions  excellentes,  les  divers  matériaux  néces- 
saires à  la  nutrition  de  l'homme  ;  mais  l'expérience 
physiologique  démontre  aussi  qu'un  homme  ne  peut 
pas  ingérer,  sans  un  dégoût  insurmontable,  des  pains 
ainsi  avariés. 

Lorsqu'on  a  à  sa  disposition  du  pain  de  guerre 
altéré,  il  est  bien  indiqué,  pour  détruire  les  parasites, 
dé  le  faire  passer  au  four  à  130^  pendant  un  quart 
d'heure,  ou  d'employer  des  vapeurs  sulfureuses  ;  mais 
on  ne  remédie  qu'en  partie  au  mal.  Les  cadavres  des 
parasites,  leurs  déjections,  occasionnent  toujours  du 
dégoût,  et  parfois  de  légers  troubles  gastro-intesti- 
naux. 

Les  échantillons  de  Tunis,  Camp-Servière,  Zaghouan, 
Aïn-Draham,  Tébourba,  Souk-el-Arba,  Tabarka,  Ham- 
mam-lif,  le  Kef  et  Sousse  sont  altérés  en  partie  par  la 
présence  de  larves  d'insectes  appartenant  au  genre 
microlépidoptère.  Quant  à  ceux  de  Gabès  et  de  Sfax, 
ils  sont  complètement  infestés  par  la  présence  d'un 
coléoptère  que  nous  croyons  être  le  ténébrion  meu- 
nier (tenebrio  molilor). 

Malgré  l'absence  de  champignons,  et  autres  moisis- 
sures ipenicUlium  glaucum,  rhizhopus  ni^ricans,  mu- 
cor  mucedo,  etc.)  pouvant  occasionner  des  accidents 
graves,  ces  pains  de  guerre  ne  peuvent  être  distribués, 
€rotyons-nous,   qu'avec  circonspection. 


Rdv.  Intend. 
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INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Une  nouvelle  source  d'alcool. 

La  consommation  sans  cesse  croissante  de  l'alcool  en 
ces  dernières  années,  de  même  que  les  nouvelles  appli- 
cations que  Ton  fait  de  ce  produit,  et  les  progrès  réa- 
lisés dans  sa  fabrication^  ont  suscité  de  nombreuses  et 
intéressantes  recherches,  en  vue  de  tirer  parti  des  di- 
verses substances  alcoolisables  et  de  trouver  de  nou- 
velles sources  d'alcool  susceptibles  d'accroître  la  pro- 
duction, particulièrement  pour  suffire  aux  besoins  de 
l'industrie. 

Parmi  les  nouvelles  sources  auxquelles  on  peut  puiser 
l'alcool,  la  sciure  de  bois  présente  un  certain  intérêt 
pratique,  ainsi  que  cela  résulte  des  récentes  recherches 
faites  par  M.  A.  Clasen,  professeur  à  l'Ecole  supé- 
rieure technique  d'Aix-la-Chapelle. 

M.  A.  Clasen  vient,  paraît-il,  de  mettre  en  pratique 
un  procédé  pour  utiliser  la  sciure  de  bois,  en  l'appli- 

Juant  à  la  fabrication  de  l'alcool.  Il  emploie,  au  lieu 
'acide  sulfurique,  de  l'acide  sulfureux  gazeux,  qu'il 
fait  dégager  au  moyen  d'un  chauffage  modéré,  ce  qui 
laisse  le  bois  traité  à  peu  près  exempt  de  toutes  les  subs- 
tances qui  i)Ourraient  empêcher  la  fermentation  du  sucre 
qu'il  contient. 

Voici  la  description  que  donne  un  de  nos  confrères, 
relativement  à  l'installation  que  comporte  cette  nouvelle 
fabrication  :.  .  . 

On  emploie  un  appareil  à  acide,  dans  lequel  on  fait 
la  solution  de  gaz  acide  sulfureux  dans  l'eau  et  où  le 
gaz,  après  s'être  échappé  de  la  chaudière  ou  digesteur, 
est  absorbé  de  nouveau  par  l'eau  ;  puis  on  fait  usage 
d'une  chaudière'  à  révolution  ou  digesteur  ;  d'un  appa- 
reil d'épuisement  composé  d'une  série  de  cuves  à  tra- 
vers lesquelles  passe  de  l'eau  pour  la  dissolution  du 
sucre  produit  dans  la  chaudière  par  le  gaz  sulfureux  ; 
des  cuves  à  neutralisation,  où  les  différents  acides  en 
solution  sont  neutralisés  par  l'addition  de  carbonate  de 
chaux  ;  et,  enfin,  des  chambres  de  fermentation  et  de 
distillation  où  les  opérations  sont  complétées  exactement 
comme  dans  une  distillerie  moderne. 
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Le  digesteur  contient  un  tambour  de  fer  à  révolution, 
doublé  de  plomb  et  entouré  de  deux  envelopx)es  pour  le 
chauffage  à  la  vapeur.  Ce  tambour  est  presque  rempli 
de  sciure,  à  laquelle  on  ajoute  environ  un  tiers  de  son 
poids  de  la  solution  d'acide  sulfureux. 

La  vapeur  introduite  dans  la  double  enveloppe  fait 
monter  le  contenu  du  digesteur  à  une  température 
moyenne  de  176  degrés,  pendant  que  le  tambour  tourne 
lentement,  de  manière  à  mélanger  complètement  les  élé- 
ments qu'il  contient. 

Le  gaz  s'échappe  de  l'eau  sous  l'influence  de  la  tem- 
pérature, passe  dans  le  bois  et  agit  directement  sur  la 
cellulose,  de  façon  à  la  convertir  en  sucre. 

L'opération  dure  trois  heures,  pendant  lesquelles  la 
pression  à  l'intérieur  du  digesteur,  pression  due  à  l'ex- 
pansion des  gaz,  s'élève  à  7  kilogrammes  ou  plus  par 
centimètre  carré. 

Le  gaz  acide  sulfureux  et  la  vapeur  sont  alors  chassés 
du  cylindre  dans  les  récipients  d'absorption  placés  dans 
la  chambre  à  acide,  où  l'on  receuille  75  à  80  p.  100  du 
gaz,  que  l'on  peut  utiliser  à  nouveau. 

Le  digesteur  et  le  manchon  qui  l'entoure  étant  re- 
froidis, on  enlève  le  couvercle  et  on  vide  le  digesteur, 
dont  le  contenu  ressemble  à  du  café  moulu.  Cette  subs- 
tance contient  les  fibres  du  bois,  la  cellulose  convertie 
en  sucre,  et,  en  plus,  différents  produits  dus  à  l'action 
de  l'acide  et  de  la  chaleur  sur  le  bois. 

L'appareil  d'épuisement,  composé  d'une  série  de  cuves 
reliées  entre  elles  au  moyen  ae  tuyaux  et  de  valves, 
est  muni  d'une  pompe,  de  façon  à  pouvoir  faire  passer 
le  contenu  d'une  cuve  dans  l'autre.  Quand  le  contenu 
d'une  cuve  a  subi  dix  lavages,  on  vide  celle-ci  et  on  la 
remplit  de  sciure  fraîche. 

JÀ  solution  provenant  de  l'appareil  d'épuisement  est 
pompée  dans  un  récipient  à  neutralisation,  puis  dans  une 
cuve  à  fermentation,  où  on  ajoute  de  la  levure. 

La  fermentation  commence  au  bout  de  x>eu  de  temps  ; 
quand  elle  est  terminée,  1©  produit  passe  dans  la  cham- 
bre de  distillation  munie  d'alambics. 

Par  ce  procédé  on  recueille  environ  225  litres  d'al- 
cool brut,  ou  110  litres  d'alcool  absolu,  d'une  tonne  de 
sciure  de  bois. 

L'extraction  de  l'alcool  de  sciure  de  bois  présente 
donc  un  réel  intérêt,  et  ce  à  plusieurs  points  de  vue. 
En  effet,  jusqu'à  présent,  la  fabrication  de  l'alcool  de 
cellulose  n'était  pas  entrée  dans  la  pratique.  On  savait 
seulement  que,  comme  l'amidon,  la  cellulose  peut  se 
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transformer  en  glucose  sous  raction  prolongée  des 
acides  concentrés.  Mais  on  ne  voyait  là  qu'une  curiosité 
scientifique  et  non  un  procédé  industrifel. 

Il  faut  ajouter,  cependant,  qu'on  pensait  être  par- 
venu à  une  solution  pratique  en  désagrégeant  le  Dois 
par  l'action  prolongée  d'acide  chlorliydrique  gazeux  pur. 
On  extrayait  ensuite  l'excès  d'acide  et  on  opérait  la 
saccHarification  comme  celle  des  grains,  par  une  ébul- 
lition  plus  ou  moins  prolongée  avec  de  l'eau.  On  a 
pensé  que  cette  fabrication  pourrait  être  réellement 
avantageuse. 

Quant  à  présent,  il  semble  que  le  nouveau  procédé 
imaginée  par  le  professeur  Glasen  doit  procurer  de  sé- 
rieux avantages.  L'expérience  courante  pourra  seule 
nous  renseigner  à  ce  point  de  vue. 

Dans  tous  les  cas,  le  fait  de  pouvoir  utiliser  comme 
source  d'alcool  la  sciure  de  bois,  substance  de  très 
faible  valeur,  méritait  bien  d'être  signalé,  car  il  carac- 
térise un  progrès  technologique  et  économique,  en  même 
temps  qu'un  nouveau  pas  accompli  dans  la  production 
de  l'alcool  industriel. 

{La  Naturey  septembre  1905.) 

Le  lin. 

Malgré  les  primes  accordées  à  la  culture  du  lin  en 
France,  la  superficie  ensemencée  en  reste  des  plus  li- 
mitées. 

Elle  est  tombée  à  environ  21.000  hectares  produisant 
179.000  quintaux  en  filasse  et  114.000  quintaux  en 
grains. 

Cette  production,  en  quelque  sorte  insignifiante,  nous 
oblige  d  avoir  recours  au  lin  étranger  et  nous  devons 
nous  adresser  particulièrement  à  la  Russie,  qui  est  le 
plus  çrand  pays  producteur  et  nous  en  expédie  des 
quantités  relativement  considérables. 

La  Hussie,  en  effet,  possède  environ  1.400.000  hec- 
tares consacrés  à  cette  culture  qui  est,  d'ailleurs,  bu»- 
ceptible  d'un  développement  encore  beaucoup  plus  con- 
siaérable. 

Les  Etats-Unis  sont  également  un  grand  pays  pro- 
ducteur de  lin.  La  plus  nande  partie  du  lin,  dans  ce 
pays,  sert  à  l'extraction  de  l'huile. 

De  même,  dans  la  République  Argentine  le  lin  n'est 
guère  cultivé  que  pour  sa  graine  ;  en  1903,  la  surface 
ensemencée  comprenait  1.487.779  hectares. 
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Les  Indes  foumiasent  aussi  à  Texportation  une  quan- 
tité importante  de  graines  oléagineuses. 

Sans  parler  dee  autres  pays  producteurs  de  moindre 
importance,  on  voit  que,  si  la  ï'rance  est  loin  de  pro- 
duire du  lin,  en  graine  ou  en  filasse,  pour  sa  consom- 
mation, elle  peut  trouver  à  s'approvisionner  facilement 
à  l'étranger. 


Bouteilles  en  papier  pour  le  lalt.2 

Le  papier,  aujourd'hui,,  reçoit  tous  les  usages  et  c'est 
I)eut-être  i>our  écrire  que  l'on  en  utilise  le  moins. 

Les  hygiénistes  d'Amérique  viennent  de  lui  trouver 
un  emploi  nouveau  et  particulièrement  intéressant  ;  ils 
s'en  servent  pour  fabriquer  des  bouteilles  à  lait  irrépro- 
chables et  bien  supérieures  pour  le  transport  du  pré- 
cieux liquide  à  celles  en  verre,  parce  que,  ne  servant  ja- 
mais qu'une  fois,  elles  n'exposent  jamais  le  lait  à  subir 
des  altérations  fâcheuses,  par  suite  d'un  rinçage  dé- 
fectueux ou  d'une  fermeture  incomplète. 

Ces  bouteille*  de  papier  sont  de  forme  conique  ;  elles 
sont  pourvues  d'un  système  irréprochable  de  bouchage, 
et,  à  la  fois,  nour  les  stériliser  et  empêcher  le  contact 
du  lait  avec  leurs  parois,  elles  sont  imperméabilisées 
par  un  passage  dans  un  bain  de  paraffine  maintenu 
à  100^ 

A  Philadelphie,  oii  de  telles  bouteilles  hygiéniques 
sont  devenues  d'un  emploi  courant,  les  analyses  bacté- 
riologiques font  très  nettement  ressortir  la  supériorité 
du  lait  embouteillé  dans  le  papier  sur  celui  conservé 
dans  des  fioles  de  verre.  Ce  dernier  renferme  incompa- 
rablement plus  de  microbes. 

(Revue  scientiâqit^,  n°  du  23  septembre  1905.) 


Influence  des  éléments  de  la  farine  bise  sur  l'extraotion  du 
gluten  et  sur  la  panification,  par  MM.  Ijndet  et  L.  Ammann. 

(Extraitdes  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  3  juill.  1905.) 


L'extraction  du  gluten,  en  vue  de  eon  dosage,  est 
d'autant  plus  difficile  que  la  farine  est  moins  blanche  ; 
cette  extraction  devient  même  impossible  quand  il  s'agit 
des  farines  bises  dites  troisièmes  et  quatiièmes. 

Quand,  à  un  poids  donné  de  farine  blanche  on  ajoute 
des   quantités    croissantes    de    farine   bise,  on  constate 
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tout  d'abord  que  le  £fluten  extrait  fixe  une  partie  de  la 
matière  azotée  plastique  de  la  farine  bise,  quantité  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  10  p.  100  du  poids  de  celle-ci  ; 
pui«,  que  la  matière  azotée  ainsi  fixée  diminue  nro- 
ffreasivement,  et  qu'enfin  le  poids  de  gluten  que  la 
farine  blanche  aurait  donné  diminue  à  son  tour  jusqu'à 
devenir  nul  ;  tout  s'échappe  alors  des  mains  de  l'opé- 
rateur. 

Les  mêmes  actions  se  reproduisent  si  l'on  fait  absor- 
ber de  la  farine  bise  à  un  gluten  préalablement  ras- 
semblé, pour  le  malaxer  ensuite  sous  un  filet  d'eau  :  si 
l'on  incorpore  peu  à  peu  une  quantité  déterminée  de 
farine  bise,  le  gluten  gagne  des  matières  azotées  ;  si, 
au  contraire,  cette  même  quantité  est  introduite  d'un 
seul  coup,  le  gluten  se  désagrège.  La  farine  bise  ren- 
ferme donc  des  éléments  qui  agissent  sur  le  gluten 
proportionnellement  à  leur  poids. 

Ifous  avons  constaté  que  la  présence  d'une  plus 
grande  (]^uantité  de  matières  azotées  solubles  dans  les 
farines  bises  n'a  pas  d'influence  sur  l'extraction  du  glu- 
ten ;  une  farine  blanche,  débarrassée  de  ces  matières 
azotées  par  un  lavage  à  l'eau  glacée,  donne  autant  de 
gluten  que  si  elle  n'avait  pas  été  lavée  ;  en  outre,  ces 
matières  azotées  solubles  ne  dissolvent  pas  le  gluten. 

Les  phénomènes  signalés  plus  haut  semblent  tenir  à 
quatre  causes  dont  les  effets  se  superposent  : 

1°  La  gluténine  qui  prédomine  par  rapport  à  la  glia- 
dine  dans  les  farines  inférieures,  s'oppose  d'autant  plus 
à  l'extraction  du  gluten  que  le  rapport  des  deux  ma- 
tières azotées  s'écarte  davantage  du  rapport  type  fixé 
par  M.  Fleurent  (75  p.  100  de  gliadine,  25  p.  100  de 
gluténine)  ;  nous  avons  pu  retirer  une  petite  quantité 
de  gluten  d'une  farine  incapable  d'en  fournir  directe- 
ment, en  ajoutant  à  celle-ci  de  la  gliadine  extraite  par 
l'alcool  à  70^ 

2""  L'excès  d'acidité  que  présentent  les  farines  infé- 
rieures doit  être  pris  en  considération  :  en  saturant  cette 
acidité  par  le  carbonate  de  soude,  nous  avons  recueilli 
un  peu  de  gluten,  alors  que  la  farine  employée  ne  pou- 
vait pas  en  donner. 

3**  Nous  avons  constaté  dans  les  farines  bises  la  pré- 
sence d'une  matière  mucilagineuse,  d'une  gomme,  pro- 
venant principalement  des  débris  de  sons.  Cette  matière 
mucilagineusc,  en  s'interposant  entre  les  molécules  de 
gluten,  empêche  celui-ci  de  se  rassembler.  On  peut  re- 
produire ce  phénomène  en  mélangeant  de  la  farine  blan- 
che avec  ce  mucilage  desséché  dans  le  vide,  à  froid  ; 
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le  pâton  ainsi  préparé  se  désagrège  sous  un  filet  d'eau, 
sans  fournir  de  gluten  ;  il  en  est  de  même  si  Ton  ma- 
laxe de  la  farine  blanche  a-vec  de  l'eau  chargée  de 
mucilage  de  seigle,  de  mucilage  de  graines  de  lin,  de 
gélatine  ou  de  glycérine. 

4''  En  présence  des  faits  relatés  ci-dessus,  il  semble 
que  Ton  puisse  obtenir  du  gluten  avec  de  la  farine  bise 
préalablement  débarrassée  par  l'eau  de  son  acidité  et 
de  son  mucilage  ;  il  n'en  est  rien.  On  se  trouve  en  effet 
en  présence  d'un  autre  écueil  :  les  débris  cellulosiques 
du  son  divisent  le  gluten  et  empêchent  ses  particules 
de  s'agglutiner.  (Voir  Revue  intendance^  1896,  p.  568.) 
Un  peut,  en  effet,  isoler  ces  débris  par  une  saccharifica- 
tion  diastasique  suivie  d'une  digestion  pepsinique  et 
mélanger  ces  débris  à  de  la  farine  blanche  ;  reconstituer, 
en  un  mot,  la  farine  bise,  à  ce  point  de  vue  ;  le  pâton, 
malaxé  à  l'eau,  cesse  de  fournir  du  gluten.  La  même 
expérience  peut  être  faite  en  substituant  à  ces  débris 
de  la  sciure  de  bois  très  finement  divisée  ou  de  la  pulpe 
de  féculerie.  De  même,  les  débris  cellulosiques  ou  la 
sciure  de  bois  peuvent  être  mécaniquement  incorporés 
à  du  gluten  de  farine  blanche  ;  celui-ci,  trituré  sous  un 
filet  d'eau,  se  désagrège  et  s'échappe  des  mains.  La 
présence  de  ces  débris  de  son  n'a  pas  seulement  l'incon- 
vénient de  désagréger,  d'user  le  gluten  ;  quand  ceux-ci 
ne  sont  pas  trop  nombreux  et  que  l'on  est  parvenu  à 
réunir  quand  même  un  gluten,  court  et  cassant,  on  cons- 
tate que  la  teneur  de  celui-ci  en  matières  azotées,  au 
lieu  d'être  de  88  à  92  p.  100,  comme  il  l'est  dans  les 
glutens  ordinaires,  s'abaisse  avec  la  quantité  de  débris 
jusqu'à  80  et  même  78  p.  100.  M.  Balland  avait  d'ail- 
leurs constaté  que  les  glutens  des  farines  supérieures 
renferment  plus  d'azote  que  ceux  des  farines  ordinaires. 
(Voir    Revue  intendance,  1899,  p.  519.) 

C'est  à  la  forme  irrégulière  de  ces  débris  qu'il  faiit 
attribuer  leur  adhérence  au  gluten  ;  on  peut  en  avoir 
la  preuve  dans  l'action  comparée  de  l'amidon  cru  et  de 
l'amidon  étuvé  vis-à-vis  du  gluten  ;  le  premier,  dont  la 
surface  est  lisse  et  la  forme  lenticulaire,  glisse  aisément 
entre  les  mailles  glutineuses  et  s'échappe  ;  le  second, 
qui  a  éclaté  partiellement  à  la  chaleur  sèche,  présente 
une  surface  rugueuse  et  dentelée,  qui  use  le  gluten 
d'une  part,  et  qui,  d'autre  part,  surcharge  le  produit 
plastique  recueilli,  à  la  façon  des  débris  cellulosiques 
ou  de  la  sciure  de  bois. 

Les  faits  qui  précèdent  permettent  d'expliquer  pour- 
quoi la  pâte  des  farines  bises  lève  inal  à  la  panification  : 


i 
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la  céréaline  de  Mège-Mouriez  et  les  autres  diastases, 
que  les  débris  de  sons  et  de  germes  apportent,  ne  pos- 
sèdent qu'une  action  oxydant©  vis-à-vis  des  composés 
solubles  de  la  farine  et  qu'une  action  saccliarinante 
vis-à-vis  de  l'amidon  ;  elles  n'agissent  pas  sur  le  gluten, 
comme  on  l'a  prétendu  ;  l'excès  de  gluténine  et  l'acidité 
des  farines  bises,  leur  teneur  en  matière  mucilagi- 
neuses,  la  présence  des  débris  cellulosiques,  divisent  le 
gluten,  le  rendent  court  et  cassant  et  moins  propre  à  se 
soulever  sous  l'influence  de  l'acide  carbonique. 

Le  marché  des  vins  en  Suisse  au  commencement  de  1905. 

Le  ministère  italien  de  l'agriculture  vient  de  publier 
le  rapport  de  l'agent  œnotecLnique  du  gouvernement, 
M.  Raphaël  Salomon,  sur  le  marché  des  vins  en  Suisee 
au  commencement  de  1905.  Ce  document  nous  fait  con- 
naître le  degré  de  faveur  dont  jouissent  les  vins  étran- 
gers qui  concourent  à  l'alimentation  des  divers  cantons 
de  la  Confédération  helvétique.  Il  signale  la  stagnation 
des  affaires  et  en  indique  la  cause.  Il  donne  enfin  un 
relevé  des  cours  pour  les  principales  provenances,  sui- 
vant la  qualité  et  le  degré  alcoolique. 

t  J'ai  observé,  dit-il,  que  chaque  année,  dans  la  se- 
conde quinzaine  de  décembre,  le  commerce  des  vins, 
en  Suisse,  subit  un  arrêt  qui  se  prolonge  jusqu'au  mi- 
lieu de  janvier.  » 

L'accalmie  actuelle  s'explique  surtout  par  l'impor- 
tance exceptionnelle  des  achats  faits  en  automne.  Il  y 
avait  lieu  de  prévoir  une  reprise  des  affaires  en  mars. 
Néanmoins,  les  cours  restent  bas,  surtout  pour  les  pro- 
venances française,  espagnole  et  grecque.  Les  vins 
italiens  obtiennent  des  prix  comparativement  plus 
élevés.  Ce  sont  les  vins  suisses  qui  sont  les  plus  de^ 
mandés  et  se  vendent  aux  meilleurs  cours. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  italiens,  ce  sont  les  qua- 
lités supérieures  qui  ont  la  préférence  des  acheteurs. 
Ceux  qui  ont  été  récoltés  avant  les  pluies  sont  l'objet 
d'une  faveur  marquée.  Les  vendeurs,  toutefois,  élèvent 
des  prétentions  qui  rendent  les  transactions  difficiles. 

La  France  a  présenté  sur  le  marché  divers  types  de 
vins  de  table  légers,  mais  agréables  et  de  bonne  qualité. 
On  leur  a  fait  un  excellent  accueil. 

Les  vins  espagnols  sont  en  baisse,  à  l'exception  de 
l'alicante  et  du  priorat  pour  coupages,  qui  conservent 
leurs  prix  antérieurs. 
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Le»  vins  de  Grèce  et  de  Turquie,  à  12  ou  15  degrés,  se 
Tendent  de  12  à  16  francs  l'hectolitre,  pris  à  Gênes  ou 
à  Venise. 

Jusqu'ici  les  vins  du  Tjrrol  n'ont  trouvé  de  débouchés 
que  dans  le  canton  de  Saint-Gall. 

Voici  les  cours  actuels  des  vins  d'importation,  franco 
de  port  et  de  douane  : 

Italie.  ^hectolitre. 

Vin  rouge  pour  coupage  (14-15°) 26  à  28  fr. 

—  rosé  (120) 23  à  24 

Vins  rouges  divers  (10-12o) 20  à  24 

— >    blancs  (Sansevero  et  Romagnes  (9-12o) ...  17  à  24 

Valteline  de  table 30  à  40 

—  demi-fins  (montagne,  coteau) 45  à  60 

—  fins  (Sassella,  Grumello) 65  à  100 

France. 

Vins  rouges  h  9° 16  à  17  fr. 

—  llo 20  à  21 

—  12° 22  à  24 

Espagne. 

Alicante  et  priorat  de  coupage  (14-15°) 23  à  25  fr. 

Vins  rouges  divers  aO-ll°) 20  à  22 

—  rosé  (10°  1/2-11°) 21  à  22 

-^    blancs  (10°) 19  à  20 

Grèce  et  Turquie, 
Vins  blancs  et  rouges  (12-15°) 18  à  23  fr. 

Autriche. 

Vins  ordinaires  du  Tyrol 30  à  45  fr. 

—  fins  du  Tyrol 50  à  60 

—  ordinaires  du  Trentin 25à35 

—  fins 40  à  50 

Les  vins  suisses  se  vendent  de  30  à  40  france  l'hec- 
tolitre, suivant  la  qualité  et  le  lieu  de  production.  C'est 
le  prix  des  vins  ordinaires  du  Valais  et  des  cantons  de 
Vaud  et  de  Neufchâtel.  Les  vins  uns  des  mêmes  régions 
se  vendent  de  49  à  80  francs,  notamment  les  crus  des 
Dezaley,  Dole,  Cortaillot,  Yvome.  Dans  le  canton  de 
Zurich,  les  vins  blancs  n'ont  pas  de  cours  déterminé  ; 
le  prix  varie  de  28  à  40  francs. 

Pour  les  vins  rouges,  l'écart  est  plus  grand  encore  : 
il  va  de  45  à  85  francs.  Les  plus  réputés,  et  conséquem- 
ment  les  plus  chers,  sont  les  vins  de  SchafEhouse  et  de 
Sain<>-GalL 

(Revue  scientiûque,  août  1905.) 
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Note  sar  l'huilerie  marfeillaise.  Les  coprahs  et  le  beurre  de 
coco  épuré;  par  M.  J.  Lahacbe,  pharmacien-major  de 2*  classe. 

NouB  trouvans  les  renseignements  qui  suivent  dans 
un  important  travail  publié  dans  la  Revue  générale  de 
chimie  a/ppliquée  de  décembre  1905. 

Le  cocotier  (Cocos  nu  ci  fera),  qui  fournit  Thuile  ou 
beurre  de  coco  (1),  est  bien  le  végétal  le  plus  utile  à 
l'homme,  dans  les  pays  intertropicaux. 

D'après  les  dernières  statistiques  que  nous  avons  con- 
sultées l'étendue  occupée  par  les  cocotiers  représente  : 

A  Ceylan 280.000  hectares. 

Dans  l'Amérique  du  Sud 200.000  ~ 

Dans  les  Indes  anglaises 140.000  — 

Dans  la  Malaisie,  les  Philippines,  la  Nou- 
velle-Guinée   120.000  — 

A  Java,  à  Sumatra 100.000  — 

Dans  l'Amérique  centrale.  . 100.000  — 

Dans  les  îles  du  Pacifique,  la  Nouvelle-Ca^ 

lédonie 100.000  — 

A  Madagascar.  .  .  20.000  — 

Aux  Comores,  aux  Sevchelles,  à  Zanzibar.  34.000  — 

Aux  Antilles 40.000  — 

En  Oochinchine. 40.000  — 

Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 40.000  — 

Le  cocotier  possède  une  capacité  vitale  équivalente  à 
celle  du  dattier.  Comme  lui,  il  ne  fleurit  guère  avant 
la  sixième  année  et  n'entre  en  plein  rapport  qu'entre 
huit  à  douze  ans.  Sa  longévité  paraît  considérable  lors- 
que les  circonstances  dues  au  terrain,  au  climat,  au 
degré  d'humidité  favorisent  son  état  de  santé  ;  il  dé- 
passe alors  Tâge  de  cent  ans.  Dans  les  zones  où  il  vé- 
gète, où  même  il  souffre  très  légèrement,  il  n'atteint  pas 
un  âge  aussi  avancé  et  dépérit  plus  vite. 

Chaque  produit  de  40  à  50  cocos  représentant  7  à 
I  9  kilogrammes  de  coprah  et  4  à  5  kilogrammes  d'huile. 

I  La  latitude  de  Saigon  et  sa  longitude  fixent  le  mi- 

'  nimum  de  prospérité  des  cocotiers  et  le  minimum  de 

rendement  en  huile  de  coprah.  Les  plus  beaux  arbres  se 
trouvent  à  Zanzibar  ;  puis  viennent  par  ordre  de  décrois- 
sance ceux  des  Seychelles,  de  Malabar,  de  Ceylan,  de 
Java,  de  Singapore,  de  Zèbu,  des  Philippines  ;  mais 
nous  verrons  que,   dans  le   commerce,   les  plus   beaux 

(1)  Voyez  Bévue  de  VInt€ndan<:c,  juillet  1903. 
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coprahs  ne  proviennent  pas  toujours  des  cocotiers  les 
plus  prospères. 

Il  résulte  du  tableau  précédent  que  la  France  est, 
après  l'Angleterre  et  l'Amérique,  une  des  nations  les 
mieux  partaffées  pour  la  culture  du  cocotier.  Il  ne  dé- 

f^end  que  d'elle  d'en  multiplier  la  production,  car  le  sol, 
a  situation,  l'importance  de  ses  colonies  présentent  les 
meilleures  garanties  de  succès,  sur  le  littoral  du  Tonkin, 
en  Annam,  en  Indo-Chine,  à  Madagascar,  en  Nouvelle- 
Galédonie,  au  Dahomey  et  au  Gabon. 

On  peut  évaluer  approximativement  à  400  millions  le 
nombre  de  cocotiers  fournissant  leurs  produits  à  l'in- 
dustrie humaine,  et  lui  livrant  de  ce  fait  de  16  à  20  mil- 
liards de  noix,  soit  en  poids  5  millions  de  tonnes. 

La  majeure  partie  est  consommée  dans  les  pays  de 
production. 

La  France  a  reçu  à  peu  près  exclusivement  par  le 
port  de  Marseille  :  en  1902,  99.000  tonnes  de  coprah  ; 
en  1903,  108.000  tonnes  et  en  1904  91.000  tonnes. 

L'année  1904,  par  suite  des  grèves,  a  marqué  un  ra- 
lentissement passager  dans  la  campagne  commerciale 
des  coprahs. 

Sur  les  91  millions  de  kilogrammes  reçus  en  1904, 
22  millions  provenaient  des  Indes  anglaises  ;  17  mil- 
lions des  possessions  hollandaises,  12  millions  des  Phi- 
lippines, 20  millions  des  colonies  françaises,  et  20  mil- 
lions de  diverses  contrées. 

Il  faut  à  Marseille,  pour  répondre  aux  besoins  de  sa 
clientèle  actuelle,  plus  de  100  millions  de  kilogrammes 
de  coprahs  par  année  ;  nos  colonies  ne  peuvent  encore 
nous  en  donner  que  de  15.000  à  20.000  tonnes  ! 

L'approvisionnement  du  marché  marseillais  en  co- 
prahs a  lieu  pendant  tout  le  cours  de  Tannée  sans  dis- 
continuité, car  l'époque  de  la  récolte  varie  suivant  les 
pays  de  production.  Autrefois,  dans  chaque  région 
même,  la  récolte  avait  lieu  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre  :  on  attendait  que  les  graines  tombent  de  Farbre 
naturellement,  puis  on  les  rassemblait  en  tas.  On  cons- 
tituait ainsi  en  permanence  des  approvisionnements  de 
noix  fraîches  et  de  noix  anciennes  mélangées  qui  res- 
taient là  parfois  deux  ans. 

Depuis  quelques  années,  la  récolte  est  plus  soignée 
et  le  cocotier  est  cultivé  plus  méthodiquement  (coco- 
teries). 

C'est  dans  les  colonies  anglaises  qu'on  a  commencé 
à  régler  d'une  façon  plus  intelligente  l'exploitation  des 
cocotiers.  Le  modèle  de  ces  p<lantations  est  à  Quillemane 
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(Mozambique),  Orezo,  Marquez,  etc.  On  plante  les  coco- 
tiers par  rejetons  comme  on  fait  des  palmiers.  L'opéra- 
tion se  pratique  au  cordeau,  les  pieds  espacés  de  8  mè- 
tres environ  ;  plus  tard,  au-dessous  des  palmes,  des  plan- 
tations secondaires  pourront  s'épanouir,  des  prairies  ou 
des  lierba^es  se  constituer.  Cet  exemple  a  été  suivi  par 
les  colonies  françaises,  principalement  à  Madagascar. 
Dans  les  nouvelles  plantations  bien  organisées,  la  ré- 
colte se  fait  régulièrement  à  des  dates  déterminées,  et 
sitôt  cueillie  la  graine  est  dépouillée  de  sa  fibre,  puis 
fendue  par  le  milieu  avec  une  sorte  de  couteau  confec- 
tionné par  les  noirs  avec  un  cerole  de  tonneau.  Dans 
bien  des  régions  le  liquide  qui  s'échappe  de  la  noix 
est  perdu.  A  la  Trinitad,  il  est  récolté,  livré  à  la  fer- 
mentation et  vendu  comme  boisson. 

Les  premières  graines  de  l'année  arrivant  à  Marseille 
proviennent  de  Malabar  et  de  Coromandel.  Elles  appa- 
raissent sur  la  Joliette  de  janvier  à  mars  ;  elles  sont  ré- 
coltées de  septembre  à  ^.^cembre  ;  puis  on  reçoit  succes- 
sivement les  Ceylan,  les  Cocbinchine,  les  Pacifique,  etc. 

Les  plus  grosses  graines  proviennent  de  Zanzibar  ; 
elles  arrivent  entières  ;  puis  ce  sont  les  Seychelles,  les 
Malabar  ;  les  Ceylan,  Java,  Sin^apore  ;  elles  ont  une 
dimension  moindre  que  les  premières,  et  sont  expédiées 
coupées  en  deux.  Arrivent  surtout  débitées  en  quarts, 
les  Macassar,  les  Zèbu  ;  en  lamelles,  les  graines  des 
Philippines,  du   Pacifique,  etc. 

Le  Trinitad  fournit  les  plus  beaux  cocos  pour  la 
consommation,  exclusivement  réservés  à  l'Angleterre. 
Leur  pulpe  bien  râpée  et  sucrée  entxe  dans  la  confiserie 
anglaise. 

On  peut  diviser  tous  ces  échantillons  en  trois  caté- 
gories, suivant  que  les  coprahs  ont  été  séchés  à  l'air, 
au  feu  et  au  four. 

Ces  deux  premiers  moyens  de  séchage  ont  été  long- 
temps seuls  employés. 

Le  séchage  à  l'air  constitue  un  procédé  primitif  bien 
irrégulier,  bien  incertain.  La  récolte  tantôt  mouillée 
par  la  pluie,  tantôt  desséchée  par  un  soleil  ardent, 
s'abîme  le  plus  souvent  sous  l'influence  des  variations 
atmosphériques.  Si  l'action  du  soleil  domine  d'abord, 
elle  détermine  le  raccornisscment  de  la  noix  ;  Tenve- 
loppe  ligneuse  se  sépare  toute  seule.  On  enlève  alors  la 
noix,  on  l'étend  sur  des  toiles,  et  si  les  opérateurs  ont 
quelque  souci  de  leur  récolte,  ils  la  transportent  et  la 
mettent  à  l'abri  dans  des  hangars  ventilés.  La  section 
de  la  pulpe  du  coprah,  d'abord  blanche,  devient  rose 
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après  cirq  à  six  jours,  puis  rouge,  puis  violette,  puis 
marron,  et,  si  le  mauvais  temps  et  la  négligence  de 
l'homme  intei^viennent,  les  moisissures  couvrent  cette 
pulpe. 

Pour  aller  plus  vite  et  éviter  ces  inconvénients,  dans 
bien  des  plantations  les  noix  cassées  sont  placées  sur 
des  claies,  puis  séchées  à  la  chaleur  fournie  par  la  com- 
bustion des  fibres  de  oooo,  mais  alors  on  enfume  les 
noix  en  les  séchant,  on  les  abîme  ;  il  devient  impossible 
de  raffiner  Thuile  extraite  de  ces  noix  pour  en  laire  un 
produit  alimentaire.  L'huile  obtenue  par  le  premier 
procédé  est  peu  colorée,  raffinable.  Celle  du  second  est 
colorée,  rouge  (Soundrai).   Si  la  différence  no  se  voit 

Sas  toujours,  elle  se  sent.  De  plus,  les  huiles  extraites 
es  coprahs  envahis  par  les  moisissures  sont  rance», 
leur  acidité  est  très  marquée.  Bien  entendu,  elles  doi- 
vent être  rejetées  de  la  fabrication  du  beurre  de  coco 
comestible  ;  mais  cette  acidité  exagérée  n'a  pas  d'incon- 
vénient dans  la  fabricatiion  des  huiles  destinées  à  la 
savonnerie. 

Partout  on  tend  de  plus  en  plus  à  opérer  comme  il 
suit   : 

Les  noix  cueillies  sont  immédiatement  portées  sous 
un  hangar,  à  l'abri  de  la  pluie  et  du  soleil  ;  puis  elles 
sont  brisées  et  la  pulpe  est  séparée  de  la  fibre  et  de  l'en- 
veloppe. Les  coprahs  sont  aJors  placés  sur  des  claies, 
et  ces  claies  disposées  sur  des  wagonnets  sur  rails,  sont 
poussées  dans  un  long  four  tubulaire,  sorte  de  vaste 
tunnel  que   l'on   chauffe  progressivement. 

Les  wagonnets  avancent  peu  à  peu  dans  ce  tunnel 
tandis  qu'une  circulation  d'air  de  plus  en  plus  chaud 
est  produite  en  sens  contraire,  de  sorte  que  la  dessicca- 
tion est  graduelle.  Des  dispositions  spéciales  permettent 
réchauffement  régulier  de  l'air  produit  par  la  com- 
bustion des  fibres  de  coco  qui,  brûlées  très  sèches,  flam- 
bent sans  donner  de  fumée.  Tel  est  le  procédé  inauguré 
en  particulier  à  Mahé. 

Dès  que  les  coprahs  ont  été  livrés  à  l'industrie,  ils 
subissent  après  divers  triages  convenables  des  opéra- 
tions préparatoires,  que  nous  ne  ferons  qu'énumérer, 
dans  différents  appareils  :  sasseurs,  cribleurs,  ventila- 
teurs, épierreurs,  (Kchiqueteurs,  etc.  Puis,  avant  d'être 
exprimés,  on  les  soumet  à  une  première  désa^égation, 
soit  au  moyen  de  rouleaux  cannelés,  soit  au  moyen  de 
râpes  spéciales.  La  matière  est  ensuite  chauffée  dans  les 
chauffoirs  à  vapeur  jusque  vers  -f  G0°  ;  puis  la  pâte  qui 
en  résulte  est  livrée  à  la  presse. 
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Il  ne  faut  pas  songer  à  retirer  mécaniquement  des 
graines  la  totalité  de  la  matière  grasse  qu'elles  renfer- 
ment ;  mais  l'industriel  a  tout  intérêt  à  se  rapprocher  le 
plus  possiblie  du  rendement  théorique.  Aussi,  dès  l'ori- 
gine de  rhuilerie,  les  spécialistes  ont-ils  cherché  cons- 
tamment à  perfectionner  les  presses,  à  augmenter  leur 
Suissance  et  tous  les  détails  de  ces  appareils  ont-ils 
onné  lieu  à  Marseille  même  à  de  nombreuses  études. 

Dans  cette  partie  de  l'huilerie,  les  derniers  perfection- 
nements ont  été  réalisés  avec  la  presse  hydraulique  en 
acier  à  cage  filtrante.  Cette  presse  est  toute  d'acier  avec 
piston  de  440"*"  de  diamètre  à  chemise  de  bronze,  ayant 
quatre  colonnes  de  160™°  de  diamètre  et  portant  au  char 
piteau  un  mouvement  pour  dégager  les  cages  qui  sont 
forées  dans  un  bloc  d'acier  et  construites  pour  résister 
à  une  pression  de  750  tonnes  sous  piston.  Les  cagee  de 
ces  presses  peuvent  être  cylindriques,  polygonales,  et 
pour  faire  un  travail  convenable  avoir  une  superficie 
voisine  de  16  centimètres  carrés.  La  presse  fonctionne 
au  moyen  d'accumulateurs  de  pression.  La  pression 
obtenue  atteint  300  kilogrammes  par  centimètre  carré. 

Des  gâteaux  formés  de  pâte  placées  entre  deux  pla- 

aues  d'acier,  et  séparés  de  ces  plaques  par  des  étarin- 
elles  pour  éviter  l'adhérence  (serviettes  de  coton,  laine, 
ou  crin  dont  le  tissu  est  serré)  sont  superposés  dans  la 
cage,  et  soumis  à  une  première  pression.  On  dose  l'in- 
jection dans  les  presses  à  80.000,  puis  à  220.000,  puifl 
à  400.000  kilogrammes  ;  l'extraction  dure  vingt  minutes. 
Le  rendement  atteint  40  p.  100. 

Après  cette  première  opération,  la  pâte  est  reprise  et 
broyée  à  nouveau,  cette  fois  avec  de  l'eau  introduite 
avant  l'admission  au  chauffoir  ;  puis  elle  est  soumise  à 
une  deuxième  pression.  Cette  pratique  est  généralisée 
dans  l'extraction  de  toutes  les  huiles.  La  question  de 
savoir  si,  ici,  l'intervention  de  l'eau  est  bien  utile  est  très 
discutée.  Les  uns  la  déclarent  indispensable,  préten- 
tendant  que  la  pâte  humide,  chauffée,  gonfle  et  que  les 
cellules  se  déchirent  plus  facilement  pour  laisser  échap- 
per l'huile.  Les  autres  prétendent  q^ue  l'addition  d'eaa 
n'influe  pas  sur  le  rendement  en  huile. 

Le  résultat  le  plus  net  de  cette  addition  est  l'augmen- 
tation du  tourteau  en  poids,  et  nous  croyons  que  c'est 
là  surtout  la  raison  qui  rend  cette  pratique  si  générale. 

Le  rendement  en  deuxième  pression  varie  de  10  à 
16  ç.  100. 

Malgré  ses  avantages,  la  presse  filtrante  en  acier  a 
pris    difficilement    pUce    dans    l'industrie    provençale. 


f. 
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d'ailleurà  les  ingénieurs  les  plus  compétents  reprochent 
à  Marseille  de  n'avoir  pas  su  à  temps  perfectionner  ou 
renouveiler  son  outillage.  Pendant  qu'à  l'étranger  dans 
rhuilerie,  la  meunerie,  la  savonnerie,  etc.,  la  mécanique 
profitait  sans  retard  des  perfectionnements  modernes, 
Marseille,  dans  un  but  d'économie  mal  comprise,  restait 
stationnaire  et  préparait  la  décadence  passagère  qui  l'at- 
teignit il  y  a  vingt  ans.  Joignons  à  cela  d'autres  causes 
économiques  et  politiques  dont  il  ne  peut  être  question 
ici. 

Aussi  la  plupart  des  huileries  emplioient  encore  la 
presse  ordinaire  à  scourtins,  dite  presse  marseillaise. 
Le  scourtin,  qui  est  un  sac  en  poil  de  chèvre,  en  crin, 
en  cheveu,  en  fibre  d'aloès,  etc.,  est  relativement  bon 
marché.  Les  sac»,  remplis  de  pâte  et  séparés  par  des 
laques  en  acier,  sont  empilés  dans  une  presse  à  co- 
onne.  Cette  presse  est  d'un  entretien  moins  coûteux  que 
la  presse  à  cage  filtrante  ;  d'autre  part,  il  est  difficile  de 
livrer  des  tourteaux  bien  exempts  de  débris  de  scour- 
tins, poils  ou  crins  divers  et  ceci  est  un  gros  inconvé- 
nient pour  l'alimentation  du  bétail.  Avec  les  presses 
à  scourtins  on  produit  des  tourteaux  renfermant  de 
8,5  à  10  p.  100  d'huile. 

Il  ne  faut  pas  que  le  taux  soit  plus  élevé  dans  l'in- 
térêt du  producteur,  car  le  tourteau  rancirait  trop  vite 
et  perdrait  sa  valeur  commerciale. 

Enfin,  les  tentatives  faites  jusqu'ici  pour  remplacer 
l'extraction  industrielle  mécanique  par  des  dissolvants 
ont  totalement  échoué. 

Le  coprah  est  une  des  graines  les  plus  riches  en 
huile  que  l'on  connaisse  ;  mais,  suivant  son  origine,  les 

Î ►reportions  de  matière  grasse  sont  assez  variables.  A 
'état  frais,  on  y  trouve  de  30  à  40  p.  100  d'huile.  A 
l'état  sec,  les  graines  les  plus  pauvres  renferment  en- 
core 63  p.  100  d'huile,  les  plus  riches  70  p.  100. 

Voici  les  rendements  industriels  maxima  les  plus  cou- 
rants : 

Cochinchine 61  p.  100. 

Zanzibar,  Seychelles,  Quito 60      — 

Pacifique 69      — 

Ceylan. 68      — 

Macchassar 67,5    — 

Padang. 57,2   — 

Java 67      — 

Saigon.  .  . 56,8   — 

Manille 66      — 

Philippines. ,     64,6   — 

Zébu 64      — 
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V  Conférence.  —  Organisation  de  Tadminislration 
militaire  en  Italie. 

5*  Conférence.  —  Organisation  de  Tadministration 
militaire  en  Autriche. 

9*  Conférence.  —  Considérations  sur  le  service  de 
Tadministralion  militaire  en  général,  et  durant  la  mo- 
bilisation en  particulier. 

iO^  Conférence.  —  Considérations  sur  le  service  ad- 
ministratif dans  les  unités  actives. 

il*  Conférence.  —  Considérations  sur  la  réquisition, 
sur  remploi  de  colonnes  de  vivres  et  autres  éléments 
de  subsistances  des  troupes. 

Dans  ces  trois  dernières  conférences,  l'auteur  re- 
cherche et  détermine  les  conclusions  à  tirer  du  déve- 
loppement des  principes  et  -des  modes  d'application  ré- 
sultant de  l'expérience  des  siècles  et  des  grandes  guer- 
res. Il  formule  les  conséquences  qui  en  résultent  pour 
la  meilleure  organisation  de  l'administration  des  ar- 
mées en  campagne  en  vue  d'assurer  leurs  besoins  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 


BULLETINS  ET  REVUES. 
BULLETINS    ET   REVUES 


Revue  militaire  des  armées  étrangères. 
Mots. 

Les  manœuvres  impériales  allemandes  en  1905  (à 
suivre), 

La  réorganisation  militaire  de  la  Chine  (à  suivre). 
Observations  sur  la  guerre  russo-japonaise  (fin). 

Journal  des  Sciences  militaires. 
Mars. 

Une  étude  de  l'état-major  allemand  sur  le  nouveau 
règlement  d'exercice  de  l'infanterie  française  et  Tins- 
tructiou  de  cette  arme  en  France,  par  M.  le  général 
Grisot  (fiiv). 

Etudes  ae  tactique  appliquée.  La  cavalerie  dans  la 
bataille  (15  et  16  août  IoyO),  par  M.  Pierre  Lehaucourt. 

Critique  stratégique  de  la  guerre  franco-allemande. 
Les  armées  en  présence,  par  M.  A.  Grouard  (suite). 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  la  guerre  russo-japonaise  (fin). 
Les  généralissimes,  par  M.  le  lieutenant-colonel  Picard. 

Le  pangermanisme.  Etude  de  Faction  de  la  Prusse 
pendant  ces  dernières  années  sur  les  Etats  de  l'Europe 
centrale,  par  M.  le  capitaine  Coquelin  de  Lisle. 

Considérations  sur  les  manœuvres  de  garnison  dans 
le  Cotentin  et  les  environs  de  Cherbourg,  par  M.  le 
colonel  Lalubin  (suite). 

L'expérience  de  la  guerre  russo- japonaise  (suite). 

Spectateur  militaire. 
Mars. 

Souvenirs  personnels  de  Verdy  du  Vernois,  1870-1871 
(suite). 

La  campagne  turco-russe  de  1877-1878  (suite). 

Règlement  sur  le  service  des  armées  japonaises  en 
campagne  (fin). 

A  l'armée  du  Rhin  (1870-71)  ;  lettres  d'un  officier. 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Mars. 

Les  sociétés  de  tir,  n°  9  (fin). 
La  vérité  sur  la  bataille  de  Sandepou,  n°  9. 
La  batterie  de  75  sous  le  feu  de  l'artillerie  allemande, 
n°'  9,  10,  11  (fin). 
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Une  thèse  intéressante,  n**  10. 
Cavalerie,  n**  11. 

L'attaque  de  l'infanterie  allemande  en  1902.  Expé- 
riences de  Dôberitz,  n°'  10,  11  et  12. 

Les  lois  miltaires  au  parlement  italien,  n**  12. 
Causes  générales  des  défaites  russes,  n°  12. 
Revue  d'Infanterie. 
Mars, 

Les  grandes  manœuvres  en  1905  (suite). 
Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes 
(suite). 

Allemagne.  Instruction  du  2  novembre  1905  sur  le 
tir  de  l'infanterie  (suite). 

Recherches  sur  l'allégement  du  fantassin  et  l'amélio- 
ration de  sa  subsistance  en  campagne. 
Revue  de  Cavalerie. 
Mars, 

Lettres  d'un  vieux  cavalier,  par  le  général  Donop. 
L'école  du  cavalier  groupé. 

Le  service  à  court  terme  et  la  préparation  de  la  cava- 
lerie en  vue  de  la  guerre  (fin). 

Tactique  de  l'artillerie  volante  à  poids  lourd. 
Revue  d'Artillerie. 
Février. 

Goniomètre  et  lunette  de  batterie  Ghenea-Korrodi, 
par  M.  le  lieutenant-colonel  T.  Ghenea,  de  l'artillerie 
roumaine. 

Le  jeu  de  la  guerre  appliqué  au  tir  de  côte,  par  M.  le 
chef  d'escadron  d'artillerie   L.   H.   Jouinot. 
Fusil  modèle  1903  de  l'armée  des  Etats-Unis. 
Revue  des  Troupes  coloniales. 
Majs, 

<^'onférenoe  sur  la  mutual'té,  par  M.  le  lieutenant- 
colonel  Sauvage. 

Les  stations  légères  de  télégraphie  sans  fil  et  les 
troupes  coloniales,  par  M.  le  capitaine  Cauquil. 

Hygiène  de  Testomac  aux  colonies,  par  M.  le  docteur 
De  vaux. 

Conseils  aux  jeunes  officiers  des  troupes  coloniales 
(suite). 

Essais  de  panification  au  moyen  de  levains  chimiques, 
par  M.  le  docteur  Gabriel  Lambert. 

Le  Gérant  :  Henri  Charlfs-Lavauzelle. 

Paris  et  Limoges.  —  Impr,  milit.  Henri  Charles-La vauzellb. 


ÉTUDE 

SUH  ItES  VIANDES  SAIiÊES 

Par  M.  le  docteur  HANOET 

Pharmacien-major  de  1**  classe,  chef  da  laboratoire 

de  Tusine  d'essais  de  Billancourt. 


I 

La  salaison  est  Taction  de  saler  une  viande  pour  la 
conserver  plus  ou  moins  longtemps. 

Le  secret  de  saler  les  aliments  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité  ;  d'après  la  tradition  biblique,  Tobie, 
voyageant  au  pays  de  Médée,  se  nourrit  en  cours  de 
route  de  la  chair  de  poissons  salés.  Les  plus  anciens 
poètes  grecs,  Homère  et  Hésiode,  nous  confirment 
que  dix  siècles  avant  J.-G.  on  savait  conserver  les 
viandes  avec  le  sel  marin.  Hérodote  affirme  que  les 
Egyptiens  opéraient  de  même  et  les  Romains  nom- 
maient Salsmnentarii  les  ouvriers  employés  à  la  salaison 
des  viandes. 

Les  viandes  de  porc,  de  bœuf,  et  la  chair  du  pois- 
son se  prêtent  mieux  que  toute  autre  à  cette  opéra- 
tion. La  salaison  du  mouton  donne  d'assez  mauvais 
résultats,  ainsi  que  celle  du  veau  ;  le  tissu  de  ce 
dernier,  mou  et  lâche,  réclamerait  en  salaison  libre  une 
grande  quantité  de  sel,  qui  aurait  pour  effet  d'.impré- 
gner  trop  fortement  la  chair,  de  lui  soustraire  une 
grande  partie  de  son  suc  nutritif  et  de  laisser  une  trame 
de  tissu  conjonctif  composé  d'éléments  azotés  insi- 
pides. 

Rev.  Intend.  143-1 
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D'après  les  différents  auteurs,  la  réussite  de  la  sa- 
laison dépendrait  des  ccmditions  suivantes  : 

ExceUente  santé  de  l'animal  qui  doit  être  reposé  de- 
puis un  certain  temps  et  &  jeun  au  moment  de  Taba- 
lage; 

Préparation  de  la  bête  sacrifiée.  Cette  dernière  sera 
parfaitement  saignée,  débarrassée  des  viscères,  des 
issues  et  abandonnée  jusqu'à  parfait  refroidissement 
On  éliminera  la  moelle,  propre  à  former  des  foyers  de 
putréfaction  ;  il  est  bon  d'ajouter  que  les  parties  avoi- 
sinant  les  os  sont  plus  altérables. 

Les  auteurs  prescrivent  également  de  désarticuler 
les  jointures  plutôt  que  de  les  scier  et  de  découper  les 
morceaux  en  tranches  nettes,  de  peu  d'épaisseur.  Nous 
verrcMis  que  cette  dernière  prescription  donne  peut- 
être  des  salaisons  parfaites  au  point  de  Mie  de  la  con- 
servation, mais  peu  recommandables  quant  aux  qualités 
alibiles  de  la  viande. 

La  pratique  nous  apprend  qu'il  y  a  intérêt  à  opérer 
à  basse  température,  c'est-à-dire  pendant  la  saison 
d'hiver.  Certains  charcutiers  cessent  même  l'abatage 
durant  Télé.  A  ce  propos,  Moral  dit  :  «  Tout  en  acceptant 
les  idées  ayant  cours  sur  la  difficulté  de  digestion  de  la 
chair  du  porc  pondant  Tété,  pour  certaines  personnes 
et  sous  les  climats  chauds,  j'estime  que  la  prohibition 
de  cette  viande  est  une  pratique  abusive,  et  qu'elle  peut 
être  remplacée  sans  inconvénient,  en  France,  par  la  li- 
mitation de  l'abatage,  coïncidant  avec  une  surveillance 
sanitaire  minutieuse.  » 

Il  est  certain  que  les  viandes  se  piquent  plus  rapide- 
ment pendant  les  chaleurs  et  qu'il  suffit  d'un  morceau 
légèrement  atteint  pour  contaminer  toute  une  salaison. 

Pour  les  professionnels,  la  qualité  du  sel  influerait 
aussi  sur  la  valeur  de  la  salaison,  et  la  réputation  du 
jambon  de  Bayonne  serait  due  à  la  valeur  du  sel  extrait 
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des  salines.  Les  Bayonnais  préfèrent  celui  de  Saint- 
Gilles  ;  certains  charcutiers  se  servent  du  sel  usagé. 
La  qualité  peut  donc,  suivant  Raulet,  avoir  son  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  perfection  de  la  salaison  ; 
cependant,  il  lui  paraît  difficile  que  cette  raison  puisse 
être  invoquée  comme  cause  des  phénomènes  putrides 
observés  sur  la  viande,  attendu  qu'au  cours  d'une  ex- 
pertise sur  les  viandes  avariées  il  a  été  reconnu  que  les 
sels  dont  on  avait  fait  usage  étaient  les  mêmes  que 
ceux  qu'on  avait  employés  dans  les  campagnes  précé- 
dentes. Cependant,  d'après  l'auteur,  les  sels  les  plus 
amers  sont  les  meilleurs.  «  Or,  dit-il,  comme  le  sel 
marin  ne  doit  son  amertume  qu'aux  substances  étran- 
gères qu'il  renferme,  au  chlorure  de  magnésie  notam- 
ment »,  il  s'ensuivrait  que  ce  sont  les  sels  marins  les 
moins  purs  qui  posséderaient  au  plus  haut  diegré  la 
propriété  de  conserver  les  viandes. 

Nous  arrivons  aux  nombreux  procédés  de  salaisons 
publiés,  brevetés,  recommandés,  etc.  Notre  intention 
est  d'en  présenter  quelques-uns,  parmi  les  plus  inté- 
ressants ;  nous  les  passerons  rapidement  en  revue  dans 
l'ordre  chronologique. 

1821.  —  Rottscher,  pharmacien  à  Meulswitz  (Saxe), 
préconise  le  salage  de  la  viande,  puis  sa  macération 
dans  une  solution  de  suie  à  1/8.  A  cet  effet,  la  viande 
est  d'abord  imprégnée  de  sel  pendant  quarante-huit 
heures  et  immergée  dans  la  solution  suivante  : 

Eau 4,000 

Suie 0,500 

Macération  vingt-quatre  heures  et  filtration.  La  durée 
du  bain  est  d'une  demi-heure  ;  la  viande  séchée  à  l'air 
se  conserve  à  volonté.  Au  dire  de  l'auteur,  le  produit  est 
parfait. 
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1826.  —  Le  Journal  des  Connaissances  nécessaires 
publie  un  procédé  de  conservation  des  aliments  à  Taide 
d'un  dispositif  permettant  d'aérer  les  viandes  ;  après 
quoi  CCS  dernières  doivent  être  entourées  de  linges 
imprégnés  de  vinaigre  et  de  sel. 

1832.  —  La  caractéristique  du  procédé  Wislin  est 
rimmersion  préalable  de  la  viande  dans  Teau  bouil- 
lante pendant  cinq  ou  six  minutes.  L'égouttage  ter- 
miné, Tauteur  opérait  en  salaison  sèche  pendant  douze 
heures  ;  puis  il  desséchait  à  Tétuve  à  air  à  60*.  Lors- 
que la  viande  avait  perdu  les  deux  tiers  de  son  poids 
d'eau  (environ  deux  jours),  il  pratiquait  Tenrobage  avec 
une  solution  de  gomme  arabique  ;  après  séchage  de 
cette  sorte  de  vernis,  l'opération  du  vernissage  était 
répétée  trois  fois. 

Dans  la  suite,  Wislin  a  modifié  son  modus  faciendi 
de  la  façon  suivante  :  après  immersion  et  étuvage  pen- 
dant quinze  à  dix-huit  heures,  la  viande  était  compri- 
mée dans  un  moule  en  fonte,  sous  la  presse  hj^drau- 
lique  ;  puis  recouverte  de  gélatine  et  d'une  feuille 
d'étain. 

1835.  —  Noël  Rollet  et  Sabouraud  prennent  un  brevet 
d'invention  pour  le  procédé  suivant  :  la  viande  désossée, 
salée  en  cuve  sèche  est  enrobée  de  plâtre  sec.  Plus 
tard,  les  auteurs  ont  remplacé  le  plâtre  (sulfate  de 
chaux)  par  du  sucre  et  le  sucre  par  un  gaz  inerte. 

MM.  Debassyns  de  Richemond  et  Burès  utilisent  les 
propriétés  antiseptiques  du  deutoxyde  d'azote  pour  la 
conservation  des  viandes.  Celles-ci  mises  sous  cloche  et 
imprégnées  de  ce  gaz  étaient  ensuite  immergées  dans 
une  solution  saline. 

Perpigna  employa  les  injections  pour  la  conservation 
des  viandes.  M  ouvrait  le  ventricule  droit,  puis  à  l'aide 
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d'une  pompe  foulante  il  injectait  dans  l'aorte  une  solu- 
tion composée  d'acide  acétique,  sel,  salpêtre,  sucre- 

1841.  —  Gannal  modifie  le  procédé  en  faisant  passer 
dans  la  jugulaire  une  solution  de  chlorure  d'aluminium 
marquant  10*  ;  9  à  10  litres  de  solution  étaient  néces- 
saires pour  la  conservation  d'un  bœuf. 

Elmore  prit  le  premier  brevet  pour  un  mode  de  salai- 
son consistant  à  imprégner  les  tissus  d'une  solution 
saline  par  différence  de  pression.  A  cet  effet,  il  enfer- 
mait les  viandes  dans  un  vase  clos  contenant  de  la 
saumure  ;  puis  il  pratiquait  le  vide,  soit  par  la  vapeur 
d'eau,  soit  par  une  pompe.  Après  quelque  temps,  il 
rétablissait  la  pression  atmosphérique. 

1842.  —  L'originalité  du  procédé  Gagnage  et  Baud 
consistait  à  enrober  les  viandes,  après  salaison,  dans 
une  sorte  de  ciment  composé  : 

Plâtre   sec 100  partiee. 

Noir  animal 16      — 

Eau  eaturée  d'alun 9      — 

Après  dessiccation,  on  les  recouvrait  de  gomme  ou 
d'un  vernis  quelconque. 

1854.  —  Perron  de  Kermoal  fit  breveter  un  procédé 
de  conservation  qui  consistait  :  l""  A  faire  blanchir  les 
substances  à  conserver  par  immersion  dans  r<?au 
bouillante  ;  2"  A  les  retirer,  puis  à  les  tremper  dans 
une  solution  de  sel  contenant  de  l'acide  acétique  ; 
3**  A  les  enfermer  en  boîtes  purgées  d'air  par  un  appa- 
reil à  faire  le  vide. 

1855.  —  Wothly  propose  un  mode  breveté  de  conser- 
vation de  la  viande,  enduite  de  sel  et  de  sucre.  Après 
avoir  soumis  le  mélange  à  une  forte  pression,  il  le  ren- 
fermait dans  des  récipients,  sous  une  couverture  de 
graisse. 


18;>T.  —  Lometfrii^t  et  B-mnière  préi:oaiseat  le  trent- 
page  dans  une  solution  de  chlorure  de  .-^^jiliuni  et  de 
chlorure  de  potassium  ;  puis  renvel<:pn«^ment  dans  des 
sacs  imperméables  en  caoutohouo  ou  en  ^lutla,  en  pré- 
sence de  Tacide  carbonique. 

1862,  —  Martin  de  Lîgnac  injectait  dans  l'épaisseor 
doH  tissus  une  solution  saturtîe  de  s^i  dans  la  propor- 
tion de  1/12  du  poids  de  l'animaL  Sun  appareil  très 
simple  consi.ntait  en  une  canule  méfailique,  reliée  à  un 
long  trube  en  caoutchouc,  communiquant  avec  un  réser- 
voir élevé  de  plusieurs  m^-tres  au-dessus  du  sol. 

1867.  —  Linio  présenta,  à  l'Exposition  universelle 
de  1867,  des  produits  de  salaison  très  remarqués  du 
jury.  Son  mode  de  préparation  consistait  à  renfermer 
la  viande  dans  un  récipient  en  tôle  assez  forte  pour 
résiHt^r  h  un  vide  partiel.  La  viande  se  gonflait  par 
raréfaction  et  son  volume  augmentait  d'un  tiers  ;  à  ce 
moment,  un  changement  de  voie  du  robinet  mettait  le 
récifncnt  en  communication  avec  une  solution  composée 
de  sel  marin  additionnée  de  2  à  3  parties  de  sel  de 
nitre.  La  snumure  pénétrait  en  quelques  minutes  les 
pores  de  la  viande  et  fournissait  une  salaison  complète. 
Au  sortir  du  récipient  les  pièces  égoultées,  séchées 
dans  un  courant  d'air  étaient  aptes  à  se  conserver  sans 
avoir  rien  perdu  <fle  leur  saveur  et  de  leur  couleur. 

Dans  le  but  d'améliorer  les  procédés  de  salaison  qui 
ont  l'inconvénient  de  diminuer  le  pouvoir  nutritif  de  la 
viande,  ainsi  que  la  dose  des  phosphates,  Liebig  recom- 
mande l'emploi  d'une  saumure  renfermant  des  matières 
azotées  cl  une  proportion  de  phosphates  propre  à  ren- 
dre h  la  viande  ce  (ju'elle  pourrait  perdre  par  salaison. 
«  Celte  saumure,  dit-il,  doit  contenir,  pour  100  litres 
d'eau,  30  livres  de  sel  et  une  demi-livre  de  phosphate 
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de  soude.  A  chaque  11  livres  et  demie  de  cette  solutiaqi 
on  ajoute  6  livres  d'extrait  de  viande  et  une  livre  et 
demie  d'azotate  de  soude.  »  Liebig  déclare  que  la 
viande,  par  ce  procédé,  n'est  plus  diluée  par  la  sau- 
mure et  qu'elle  conserve  intactes  ses  propriétés  ali- 
biles. 

Morgan,  professeur  de  chirurgie  à  Dublin,  emploie 
un  procédé  qui  a  reçu  l'approbation  de  l'amirauté 
britannique  ;  il  agit  sur  l'animal  entier.  Celui-ci,  assom- 
mé par  un  coup  de  massue  sur  la  tête,  est  immédia- 
tement ouvert  pour  mettre  le  cœur  à  nu.  Deux  incisions 
sont  pratiquées  l'une  au  ventricule  droit,  l'autre  au 
ventricule  gauche  ;  on  laisse  le  sang  s'épancher  li- 
brement par  ces  ouvertures,  puis  on  fixe  solidement 
à  l'aorte  un  tube  muni  d'un  ajutage  approprié.  Comme 
dans  le  procédé  Martin  de  Lignac,  l'ajutage  commu- 
nique avec  un  tonneau  surélevé  de  6  mètres  contenant 
une  saumure  faite  de  sel  et  de  nitrate  de  potasse.  Le 
liquide  pénètre  dans  les  parties  du  système  circulatoire 
et  vient  sortir  au  bout  de  quelques  secondes  par  le  ven- 
tricule droit.  Quand  l'injection  a  balayé  tout  le  sang, 
on  ferme  au  forceps  le  ventricule  droit.  Le  liquide  con- 
servateur se  répand  et  la  chair  s'imprègne  de  saumure. 
Dix  minutes  suffisent  pour  un  bœuf  :  on  ferme  les 
ouvertures,  on  abandonne  l'animal  injecté  trois  quarts 
d'heure  ;  après  quoi,  on  le  dépèce,  on  le  coupe  en 
quartiers,  et  on  l'abandonne  dans  un  courant  d'air. 
Après  ressuage,  la  viande  est  enveloppée  d'une  toile 
et  conservée  dans  un  local  sec  ou  encore  en  caisse  avec 
de  la  sciure  de  bois  ou  de  la  poudre  de  charbon.  L'avan- 
tage de  ce  procédé  est  d'être  rapide  et  de  conserver  à 
la  viande  tous  ses  sucs. 

Parkès  adopte  le  procédé  Morgan  avec  quelques 
légères  modifications.  Son  liquide  conservateur  est  une 
solution  saline  ainsi  composée  : 
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Eau  saturé  de  sel 5^^000 

Sucre 0    500 

Nitrate  de  potasse 0    250 

Acide  phosphorique 0    015 

Quelques  épiœe. 

On  injecte  le  liquide  par  le  ventricule  gauche  après 
avoir  ouvert  roreillette  droite  pour  faciliter  la  sortie 
du  sang.  La  viande  est  desséchée  à  l'air  libre,  puis 
enrobée  dans  du  charbon  de  bois. 

1896.  —  Le  procédé  breveté  par  Pinto  mérite  de 
fixer  Tattention  par  sa  nouveauté  ;  son  mode  de  salai- 
son par  Télectricité  présente  quelque  analogie  avec 
celui  employé  pour  le  tannage  des  cuirs.  Il  consiste  à 
plonger  la  viande  fraîche  dans  une  solution  saline  sa- 
turée, contenue  dans  une  cuve  en  bois  ou  cimentée  et 
à  faire  passer  par  des  électrodes  en  platine  un  courant 
de  8  volts  de  tension.  Dans  ces  conditions  les  tissus 
sont  rapidement  pénétrés,  des  traces  de  chlorure  de 
sodium  sont  ionisées  et  le  chlore  agit  alors  comme  puis- 
sant antiseptique.  L'opération  demande  quarante-huit 
heures. 

1904.  —  Procédé  Willars  :  l'animal  est  piqué  à  la 
moelle  cervicale  par  un  instrument  à  lame  acérée  ;  il 
tombe  paralysé.  A  ce  moment,  on  pratique  une  incision 
de  10  centimètres  dans  la  région  moyenne  du  cou  pour 
rechercher  le  paquet  artério-veineux.*  L'artère  carotide 
est  alors  débridée  et  ligaturée,  puis  sectionnée.  Le  bœuf 
meurt  par  hémorragie.  On  adapte  à  la  partie  libre  de 
la  carotide  une  canule  que  l'on  maintient  à  l'aide  d'une 
fortr  ligature  et  on  injecte  l'animal  avec  une  saumure 
dont  la  composition  varie  suivant  le  temps  de  conser- 
vation. Sous  l'influence  dune  forte  pression,  les  li- 
quides imprègnent  tous  les  tissus,  détendent  la  cavité 
abdominale  et  raidissent  les  membres.  L'opération  se 
termine  par  la  ligature  complète  de  la  carotide,  et  après 
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enlèvement  d'une  partie  des  viscères  on  procède  au 
lavage  de  la  cavité  abdominale,  et  ranimai  est  conservé 
dans  sa  propre  peau. 

1904.  —  Un  médecin  principal  de  Tarmée  allemande 
prétend  qu'on  peut,  en  campagne,  conserver  de  gros 
quartiers  de  viande  en  les  enrobant  simplement  dans 
de  la  sciure  de  bois  stérilisée  imprégnée  de  sel  marin. 

Quantité  d-e  pompes  spéciales  pour  injecter  les  vian- 
des ont  été  brevetées  dans  ces  dernières  années.  Bon 
nombre  de  charcutiers  emploient  ces  pompes  pour  in- 
jecter une  saumure  dans  laquelle  le  sel  de  nitre  est 
remplacé  par  du  sucre.  Ce  système  fournit  des  salaisons 
complètes  et  rapides,  le  sucre  ayant  pour  effet  d'adoucir 
la  viande  au  lieu  de  la  durcir. 

Nous  citerons,  pour  terminer,  les  deux  types  de  sa- 
laison communément  employés  ;  nous  les  traiterons  en 
deux  mots,  ces  procédés  ayant  été  décrits  dans  tous 
les  ouvrages. 

Salaison  sèche.  —  Les  morceaux,  désossés  et  débités 
en  tranches  de  2  kilos  environ,  sont  enfermées  par  cou- 
ches stratifiées  de  sel  et  de  viande  dans  un  saloir,  sorte 
de  tonneau  ou  de  caisse  défoncée  d'un  côté.  La  dernière 
couche  est  recouverte  d'une  forte  quantité  de  sel,  puis 
comprimée  à  Faide  d'un  disque  percé  de  trous  et  chargé 
de  poids.  Au  bout  de  huit  à  dix  jours,  la  saumure  sur- 
nage ;  on  peut  alors  retirer  les  morceaux  et  les  exposer 
dans  un  endroit  aéré  à  l'abri  des  mouches. 

Parfois,  au  sortir  du  saloir,  une  nouvelle  immersion 
est  pratiquée  dans  une  saumure  fraîche  additionnée  de 
thym,  de  laurier,  de  genièvre  qui  communiquent  à  la 
viande  une  saveur  agréable. 

Salaison  humide.  —  Le  procédé  s'applique  surtout 
à  la  viande  de  porc.  La  saumure  provient  de  salaison 
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sèche,  ou  bien  elle  est  fabriquée  de  toute  pièce  dans 
ia  proportion  suivante  : 

Eau 100,000 

Chlorure  de  sodium 12,500 

Salpêtre 0,400 

On  fait  dissoudre  à  rébulliiion  jusqu'à  ce  qu'un  œuf 
plongé  dans  la  liqueur  chaude  surnage  ;  après  refroi- 
dissement, on  écume  la  solution. 

L'addition  de  salpêtre  a  pour  but  de  conserver  la  co- 
loration primitive  de  la  viande  et  de  contrarier  raclion 
du  sel  qui  lui  donnerait  une  teinte  verddtre. 

La  dose  de  nitrate  ne  doit  pas  dépasser  1/100,  sousi 
peine  de  provoquer  le  durcissement  de  la  viande  et  de 
lui  communiquer  un  goût  désagréable.  Certains  char- 
cutiers conservent  la  saumure  liquide  pendant  plusieurs 
années;  ils  l'emploient  à  de  nouvelles  salaisons  en 
l'alimentant  et  en  la  renforçant  de  temps  à  autre  de 
chlorure  de  sodium  et  de  nitrate  de  potassium.  La  pré- 
paration est  bonne  tant  qu'elle  présente  une  réaction 
nettement  acide  au  papier  de  tournesol. 

La  limite  de  conservation  est  indiquée  par  un  louche, 
par  une  saveur  désagréable,  et  par  les  composés  ammo- 
niacaux qui  agissent  en  neutralisant  l'acidité  et  donnent 
au  tournesol  une  réaction  neutre  ou  alcaline. 

Actuellement  on  a  tendance  à  introduire  dans  la  sau- 
mure humide  une  certaine  quantité  de  sucre  et  la 
formule  suivante  est  recommandée  : 

Eau 20,000 

Sel 3,000 

Nitre 0,045 

Sucre 0,500 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  présence  du  sucre  a  pour 
effet  de  modifier  la  saveur  et  d'empêcher  l'induration 
et  la  contraction  de  la  fibre  musculaire. 
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II 


ACTION    DU    SEL 

Sur  la   viande  de   b«eiif  et  valeur   alimentaire 
de  la  salaison. 

Le  salage  agit  en  partie  comme  agent  antiseptiquei 
faible.  Son  action  physique  peut  se  résumer  ainsi  : 

1**  Soustraction  de  l'eau  et  des  sucs  ou  phénomènes 
d'exosmose  ; 

2*  Pénétration  du  sel  dans  le  tissu  musculaire  ou 
phénomène  d'endosmose,  d'où  transformation  du  mi- 
lieu salin  et  de  la  valeur  alimentaire  de  la  viande  qu'il 
importe  d'étudier,  après  que  nous  aurons  rappelé  ea 
passant  les  phénomènes  de  la  diffusion  des  liquides 
étudiés  par  Dutrochet. 

Lorsqu'on  met  en  contact  deux  liquides  de  densités 
différentes,  susceptibles  de  se  dissoudre,  ces  liquides 
se  répandent  spontanément  l'un  dans  l'autre  et  donnent 
par  diffusion  une  solution  homogène  ;  si  les  mélanges 
s'effectuent  à  travers  une  membrane,  la  diffusion  porte 
le  nom  de  dialyse.  Pour  les  corps  cristallisables,  la 
vitesse  de  passage  à  travers  le  dialyseur  est  fonction 
de  la  température  et  proportionnelle  à  la  richesse 
saline  ;  elle  est  d'autant  plus  rapide  que  l'écart  de 
saturation  est  plus  grand.  Pour  un  mélange,  chacun 
des  corps  se  diffuse  comme  s'il  était  seul  ;  sa  vitesse 
d'écoulement  semble  même  accrue  ;  pour  les  corps  non 
cristallisables  amorphes,  corps  colloïdes,  tels  que 
l'albumine  et  la  gélatine,  la  dialyse  marche  avec  une 
extrême  lenteur.  Cela  établi,  revenons  au  muscle  dont 
nous  étudierons  l'anatomie  microscopique. 
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Le  muscle  est  entouré  de  tissu  conjonctif,  sorte 
d'enveloppe  générale  fibreuse  qui  porte  le  nom  d'apo- 
névrose. Dans  ses  parties  denses,  le  sac  s'épaissit  au 
voisinage  des  os  et  s'y  insère  sous  le  nom  de  tendon. 
De  la  face  interne  de  cette  gaine  générale  partent  des 
cloisons  cellulo-fibreuses,  qui  divisent  le  muscle  et 
forment  autant  d'enveloppes  secondaires  à  parois  dé- 
croijssaates.  Tendons  et  enveloppes  cellulo-fibreuses 
forment  en  moyenne  plus  du  1/20  du  poids  du  muscle. 
En  sorte  qu'un  muscle  intact,  trempé  dans  une  solution 
saline,  ne  p^ul  échanger  ses  éléments  salins  que  par 
l'intermédiaire  d'un  dialyseur. 

Les  corps  cristalloîdes  dialysables  du  muscle  sont  : 
eau,  phosphate  acide  de  potassium,  créatine,  inosite, 
sarkine,  chlorures,  lactates. 

Les  corps  colloïdes  non  dialysables  sont  :  fibrine, 
musculine,  l'albumine  soluhle,  la  graisse. 

Celte  salaison  serait  idéale  si  l'on  a  en  vue  la  con- 
servation de  toutes  les  albumines  ;  ajoutons  que  les 
phénomènes  d'osmoses  s'arrêteraient  quand  la  teneur 
en  sel  de  la  viande  deviendrait  équivalente  à  la  teneur^ 
en  sel  de  la  saumure. 

Elle  nous  expliquerait  comment  de  vieilles  saumures, 
nourries  de  sel  et  de  salpêtre,  et  enrichies  à  l'usage, 
de  phosphates  et  de  matières  azotées  solubles,  four- 
nissent des  salaisons  réputées  meilleures,  parce 
qu'elles  conservent  à  la  viande  toute  sa  richesse  nu- 
tritive. Nous  y  trouvons  aussi  la  possibilité  de  diriger 
la  salaison  des  viandes,  dont  la  composition  est  con- 
nue, par  des  saumures  titrées. 

Quant  au  dépeçage,  il  est  utile  de  s'en  tenir  aux 
instructions  du  service  de  l'intendance  (notice  du 
20  août  1896)  : 

«  On  s'attachera  à  trancher  le  moins  possible  les 
masses  musculaires  ;  on  les  disséquera  suivant  les  cou- 
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ch€S  cellulaires  (coupe  à  blanc)  qui  permettent  de  lais- 
ser aux  morceaux  isolés  leur  revêtement  aponévro- 
tique.  » 

Voici  quelques  analyses  comparatives  rapportées  à 
100  parties  di3  bœuf  et  que  nous  empruntons  à  Gi- 
rardin  : 


Avant  salaison  : 

Eau 49,11 

Masculine 24,82 

Graisse 0,18 

Albumine 0,70 

Matièr"  conlracliv".  3,28 

Selssolubles 21,07 

Perles 0,84 


100,00 


Acide  phosphori que.      0,618 

Azote  total 4,62 

Sel  marin 11,516 


Après  salaison  : 

Eau 75,90 

Muscullne 38,3 

Graisse 0,27 

Albumine 1,08 

Matièr"  contracliv".  5,06 

Sels  solubles 32,56 

Portes 1,29 


Acide  phosphorique.      0,955 

Azote  total 7,14 

Sel  marin :.     17,79 


Au  cours  d'essais  de  salaison  sèche,  nous  avons 
analysé  jour  par  jour  le  liquide  exsudé  de  la  viande  de 
bœuf  ;  le  tableau  suivant  rapporté  à  1  kilogramme  de 
viande  nette  résume  nos  analvses. 


i"  Jour 

1*  Jonr 

3«  Jour 

4*  Jour 

5*  Jour 

D«!rnier 
Jour 

Total 

Volume  da  liquide 
exsudé 

0»r,200 

0?-,050 

0''^064 
0»'.0027 
3^,46 

0cc,ao5 
0»'O351 
258rr,00 

o««,Oî:o 

0Kr.03 

0^0,028 

Ok',015 
0firr,89 

000,516 
08^,347 
28p',70 

Aoide  phosphorique 
anhydre 

Matièr*'  albuminoï 
des  sèches 

•    Le  chiffre  28  gr.  7  de  matières  albuminoïdes  solu- 
bles dosées  sous  forme  d'azote  mérite  notre  attention. 
Ces  28  gr.  7  de  matières  sèches  représenteraient,  à 
75  p.   100  d'eau,    114  grammes  de  matières  albumi-* 
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noïdes  hydratées  perdues  par  kilogramme  de  viande, 
soit  1/9  de  perle. 

Le  chiffre  de  0,347  d'acide  phosphorique  accuse  une 
perte  de  plus  de  la  moitié  de  Tacide  phosphorique  con- 
tenu dans  la  viande  fraîche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  nous  enseigne  :  que  le 
bœuf,  en  salaison  sèche,  perd  le  tiers  et  même  la 
moitié  du  liquide  qu'il  contenait,  et  que  sa  teneur  en 
eau,  pour  le  bœuf,  de  75  p.  100  se  réduit  à  50  et  môme 
à  40  p.  100.  ;  que  l'aliment  nervin,  représenté  par  les 
phosphates,  est  plus  touché  en  salaison  sèche  que 
dans  la  salaison  humide,  et  que  cette  perte  peut  dé- 
passer, comme  nous  venons  de  le  voir,  50  p.  100  ;  que 
les  matières  albuminoïdes  solubles,  quoique  colloïdes, 
passent  aussi  dans  la  saumure  ;  ce  passage  peut  s'ex- 
pliquer par  les  sections  musculaires  et  par  une  sorte 
de  force  physique  de  rétraction  du  muscle  sur  lui- 
même,  par  suite  de  la  perte  d'eau  ;  que  cette  matière 
albuminoïde  soluBle  dépend,  du  reste,  de  l'âge,  de 
l'espèce,  de  la  précocité  de  la  race,  et  que  les  viandes 
les  plus  tendres  sont  celles  qui  sont  les  plus  atteintes 
par  le  salage  sec. 

Dans  la  salaison  humide,  le  chlorure  pénètre  la 
viande  par  endosmose  dans  la  proportion  de  6  à  12 
p.  100.  Cette  proportion  suffit  pour  rendre  les  albu- 
mines restantes  imputrescibles,  arrêter  le  développe- 
ment des  fennents,  sans  détruire  toutefois  les  spores 
d'origine  végétale  qu'elles  pourraient  contenir. 

Si  nous  considérons  lalimentation  au  point  de  vue 
chimique,  nous  voyons,  par  le  dosage  de  l'azote  total 
et  de  l'acide  phosphorique,  que  les  viandes  salées  sont 
plus  nutritives  que  les  viandes  fraîches  et  que,  pour 
obtenir  une  équivalence  alimentaire,  deux  rations  dô 
viande  salée  remplaceraient  trois  rations  de  viande 
fraîche. 
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Cependant,  nous  devons  considérer  que  les  coeffi- 
cients de  digestrbilité  de  ces  deux  sortes  de  viande  ne 
sont  pas  identiques,  et  que  la  viande  salée,  privée 
d'une  partie  de  ses  albumines  solubles,  est  moins  assi- 
milable. 

La  préférence  devrait  donc  aller  à  la  viande  fraîche, 
ou  aux  rations  mixtes  de  viande  salée  et  de  viande 
fraîche,  qui  auraient  pour  effet  de  corriger  Texcès  de 
sel. 

En  tout  cas,  l'équivalence  alimentaire  physiologique 
serait  largement  représentée  par  l'équivalence  en 
poids. 


MËTHODES  DE  VÉRIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  ni.  le  Sous-Intendant  militaire  A.DItIA.lV 

{Suite)  (1). 


§  4.  —  Tableau  4. 


Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  en  po- 
sition d'absence  et,  comme  tels,  ne  figurant  point  au 
tableau  3  de  la  feuille  de  journées,  conservent  cepen- 
dant les  droits  à  la  solde  de  présence  ou  d'absence, 
aux  indemnités,  à  la  haute  paye  journalière,  s*il  y  a 
lieu,  dans  les  conditions  prévues  dans  le  règlement  sur 
la  solde,  ainsi  qu'aux  primes  de  la  masse  d'habillement 
dues  dans  les  mêmes  circonstances  que  la  solde. 

Il  en  est  de  même,  d'après  le  décret  du  25  janvier 
1906,  pour  tous  les  militaires  servant  au  delà  de  la 
durée  légale. 

Les  rappels  nécessaires  de.ce  fait  sont  effectués  dans 
le  tableau  4,  et  totalisés  distinctement  par  mois,  de 
façon  à  permettre  le  report  facile  au  paragraphe  4  du 
tableau  3,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

La  justification  de  l'inscription  doit  se  trouver  au 
verso  de  la  situation  administrative  du  jour  du  retour, 
dont  la  date  est  mentionnée  dans  la  1'*  colonne  du 
tableau  4  de  la  feuille  de  journées. 

Bien  que  le  libellé  de  cette  colonne  ne  le  prescrive 
pas,  il  est  d'usage,  et  c'est  un  usage  recommandable, 
d'y  porter  les  noms  des  sous-officiers  en  cause. 

Le  vérificateur  devra  s'assurer  que  les  sous-officiers 

(1)  Voir  les  n»«  139,  140,  141  et  1 J2  de  la  i?erM6  de  Vlnle^idance. 
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nominativement  désignés  sont  effectivement  des  ren- 
gagés, en  se  reportant  à  Tarticle  58  A.  Il  s'assurera 
également  que  le  rappel  correspond  bien  à  une  muta- 
tion de  rengagé  au  tableau  3  ;  avec  une  vérification  su- 
perficielle et  hâtive  on  s'exposerait  à  laisser  passer  des 
allocations  abusives  ;  il  est  absolument  indispensable 
de  contrôler  les  inscriptions  du  tableau  4,  avec  les  situa- 
tions administratives  et  avec  Tétat  38  A. 

§  0.  --  Tableau  5. 

Tandis  que,  pour  les  allocations  en  nature,  l'évalua- 
tion en  rations  par  nature  de  denrées  est  le  terme 
extrême  imposé  à  la  feuille  de  journées  et  à  la  revue, 
il  faut,  pour  les  allocations  en  deniers,  exprimer  en 
numéraire  les  droits  du  corps.    • 

Le  tableau  .3  nous  en  fournit  tous  les  éléments  :  les 
imbriques  des  colonnes  correspondent  aux  fixations  des 
tarifs  de  solde  et  déterminent  le  fadeur  taux  ;  quant  au 
facteur  effectif,  il  est  détaillé  et  totalisé  par  grade  et  par 
catégorie  ;  il  reste  donc  à  effectuer  le  produit  et  c'est 
le  but  du  tableau  B. 

La  vérification  de  ce  tableau  n'est  qu'une  opération 
de  collationnement  des  chiffres  élémentaires,  et  de 
contrôle  de  l'exactitude  des  multiplications  et  addi- 
tions. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  les  bureaux  du 
sous-intendant,  on  s'astreigne  à  refaire  toutes  ces  opé- 
rations. 

Comme,  dans  le  tableau  o  de  la  revue,  le  décompte 
est  effectué  par  grade  et  par  catégorie  pour  l'ensemble 
du  régiment,  et  que  ces  chiffres  globaux  sont  les  seuls 
qui,  en  somme,  intéressent  le  sous-intendant,  le  ta- 
bleau 5  de  la  feuille  de  journées  servira  surtout,  en  cas 
de  discordance,  à  retrouver  les  unités  qui  les  ont  pro- 
duites. 
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Autrefois,  les  totaux  du  paragraphe  1,  tableau  5 
de  la  feuille  de  Journées  (solde),  étaient  diminués  des 
sommes  correspondant  à  la  solde  des  permissionnaires 
de  vingt-quatre  heures,  autres  que  les  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés. 

D'après  le  décret  du  22  avril  1905,  contrairement  aux 
dispositions  édictées  par  les  circulaires  ministérielles 
du  27  décembre  1890  et  du  17  septembre  1900,  les 
permissionnaires  de  vingtrquatre  heures  ne  font  plus 
Tobjet  d'aucune  mesure  d'exception  et  perçoivent  la 
solde  et  les  primes  d'alimentation. 

Ces  dernières  sont  versées  à  l'ordinaire,  comme  si 
ces  permissionnaires  y  prenaient  leurs  repas. 

Les  hautes  payes  journalières  sont  décomptées  et 
totalisées  dans  la  2*  partie  du  paragraphe  1  (2**  hautes 
payes). 

Les  indemnités  représentatives  de  pain  et  les  primes 
d'alimentation  sont  décomptées  et  totalisées  dans  les 
paragraphes  2  et  3. 

Le  total  général  représente  le  crédit  de  l'unité  en  de- 
niers pour  le  trimestre  considéré. 

La  dernière  partie  du  tableau  5  est  une  vérification. 

On  commence  par  faire  la  somme  de  toutes  les 
journées  de  présence  de  l'unité,  d'après  les  totaux  ré- 
capitulatifs du  tableau  3.  On  en  déduit  le  nombre  de 
journées  de  présence  qui  ne  correspondent  pas  à  des 
allocations  de  pain  en  nature  et  l'on  doit,  évidemment, 
tomber  sur  le  nombre  de  rations  de  pain  allouées  par 
le  total  du  tableau  3  (§  5,  in  fine).  Les  différences  seront 
expliquées  dans  la  colonne  «  Observations  ».  Ceci  n'est 
qu'une  preuve  des  opérations  faites,  preuve  dont  les 
éléments  sont  tirés  de  la  feuille  de  journées  elle-même. 

Disons,  pour  terminer,  qu'il  faut  s'assurer  que  le 
major  a  bien  constaté  par  un  visa  sa  double  vérification 
trimestrielle  ;  il  conviendra  de  lui  faire  comprendre 
combien  cette  investigation  inopinée,  si  elle  est  cons- 
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ciencieusement  faite,  est  de  nature  à  limiter  les  chan- 
ces d'erreurs  et  les  tentatives  de  malversations. 

Dans  les  corps  où  le  major  est  du  grade  de  capitaine 
et  ne  peut,  en  conséquence,  exercer  ses  investigations 
dans  Tintérieur  des  unités,  il  faudra  que  le  chef  de 
carps  donne  lui-même  ce  visa,  ce  qui  ne  Tempêchera 
pas,  bien  entendu,  de  confier  l'opération  de  vérification 
elle-même  au  major. 

Enfin,  le  sous-intendant,  quand  il  le  pourra,  exer- 
cera une  action  salutaire  et  efficace  en  effectuant,  lui- 
même,  en  cours  de  trimestre,  des  vérifications  inopi- 
nées, sinon  dans  toutes  les  unités,  du  moins  dans  quel- 
ques-unes. 

N'oublions  pas  que  les  malversations  célèbres  ont 
toujours  fait  ressortir  l'indolence  du  contrôle  plus  que 
l'habileté  des  fraudeurs. 

L'arrêté  trimestriel  est  fait  en  toutes  lettres  ;  on  col- 
lationnera  avec  les  totaux  du  tableau  3,  §  5,  pour  les 
vivres,  et  du  tableau  5  in  fine  pour  les  deniers. 

§  6.  —  Tableau  6, 

Le  tableau  6  n'intéresse  pas  la  revue  de  liquidation  ; 
il  est,  à  la  muasse  d'habillement,  ce  que  le  tableau  5  est 
à  la  solde  :  c'est  la  traduction,  en  deniers,  du  nombre 
de  journées  de  prime  constaté  au  tableau  3. 

Nous  reverrons,  plus  tard,  ce  tableau. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  observations  faites 
par  le  sous-intendant  sont  consignées  sur  une  feuille 
de  vérification,  et  que  le  visa  de  vérification  n'est  donné 
que  quand  les  discordances  ont  disparu. 

ARTICLE  III 

VÉRIFICATION  DE  LA  FEUILLE  DE  JOURNÉES  DES  CHEVAUX 

La  feuille  de  journées  numérique  des  chevaux  d'offi- 
ciers et  de  troupe,  ainsi  que  des  mulets,  présente,  jour- 
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nelleinent,  les  droits  des  animaux  aux  rations  de  four- 
rages et  aux  primes  de  la  masse  de  harnachement. 
Le  second  point  n'intéresse  pas  la  revue  ;  mais  la  jus- 
tification de  ces  droits  dans  la  feuille  de  journées  des 
chevaux  s'impose  au  même  titre  que  celle  des  primes 
de  la  masse  d'habillement  dans  la  feuille  de  jouméea 
de  la  troupe,  puisque  c'est  une  conséquence  directe  de 
l'effectif. 

§  1.  —  Tableau  préUminaire. 

Positions  et  taux.  —  Nous  savons  que  les  animaux 
sont  répartis,  en  ce  qui  concerne  les  droits  aux  four- 
rages en  quatre  grandes  catégories,  suivant  leur  na- 
ture et  l'arme  auxquelles  ils  appartiennent. 

En  outre,  dans  chacune  de  ces  catégories,  on  compte 
huit  taux  différents,  qui  sont  en  fonction  des  positions  : 
en  garnison  ;  en  route  ;  en  chemin  de  fer;  camps  de 
manœuvres  ;  au  vert  ;  etc. 

La  première  page  de  la  feuille  de  journées  présente, 
à  cet  effet,  un  tableau  préliminaire  divisé  en  deux 
parties. 

Dans  Tune  on  donne,  avec  leurs  dates,  les  positions 
des  animaux  au  cours  du  trimestre  ;  en  regard  de  cha- 
cune d'elles,  il  est  très  utile,  bien  que  cela  ne  soit  point 
explicitement  prescrit,  d'indiquer  le  taux  des  rations 
correspondant,  et  le  tarif  auquel  on  s'est  référé  (1881 
ou  1887)  ;  de  cette  façon,  les  erreurs  d'application  sau- 
tent aux  yeux  bien  plus  nettement. 

Si  une  partie  quelconque  seulement  des  chevaux  a 
fait  des  niutalions  modifiant  la  quotité  de  la  ration,  il 
est  bon  d'en  indiquer  le  nombre. 

Il  est  bien  entendu  que  la  mise  au  vert  de  tout  ou 
partie  de  l'effectif  doit  être  considérée  comme  un  chan- 
gement de  posilion,  au  point  de  vue  des  allocations  de 
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fourrages  ^t,   par  suite,   être  nettemont  mentionnée 
comme  date  et  nombre. 

De  la  notion  de  détachemenL  Disciission.  —  Ces  in- 
dications  sont  de  même  ordre  que  celles  qui  figurent 
au  tableau  1  de  la  feuille  de  journées  des  hommes  ; 
mais  tandis  que,  dans  cette  dernière,  ledit  tableau, 
intitulé  (c  Mouvements  »,  n'est  relatif  qu'aux  mutations 
de  Tunité  entière  ou  de  détachements,  j'estime  que, 
dans  la  feuille  de  Journées  des  chevaux,  il  doit  s'appli- 
quer même  aux  mutations  individuelles  entraînant  chan- 
gement de  taux,  sauf  le  cas  d'allocation  de  l'indemnité 
représentative  de  fourrages  ;  voici  pourquoi  : 

Quand,  dans  une  unité,  6  hommes  ou  plus  sont  dé- 
tachés dans  n'importe  quelle  position,  et  pour  n'im- 
porte quel  temps,  ils  continuent  toujours  à  être  ratta- 
chés à  l'unité  et  ce  rattachement  est  matériellement 
réalisé,  au  point  de  vue  administratif,  par  la  situation 
de  dizaine,  qui  part  périodiquement  du  détachement  et 
vient  s'insérer  dans  la  feuille  de  journées  de  l'unité 
mère,  tableau  3,  §  2. 

Cette  situation  de  dizaine  qui  a,  à  la  fois,  le  carac- 
tère d'une  feuille  de  journées  et  d'un  registre  de  comp- 
tabilité élémentaire  permet  au  capitaine  de  centraliser, 
tous  les  dix  jours,  sur  les  documents  qu'il  tient,  le 
compte  des  droits  et  des  perceptions  de  la  portion  cen- 
trale et  de  ses  détachements. 

Si  le  détachement  est  inférieur  à  6  hommes,  ils  ces- 
sent, adminislrativement,  d'appartenir  à  l'unité,  et  ils 
entrent  dans  la  catégorie  des  isolés,  n'ayant  plus  rien 
à  voir  avec  les  allocations  que  règle  la  feuille  de  jour- 
nées ;  ils  constituent  une  perte  définitive  pour  l'effec- 
tif, et  c'est  le  chapitre  des  frais  de  route  qui  subvient 
à  leurs  besoins  ;  le  capitaine  n'a  plus  à  s'occuper 
d'eux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  rappels  prescrits, 
au  retour,  pour  les  rengagés  et  commissionnés. 
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Le  but  du  tabteau  1,  pour  les  hommes,  est  donc  de 
justifier  toutes  les  mutations  collectives  qui  ne  corres- 
pondent ni  à  des  gains,  ni  à  des  pertes  d'effectif,  mais 
à  des  modifications  de  droits  relatés  au  tableau  3,  §  1 
ou  §2. 

Quant  aux  chevaux,  nous  voyons  que  la  notion  du 
détachement  intervient^  quel  que  soit  leur  nombre  ;  au- 
cun texte  ne  le  limite. 

En  dehors  de  la  position  des  .chevaux  ayant  droit  à 
rindemnité  représentative  de  fourrages  correspondant 
aux  règles  spéciales  d'allocation  du  service  des  frais 
de  route  (manœuvres  de  cadres,  par  exemple),  ou  de 
la  mise  en  subsistance  dans  un  autre  corps,  nous  pou- 
vons  dire  que,  dans  aucun  cas,  les  animaux  détachés 
pour  une  durée  quelconque  de  leur  unité  ne  cessent  de 
figurer  dans  les  comptes  de  celle-ci  ;  ils  continuent  à 
être  administrés  par  elle,  et  leurs  droits  sont  relatés 
dans  la  feuille  de  journées  au  paragraphe  des  fractions 
détachées. 

Donc,  le  tableau  1  de  la  feuille  de  journées  des  che- 
vaux doit  relater  les  positions,  au  point  de  vu-e  des 
allocations,  non  seulement  de  la  portion  principale  de 
Tunité,  mais  de  tous  les  détachements,  fussent-ils  com- 
posés d'un  seul  cheval.  En  d'autres  termes,  le  tableau  1 
doit  constituer  la  référence  des  changements  de  taux 
indiqués  aux  tableaux  suivants. 

Pour  terminer  cette  discussion,  voyons  comment  les 
chiffres  d'effectif  correspondant  aux  positions  modi- 
fiant les  taux  doivent  être  inscrits  dans  la  feuille  de 
journées. 

On  constate,  dans  la  pratique,  trois  manières  diffé- 
rentes d'opérer  : 

Tantôt  on  porte,  sur  la  feuille  de  journées,  le  déta- 
chement comme  perle  d'effectif;  puis,  au  retour,  on 
l'inscrit  en  augmentation  au  paragraphe  correspondant. 
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Ceci  se  pratique  surtout  pour  les  détachements  de 
courte  durée. 

Tantôt  on  continue  à  porter  le  détachement  avec  Ten- 
semble  de  Tunité,  tout  en  lui  attribuant  les  allocations 
auxquelles  sa  position  lui  donne  droit.  C'est  également 
dans  le  cas  de  détachemeftt  d'une  courte  durée  :  pan 
exemple,  un  peloton  de  cavalerie  ou  une  section  d'ar- 
tillerie participant  à  une  manœuvre  de  garnison  que 
Ton  opère  ainsi. 

Tantôt,  enfin,  on  porte,  sur  la  feuille  de  journées,  le 
détachement  comme  perte  d'effectif  ;  puis  tous  les  dix 
jours,  et  au  retour,  on  reporte  au  paragraphe  3  de  la 
feuille  de  journées,  intitulé  «  fractions  de  l'unité  dé- 
tachées »,  les  totaux  des  situations  de  dizaine  fournies 
par  le  commandant  du  détachement. 

De  ces  trois  pratiques,  la  troisième  seule  est  abso- 
lument correcte  ;  en  effet»  l'effectif  doit  être  constaté, 
au  jour  le  jour,  à  l'endroit  même  où  se  trouvent  les 
parties  prenantes  qui  le  constituent,  et  le  document  sur 
lequel  cette  constatation  doit  se  faire  est  évidemment 
la  situation  de  dizaine,  qui  n'est  arrêtée  et  renouvelée 
qu«  tous  les  dix  jours,  mais  qui  doit  être  tenue  quoti- 
diennement, comme  une  véritable  feuille  de  journées. 
Mais  cette  pièce  comptable,  quoique  facile  à  établir,  ne 
peut  l'être  cependant  par  n'importe  qui;  et  l'on  peut 
concevoir,  dans  les  rangs  inférieurs  ie  la  hiérarchie, 
qu'un  militaire  puisse  être  à  la  fois  un  excellent  chef 
de  détachement  et  un  comptable  absolument  incapable. 

De  là  ressort,  dans  la  pratique,  la  nécessité  d'un 
tempérament  à  la  règle,  dans  le  cas  de  détachement 
peu  important  et  de  courte  durée. 

On  peut  admettre  que  les  effectifs  de  gîte  en  gîte 
relatés  sur  la  feuille  de  route  de  détachement  suffisent 
pour  la  régularisation  au  retour.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  on  ne  peut  procéder  que  par  voie  d'augmentation,  et 
il  est  incorrect  et  inadmissible  de  continuer  à  porter 
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comme  présentes  dans  la  garnison  des  parties  pre- 
nantes qui  en  sont  notoirement  absentes. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  observation  s'applique 
également  aux  détachements  d'hommes  ;  pour  les  che- 
vaux, la  question  est  encore  plus  intéressante,  puis- 
qu'un seul  cheval  constitue,  au  point  de  vue  des  allo- 
cations, un  véritable  détachement. 

Nous  avons  fait  ressortir,  au  titre  I,  combien  la  vé- 
rification de  TefTectif  était  délicate  et  difficile  ;  il  faut 
donc  surveiller  de  très  près  les  documents  qui  le  cons- 
tatent et  ne  point  tolérer  des  pratiques  irrégulières  et 
susceptibles  de  faire  naître  des  confusions  dangereuses. 

Pour  conclure  par  des  chiffres,  qui  n'ont  d'autre  va- 
leur que  celle  d'une  appréciation  personnelle,  je  suis 
d'avis  qu'on  peut  fixer  à  6  pour  les  chevaux,  ainsi 
qu'il  l'est  pour  les  hommes,  l'enectif  d'un  détachement 
à  partir  duquel  la  production  d'une  situation  de  di- 
zaine est  exigible. 

N'oublions  pas,  enfin,  que  la  situation  de  dizaine 
s'appelle  ainsi  parce  qu'elle  constitue,  pour  les  déta- 
chements, une  feuille  de  journées  auxiliaire,  arrêtée 
et  envoyée  tous  les  dix  jours  ;  mais  que  cela  ne  si- 
gnifie nullement  qu'elle  ne  doive  être  ouverte  et  pro- 
duite que  pour  une  absence  d'au  moins  dix  jours. 

Il  y  a  là  une  erreur  d'interprétation  fréquente  contre 
laquelle  nous  devons  réagir. 

En  ce  qui  concerne  le  temps,  et  quel  que  soit  l'ef- 
fectif, comme  Tunité  mère  ne  doit  pas  rester  pendant 
plus  de  dix  jours  dans  l'incertitude  au  sujet  d'un  dé- 
tachement d'une  importance  si  minime  qu'elle  soit^  et 
qu'elle  continue  d'administrer,  je  suis  d'avis  que,  si 
le  retour  n'est  pas  effectué  dans  les  dix  jours,  une 
situation  doit  être  produite. 

Les  limites  d'effectifs  et  de  durée  sus  indiquées  sont 
suffisantes  pour  qu'on  puisse  rester  dans  la  règle  sans 
exagération. 
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Particidarités  relatives  aux  subsistants  étrangers, 
—  Les  chevaux  subsistants  étrangers  sont  portés  nu- 
mériquement^ nous  le  savons,  sur  une  feuille  de  jour- 
nées spéciale,  ainsi  qu'on  le  fait  aussi,  d'ailleurs, 
pour  les  hommes.  Cette  distinction,  dans  le  document 
numérique  accusateur  des  droits,  est  la  conséquence 
de  la  distinction  établie  dans  le  document  nominatif 
accusateur  de  l'identité,  qui  est  le  contrôle,  et  dont  les 
indications  sont  l'élément  essentiel  de  vérification  de 
Teffectif. 

Cette  catégorie,  n'appartenant  pas  au  corps,  plus 
ou  moins  flottante  et  pour  laquelle,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  les  corrélations  sont  moins  nombreuses  et 
plus  incertaines,  ne  pouvait,  sans  inconvénient,  être 
fondue  avec  refîectif  normal  ;  de  là  cette  dualité  de 
comptabilité  prescrite  malgré  la  complication  qu'elle 
entraîne. 

La  dualité  absolue  s'arrête,  d'ailleurs,  à  la  feuille  de 
journées,  car  la  revue  est  unique  ;  toutefois,  dans  les 
tableaux  5  et  6  de  celle-ci,  on  inscrit,  par  unité,  dans 
des  alinéas  distincts,  les  journées  et  rations  des  par- 
ties prenantes  du  corps  et  de  celles  qui  lui  sont  étran- 
gères. 

La  distinction  n'existe  plus  dans  le  total. 

Si  l'on  réfléchit  aux  origines  multiples  des  chevaux 
étrangers  en  subsistance,  on  s'aperçoit  que  la  distinc- 
tion des  feuilles  de  journées  s'imposait  pour  eux,  plus 
impérieusement  que  pour  les  hommes  ;  en  effet,  les 
militaires  étrangers  en  subsistance  dans  un  corps  y 
perçoivent  la  solde  du  corps  nourricier,  quel  que  soit 
leur  corps  d'origine. 

Pour  les  chevaux,  au  contraire,  un  pareil  nivelle- 
ment serait  impossible  ;  on  ne  pourrait,  par  exemple, 
imposer  à  un  cheval  de  cuirassiers  en  subsistance  dans 
un  régiment  de  hussards  la  ration  fixée  pour  les  che- 
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vaux  de  la  légère  ;  les  subsistants  ont  donc  droit  à  la 
ration  de  leur  corps  d'origine. 

Il  en  résulte  que  les  animaux  subsistants  peuveût 
être  éparpillés  dans  les  quatre  tableaux  de  la  feuille 
de  journées  constatant  les  droits  aux  rations  et  que 
leur  confusion  avec  les  chevaux  de  l'unité  provoquerait 
des  complications  et  des  erreurs  faciles  à  prévoir,, 
mais  assez  difficiles  à  reconnaître. 

La  première  partie  du  tableau  préliminaire  de  la 
feuille  de  journées  des  chevaux  étrangers  en  subsis- 
tance fera  évidemment  ressortir,  pour  toutes  les  posi- 
tions occupées  par  eux,  la  base  des  droits  aux  allo- 
cations, suivant  les  catégories. 

Tarif  des  râlions.  —  Rappelons  que  les  deux  tarifs 
en  vigueur  sont  :  l'un  obligatoire,  c'est  celui  de  1887  ; 
l'autre  facultatif  pour  certains,  c'est  celui  de  1881  (1). 

Ceci  veut  dire  qu'un  certain  nombre  de  parties  pre- 
nantes énumérées  dans  la  note  qui  précède  le  tarif 
de  1887  (Z?.  0.,  vol.  84,  p.  81)  ont  la  faculté  de  faire 
usage  de  l'un  ou  de  l'autre  tarif. 

Quant  aux  chevaux  des  catégories  non  explicitement 
désignées  dans  ladite  note,  ils  sont  soumis  au  tarif 
de  1887,  exclusivement. 

Rien  n'oblige  les  corps  à  adopter  un  tarif  uniforme 
pour  toutes  les  unités  ;  dès  lors,  ils  usent  naturelle- 
ment de  la  latitude  qui  leur  est  laissée  pour  bénéficier 
de  la  ration  la  plus  avantageuse,  en  adoptant  l'un  ou 
l'autre  tarif,  suivant  les  unités. 

Toutefois,  une  décision  ministérielle  du  30  mars  1888 
spécifie  que  les  batteries  d'artillerie  attachées  aux 
divisions  de  cavalerie  n'ont  point  la  faculté  du  choix 
du  tarif  ;  mais  qu'obligatoirement  ellçs  jouissent  du 

(1)  Un  troisième  tarif,  celui  du  4  août  1894,  caractériBé 
par  la  suppression  de  la  paille,  est  spécial  aux  !•',  0*  et  lÔ* 
corps  d^ armée. 
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môme  tarif  que  les  cuirassiers  (3  kilos  50,  4  kilos, 
5  kilos  25)  tandis  que,  dans  celui  de  1881,  aucune  dis- 
tinction n'était  faite  entre  les  batteries  placées  au  tarif 
uniforme  de  4  kilos,  4  kilos,  4  kilos  85. 

Les  subsistants  étrangers  continuent  à  bénéficier  de 
la  latitude  du  choix  de  tarif,  suivant  la  catégorie  à  la- 
quelle ils  appartiennent^  mêm^  quand  ils  sont  en  sub- 
sistance dans  un  corps  où  le  tarif  de  1887  est  imposé 
seul.  C'est  la  conséquence  évidente  du  principe  du 
maintien,  pour  tous  les  animaux,  de  la  ration  du  corps 
d'origine,  dans  le  corps  nourricier. 

La  subsistance  est,  en  général,  une  situation  mo- 
mentanée et  transitoire  ne  motivant  pas  un  change- 
ment de  régime  chez  l'animal. 

Inversement,  un  cheval,  ne  bénéficiant  pas  normale- 
ment du  choix  des  tarifs,  continuera  à  être  astreint  à 
celui  de  1887,  même  s'il  est  mis  en  subsistance  dans  un 
corps  où  le  choix  soit  admis. 

Chacun  des  tarifs  énumère  27  catégories  de  chevaux 
qui  ne  sont  point  réparties  de  la  même  façon  entre 
les  7  ou  8  t^ux  que  comportent,  pour  chacune  des  8  ou 
9  positions  prévues,  les  tarifs  en  vigueur. 

Ces  documents  essentiels  sont  donc  d'un  maniement 
délicat  ;  il  faut  les  examiner  de  près  pour  bien  vérifier 
que  le  corps  n'a  point  commis  d'erreur  d'application, 
et  cette  observation  s'applique  surtout,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  ressortir  déjà,  aux  subsistants  étrangers. 

Modifications  aux  taux,  —  Dans  sa  seconde  partie, 
au  bas  de  la  1"  page,  le  tableau  préliminaire  relate, 
dans  un  tableau  spécial,  les  décisions  ou  ordres  qui 
augmentent  ou  diminuent  la  quotité  des  rations.  Ceci 
remplit  évidemment  le  même  but  que  le  tableau  2  de 
la  feuille  de  journées  des  hommes. 

Un  exemple  d'augmentation  du  taux  de  la  ration  est 
celui  d'une  troupe  se  rendant  aux  écoles  à  feu,  et  à 
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laquelle  le  Minisire  décide  d'allouer,  en  sus  de  la  ration 
de  route  ou  de  bivouac,  qui  ne  comporte  pas  de  paille, 
2  kilos  de  paille  pour  litière  et  amélioration  de  la  ra- 
tion. 

A  remarquer  que  le  tableau  6,  n'  7,  des  prestations 
en  nature,  art.  22  du  règlement  sur  la  solde,  ne  pré- 
'Voît  point  ces  allocations  extraordinaires  de  fourrages. 

La  décision  ministérielle  s'appuie,  dans  ce  cas,  sur 
le  tableau  2,  n^  9,  des  indemnités,  art.  14  du  règle- 
ment précité,  qui  spécifie  que  les  allocaticHis  supplé- 
mentaires, en  cas  de  service  extraordinaire,  sont  dé- 
terminées par  le  Ministre  ;  c'est  l'extension  rationnelle, 
aux  chevaux,  du  principe  de  l'indemnité,  qui  n'est  litté- 
ralement prévue  que  pour  les  officiers  et  la  troupe. 

Il  faudra  également  relater  sur  le  tableau  prélimi- 
naire les  décisions  du  chef  de  corps  autorisant,  pour 
une  troupe  en  route,  la  substitution  de  2  kilos  de  paille 
à  1  kilo  de  foin  ou  à  0  kilo  500  d'avoine  ;  cette  substi- 
tution est  prévue  par  l'observation  II  des  tarifs  du 
10  octobre  1881  et  du  12  octobre  1887. 

Remarquons  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  des  substi- 
tutions proprement  dites,  d'après  lesquelles  les  four- 
rages de  diverses  natures  se  remplacent  naturellement, 
(dans  une  proportion  arrêtée  par  place,  proportion  ba- 
sée sur  l'invariabilité,  dans  tous  les  cas,  du  prix  de 
revient  de  la  ration  d'après  les  marchés  en  cours.  Les 
droits  ne  sont  ni  réduits  ni  accrus. 

Le  vérificateur  s'assurera  que  les  modifications  aux 
{i\ux  qui  correspondent  à  des  modifications  aux  droits 
sont  régulièrement  justifiées  par  des  ordres  ou  déci- 
sions de  l'autorité  réglementairement  compétente. 

§  2.  —  Tableaux  des  droits. 

Les  tableaux  des  droits  sont  au  nombre  de  4,  et 
chacun  d'eux  est  relatif  à  une  catégorie  déterminée 
d'animaux  correspondant  à  l'une  des  quatre  classes 
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du  tarif  de  1887  (n°  l;  réserve  ;  n*  2,  artillerie  et  dra- 
gons ;  n"  3,  autres  chevaux  ;  n*  4,  mulets). 

Les  tableaux  des  droits  sont  répartis  en  paragra- 
phes, comme  la  feuille  de  journées  des  hommes  ;  cha- 
cun de  ceux-ci  étant  relatif  à  la  portion  principale  de 
l'unité,  aux  fractions  détachées,  aux  augmentations  ou 
diminutions,  à  la  récapitulation. 

Vérificalion  de  V origine.  —  Il  faudra  s'assurer, 
d'abord,  que  les  cheyaux  sont  bien  inscrits  dans  les 
tableaux  correspondant  aux  catégories  qui  leur  con- 
viennent. 

Ceci  ne  présente  pas  de  difficulté,  en  ce  qui  concerne 
les  chevaux  de  Tunité  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  subsistants  étrangers,  qui  peuvent  être  répartis, 
suivant  leur  origine,  entre  tous  les  tableaux. 

En  cas  de  doute,  on  se  reportera  au  contrôle  des 
subsistants  étrangers  et,  au  besoin,  aux  livrets  matri- 
cules des  animaux. 

Il  est  bien  évident  que  la  catégorie  d'un  cheval  d'of- 
ficier dépend  de  l'arme  à  laquelle  appartient  le  déten- 
teur, et  non  pas  du  régiment  dans  lequel  il  a  pu  être 
choisi. 

Il  est  dérogé  à  la  règle  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  par  décision  ministérielle  ;  dans  le  cas, 
par  exemple,  d'un  officier  d'une  corpulence  et  d'un 
poids  tels  que  les  chevaux  de  la  classe  qui  lui  est  nor- 
malement affectée  se  trouveraient  trop  peu  robustes  ; 
l'autorisation  de  remonte,  accordée  alors  dans  une  ca- 
tégorie un  peu  plus  élevée,  entraîne  évidemment  l'allo- 
cation de  la  ration  correspondante  à  cette  catégorie. 
Mention  de  cette  particularité  doit  être  faite  au  tableau 
préliminaire,  avec  rappel  de  la  décision  ministérielle. 

L€S  chevaux  des  officiers  brevetés  appartiennent  à 
la  2*  classe  et  sont,  par  suite,  compris  au  tableau  n*  2 
de  la  feuille  de  journées  si  le  tarif  du  corps  est  celui 
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de  1887  ;  tel  est  le  cas  des  régiments  d'infanterie.  Si 
le  corps  emploie  le  tarif  de  1881,  les  brevetés  n'ont  plus 
de  taux  spécial  et  se  confondent  avec  les  autres  parties 
prenantes  de  Tarme. 

En  ce  qui  concerne  les  subsistants  étrangers,  nous 
avons  posé,  il  y  a  un  instant,  la  règle  de  la  continuité 
de  l'allocation  de  la  ration  du  corps  d'origine  ;  dans  la 
pratique,  il  y  est  dérogé  bien  des  fois,  et  les  erreurs  de 
ce  genre  échappent  facilement  au  vérificateur  d(mt  l'at- 
tention n'est  pas  spécialement  éveillée. 

Voyons  un  cas  d'espèce  :  prenons  un  officier  non 
breveté,  désigné  pour  accomplir  un  stage  dans  une 
arme  autre  que  la  sienne;  un  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, par  exemple,  envoyé  dans  un  régiment  d'ar- 
tillerie. Dans  certains  régiments,  on  classera  la  mon- 
ture au  tableau  3,  qui  est  bien  celui  qui  se  rapporte 
à  sa  catégorie  ;  mais  on  omettra  de  spécifier  au  ta- 
bleau préliminaire  que  c'est  le  tarif  de  1887  qui  lui  est 
applicable  ;  et,  les  régiments  d'artillerie  usant  de  la 
latitude  qu'on  leur  laisse  d'employer  le  tarif  de  1881, 
c'est  ce  dernier  tarif  qu'on  appliquera  au  cheval  d'in- 
fanterie ;  on  lui  allouera  donc  3  kilos,  i  kilos,  l  kilos  55, 
s'il  ne  provient  pas  d'un  régiment  de  légère,  et  3  kilos, 
4  kilos,  4  kilos,  s'il  en  provient  ;  tandis  que,  en  vertu 
du  principe  de  l'invariabilité  du  taux  d'origine  pour  les 
subsistants,  il  a  droit  au  tarif  de  la  3*  classe  de  1887, 
soit  2  kilos  50,  3  kilos  50,  4  kilos  50. 

Les  corps  prétendent,  pour  justifier  cet  errement, 
qu'ils  n'ont  qu'un  seul  tarif  à  appliquer  à  tous  les  che- 
vaux dont  ils  assurent  la  subsistance,  celui  qu'ils  ont 
choisi. 

Dans  d'autres  corps,  les  chevaux  en  question  sont 
purement  et  simplement  classés  dans  la  catégorie  des 
chevaux  du  corps  nourricier  et  on  leur  attribue  les 
mêmes  droits,  sous  prétexte  qu'ils  font  le  même  ser- 
vice. 
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Ces  deux  arguments  sont  des  arguments  d'appré- 
ciation et,  en  cette  matière,  le  droit  d'appréciation  n'est 
point  laissé  au  corps  nourricier.  L'application  stricte 
du  principe  précité  s'impose  ;  les  droits  du  cheval  sont 
ceux  qu'il  aurait  dans  son  corps  d'origine  ;  ils  sont 
basés  sur  la  corpulence  des  animaux  plus  que  sur  le 
service  qu'ils  font. 

Il  n'est  pas  plus  régulier  d'allouer  la  ration  d'artil- 
terie  au  cheval  d'un  stagiaire  d'infanterie,  qu'il  ne  le 
serait  d'allouer  la  ration  d'infanterie  dans  le  cas  in- 
verse. 

Il  est  vrai  que  cette  seconde  éventualité,  qui  serait 
défavorable  aux  intéressés  et  provoquerait  des  récla- 
mations des  officiers  détenteurs,  ne  se  produit  jamais, 
pour  cela  même. 

C'est  au  dernier  tableau  de  la  revue,  celui  des  dé- 
comptes, que  nous  verrons  dans  un  instant,  que  l'er- 
reur d'application  du  taux  ressortira  puisque  la  com- 
position de  la  ration  adoptée  y  est  indiquée. 

Nous  devons  donc  tenir  rigoureusement  la  main  à 
la  stricte  application  des  tarifs.  Si,  pour  des  raisons 
spéciales,  la  ration  du  cheval  semble  insuffisante,  en 
raison  des  fatigues,  il  appartient  aux  intéressés  d'en 
rendre  compte,  et  de  demander  au  Ministre,  s'il  y  a 
li-eu,  une  allocation  supplémentaire  qui  aura,  dès  lors, 
un  caractère  exceptionnel. 

Les  pratiques  irrégulières  signalées  ci-dessus  n'allè- 
gent guère  la  comptabilité  compliquée  des  subsistants, 
et,  en  revanche,  par  le  trouble  qu'elles  provoquent^ 
favoriseraient  bien  des  erreurs. 

Pour  faire  ressortir  la  situation  exacte  de  ces  che- 
;vaux  subsistants,  il  faudrait  comparer  les  feuilles  de 
journées  des  chevaux  subsistants  avec  celles  des  offi- 
ciers ;  les  officiers  étrangers  au  corps  ressortiront, 
et  il  sera  facile  de  constater  si  les  classifications 
spéciales  de  leurs  montures  ont  été  respectées.    . 
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Vérificaticni  des  positions,  —  Nous  avons  vérifié  les 
tarifs  et  les  tableaux,  c'est-à-dire  que  nous  avons  cons- 
taté que  les  chevaux  sont  bien  répartis  comme  il  con- 
vient, et  qu'ils  sont  soumis  au  régime  auquel  ils  ont 
droit  ;  il  nous  reste  à  voir  s'ils  sont  correctement  ré- 
partis parmi  les  8  colonnes  du  tableau. 

Cette  vérification  est  la  conséquence  des  mutations 
individuelles  ou  des  mouvements  collectifs  ;  les  se- 
conds ressorlent  toujours  du  tableau  préliminaire  ; 
quant  aux  premières,  bien  qu'elles  doivent  régulière- 
ment y  figurer  légalement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
ressortir  en  discutant  la  notion  de  détachement,  on  les 
omet  souvent  ;  dès  lors,  elles  ne  ressortent  plus  qu'au 
verso  des  situations  administratives. 

Les  rations  à  taux  inférieurs,  les  rations  en  chemin 
de  fer  surtout,  devront  être  l'objet  d'un  examen  attentif. 

Le  sous-intendant  recherchera  tous  les  mouvements 
ayant  donné  lieu  à  délivrance  de  bons  de  chemin  de 
fer  et  s'assurera  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  d'allo- 
cation. 

Cette  vérification  se  fera  facilement  au  retour  de 
l'animal  ou  des  détachements,  puisque  la  feuille  de 
route  justifie  l'opération  et  que  la  mention  de  déli- 
vrance des  bons  de  chemin  de  fer  est  portée  sur  la 
feuille  de  route. 

Pour  les  chevaux  d'officiers,  la  mutation  du  déten- 
teur, sur  la  feuille  de  journées  des  officiers,  suffira  à 
rappeler  au  sous-intendant  si,  en  raison  de  la  distance, 
la  voie  ferrée  ou  la  voie  de  terre  a  été  adoptée. 

En  cas  de  doute,  il  se  référera  à  son  registre  de 
bons  de  chemin  de  fer,  s'il  est  chargé  du  service  de 
roule. 
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53.  —  Primes  de  la  masse  de  harnachement. 

L'inlercalation  dans  la  feuille  de  journées,  d'un  ta- 
bleau relatif  aux  primes  de  la  masse  de  harnachement 
répond  à  une  nécessité  de  même  ordre  que  celle  cons- 
tatée dans  la  feuille  de  journées  des  hommes,  à  propo§ 
«de  la  masse  d'habillement. 

Nous  n'y  reviendrons  pas. 

Remarquez  que  les  deux  dernières  colonnes  du  ta-* 
bleau  relatent,  pour  mémoire,  les  journées  de  primes 
des  subsistants  d'autres  unités  qui  ne  sont  point  per- 
çues par  l'unité  nourricière. 

En  outre,  une  colonne  linale  donne  le  nombre  de 
chevaux  d'officiers  à  titre  onéreux.  De  cette  façon,  en 
ajoutant  aux  chiffres  contenus  dans  les  deux  premières 
et  dans  les  deux  dernières  colonnes  du  tablea,u  des 
primes,  le  chiffre  de  la  colonne  finale,  nous  devons  re- 
trouver le  total  des  chevaux  du  corps  présents  à  Tunité, 
tel  qu'il  ressort  des  quatre  premiers  tableaux. 

§  4.  —  Tableau  des  décomptes  et  arrêté. 

Les  droits  étant  établis,  les  catégories  fixées,  les 
tarifs  adoptés,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  le  produit  des 
facteurs  effectifs,  tels  qu'ils  résultent  des  quatre  ta- 
bleaux, par  les  facteurs  taux  correspondants,  tels  qu'ils 
résultent  des  tarifs  ;  le  taux  est  détaillé  par  nature  de 
denrée  entrant  dans  la  composition  normale  de  la  ra- 
tion, ce  qui  permet  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'er- 
reur d'application. 

Les  produits  effectués  par  mois  sont  totalisés  pour 
le  trimestre  et  l'on  fait  ressortir  le  chiffre  global  en 
rations  et  en  kilogi^ammes. 

Remarquons  que  les  denrées  de  substitution  ne  figu- 
rent pas  et  n'ont  pas  à  figurer  sur  l'exposé  des  droits, 
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puisque  la  substitution  est  basée  sur  l'équivalence  des 
prix  ;  c'est  seulement  dans  l'accusé  des  perceptions 
qu'il  conviendra  d'en  tenir  compte  pour  apprécier  la 
valeur  des  trop  ou  moins-perçus  résultant  de  ce  chef. 

Après  avoir  établi  les  droits  totaux  aux  rations  de 
fourrages,  on  opère  de  même  pour  les  primes  de  la 
masse  d-e  harnachement  dans  les  corps  où  le  fonds  par- 
ticulier est  maintenu,  en  présentant  simultanément  les 
droits  en  nombre  de  journées  et  sous  forme  de  dé- 
compte en  deniers  ;  la  totalisation  est  faite,  de  même, 
par  mois  d'abord,  puis  pour  l'ensemble  du  trimestre. 

Le  capitaine  an^ête  en  toutes  lettres  le  nombre  de  ra- 
tions de  fourrages  et,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des 
l)rimes  acquises  à  l'unité  pour  le  trimestre. 

Le  trésorier  signe,  pour  vérillcation,  après  compa- 
raison avec  la  feuille  tenue  par  ses  soins. 

Comme  pour  la  feuille  de  journées  des  hommes,  il  y 
a  lieu  de  s'assurer  que  le  major  a  effectué  les  deux 
vérifications  inopinées  prescrites  par  le  règlement. 

Les  vérifications  des  feuilles  de  journées  ne  donnent 
lieu  à  des  corrélations  qu'en  ce  qui  concerne  l'effectif, 
et  cette  question  a  été  examinée  à  part.  Nous  n'aurons 
donc,  ici,  qu'à  suivre  pas  à  pas  les  opérations  décrites 
et  à  nous  assurer  que  les  droits  énoncés  étaient  régu- 
lièrement justifiés  ;  c'est  une  application  de  la  méliiode 
de  vérification  directe. 

La  méthode  par  comparaison  des  unités  et  des  corps 
entre  eux  est  particulièrement  féconde  en  observations 
intéressantes,  et  fréquemment  mettra  sur  la  voie  d'irré- 
gulurités  el  d'erreurs. 

C(^  procédé  s'appliquera  avantageusement  à  la  véri- 
fication de  toutes  les  feuilles  de  journées  :  officiers, 
hommes  et  chevaux. 

Le  sous-intendant  contrôlera,  en  procédant  par 
épreuves  plus  ou  moins  étendues,  suivant  le  temps 
dont   il    disposera,    le    travail  de  ses  bureaux,  el  ne 
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perdra  pas  de  vue  que  les  feuilles  de  journées,  docu- 
ments essentiels  de  la  justification  des  droits,  doivent 
être  vérifiées  avec  minutie  et  continuité. 


ARTICLE  IV 

VÉRIFICATION  DE  LA  l"'  PARTIE  DE  LA  REVUE 


§  1".  —  Vérilication  d^s  tableaux  2  et  3. 

Les  tableaux  2  et  3  de  la  revue  sont  établis  au  moyen 
des  indications  des  tableaux  1  et  2  des  feuilles  de  jour- 
nées numériques,  et  du  tableau  de  tête  de  la  feuille 
de  journées  des  officiers.  Ce  n'est  qu'un  collationne- 
ment  ;  je  n'insiste  pas. 

§  2.  —  Vénfkaiion  du  tableau  4. 

Même  en  supposant  exactes  toutes  les  pièces  élémen- 
taires de  la  revue,  il  peut  arriver  que  les  résultats  ob- 
tenus en  combinant  leurs  indications  dans  les  divers 
tableaux  ne  fournissent  point  le  chiffre  exact  des  droits 
du  corps. 

Ces  droits  peuvent,  en  effet,  devoir  être  modifiés  pour 
des  causes  non  inhérentes  aux  opérations  propres  de 
la  revue  ;  tel  serait  le  cas  de  rectifications  d'erreurs 
commises  dans  des  revues  antérieures  qui  se  répercu- 
teront forcément  sur  la  première  revue  qui  suivra  la 
découverte  de  l'erreur  ;  tel  est  encore  le  cas  de  lete- 
nues  pour  dett^es  envers  l'Etat  effectuées  sur  l'ordre 
spécial  du  Ministre,  le  montant  de  ces  retenues  venant 
en  déduction  des  droits  ;  tel  est,  enfin,  le  cas  des  rete- 
nues aux  officiers  logés  dans  les  bâtiments  militaires. 

L'inscription  au  tableau  4  n'est  que  l'enregistrement 
sommaire  d'une  pièce  authentique  qui  constitue  le  titre 
de  la  rectification. 
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Ces  rectiflcalions  ont  pour  but  de  déterminer  et  de 
justifier  les  augmentations  et  diminutions  qui  permet- 
tront de  corriger  les  totaux  des  droits  correctement 
établis. 

Ainsi  que  nous  le  savons  déjà,  c'est  dans  le  tableau  7 
que  sont  concentrées  toutes  les  modifications  signalées; 
aussi,  par  mesure  de  simplification  et  de  méthode,  on 
n'enregistre  point  les  pièces  de  rectification  au  tableau  4 
dans  un  ordre  quelconque,  mais  on  les  place,  quelle 
que  soit  leur  date,  dans  Tordre  où  les  augmentations 
ou  diminutions  correspondantes  sont  prévues  par  la 
contexture  du  tableau  7. 

On  prendra  bien  garde  de  libeller  très  clairement  la 
colonne  du  tableau  4  qui  détermine  le  point  sur  lequel 
•porte  la  rectification,  de  façon  à  permettre  le  report 
facile  au  tableau  7  et  d'éviter  les  confusions. 

Le  vérificateur  s'assurera  qu'il  n'y  a  eu  ni  négligence, 
ni  erreur  à  ce  sujet. 

Feuilles  de  rectificaticni.  —  Les  feuilles  de  rectifica- 
tion émanent  des  autorités  qui  ont  découvert  l'erreur 
dans  les  revues  antérieures.  En  l'espèce,  ce  sont  :  le 
conseil  d'administration,  le  sous-intendant  ou  le  Mi- 
nistre. 

Quand  la  rectification  émane  du  conseil  d'adminis- 
tration,^ elle  ne  peut  être  admise  et  intervenir  au  ta- 
bleau 4  qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'autorisation 
spéciale  du  sous-intendant  qui  en  a  reconnu  le  bien 
fondé. 

Quand  l'erreur  n'est  point  découverte  par  le  corps 
lui-même,  l'autorité  qui  la  signale  adresse,  d'abord, 
une  feuille  de  rectification  sur  laquelle  le  conseil  et  le 
sous-intendant,  s'il  y  a  lieu,  consignent  leurs  observa- 
tions ;  une  fois  l'erreur  reconnue,  et  la  nécessité  de  la 
rectification  admise,  celle-ci  est  prescrite  par  une  feuille 
de  rectification  (n**  80  de  la  nomenclature). 
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Etat  des  (Ufférences  de  solde,  —  C'est  Tétai  mo- 
dèle 56,  qui  est  relatif  aux  militaires  jouissant  transi- 
toirement  de  tarifs  de  solde  abolis.  Il  ne  relate  plus, 
depuis  le  décret  du  23  janvier  1906,  que  des  sous-offl- 
ciers  occupant  des  emplois  spéciaux. 

Il  eût  été  impossible  de  tenir  compte  de  cette  parti- 
cularité dans  le  corps  même  de  la  revue  sans  la  com- 
pliquer démesurément,  et  il  a  paru  plus  simple  de  pro- 
céder par  voie  de  correction,  enregistrée  au  tableau  4, 
puis  reportée  au  tableau  7. 

Retemies  pour  logemenl.  —  Le  chiffre  indiqué  sur 
Tétat  de  retenues  pour  logement  joint  à  la  revue  est 
reporté  au  tabteau  4,  en  face  du  libellé  préparé  à  part, 
à  cet  eiTet,  sur  la  formule,  in  fine  ;  on  corrige  ce  chiffre 
s'il  y  a  lieu,  auquel  cas  les  feuilles  de  rectification  pres- 
crivant augmentation  ou  diminution  doivent  avoir  été 
enregistrées  dans  le  corps  même  du  tableau  4.  Nous 
verrons,  au  tableau  7,  qu'on  revient  avec  détail  sur  cette 
retenue  et  nous  en  reparlerons  à  cette  occasion. 

Observatioiis  générales. 

J'insiste  sur  ce  point,  que  le  tableau  4  a  pour  but 
de  rectifier  le  crédit  du  corps,  quant  aux  allocations  en 
deniers.  Les  augmentations  ou  diminutions  influant  sur 
le  crédit  aux  allocations  en  nature  sont  portées  au  ta- 
bleau 8  ;  c'est  dans  ce  tableau,  ainsi  que  nous  le  rever- 
rons, que  les  erreurs  sont  rectifiées  en  conséquence, 
par  voie  d'imputation  au  crédit  ou  au  débit  du  corps. 
Nous  parlerons,  au  tableau  8,  des  motifs  de  cette  dis- 
tinction. 

§  3.  —  Vérification  du  tableau  5. 

Si  nous  comparons  la  contexture  du  tableau  5  à  celle 
du  tableau  5  de  la  feuille  de  journées  numériques,  nous 
voyons?  immédiatement  comment  on  passe  de  l'une  à 
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l'autre.  Le  tableau  3  est  une  véritable  feuille  de  jour- 
nées numériques  pour  Tensemble  du  corps. 

Solde.  —  Pour  la  solde,  on  n'a  qu'à  reporter,  par 
grade  et  par  compagnie,  les  chiffres  qui  se  trouvent  à 
la  droite  du  tableau  5  de  la  feuille  de  journées,  sous 
la  rubrique  «  totaux  des  journées  et  des  décomptes  en 
deniers  pour  le  trimestre  ». 

C'est  un  simple  report  ;  mais  la  totalisation  permet 
de  faire  la  preuve  des  opérations  :  en  effet,  en  multi- 
pliant le  nombre  total  des  journées  de  chaque  grade, 
pour  l'ensemble  du  corps,  par  le  taux  correspondant, 
nous  devons  retrouver  un  chiffre  identique  à  celui  qui 
résulte  de  la  totalisation  des  totaux  élémentaires  de 
chaque  unité. 

A  ce  sujet,  on  peut  faire  observer  qu'il  serait  plus 
commode  d'inscrire,  au  tableau  5  de  la  revue,  à  côté 
de  la  mention  du  grade,  en  tête  de  chaque  feuille,  les 
taux  de  solde  correspondants. 

La  vérification  se  limite  donc  à  un  constat  d'exacti- 
tude de  reports  et  à  une  vérification  d'opérations. 

Ilautrs  payes  journalières.  --  Pour  les  hautes  payes 
journalières,  les  chiffres  inscrits  dans  la  feuille  de  jour- 
nées, tableau  5,  en  colonnes  verticales,  sont  reportés  en 
lignes  horizontales. 

La  preuve  du  décompte  s'obtient  par  la  totalisation, 
comme  plus  haut  ;  les  taux  sont  indiqués,  tant  dans  la 
feuille  de  journées  que  dans  la  revue. 

Indeinmlés.  —  Même  disposition  que  pour  les  hautes 
payes  ;  même  système  automatique.  Les  taux  sont  éga- 
lement indiqués. 

Les  tableaux  o-II,  service  des  vivres-pain  et  3-111,  ser- 
vice de  l'alimentation,  sont  de  simples  reports  ;  les 
chiffres  devront  être  collationnés  avec  ceux  du  ta- 
bleau 3  des  feuilles  de  journées  dos  unités.  Les  totaux 
seront  vérifiés  en  appliquant  la  méthode  directe. 
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Je  ne  saurai  trop  insister  sur  l'importance  que  pré- 
sentent, pour  la  vérification  de  ce  tableau  5  dans  toutes 
ses  parties,  les  opérations  de  calcul  qui  lui  sont  spé- 
ciales. 

Des  habitudes  négligentes,  dont  les  intéressés  s'aper- 
cevraient rapidement,  seraient  susceptibles  de  provo- 
quer des  majorations  frauduleuses,  et  la  responsabilité 
du  sous-intendant  se  trouverait  gravement  engagée. 
N'oublions  pas  qu'il  faut  se  méfier  instinctivement  des 
reports  et  des  totalisations. 

§  4.  —  Vérifie ation  du  tableau  6. 

On  s'assurera  que  les  chiffres  portés  au  tableau  6, 
par  unité,  comme  nombre  de  rations,  concordent  avec 
les  totaux  généraux  indiqués  à  la  dernière  ligne  du  ta- 
bleau 3  de  la  feuille  de  journées  <le  la  troupe,  et  avec 
la  dernière  ligne  du  tableau  par  catégories  de  la  feuille 
de  journées  des  chevaux. 

Pour  ces  derniers,  vérifier  que  le  taux  des  rations 
indiqué  en  tête  des  colonnes  de  la  revue  correspond 
bien  aux  catégories  des  feuilles  de  journées. 

Particularités  relatives  aux  fourrages,  —  Pour  les 
vivres,  la  ration  est  le  dernier  terme  adopté  parce  qu'ail 
présente,  par  nature  de  denrée,  un  sens  unique  et  ab 
solu  ;  pour  les  fourrages,  au  contraire,  comme  les 
rations  sont  de  quatre  types,  on  unifie  l'évaluation  des 
droits  en  convertissant  les  rations  en  quantités  ;  c'est 
l'objet  de  la  case  inférieure  droite  du  tableau  6  de  la 
revue. 

Il  ne  vous  échappera  pas  qu'une  vérification  s'impose 
en  ce  qui  concerne  les  quantités  de  fourrages,  et  qu'elh^ 
s'obtiendra  en  comparant  les  totaux  des  denrées,  cal- 
culés globalement  sur  la  revue,  à  la  somme  des  totaux 
partiels  donnés  par  les  feuilles  de  journées. 

Cette  vérification  se  faisait  automatiquement  pour 
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les  deniers,  puisque  le  tableau  5  relatait  les  totaux  des 
unités  ;  pour  les  fourrages,  ce  report  n'étant  point 
fait,  le  vériflcaleur  est  dans  Tobligation  de  totaliser  à 
part  les  totaux  des  feuilles  de  journées. 

Subs Ululions,  —  Mais  il  est  possible  que  le  corps 
ait  été  autorisé  à  percevoir,  par  voie  de  substitution, 
d'autres  produits,  tels  que  foin,  paille,  avoine,  son, 
farine  d'orge,  carottes,  etc. 

Ces  substitutions  ont  dû  être  autorisées  en  spécifiant 
les  quantités. 

A  la  revue  on  joint,  comm-e  pièces  à  l'appui,  dea 
extraits  de  ces  autorisations  ;  puis,  à  la  fin  des  der- 
nières cases  du  tableau  6,  on  défalque  des  denrées 
réglementaires  les  quantités  remplacées  par  des  substi- 
tutions. 

Cette  intervention  des  denrées  de  substitution  dans 
la  1"  partie  de  la  revue  ne  s'explique  guère  ;  une  fois 
les  droils  du  corps  établis,  en  ce  qui  concerne  les  den- 
rées réglementaires,  ils  ne  peuvent  pas  être  modifiés 
par  le  fait  des  substitutions  qui  sont  basées  justement 
sur  le  princi|>e  de  l'équivalence  de  prix. 

Il  semble  donc  que  la  contexlure  prévue  de  cette 
partie  du  tableau  6  provoque  une  confusion  entre  les 
deux  notions  de  droits  et  de  perceptions,  qui  doivent 
rester  distinctes  jusqu'à  la  balance  du  décompte  de 
libération. 

Vériflcalion  incidente,  —  On  peut,  au  moyen  des  to- 
taux du  tableau  6  (vivres),  faire  un  rappi'ochement  inté- 
ressant, prévu  dans  les  formules,  entre  les  allocations 
en  nature  et  les  allocations  en  deniers. 

Ce  rapprochement  est  basé  sur  ce  que  le  nombre 
total  des  rations  de  pain  allouées  au  corps  est  égal  au 
nombre  total  des  rations  de  viande  en  nature,  augmenté 
du  nombre  de  journées  de  primes  de  viande,  et  diminué 
du  nombre  (l'indemnités  en  remplacement  de  pain. 
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C'est  une  façon  de  faire  la  preuve  du  décompte  en 
ppérant  simultanément  sur  quatre  chefs  d'allocations 
différents. 

Renseignements.  —  Après  la  totalisation  des  rations 
de  fourrages  par  catégorie,  on  totalise  toutes  tes  caté- 
gories indistinctement  ;  puis  on  fait  ressortir  les  che- 
vaux d'officiers  et  les  chevaux  de  troupe.  Il  est  clair 
que  cette  distinction  ne  ressort  point  de  la  revue  elle- 
même  puisque  la  qualité  de  cheval  d'officier  n'implique 
point  de  droits  différents  de  ceux  de  cheval  de  troupe  ; 
pour  y  arriver,  il  faut  se  reporter  aux  feuilles  de  jour- 
nées, où  cette  distinction  est  effectuée  à  propos  des 
primes  du  harnachement. 

Nous  reprendrons  donc  plus  utilement  ce  point  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  vérification  du  tableau  des 
prestations  de  la  masse  de  harnachement,  opération  qui 
est  l'accompagnement  logique  de  la  vérification  de  la 
revue  de  liquidation. 

§  5.  —  Vérification  du  tableau  7  (officiers  ;  solde). 

Récapitulation.  —  Le  paragraphe  1  de  la  l"*  partie 
présente  la  récapitulation  numérique  de  la  feuille  de 
journées  des  officiers,  quant  aux  droits  à  la  solde.  Le 
soin  qui  a  été  pris,  dans  la  feuille  de  journées,  de  tota- 
liser successivement  journées  et  décomptes  de  solde, 
par  catégorie,  permet  un  report  facile,  sans  totalisation 
nouvelle  :  c'est  un  simple  collationnement  pour  le  véri- 
ficateur. 

Rectifications.  —  Le  total  des  décomptes  de  toutes  les 
catégories  est  ensuite  corrigé  suivant  les  augmenta- 
tions et  les  dimim.itions  accusées  par  le  tableau  4,  au 
titre  de  la  solde  des  officiers. 

Il  reste,  enfin,  à  effectuer  la  déduction  des  sommes 
à  retenir  sur  la  solde,  en  vertu  des  retenues  prescrites 
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par  le  Ministre  au  profit  de  TEtat  et  pour  logement  en 
nature. 

Betenues,  —  Les  pièces  qui  accompagnent  la  revue 
comprennent,  d'après  la  nomenclature  du  tableau  I,  les 
copies  des  ordres  de  retenue  qui  ont  été  donnés  par  le 
Ministre  ;  il  s'agit,  bien  entendu,  d'obligations  person- 
nelles de  l'offi^cier  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  pour  lesquelles 
le  conseil  d'administration  cesse  de  servir  d'intermé- 
diaire. 

11  est  plus  simple,  dans  ce  cas,  en  effet,  de  pré- 
compter ces  dettes  dans  l'exposé  des  droits  que  d'effec- 
tuer un  reversement  après  perception. 

Le  sous-intendant  vérifiera  l'exactitude  de  cette  dé- 
duction, en  se  reportant  à  son  registre  de  retenues 
qui  présente  toutes  les  indications  nécessaires. 

Logement  en  nature,  —  Le  logement  en  nature  fourni 
à  l'officier  motive  une  retenue  d'un  ordre  particulier, 
dont  les  taux  sont  donnés  par  le  tarif  29  du  règlement 
sur  la  solde. 

Le  décompte  détaillé  de  cette  retenue  est  effectué,  sur 
le  tableau  7  lui-même,  dans  la  case  inférieure  gauche 
de  la  1"  page,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
l'état  nominatif  modèle  20  B,  qui  est  annexé  à  la 
revue. 

Le  sous-intendant  du  service  du  casernement,  qui 
préparera  l'état  20  H,  est  tenu  au  courant,  par  le  direc- 
teur, des  changements  d'affectation  et  assignation  de 
logements  prescrits  ;  à  cet  effet,  il  tient  un  registre 
auxiliaire  où  ces  mentions  sont  portées  au  fur  et  à  me- 
sure ;  et  ce  registre,  de  contexture  analogue  à  celle  de 
l'état  20  B,  lui  permet  d'établir  trimestriellement 
celui-ci. 

Remarquons  que  la  retenue  à  exercer  pour  logement 
en  nature  inter\  ient  déjà  au  tableau  4,  in  fine  ;  la  men- 
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lion  de  celte  retenue,  inscrite  d'après  le  chiffre  de  i*élat 
20  B,  esl  corrigée  ensuite  si  des  rectifications  ont  été 
reconnues  nécessaires  aux  résultats  accusés  par  les 
revues  antérieures  pour  ladite  retenue. 

En  conséquence,  au  tableau  4,  le  libellé  :  «  Retenues 
pour  logement  en  nature  suivant  état  joint  »,  est  suivi 
de  cet  autre  :  «  A  augmenter  ou  à  diminuer  suivant  les 
résultats  des  feuilles  de  rectifications  inscrites  au  pré- 
sent tableau.  » 

A  ce  propos,  je  fais  obsei^ver  que  les  rectifications 
de  ce  genre  doivent,  dans  la  colonne  4  du  tableau  4, 
porter  la  mention  :  «  Retenues  pour  logement  en  na- 
ture »,  et  non  par  celle  de  :  «  Solde  des  officiers  »  beau- 
coup trop  générale,  et  susceptible  de  créer  des  con- 
fusions. 

Revenons  au  tableau  7  :  la  case  du  logement  en 
nature  se  condense  en  un  chiffre  total,  et  Ton  fait  subir 
à  ce  chiffre  les  augmentations  et  les  diminutions  indi- 
quées ci-dessus  déjà  pour  le  tableau  4. 

La  formule  comporte  un  libellé  tout  préparé  pour  ces 
rectifications  :  c'est  le  chiffre  rectifié  que  Ton  a  dû  ins- 
crire en  déduction  à  la  partie  inférieure  gauche  du 
tableau  7,  1"  partie,  §  1.  11  est  incontestable  que  ce 
compte  des  retenues  pour  logement  en  nature  présente 
bien  des  complications  dont  l'utilité  n'apparaît  pas 
clairement  ;  j'ai  insisté  sur  ce  point  parce  que  les 
'trésoriers  inscrivent  parfois  à  tort  et  à  travers  les  chif- 
fres de  cette  catégorie  aux  tableaux  4  et  7  et  que  des 
erreurs  peuvent  provenir  des  fréquentes  incompréhen- 
sions de  libellés. 

Renseignements.  Héseire  et  temitoiiale.  —  Dans  la 
colonne  «  observations  »,  on  répartit  par  nature  de  con- 
vocations, appels  ou  stages  les  officiers  de  réserve  et 
de  territoriale  :  ces  dénominations  ressortent  de  la 
feuille  de  journées  ;  quant  aux  totaux,  ils  doivent  coïn- 
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cider  avec  ceux  de  la  case  de  récapitulation  auxquels, 
d'ailleurs,  la  formule  se  réfère. 

Ces  renseignements  n'ont  point  d'intérêt  en  ce  qui 
concerne  la  revue  proprement  dite  ;  mais  ils  servent, 
à  la  revue  du  4*  trimestre,  à  établir,  dans  la  forme 
voulue,  la  récapitulation  permettant  de  déterminer  l'ef- 
fectif moyen  réalisé  pendant  l'exercice. 

§  6.  —  Vérificaiion  du  tableau  7  (officiers.  Indemnités 
ordinaires). 

La  feuille  de  journées  fournit  facilement  les  chiffres 
de  base  et  le  décompte  des  indemnités  ;  une  colonne 
spéciale  est  destinée  à  l'indication  des  taux  ;  s'assurer 
qu'ils  sont  exacts  ;  faire  la  preuve  des  opérations  par 
catégorie,  en  multipliant  le  nombre  total  de  journées 
par  le  taux  correspondant  et  en  comparant  le  produit 
à  la  somme  des  décomptes  individuels.  Cette  preuve 
peut,  d'ailleurs,  avoir  été  effectuée  au  cours  de  la  véri- 
fication de  la  feuille  de  journées. 

Pour  rindemnité  aux  troupes  en  marche  et  en  ras- 
semblement, la  colonne  «  Observations  »  compoite  une 
répartition  suivant  les  causes  :  manœuvres,  feux  de 
guerre,  écoles  à  feu,  station.  Tenir  la  main  à  la  cor- 
rection de  ces  indications,  qui  permettent  d'évaluer  les 
dépenses  élémentaires  occasionnées  par  les  exercices 
spéciaux. 

§  7.  —  Vérification  du  tableau  7  (officiers.  Indemnités 
extraordinaires). 

C'est  le  report,  en  lignes  horizontales,  des  chiffres 
des  colonnes  verticales  de  la  partie  droite  de  la  feuille 
de  journées  des  officiers. 

Chaque  catégorie  d'indemnité  subit,  si'l  y  a  lieu, 
les  rectifications  qui  ont  été  prescrites  et  qui  sont  re- 
latées au  tableau  4, 
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§  8.  —  Vérificaiion  du  tableaw  7  (troupe.  Solde). 
Reports  et  corrections. 

Nous  ne  parlerons  que  du  2*  alinéa  relatif  aux  soldes 
journalières  ;  quant  au  1",  spécial  aux  soldes  men- 
suelles, tout  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  offi- 
ciers s'y  applique.  Le  second  alinéa  comporte,  par  ca- 
tégorie : 

1)  Le  report  des  totaux  du  nombre  de  journées  du 
tableau  5  ; 

2)  Le  report  des  totaux  des  décomptes  correspon- 
dants ; 

3)  Le  report  et  Taffectation  à  la  catégorie  voulue  des 
rectifications,  par  voie  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion relatées  au  tableau  4. 

On  en  conclut  donc  le  total  exact  des  droits  à  la 
solde  de  la  troupe  ;  ce  n'est  qu'une  vérification  de  re- 
ports et  d'additions. 

Mais  on  peut  tirer  de  cette  récapitulation  quelques 
renseignements  intéressants,  à  titre  de  contrôle. 

Comparaison  avec  les  vwr es-pain,  —  Par  exemple, 
dans  la  colonne  «  Total  des  journées  de  solde  »,  on  ad- 
ditionne globalement  toutes  les  journées  de  présence 
inscrites,  sans  distinction  de  catégories  ;  puis  on  com- 
pare à  ce  total  le  nombre  de  rations  de  vivres-pain 
relaté  au  tableau  6,  et  l'on  fait  la  différence. 

Que  représente  cette  différence  ? 

Evidemment,  ce  sont  les  journées  ayant  ouvert  des 
droits  à  la  solde  et  non  au  pain,  ou  des  rectifications 
relatées  au  tableau  IV. 

Ainsi  donc,  on  devra  retrouver  les  éléments  des  dif- 
férences cherchées  dans  le  tableau  V,  à  la  totalisation 
des  indemnités  en  remplacement  de  pain,  et  dans  le 
tableau  IV,  parmi  les  faits  qui  ont  influencé,  par  voie 
de  rectification,  soit  la  solde,  soit  les  indemnités.  Dans 
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tous  les  cas,  les  explications  doivent  être  complètes,  et 
se  référer  à  des  chiffres  tirés  de  la  revue  elle-même. 

Cette  vérification  est  de  même  ordre  que  celle  dont 
nous  avons  parlé  au  tableau  VI  ,  à  propos  de  Tindem- 
nité  en  remplacement  de  viande.  C'est  une  preuve  de 
la  régularité  des  opérations  obtenue  en  rapprochant 
et  en  combinant  des  allocations  de  nature  différente. 

Comparaison  avec  les  primes  de  la  masse  d'habillé- 
ment.  —  Il  est  prescrit  également  d'établir  dans  la 
colonne  «  Observations  »  la  comparaison  du  nombre 
de  journées  de  solde  de  présence  et  du  nombre  des 
primes  journalières  de  la  masse  d'habillement,  en 
expliquant  les  différences  constatées.  C'est  toujours 
l'application  du  même  principe  :  obliger  le  comptable 
à  ne  point  se  contenter  de  calculer  et  de  totaliser  des 
chiffres,  par  des  comparaisons  et  des  groupements  ra- 
tionnels de  ces  chiffres  entre  eux.  Pour  cette  compa- 
raison, on  totalise,  bien  entendu,  les  journées  de  pré- 
sence à  solde  mensuelle  et  à  solde  journalière. 

C'est  là  une  partie  de  la  vérification  sur  laquelle  se 
porteront^  d'une  façon  toute  spéciale,  l'attention  et  l'ac- 
tion personnelle  du  sous-intendant,  car  elle  constitue  un 
système  de  recoupements  intérieurs  qui  sont  d'excel- 
lents garants  de  sincérité  et  de  clarté. 

La  comparaison  est  effectuée  sous  forme  de  tableau, 
et  les  différences  sont  expliquées  comme  dans  le  cas 
précité  des  vivres-pain. 

Les  éléments  de  cette  comparaison  se  trouvent  évi- 
demment dans  les  dernières  colonnes  de  la  feuille  de 
journées,  relatives  aux  droits  aux  primes  de  la  masse 
d'habillrment.  Nous  savons  que  cos  colonnes  senenl  à 
établir  le  tableau  des  prestations  do  la  masse  d'habille- 
ment, tableau  dont  nous  étudierons  la  vérification  après 
colle  de  la  revue. 

Nous  remettons  à  ce  moment  Toxamen  détaillé  de  la 
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comparaison  en  question,  ainsi  que  des  conséquences 
à  en  tirer. 

§  9.  Vérification  du  tableau  7  (troupe.  Hautes  payes 
et  indemnités). 

On  opère  pour  les  hautes  payes  et  indemnités  comme 
il  vient  d'être  fait  pour  la  solde,  par  voie  de  report 
global,  rectification  et  balance,  suivant  les  natures  d'al- 
locations, d'après  les  chiffres  établis  aux  tableaux  V 
et  IV. 

Les  références  au  tableau  V  sont  prévues  et  indi- 
quées explicitement  dans  la  contexture  de  la  formule 
du  tableau  VII. 

A  propos  de  Tindemnité  aux  enfants  de  troupe  chez 
leurs  parents,  nous  savons  que  les  justifications  élé- 
mentaires du  tableau  V  sont  constituées  par  le  chiffre 
global  inscrit  sur  la  feuille  de  journées  des  officiers 
et  les  indications  détaillées  de  l'état  spécial  joint  à  la 
revue. 

Il  en  est  de  même  des  indemnités  diverses  dues  aux 
rengagés  ou  aux  commissionnés  et  autres,  constatées 
dans  les  états  spéciaux  examinés  et  vérifiés  à  propos 
de  la  feuille  de  journées  des  officiers. 

Le  vérificateur  n'a  donc,  pour  les  paragraphes  2  et  3 
de  la  3*  partie  du  tableau  VII,  qu'à  collationner  des 
chiffres  et  contrôler  des  additions. 

§  10.  —  Vérijicatioa  du  tableau  7  (abonnements). 

Pour  les  corps  de  troupe,  dont  nous  nous  occupons, 
nous  n'avons  à  envisager  que  la  masse  des  écoles. 

Masse  des  écoles.  —  Le  vérificateur  se  reportera  aux 
taux  fixés  par  l'article  12  du  règlement  du  29  mai  1903 
et  s'assurera  que  le  corps,  sous  la  rubrique  «  Alloca- 
tion fixe  »,  n'a  point  modifié  ce  taux,  compte  tenu, 
bien  entendu,  des  majorations  ou  réductions  prévues 
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audit  article  12,  suivant  les  circonstances  et  le  nombre 
des  unités. 

Le  sous-inlendant  vérifiera  facilement  ces  faits,  puis- 
qu'il est  au  courant  de  Texistence  et  de  remplacement 
des  détachements  ;  bien  qu*ils  ne  figurent  point  à  la 
revue,  le  sous-intendant  s'occupe  d'eux  à  propos  des 
opérations  de  comptabilité  (telle  que  la  centralisation), 
qui  sont  effectuées  à  la  portion  centrale. 

Il  serait  bon,  bien  que  la  formule  ne  le  comporte  pas, 
d'indiquer  distinctement  soit  dans  la  colonne  «  Obser- 
vations »,  soit  dans  la  colonne  du  libellé,  au-dessous 
de  celui-ci,  le  nombre  des  unités  réunies  à  la  portion 
centrale  et  détachées. 

En  ce  qui  concerne  le  maître  d'armes,  les  deux  li- 
bellés prévus  à  la  formule  actuelle,  et  qui  se  justifiaient 
sous  l'ancienne  réglementation  de  la  masse  des  écoles, 
doivent  être  fondus  en  un  seul,  avec  référence  à  l'état 
modèle  1  du  règlement  du  29  mai  1903,  qui  doit,  en 
conséquence,  être  joint  à  la  revue  et  figurer,  mainte- 
nant, parmi  les  pièces  justificatives  énumérées  au  ta- 
bleau I. 

La  vérification  de  cet  état  modèle  1  s'effectuera  en 
examinant  la  situation  militaire  du  maître  d'armes,  au 
point  de  vue  de  la  date  de  son  rengagement,  de  sa  com- 
mission et  de  sa  nomination  à  son  emploi  et  sa  classe. . 
Le  livret  matricule  semble  indiqué  pour  une  vérification 
de  ce  genre,  avec  recours,  s'il  y  a  lieu,  au  registre  ma- 
tricule, aux  contrôles,  aux  commissions,  etc. 

§  11.  —  Arrêté  de  la  première  partie  de  la  revue. 

La  première  partie  de  la  revue  se  termine  par  un- 
arrêté  en  toutes  lettres  où  le  conseil  d'administration- 
énonce,  dans  les  alinéas  i  et  3,  le  décompte  deniers 
global,  d'après  la  récapitulation  du  tableau  VII,  puis: 
les  décomptes  en  fourniture,  par  nature  de  denrée. 
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évalués  en  rations  pour  les  vivres  et  en  quantités  pour 
les  fourrages. 

Enfin,  dans  l'alinéa  2,  on  indique  la  somme  qui  doit 
servir  de  base  au  décompte  de  la  retenue  de  5  p.  100 
à  ordonnancer  au  profit  du  Trésor  ;  c'est  une  retenue 
spéciale  aux  officiers  et  prévue  par  l'article  76  du  règle- 
ment sur  la  solde  ;  la  solde  décomptée  dans  la  revue 
est  la  solde  nette  ;  or,  c'est  sur  la  solde  budgétaire  que 
la  retenue  doit  être  effectuée  :  les  deux  taux  sont  donnés 
aux  tarifs  de  solde. 

Les  corps  n'ont  point  à  établir  cette  distinction  ; 
mais  ils  doivent  indiquer,  à  l'alinéa  2  précité,  la  por- 
tion de  la  solde  des  officiers  figurant  à  la  récapitula- 
tfon  du  tableau  VII  et  sur  laquelle  la  retenue  est 
opérée. 

Cette  portion  est  la  somme  des  décomptes  totaux 
relatifs  à  l'active  et  à  la  réserve,  la  territoriale  n'en- 
trant point  en  ligne  ;  en  outre,  cette  somme  est  rec- 
tifiée, s'il  y  a  lieu,  suivant  les  augmentations  et  dimi- 
nutions relatées  au  tableau  IV  et  qui  lui  sont  afféren- 
tes. Les  retenues  figurant  au  tableau  VII  au  profit  de 
l'Etat  ou  pour  logement  en  nature  ne  sont  point 
déduites. 

§  12.  —  Résumé  des  droits  de  Vexercice. 

Après  la  récapitulation  du  tableau  VII,  la  formule 
comporte  un  tableau  accessoire  préparé  pour  donner, 
par  catégorie  d'allocations  et  par  trimestre,  le  résumé 
des  droits  aux  prestations  en  deniers,  d'après  les  ré- 
sultats globaux  correspondants  du  tableau  VII. 

En  principe,  ce  résumé  semble  avoir  été  prévu  pour 
présenter,  en  fin  d'exercice,  et  en  quatre  lignes,  les 
situations  comparatives  des  crédits  trimestriels  ;  après 
quoi,  une  simple  totalisation  donnait  les  droits  de 
l'exercice. 

Actuellement,  ce  tableau  accessoire  est  rempli  tri- 


450  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

mestriellement  pour  le  trimestre  objet  de  la  revue  et 
les  trimestres  antérieurs,  de  sorte  que,  à  chaque  revue, 
on  peut  se  rendre  compte  de  la  situation  financière  du 
corps  quant  aux  droits  acquis  depuis  le  commence- 
ment de  l'exercice.  Le  rapprochement  des  chiffres  suc- 
cessifs n'est  pas  sans  intérêt,,  et  le  travail  du  corps 
n'en  est  guère  accru. 

La  colonne  de  la  solde  de  la  troupe  s'y  subdivise 
en  2  :  l'une  comprend  la  solde  normale  ;  l'autre,  la 
différence  de  solde  en  plus,  relative  aux  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés. 

Cette  distinction  a  été  établie,  nous  venons  de  le  voir, 
dans  la  colonne  «  Observations  »  du  tableau  VII,  3'  par- 
tie, §  !•',  précisément  dans  ce  but. 

Pour  les  indemnités  de  rengagement  et  de  logement, 
on  distingue  également  les  rengagés  en  sous-officiers 
et  caporaux  ou  soldats.  Cette  distinction  nécessite  un 
recours  à  l'état  modèle  58  A  ,  joint  à  la  revue  ;  il  serait 
bon  de  faire  ce  calcul,  comme  le  précédent,  dans  la 
colonne  «  Observations  »  du  tableau  VII,  3*  partie. 
§  3. 

Le  tableau  accessoire,  après  sa  totalisation,  com- 
porte une  distinction  des  allocations  relatives  aux  ré- 
servistes et  aux  territoriaux,  suivant  qu'elles  sont  dues 
pour  des  stages  ou  des  appels.  Les  chiffres  élémen- 
taires ont  été  calculés,  nous  le  savons,  précisément 
dans  ce  but,  au  tableau  VII,  T"  partie,  §  !•'. 

§  13.  Récapitulation  de  la  revue  du  quatrième 
trimestre. 

Comme  annexe  au  tableau  accessoire  précédent,  et 
pour  permettre  de  calculer  rapidement,  en  fin  d'exer- 
cice, l'effectif  moyen,  on  dresse  le  tableau  de  journées 
prévu  à  la  lin  de  la  l""*  partie  de  la  revue  pour  le 
4*  trimestre.  Les  chiffres  en  sont  tirés  du  tableau  VII, 
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en  condensant  les  éléments  de  celui-ci  de  manière  à 
récapituler  les  parties  prenantes  suivant  les  libellés 
prévus. 

Pour  les  chevaux,  le  chiffre  sera  donné  par  le  total 
relevé  à  la  fin  du  tableau  VI,  dans  le  renvoi  dont  nous 
avons  parlé  et  qui  est  relatif  à  la  distinction  des  che- 
vaux en  chevaux  d'officiers  et  de  troupe. 

§  14.  —  Recorrmiandatioris  générales. 

La  longue  série  d'opérations  que  nous  venons  d'exa- 
miner constitue  la  vérification  directe  de  la  revue  de 
liquidation  ;  elle  commence  à  la  situation  administra- 
tive et  ne  se  termine    qu'à  l'arrêté  de  la  revue. 

Cette  revue  est  un  édifice  compliqué,  et  la  sécurité 
qu'elle  présente  n'est  réelle  qu'autant  que  les  maté- 
riaux constitutifs  élémentaires  ont  été  vérifiés  avec 
soin,  et  que  leur  assemblage,  leur  introduction  dans 
l'ensemble,  sont  effectués  avec  toute  la  méthode,  toutes 
les  précautions  indispensables  ;  c'est  sur  ce  dernier 
point  que  je  désire  m'arrêter  un  instant. 

Les  reports,  —  J'ai  insisté  souvent  sur  la  nécessité 
de  vérifier  rigoureusement  tous  les  reports  ;  j'y  reviens 
encore,  car  cette  précaution  élémentaire,  par  cela 
même  qu'elle  est  très  simple,  est  omise  parfois  ;  dès 
lors  les  vérifications  préalables  deviennent  un  leurre 
si,  au  lieu  d'un  chiffre  éprouvé  et  correct,  on  en  laisse 
introduire  un  vicieux. 

Suivez  l'effectif,  depuis  la  situation  administrative, 
a  travers  les  feuilles  de  journées  et  les  différents  ta- 
bleaux de  la  revue,  et  rendez-vous  compte  du  nombre 
considérable  de  chiffres  qui  passent  d'un  document, 
d'une  page  ou  d'une  colonne  à  l'autre,  s'agglutinant 
successivement  pour  constituer  le  résultat  définilL 

Il  ne  faut  aucune  défaillance  à  la  vérification,  dans 
cet  ordre  d'idées,  et  tous  les  reports  doivent  être  minu- 
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tieusement  contrôlés,  d'un  bout  à  Taulre  ;  cette  opé- 
ration est,  certes,  terre  à  terre,  mais  elle  est  indispen- 
sable. 

Les  corrections.  —  Un  autre  point  important  est 
Texamen  attentif  de  la  façon  dont  sont  efîectuées  les 
rectifications  relatives  au  tableau  IV.  Nous  avons  dit 
déjà  combien  il  était  nécessaire,  dans  ledit  tableau,  de 
bien  mentionner  la  catégorie  d'allocations  sur  laquelle 
portent  les  corrections,  d'après  les  libellés  adoptés 
dans  le  tableau  VII  ;  une  dénomination  vague  peut  avoir 
pour  conséquence  une  affectation  inexacte,  ou  même, 
ce  qui  arrive  parfois,  une  double  affectation  à  deux  ca- 
tégories différentes,  de  la  même  rectification. 

Une  erreur  de  ce  genre,  il  est  vrai,  ressortira  géné- 
ralement à  la  centralisation,  lors  de  la  comparaison  des 
recettes  et  des  dépenses  avec  les  crédits,  et  encore  à 
la  condition  que  Terreur  soit  relative  aux  fonds  de  la 
solde. 

Il  faudra  donc,  dès  qu'on  aura  vu  le  tableau  IV, 
s'assurer  que  les  rectifications  prévues  sont  bien  effec- 
tuées au  tableau  VII,  aux  fonds  intéressés  ;  puis,  quand 
on  verra  le  tableau  VII,  vérifier  que  les  augmentations 
ou  dimdnutions  inscrites  sont  bien  accusées  au  ta- 
bleau IV,  et  sous  la  même  rubrique  ;  de  la  sorte,  on 
évitera  simultanément  les  imputations  inexactes  et  les 
doubles  emplois. 

Les  vérilicalions  incidentes.  —  Il  faut  comprendre 
sous  cette  dénomination,  non  seulement  les  opérations 
secondaires  de  contrôle  prévues  dans  la  formule,  et 
qui  ont  pour  but  de  faire  la  preuve  de  l'exactitude  des 
décomptes  en  groupant,  d'une  façon  particulière,  cer- 
tains de  leurs  éléments,  mais  aussi  les  opérations  des- 
tinées à  extraire,  des  résultats  successivement  obtenus 
dans  la  revue,    des  données  utiles  pour  le  tableau  final 
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du  résumé  des  droits,  ou  pour  la  récapitulation  du 
4*  trimestre. 

Le  vérificateur  doit  avoir  ï'esprit  sans  cesse  en 
éveil,  et  toute  occasion  qui  se  présente  de  brasser  à 
nouveau  les  chiffres  obtenus,  de  les  grouper  différem- 
ment, de  remonter  aux  documents  initiaux,  peut  de- 
venir prétexte  à  observations,  à  découverte  d'anoma- 
lies qu'il  faut  aussitôt  expliquer,  d'incorrections  qu'il 
faut  redresser,  d'oublis  qu'il  faut  combler. 

Un  excellent  exemple  de  ce  genre  nous  est  fourni 
par  le  calcul  du  nombre  de  rations  de  chevaux  d'offi- 
ciers et  de  troupe,  à  la  fin  du  tableau  VI. 

Deniers  et  viirres,  —  Enfin,  rappelons  que  les  four- 
nitures en  nature  allouées  par  la  revue,  d'après  les 
résultats  du  tableau  VI,  sont  relatives  exclusivement 
au  trimestre  envisagé,  sans  aucune  correction  prove- 
nant d'erreurs  dans  l'évaluation  du  crédit  des  trimes- 
tres antérieurs  ;  si  ces  dernières  corrections  sont  mo- 
tivées, elles  seront  effectuées  directement  dans  la  se- 
conde partie,  au  décompte  de  libération  en  nature,  soit 
au  crédit,  soit  au  débit,  suivant  que  les  droits  doivent 
être  augmentés  ou  réduits  de  ce  fait  ;  on  inscrira  ces 
rectifications,  et  leur  cause  y  sera  nettement  exposée, 
avec  rappel  de  la  feuille  de  rectification  correspon- 
dante. 

Pour  les  deniers,  au  contraire,  le  chiffre  de  l'arrêté 
de  la  !'•  partie  est  définitif  et  représente,  non  seule- 
ment le  crédit  relatif  au  trimestre,  mais  le  crédit  actuel, 
ventilation  faite  des  erreurs  provenant  des  trimestres 
antérieurs  et  affectant  les  droits. 

Enregistrement  des  feuilles  de  reciiflcaVwn,  —  Sui- 
vant qu'une  feuille  de  rectification  constate  qu'une 
somme  doit  être  portée  en  augmentation  ou  en  diminu- 
tion, elle  constitue,  pour  le  corps,  un  titre  de  créance 
ou  une  déclaration  de  débet  ;  par  conséquent,,  suivant 
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le  cas,  ladite  feuille  devra  être  inscrite  sur  le  registre 
des  pièces  de  créance  ou  sur  le  registre  des  pièces 
d*imputalion,  que  tient  le  sous-intendant. 

Une  mention  spéciale,  dans  la  colonne  «  Observa- 
tions »  pourra  faciliter  les  recherches  au  moment  de 
la  vérification  de  la  revue. 

Nous  voyons  donc  que,  théoriquement,  Tinscription 
des  feuilles  de  rectification  sur  des  registres  spéciaux 
est  assurée  à  tout  moment,  ce  qui  constitue  une  ga- 
rantie contre  les  négligences  et  les  oublis  ;  mais  cette 
garantie  n'existe  réellement  que  si,  dans  les  bureaux 
du  sous-intendant,  un  pointage  rigoureux  est  effectué, 
lors  de  la  vérification  de  la  revue,  entre  les  registres 
susindiqués  et  le  tableau  IV,  ou  les  cases  ad  hoc  du 
décompte  de  libération. 

Il  parait  recommandable,  pour  éviter  toute  omission, 
d'ouvrir  dans  les  bureaux  du  sous-intendant  un  carnet 
auxiliaire  servant  à  l'enregistrement  successif  et  im- 
médiat des  feuilles  de  rectification,  en  distinguant  clai- 
rement les  corps  et  les  parties  de  la  revue  où  elles 
doivent  figurer. 

(A  suivre.) 
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LES  ALCOOLS  COIMERCIÀDX  ET  LES  LEVDBES 

Par  M.  AIMÉ,  officier  d'administration  de  V*  classe 
des  Subsistances  militaires(i). 


Historique. 

Quoique  l'usage  des  boissons  fermentées  ait  été 
connu  de  toute  antiquité,  on  n'a  aucune  notion  exacte 
de  Torigine  de  la  distillation,  c'est-à-dire  de  la  sépara- 
tion de  l'alcool  des  boissons  fermentées. 

L'alcool  semble  connu  depuis  fort  longtemps  des 
peuples  orientaux  ;  la  seule  chose  que  l'on  peut  affir- 
mer d'une  façon  certaine,  c'est  qu'il  a  été  introduit  en 
Europe  par  les  Arabes  d'Espagne,  en  même  temps  que 
la  plupart  des  sciences  exactes.  Son  nom  qui  vient  de 
l'arabe,  al  cohol  (le  subtil),  et  qui  s'est  conservé  avec 
son  ortKographe  originelle  dans  fa  plupart  des  langues 
européennes,  ne  peut  laisser  de  doute  à  cet  égard. 

Raymond  Lulle  découvrit  le  moyen  de  le  concentrer 
par  distillation  sur  le  carbonate  de  potasse  ;  quelques 
alchimistes  inconnus,  dont  la  découverte  nous  a  été 
transmise  par  Lémery,  ont  appliqué  à  l'alambic  un 
serpentin  ascendant  analogue  au  serpentin  actuel  de 


(1)  Pour  rétablissement  de  cette  étude,  on  a  puisé  des 
renseignements  dans  les  ouvrages  ci- après  :  Manuel  théori- 
que  et  pratique  des  fabricants  d'alcool  et  d'eau-de-ine^  par 
E.  Barbet  et  G.  Araehequesne  ;  V Alcool  au  point  de  vue  chi- 
mique, affricole,  industriel,  hygiénique  et  fiscal,  par  Al- 
bert Larbalétrier  ;  Aimuaire  de  la  distillerie  française,  par 
Tédesoo  et  Fritsch. 
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Schlœsiiig  et  qui  a  servi  d'embryon  aux  reclilicateurs 
actuels  ;  tel  est  l'historique  succinct  de  Talcool  jus- 
qu'à la  fin  du  XVIII'  siècle. 

Pendant  ce  siècle,  Teau-de-vie  (1),  Teau  de  feu  fai- 
saient déjà  l'objet  d'un  commerce  important  ;  Th.  Saus- 
sure en  fit  la  première  analyse,  et,  presque  en  même 
temps,  Lavoisier,  balance  en  main,  expliqua  que  la 
fermentation  n'était  autre  chose  que  le  dédoublement 
du  sucre  en  alcool  et  en  acide  carbonique. 

Plus  tard,  Gay-Lussac,  s'appuyant  sur  la  déshydra- 
tation de  l'alcool  avec  la  chaux  vive,  trouvée  par 
Lowitz  et  Richter,  inventa  l'alcoomètre  qui  est  encore 
employé  aujourd'hui. 

Depuis  Gay-Lussac,  peu  de  perfectionnements,  au 
moins  théoriques,  avaient  été  apportés  à  la  fabrication 
de  l'alcool  par  fermentation,  jusqu'aux  découvertes  de 
Pasteur. 

Matières  premières  de  la  fabrication  de  l'alcool. 

Les  matières  premières  peuvent  être  rangées  en 
trois  classes  : 

•  1"  cla^sse.  —  Matières  rcnfeiiimnt  un  sucre  directe- 
ment ferment  es  cible,  —  Comprend  à  peu  près  tous  les 
fruits  à  noyaux  ou  à  pépins,  tels  que  :  cerises,  prunes, 
poires,  pommes,  figues,  etc.  ;  le  plus  important  de  tous 
est  le  raisin. 

A  ces  fruits,  il  faut  ajouter  le  miel  et  les  jus  qui  dé- 
coulent de  l'incision  de  certains  palmiers  et  de  quel- 
ques variétés  d'agave,  tel  que  celui  qui  donne  le 
pulque  au  Mexique,  ainsi  que  le  niezcal,  eau-de-vie  que 
l'on  en  tire  par  distillation.  Plus  un  fruit  est  riche  en 


(1)   Ueau-do-vie  devrait  s'appeler  «  eau  de  vigne   »,  les 
anciens  alchimistes  l'appelant  aqua  vitis. 
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sucre,  plus  il  fournit  d'alcool  et  meilleure  est  la  qua- 
lité de  ce  dernier  en  tant  qu'eau-de-vie. 

2*  classe.  —  Matières  renfennant  un.  sucre  qui  né- 
cessite Viiwersion,  —  La  betterave,  la  canne  à  sucre, 
les  tiges  de  maïs  vert  et  le  sorgho,  les  mélasses,  le  lait, 
le  jus  d'érable  et  le  topinambour.  Les  tiges  de  sorgho 
et  de  maïs  ont  une  composition  analogue  à  la  canne 
à  sucre  et  renlerment,  en  outre,  une  forte  proportion 
de  glucose  ;  le  topinambour  se  rapproche  considérable- 
ment de  la  pomme  de  terre. 

3*  clause,  —  Matières  renfermant  des  matières  amy- 
lacées et  nécessitant  une  saccharification.  —  Cette 
classe  est  la  plus  nombreuse  et  mériterait  d'être  divi- 
sée en  deux  groupes  :  1**  le  groupe  des  féculents,  comme 
la  pomme  de  terre,  qui  ne  renferment  pas  de  germes 
capables  de  sécréter  la  diastase  et  de  saccharifier  eux- 
mêmes  leur  fécule  ;  2^  le  groupe  des  fruits  à  amidon, 
comme  les  grains,  capables  par  le  développement  de 
leurs  propres  germes  de  transformer  tout  leur  amidon 
en  sucres  fermentescibles. 

A  ces  matières,  on  peut  ajouter,  pour  les  pays 
chauds,  la  plupart  des  tubercules  (manioc,  igname,  pa- 
tates), et  les  fruits  féculents,  tels  que  les  bananes,  les 
fruits  du  jacquier  ou  arbre  à  pain,  etc. 

On  pourrait  aussi  ajouter  la  plupart  des  graines  de 
légumineuses  (haricots,  pois,  lentilles,  vesces,  etc.)  et 
les  marrons  ou  châtaignes  ;  ces  matières  sont  moins 
riches  en  amidon  que  les  grains,  mais  renferment  plus 
de  matières  azotées,  ce  qui  les  désigne  pour  la  fabri- 
cation des  levures. 

Inversion.  —  On  entend  par  inversion  d'un  sucre  qui 
ne  fermente  pas  directement  (matières  de  la  2*  classe) 
sa  transformation  en  glucoses  qui  se  convertissent  di- 
rectement en  alcool  ;  cotte  transformation  est  obtenue 
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avec  la  levure  qui,  plus  tard,  a  encore  le  pouvoir  de 
convertir  ces  glucoses  en  alcool. 


O' 


Saccharification,  —  Los  matières  amylacées  (3* 
classe)  ne  peuvent  pas  être  transformées  directement 
en  alcool  ;  elles  doivent  d'abord  être  inverties  en  sucre 
(saccharification),  et  c'est  celui-ci  qui  subit  la  transfor- 
mation en  alcool  sous  l'influence  du  ferment. 

Ces  transformations  successives  sont  opérées  par  la 
diastase  du  malt. 

La  diastase  du  malt  possède  la  faculté  d'invertir 
l'amidon  en  deux  modifications  sucrées,  maltose  et 
dextrine,  sur  lesquelles  la  levure,  également  produite 
avec  le -malt,  vient  alors  agir  directement  pour  en  pro- 
vofjuer  la  fermentation  alcoolique. 

Alcools  commerciaux. 

On  classe  souvent  les  alcools  commerciaux  en  alcools 
naiiircls  et  alcools  (Tinduslrie  ;  on  ne  saurait  admettre 
cette  classification,  tous  ces  alcools  étant  également 
naturels  et  provenant  d'un  même  phénomène  biologi- 
que, la  fermentation  d'un  moût  sucré. 

Tous  les  alcools  commerciaux,  qu'ils  proviennent 
du  bouilleur  de  cru,  de  la  distillation  agricole  ou  de 
l'industrie,  ont  subi  une  distillation  et  quelquefois  une 
ou  plusieurs  rectifications. 

Nous  appellerons  flegmes  les  alcools  n'ayant  subi 
que  la  distillation,  alcools  d'industrie  ou  simplement 
alcools,  ceux  qui,  par  des  rectifications,  tendent  à  de- 
venir neutres,  c'est-à-dire  se  rapprochant  de  l'alcool 
(Uhyliqiie  pur  ou  mélangé  d'eau. 

Parmi  les  tlecjmes,  quelques-uns,  grâce  à  leurs  arô- 
mes spéciaux  et  à  une  bonification  par  le  vieillissement, 
acquièrent  une  grande  valeur  qu'une  rectification  leur 
enlèverait  ;  nous  garderons  à  ces  alcools  leurs  noms 
commerciaux,   par  exemple   :  cnn-de-vio,   pour  alcool 
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de  vins  ;  kirsch  pour  eau-de-vie  de  cerises  ;  tafi/x,  pour 
flegme  de  cannes  ou  de  mélasses  de  cannes  ;  r/ium, 
pour  vieux  tafla,  etc.,  etc. 

Nous  appellerons  produits  de  tête  ou  têtes  Tensemble 
des  impuretés  d'un  flegme,  qui  distillent  au  début  de  la 
rectification,  et  produits  de  queue,  queues  ou  fu^els, 
l'ensemble  des  impuretés  d'un  flegme,  qui  distillent  à 
la  fin  d'une  rectification  discontinue. 

Au  point  de  vue  commercial,  l'alcool  qui  est  vendu 
pour  être  bu  doit,  avant  tout,  être  agréable  au  goût 
et  à  l'odorat,  quelle  que  soit  sa  pureté. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  l'alcool  doit  être  neutre 
à  toutes  les  réactions,  c'est-à-dire  chimiquement  pur, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur  dégustative,  ou  du  moins 
aussi  pur  que  possible. 

Distillation  et  rectification. 

Distillatimi.  —  Le  premier  appareil  à  distiller  connu, 
ou  alambic  simple,  a  été  apporté  en  Europe  par  les 
Arabes  d'Espagne  vers  le  xi*  siècle  ;  au  xviii*  siècle,  en 
1780,  Argand  perfectionna  l'appareil  en  entourant  le 
serpentin  d'un  vase  cylindrique  rempli  de  vin,  et  vers 
1801,  Edouard  Adam  imagina,  le  premier,  le  principe 
de  l'épuisement  méthodique  du  vin  qui  est  la  base  de 
tous  les  appareils  modernes.  Plus  tard  (1813),  Blu- 
menthal  créa  la  colonne  à  distiller  continue,  perfec- 
tionnée depuis  plusieurs  fois  ;  cette  dernière  est  beau- 
coup plus  économique  comme  combustible  que  l'alam- 
bic ;  elle  fournit  en  même  temps  une  eau-de-vie  brute 
ou  flegme,  d'un  degré  moyen  plus  élevé  et  d'une  pureté 
plus  grande. 

Néanmoins,  ce  produit,  sauf  les  cas  particuliers  où 
l'on  distille  des  bons  vins  ou  des  fruits,  est  loin  d'être 
assez  pur  pour  la  consommation  ;  il  est  chargé  de  di- 
verses catégories  d'impuretés  qu'il  faut  éliminer  ;  c'est 
le  rôle  de  la  rectification. 


460  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Ttoute  dtetillerfe  industrielle  comprend  donc  deux 
sortes  d^opéralions  successives  :  la  première,  ou  dts- 
iillaiioii  proprement  dite,  sert  à  extraire  l'alcool  brut 
des  liquides  fermentes  ;  la  seconde  opération,  ou  rec- 
tification, n'est  autre  chose  que  le  raffinage  de  Talcool 
brut  pour  ie  rendre  pur  et  de  bon  goût. 

Colonnes  distUlatoires  contmues.  —  Elles  sont  de 
deux  sortes  :  1**  les  colonnes  à  bas  degré,  qui  sont  les 
plus  usitées  en  France;  ces  appareils  donnent  un  flegme 
dont  le  degré  alcoolique  ne  dépasse  pas  généralement 
50  à  65*  ;  2"  les  colonnes  à  haut  degré,  qui  atteignent 
90  et  même  96  degrés  ;  ces  dernières  empruntent  les 
principes  et  les  organes  essentiels  des  rectîficateurs 
pour  opérer  la  concentration  et  quelquefois  la  purifi- 
cation de  leurs  produits  ;  ce  sont  en  quelque  sorte  des 
colonnes  rectiflcatrices. 

ReclijUdiion.  —  La  rectification  a  pour  but  Ta  sépa- 
ration des  liquides  formant  un  mélange  complexe.  Dans 
la  pratique,  on  considère  la  rectification  comme  la  sim- 
ple séparation  de  Talcool  pur  d'avec  les  impuretés  qui 
les  accompagnent  dans  le  flegme. 

Ces  impuretés  sont  généralement  classées  en  deux 
catégories  :  les  produits  do  tête  ou  éthers  dont  le  point 
d'ébullition,  est  plus  bas  que  celui  de  l'alcool,  et  les 
produits  de  queue,  nommés  aussi  fusels  ou  huiles,  ren- 
fermant l'ensemble  des  produits  à  points  d'ébullition 
plus  élevés,  eau  comprise. 

La  rectification,  ainsi  définie,  n'est,  en  somme,  que 
la  séparation  d'un  mélange  de  trois  catégories  de  li- 
quides, éthers,  fusels  et  alcools,  avec  l'obligation  d'ob- 
tenir ce  dernier  aussi  pur  que  possible  :  elle  s'opère 
généralement  avec  le  rectificateur  Savalle,  à  colonne 
rectangulaire,  ou  avec  le  rectificateur  continu  système 
E.  lUirbc't.  Les  premiers  produits  de  la  rectification  qui 
sont  recueillis,  sont  fort  chargés  en  éthers  :  ce  sont  les 
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mauvais  goûts  de  tête  ;  le  goût  s'améliore  progressive- 
ment. On  obtient  les  moyens  goûts,  puis  les  bons  goûts 
ou  alcools  fins,  les  moyens  goûts  et  les  mauvais  goûts 
de  queue  ou  huiles. 

Dans  la  plupart  des  usines,  on  règle  Textraction  des 
éthers  à  environ  5  p.  100  et  les  extractions  des  huiles 
à  2  ou  3  p.  100  de  Talcool  à  100**  qui  entr^  dans  l'appa- 
reil, on  a  ainsi  91  à  92  p.  100  de  bon  goût. 

M.  Barbet  a  donné  le  nom  d'alcool  pasteurisé  à 
Talcool  qui  a  subi  une  chauffe  spéciale  (comme  le  vin) 
et  qui  en  est  vieilli  comme  par  Teffet  du  temps  ;  il  a 
perdu  en  quelques  secondes  toutes  les  matières  vola- 
tiles qui  auraient  mis  plusieurs  mois  à  s'évaporer  par 
le  vieillissement  naturel. 

Fabrication  des  eaux-de-vie. 

La  distillation  des  vins,  dans  le  but  d'obtenir  des 
eaux-de-vie  fines  est  des  plus  simples,  lorsqu'on  veut 
ensuite  soumettre  l'alcool  à  un  long  vieillissement  ;  il 
suffit  de  distiller  le  vin  jusqu'à  épuisement  des  vinasses 
de  façon  à  obtenir  un  alcool  à  70*  environ.  Pour  cela, 
on  commence  par  faire  dans  l'alambic  simple  trois  dis- 
tillaiions  successives  de  vin  en  trois  chauffes,  on  a 
ainsi  les  brouillis  ;  ces  trois  brouillis,  ou  flegmes  bruts, 
sont  réunis  et  remis  dans  Talambic  où  ils  subissent 
une  seconde  distillation,  dite  bonne  chauffe,  donnant  de 
Teau-de-vie  à  70*  environ. 

Le  degré  de  63  à  70  est  indispensable  pour  les  eaux- 
de-vie  de  grande  marque  qui  devront  séjourner  de  cinq 
à  dix  ans  en  fût  pour  vieillir  avant  d'être  consommées. 
Pour  les  eaux-de-vie  de  valeur  moindre,  on  les  coupe 
immédiatement  à  45  ou  SO**  avec  de  Teau  distillée,  pure 
de  toute  odeur  ;  les  eaux-de-vie  ainsi  coupées  semblent 
vieillir  plus  vite,  mais  ne  peuvent  atteindre  au  degré 
de  finesse  des  premières. 
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On  n'est  pas  encore  bien  fixé  sur  tous  les  faits  du 
vieillissement  en  fûts  ;  les  seuls  points  bien  acquis  sont 
que,  d'une  part,  Teau-d^-vie  prend  au  bois  un  certain 
nombre  de  produits  extractifs  que  ne  saurait  lui  don- 
ner aucun  appareil  distillatoire  ;  d'autre  part,  il  se  pro- 
duit dans  le  fût  des  phénomènes  d'oxydation  qui  don- 
nent le  véritable  arôme  du  cognac. 


-'O» 


Eaux-de-vie  de  marc.  —  Au  sortir  du  pressoir,  on 
met  le  marc  en  fosses,  après  l'avoir  détassé  pour 
l'aérer  ;  ces  fosses  cimentées  sont  ensuite  recouvertes 
d'une  couche  de  25  à  30  centimètres'  de  terre  fortement 
tassée.  La  fermentation  se  déclare  spontanément  et 
l'acide  carbonique  défjagé  présene  le  marc  qu'il  bai- 
gne d'une  altération  trop  rapide  ;  on  peut  ainsi  con- 
serv€;r  le  marc  d'une  année  sur  l'autre.  La  fermenta- 
tion terminée,  on  peut  procéder  à  la  distillation  qui, 
portant  ici  sur  des  matières  solides,  ne  peut  se  faire 
qu'avec  des  alambics  simples  munis  d'un  faux  fond, 
ou  mieux  à  la  distillation  à  vapeur  dans  un  appareil 
à  plusieurs  vases,  ce  (|ui  représente  une  sorte  de  diffu- 
sion à  vapeur  avec  enrichissement  méthodique. 

Les  marcs  épuisés  ne  sont  plus  propres  à  la  nour- 
riture des  animaux  ;  on  peut  les  mélanger  aux  fumiers 
ou  les  faire  sécher  pour  les  brûler. 

Autres  eaïuv-de-vie  de  fruits.  —  Les  fruits  à  grappes 
et  baies,  tels  que  groseilles,  myrtilles,  etc.,  et  les  fruits 
composés  tels  que  fraises,  mûres,  framboises,  figues 
fraîches,  etc.,  sont  traités  absolument  comme  les  rai- 
sins, avec  cette  différence  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
vieillir  le  vin  obtenu  et  que  l'on  doit  distiller  aussitôt 
la  fermentation  terminée. 

Les  fruits,  tels  que  pommes,  poires,  doivent  être 
broNés  avant  d'être  portés  au  pressoir.  Les  eaux-de-vie 
de  cidre  et  de  poiré  comme  celles  du  vin,  gagnent  en 
arôme   lor<^que  ces   produits   sont   conservés  pendant 
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quelque  temps  en  fûts  avant  la  distillation  ;  celte  durée 
de  conservation  ne  doit  pas  toutefois  excéder  huit  à 
dix  mois  ;  c^s  eàux-de-vie  doivent  être  consen^ées  en 
fûts  de  chêne. 

Pour  les  fruits  à  noyaux,  comme  une  partie  de  leur 
arôme  vient  des  noyaux  mêmes,  ils  doivent  fermenter 
en  présence  de  ces  derniers  ;  mais  il  faut  avoir  soin 
de  ne  pas  briser  un  trop  grand  nombre  d'entre  eux,  sinon 
l'excès  d'acide  cyanhydrique  produit  arrêterait  la  fer- 
mentation ;  il  faut  aussi  enlever  soigneusement  les 
queues  qui  donneraient  un  mauvais  goût. 

La  manière  la  plus  simple  de  faire  fermenter  ces 
fruits  est  de  les  introduire  dans  la  cuve  de  fermenta- 
tion à  travers  des  cylindres  de  bois  cannelés,  qui  déchi- 
rent Tenveloppe  et  aplatissent  la  pulpe,  sans  broyer  les 
noyaux  ou  seulement  les  plus  gros. 

Si  ces  fruits  sont  très  gros  et  très  sucrés,  on  y  ajoute 
de  l'eau. 

La  distillation  doit  être  faite  avec  un  alambic  à 
double  fond  pour  éviter  le  goût  de  brûlé  ;  les  eaux-de- 
vie  de  fruits  doivent  se  consoner  dans  du  verre  et  non 
dans  des  fûts  qui  les  coloreraient. 

Les  cerises  produisent  le  kirsch  ;  ce  dernier  nom  est 
aussi  donné  au  produit  des  prunes  cultivées  qui  lui 
ressemble  beaucoup  ;  les  prunes  spéciales  appelées 
quetsches  donnent  le  queisch;  les  pêches  et  les  abri- 
cots fournissent  le  marasquin. 

Telles  sont  les  eaux-de-vie  les  plus  connues. 

Fabrication  des  alcools. 

Dlslillation  des  bellei^aves.  —  La  betterave  est  la 
matière  par  excellence  de  la  distillerie  agricole,  grâce 
à  la  valeur  nutritive  de  ses  pulpes  qui  facilitent  l'éle- 
vage des  bestiaux  ;  plus  la  betterave  est  riche  en  sucre, 
plus  le  rendement  en  alcool  est  considérable  ;  la  meil- 
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leure  connue  est  la  betterave  blanche  améliorée  Vil- 
morin. 

Dans  la  plupart  des  régions,  les  marchés  de  bette- 
raves se  basent  sur  la  densité  du  jus  comme  en  su- 
crerie ;  c'est  le  moyen  le  plus  équitable  de  donner  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

L'extraction  du  jus  peut  se  faire  par  presse,  par  ma- 
cération ou  par  diffusion. 

La  fermentation  du  jus  de  betteraves  peut  être  con- 
tinue ou  par  coupages  ou  encore  par  levains  ;  on  peut 
considérer  la  fermentation  comme  bonne  et  active  lors- 
qu'elle s'achève  en  vingt  ou  vingt-deux  heures. 

La  distillation  des  moûts  de  betteraves  ne  présente 
rien  de  particulier  ;  la  rectification  des  flegmes  ne  pré- 
sente non  plus  aucune  particularité  remarquable.  Pour 
obtenir  dos  alcools  vraiment  neutres,  il  est  seulement 
indispensable  de  les  filtrer  sur  du  charbon,  si  Ton  veut 
faire  disparaître  entièrement  le  goût  d'origine  très  per- 
sistant, quoiqu'il  échappe  aux  indications  des  réactifs 
connus,  et  afin  d'éviter  plusieurs  rectifications, 

Distillalion  des  pommes  de  terre.  —  L'alcoolisation 
des  pommes  de  terre  repose  sur  le  même  principe  que 
l'alcoolisation  des  grains  ;  c'est  toujours  une  matière 
amylacée  que  l'on  transforme  en  sucre  ;  on  obtient  un 
moût  que  l'on  fait  fermenter  par  la  levure. 

Les  pommes  de  terre  sont  d'abord  lavées  mécani- 
quement, |)uis  cuites  à  la  vapeur  dans  un  vase  hermé- 
tiquement clos  ;  cette  cuisson  dure  une  heure  et  demie 
environ. 

Lorsqu'elles  sont  cuites  à  point,  elles  sont  réduites 
en  pâte  dans  un  appareil  formé  de  deux  cylindres  creux 
en  fonte  tournant  en  sens  inverso  ;  la  pulpe  sortant  de 
cet  appareil  tombe  sur  une  trémie  qui  la  verse  dans  la 
cuve  à  saccharification. 

Celle-ci  renferme  d'avance  un  mélange  tout  préparé 
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de  6  p.  100  de  malt  délayé  dans  de  l'eau  ;  à  mesure  que 
la  pulpe  remplit  la  cuve,  on  élève  la  température  à  70 
ou  75°.  On  agite  le  tout  pendant  deux  heures  ;  la  masse 
devient  liquide  et  on  la  fait  passer  à  travers  un  tamis 
qui  retient  les  pelures  et  les  matières  insolubles  et  on 
verse  dans  des  bacs  refroidisseurs  où  on  l'abandonne 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  la  température  de  25°  ; 
puis  on  transvase  dans  les  cuves  à  fermentation  où 
on  ajoute  3  à  4  p.  100  de  levure. 

Lorsque  la  fermentation  est  terminée,  on  distille  et 
on  obtient  de  l'alcool  qui,  possédant  une  odeur  désa- 
gréable, demande  une  rectification  soignée. 

Distillation  des  topinambours  et  patates  douces.  — 
La  composition  de  ces  tubercules  les  rapproche  de  la 
pomme  de  terre  au  point  de  vue  de  leur  valeur  pour  la 
culture,  et  de  la  betterave  au  point  de  vue  de  la  nature 
des  sucres  et  de  leur  valeur  alcooligène.  En  raison  de 
leur  culture  facile,  ils  sont  précieux  pour  la  distillerie 
agricole;  ils  ne  présentent  que  l'inconvénient  de  s'altérer 
rapidement  à  l'air  libre.  Leur  travail  industriel  pré- 
sente avec  celui  des  betteraves  les  plus  grandes  ana- 
logies ;  il  y  a  seulement  une  légère  différence,  mais 
fort  importante,  dans  la  préparation  des  moûts.  Le 
seul  procédé  pratique  est  la  diffusion  ou  macération  ; 
les  fermentations  sont  très  pures  ;  le  travail  se  fait  par 
fermentation  continue  ou  coupages  successifs  ;  la  dis- 
tillation ne  présente  rien  de  particulier. 

DistiUalion  des  mélasses.  —  Les  mélasses  de  raffi- 
nerie sont  généralement  riches  en  matières  fermen- 
tescibles  ;  ce  ne  sont,  en  somme,  que  des  solutions  im- 
pures et  concentrées  de  sucre. 

Pour  les  amener  à  l'état  de  moûts  fermenlescibles, 
il  suffit  de  les  diluer  dans  une  quantité  d'eau  suffisante 
pour  ramenenr  la  richesse  saccharine  de  la  dilution 
entre  8  et  15  kilos  de  sucre  par  hectolitre,  soit  de  8 
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à  10^   Baume  ;    l'élimination  des  impuretés  se  fait  par 
Topération  du  dénitrage. 

La  fermentation  des  mélasses  est  similaire  à  celle 
des  jus  de  betteraves,  sauf  que  le  système  employé  est 
par  pied  de  cuve,  au  lieu  d'être  continu. 

Mélasses  de  camies,  rhums,  tafias,  —  Ces  mélasses 
sont  généralement  acides  et  fermentent  beaucoup  plus 
facilement  que  celles  de  betteraves  ;  le  diluage  se  fait 
de  la  même  façon  et  ne  demande  pas  le  dénitrage. 

Si  l'on  veut  obtenir  de  l'alcool  neutre,  la  distillation 
et  la  rectification  sont  les  mêmes  que  pour  les  bette- 
raves ;  pour  le  cas  où  l'on  veut,  au  contraire,  obtenir 
des  tafias,  qui  par  vieillissement  deviendront  des  rhwns, 
on  se  conformera  à  ce  qui  a  été  dit  pour  la  distillation 
des  vins  et  la  conservation  des  eaux-de-vie. 

Il  n'y  a  dans  les  véritables  rhums  introduction  d'au- 
cunes herbes  ou  substances  étrangères  ;  l'usage  admet 
seulement  l'introduction  de  caramel  comme  colorant. 
Pour  forcer  le  goût  spécial  du  rhum,  on  procède  à  la 
dilution  des  mélasses,  non  avec  de  l'eau,  mais  avec  les 
vinasses  mêmes. 

Dijitillatiun  des  caroubes.  —  La  caroube,  lorsqu'elle 
est  mûre  et  sèche,  présente  l'aspect  d'une  fève  aplatie  ; 
elle  contient  une  semence  ou  grain  de  forme  ovale,  très 
dure  et  d  une  teneur  assez  notable  en  amidon. 

Le  rendement  alcoolique  obtenu  jusqu'à  présent  varie 
de  15  à  18  litres  d'alcool  pour  100  kilos  de  caroube 
brut  ;  cet  alcool  est  une  excellente  eau-de-vie  d'un  goût 
très  agréable. 

On  extrait  le  suc  des  caroubes  par  macération,  comme 
pour  les  betteraves  ;  les  jus  envoyés  à  la  fermentation 
doivent  avoir  une  densité  de  1.050  à  1.055,  ce  qui  donne 
pour  1.000  kilos  de  caroubes  travaillées  une  moyenne  ' 

de  60  hectolitres  de  jus  à  fermenter;  c'est  la  fermenta-  ! 

lion  continue  qui  est  employée  ;  les  jus  après  fermenta-  I 
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tian  ont  une  densit-è  variant  de  1.016  à  1.020  :  ils  ren- 
ferment en  moyenne  3.2  à  3.5  p.  100  d*alcool  en  volume 
et  ils  ont  une  couleur  rouge  lie  de  vin  assez  prononcée. 

DisiUlaiix)n  des  grains.  —  Les  grains  constituent  des 
matières  premières  fort  appropriées  à  la  distillation  de 
Talcool  ;  à  ce  point  de  vue,  leur  valeur  réside  unique- 
ment dans  une  matière  commune  à  tous,  l'amidon  ;  ce 
dernier  seul  est  sujet  à  être  transformé  en  alcool. 

La  description  des  opérations  qui  suivent  s'applique 
plus  particulièreTnent  au  travail  des  grains  en  vue  de  la 
production  d'alcool  et  de  levure  ;  mais  dans  leurs  gran- 
des lignes  elles  sont  applicables  à  toutes  les  productions 
d'alcools  de  grains. 

Les  grains  généralement  employés  sont  :  le  maïs,  le 
seigle  et  l'orge  ;  on  se  sert  aussi,  pour  des  fabiications 
spéciales,  du  blé,  de  l'avoine  et  du  sarrasin. 

Ces  grains  sont  généralement  employés  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  maïs,  25  à  30  p.  100  ;  seigle,  40  à 
50  p.  100  ;  orge,  quantité  variable  selon  la  méthode 
adoptée. 

MoAS,  —  Suivant  les  époques  de  l'année  et  Hi  qualité 
des  récoltes,  les  distillateurs  font  venir  leur  maïs  de 
l'Amérique  du  Nord  (maïs  dent  de  cheval),  de  la  Plata 
ou  de  la  vallée  du  Danube. 

Des  essais  ont  été  faits  avec  des  maïs  d'Algérie  et  de 
Tunisie  ;  ils  ont  donné  de  bons  résultats  et  il  serait  à 
désirer  que  la  culture  de  ce  grain  fût  développée  dans 
ces  contrées  ;  elle  trouverait  en  France  un  excellent 
débouché  à  des  prix  rémunérateurs,  car  le  maïs  étran- 
ger est  frappé,  à  l'entrée  en  France,  d'un  droit  de  3 
francs  par  quintal. 

Quant  au  maïs  français,  cultivé  principalement  dans 
le  Sud-Ouest,  sa  récolte  suffit  à  peine  aux  besoins  lo- 
caux et  il  faut,  du  reste,  des  années  exceptionnellement 
sèches  pour  qu'il  puisse  être  transporté  et  qu'il  con- 
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serve  les  conditions  de  qualité  qu'exige  la  fabrication 
de  Talcool. 

Seigle.  —  Le  seigle  est  la  matière  première  la  plus 
importante  pour  la  fabrication  ;  la  totalité  du  seigle  né- 
cessaire est  récoltée  en  France  ;  la  Champagne,  l'Or- 
léanais et  quelquefois  la  Bretagne,  sont  les  gros  four- 
nisseurs. 

Cependant  dans  les  mauvaises  années  de  récolte  en 
France,  on  trouve  en  Russie  un  seigle  qui  vient  sup- 
pléer à  rinsuffisance  de  la  production  indigène. 

Ce  seigle  est  plus  petit,  mais  plus  riche  en  matières 
azotées  ;  il  convient  assez  bien  pour  cette  fabrication. 

Orge,  —  L'orge  est  indispensable  pour  la  production 
de  l'alcool  ;  contrairement  aux  deux  autres  céréales, 
elle  n'est  pas  employée  à  l'état  de  grain  naturel  ;  elle 
est  au  préalable  maltée. 

Les  meilleures  orges  pour  Je  maltage  sont  celles  qui 
sont  homogènes,  de  même  provenance,  très  saines  avec 
Ja  peau  fine  et  exemptes  de  grains  brisés  ou  rongés  ; 
les  plus  estimées  viennent  de  la  Champagne  ou  de  la 
Beauce  ;  la  distillerie  emploie  aussi  avec  avantage  des 
orges  provenant  de  Tunisie,  lorsqu'elles  ont  été  récol- 
tées dans  des  conditions  favorables. 

Opération!  de  la  fabrication. 

Les  diverses  opérations  de  la  fabrication  sont  :  le 
nettoyage  des  grains  ;  le  maltago,  le  broyage  des  grains 
et  le  concassage  du  malt  ;  la  préparation  des  levains, 
l'empùtage,  la  formation  de  l'empois,  la  saccharifica- 
tion  proprement  dite,  la  fermentation  des  moûts,  1  ecu- 
mage  de  la  levure,  le  travail  des  levures,  la  distilla- 
tion des  moûts,  la  rectification  et  la  préparation  dt-s 
drèches. 
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Nettoyage  des  gravas.  —  Cette  opération  doit  être 
bien  conduite  et  faite  avec  des  appareils  spéciaux  ;  elle 
est  complétée  par  un  triage  des  grains  cassés  ou  ron- 
gés, surtout  en  ce  qui  concerne  1  orge  destinée  à  être 
maltée. 

Maltage.  —  L'orge  est  le  plus  employé  des  grains 
pour  la  fabrication  du  malt  ;  on  peut  aussi  se  servir, 
pour  certains  alcools  ou  pour  remplir  certaines  condi- 
tions de  fabrication,  du  seigle,  du  maïs,  de  Tavoine  et 
du  blé. 

Le  maltage  est  constitué  par  une  germination  par- 
tielle du  grain  ;  cette  germination  développe  dans  le 
grain  un  ferment  soluble  spécial,  la  diastase,  dont  la 
fonction  est  de  transformer  en  sucres  fermentescibles 
Tamidon  du  grain,  préalablement  écrasé  et  transformé 
en  empois,  pendant  l'opération  de  la  saccharification. 

En  même  temps,  le  maltage  produit  dans  les  élé- 
ments constitutifs  des  grains  des  modifications  chimi- 
ques qui  augmentent  leur  richesse  en  matières  azotées 
solubles  qui  sei*viront  plus  tard  à  la  nourriture  de  la 
levure. 

La  germination  fait  perdre  au  grain  sa  dureté  ;  cette 
mollesse  du  grain  que  l'on  développe  par  le  maltage 
correspond  à  la  dissolution  des  enveloppes  cellulosi- 
ques des  grains  d'amidon.  Pour  que  ce  phénomène  bio- 
logîque  s'accomplisse,  le  grain  doit  se  trouver  dans 
les  conditions  physiologiques  nécessaires  de  tempéra- 
ture et  d'humidité. 

Pour  l'orge,  cette  température  est  comprise  entre 
15  et  25"*  et  ne  doit  jamais  dépasser  28°,  température 
à  laquelle  la  germination  s'arrête. 

La  durée  de  la  germination  dépend  de  la  tempéra- 
ture ;  elle  est  d'autant  plus  courte  qu'on  maltera  à 
une  plus  basse  température. 

En  principe,   le  distillateur  devra  tendre  à  malter 
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aussi  lentement  que  possible,  car  plus  le  maltage  est 
lent,  plus  le  malt  obtenu  est  riche  en  diastase,  plus  sa 
force  d*inversion  de  Tamidon  en  sucre  sera  grande. 
En  outre,  le  malt  ainsi  produit  est  plus  réfractaire  à 
la  moisissure  que  te  mail  hâtif  (produit  à  une  tempéra- 
ture plus  élevée). 

Lorsqu'on  arrive  à  ce  que  l'on  appelle  la  maturité 
du  malt,  on  doit  arrêter  la  germination  du  grain,  soil 
en  remployant  tout  de  suite  (procédé  du  malt  vert),  soit 
en  privant  le  grain  de  son  humidité  par  Tair  sec  ou  la 
chaleur  au-dessus  de  28''  (procédé  du  malt  sec). 

La  maturité  du  malt  est  atteinte  lorsque  les  radi- 
celles ont  acquis  une  fois  et  demie  la  longueur  du  grain 
et  que  le  germe  a  les  trois  quarts  de  la  longueur  de  ce 
même  grain  ;  ces  longueurs  peuvent  être  un  peu  plus 
fortes,  mais  jamais  le  germe  ne  doit  sortir  du  grain. 

Les  diverses  opérations  du  maltage  sont  les  sui- 
vantes :  la  trempe,  la  germination,  le  séchage  et  le 
touraillage. 

La  trempe,  —  Cette  opération  a  pour  but  de  fournir 
à  l'orge  l'humidité  nécessaire  ;  elle  consiste  à  laisser 
tremper  l'orge  dans  l'eau  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  ab- 
sorbé une  quantité  suffisante  pour  sa  germination  ;  ce 
point  se  reconnaît  en  cassant  un  grain  d'orge  en  deux  : 
il  ne  doit  plus  rester  au  milieu  qu'une  petite  tache 
blanche,  sèche,  de  la  grosseur  d'une  aiguille  ;  la  durée 
de  cette  opération  varie,  suivant  la  nature  de  l'orge  et 
suivant  la  température,  de  trente-six  heures  en  été 
à  quatre  jours  et  plus  parfois  en  hiver. 

Le  trempage  doit  être  fait  dans  une  eau  dépourvue 
de  tous  ferments  putrides  et  germes  de  moisissures  ; 
la  présence  de  sels  -de  fer  dans  l'eau  semble  aussi 
nuisible  à  la  germination  ;  l'eau  des  trempoirs  doit  être 
renouvelée  à  plusieurs  reprises  durant  la  trempe. 

La  gernwmiion.  —  Au  sortir  de  la  trempe,  l'orge 
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est  étendue  sur  le  sol  du  gerœoir  et  étalée  en  couches 
égalisées  de  30  centimètres  d'épaisseur,  dans  lesquelles 
on  place  un  thermomètre  ;  on  doit  aérer  à  la  pelle 
fréquemment. 

Le  sol  des  germoirs  doit  être  très  uni,  en  ciment 
ou  asphalte  pour  éviter  les  nids  à  moisissures  ;  dès  que 
les  radicelles  apparaissent,  on  diminue  Tépaisseur  des 
tas  progressivement  pour  diminuer  réchauffement  ;  il 
faut  avoir  soin  de  pelleter  avec  attention  pour  éviter 
de  briser  les  radicelles. 

L'uniformité  de  la  température  dans  les  germoirs 
est  un  point  essentiel  pour  la  régularité  de  l'opération  ; 
elle  ne  devra  pas  dépasser  les  limites  extrêmes  de  11 
et  17"  centigrades. 

Les  radicelles  doivent  être  blanches  et  luisantes  ;  si, 
au  contraire  elles  fanent  vile,  cela  dénote  une  pénurie 
d'eau  à  laquelle  il  est  nécessaire  de  remédier  sans  retard 
par  l'arrosage  des  tas. 

En  été,  la  température  étant  élevée,  on  éprouve  ies 
difficultés  pour  le  maltage  ;  si  on  ne  peut  pas  faire  au- 
trement, on  remplace  te  maltage  de  l'orge  par  celui 
du  maïs  qui  germe  à  28°,  ou  bien  on  malte  pendant  la 
saison  froide,  on  touraille  le  malt  et  on  l'emmagasine 
pour  les  besoins  de  la  saison  chaude. 

Il  existe,  en  outre,  un  système  mécanique  de  maltage 
pendant  n'importe  quelle  saison  ;  pour  cela,  l'orge  est 
introduite  dans  des  tambours  animés  d'un  mouvement 
lent  de  rotation  ;  la  masse  est  arrosée  automatique- 
ment et  traversée  par  un  courant  d'air  chargé  d'humi- 
dité ;  on  supprime  ainsi  les  pelletages.  Les  grains 
roulant  doucement  les  uns  sur  les  autres  germent  plus 
régulièrement,  les  radicelles  ne  sont  pas  atteintes  par 
la  pelle  du  mal  leur  et  restent  toutes  intactes. 

L'opération  du  maltage  à  basse  température  (de  11 
à  17*)  dure  généralement  de  huit  à  dix  jours  ;  elle  livre 
un  malt  très  riche  en  matières  extractives  et  d'une  aci- 
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dite  plus  de  trois  fois  moindre  que  celle  du  malt  hâtif. 

Dessication  et  touraillage.  —  Le  grain  étant  retiré 
du  germoir,  on  le  dessèche  d'abord  à  Tair  libre,  puis 
dans  une  étuve,  appelée  touraille,  chauffée  soit  à  l'air 
chaud,  soit  par  la  combustion  du  gaz.  Cette  étuve  est 
formée  par  Une  pièce  très  élevée  comportant  deux  ou 
trois  élages  ;  le  foyer  est  en  bas  et  le  grain  est  étendu 
sur  des  plateaux  formés  de  toiles  métalliques.  Le  malt 
placé  en  haut  descend  aux  étages  inférieurs  à  Taide 
d'agitateurs  ;  on  obtient  ainsi  le  malt  sec  ;  il  faut  avoir 
soin  de  ne  pas  dépasser  70"  afin  de  ne  pas  anéantir 
la  diastase  en  la  coagulant. 

Le  malt  sec,  par  son  passage  sur  des  cribles,  est 
débarrassé  de  ses  radicelles  ;  ces  dernières  sont  mé- 
langées aux  drêchcs  pour  l'alimentation  des  bestiaux 
ou  employées  comme  engrais  azoté. 

Toutes  les  fois  que  c'est  possible,  il  est  plus  écono- 
mique d'employer  le  malt  vert  que  le  malt  sec  dont 
la  diastase  a  été  diminuée  dans  une  notable  proportion 
par  l'effet  de  la  chaleur  auquel  il  a  été  soumis  pendant 
l'opération  du  touraillage  ;  cependant,  le  malt  touraillé 
est  le  plus  souvent  employé  à  cause  des  difficultés  de 
conservation  du  malt  vert. 

Broyage  des  grains.  —  Les  grains  nettoyés  sont  ré- 
duits en  farine  au  moyen  de  meules  ou  de  cylindres  ; 
la  mouture  ne  doit  pas  être  poussée  trop  loin,  sauf 
pour  le  maïs  qui  exige  une  mouture  fine  ;  on  blute  quel- 
quefois pour  enlever  les  plus  gros  sons,  mais  ce  n'est 
pas  indispensable. 

La  farine  des  grains,  et  surtout  du  seigle,  doit  être 
préi)arée  assez  longtemps  à  l'avance  pour  éviter  l'em- 
pâtement et  la  formation  des  grumeaux. 

Conrassage  du  malt,  —  Avant  d'employer  le  malt, 
on  le  concasse  entre  deux  cylindres  en  gros  frag- 
ments ;  il  faut  éviter  de  faire  de  la  farine. 
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Préparation  des  levaUis.  —  Cette  opération  constitue 
^un  travail  séparé  de  Topération  principale  de  la  fer- 
mentation des  moûts  ;  le  but  qu'on  envisage  dans  la 
préparation  du  levain  est  de  provoquer  et  de  déve- 
lopper dans  une  quantité  de  moût  restreinte  une 
grande  quantité  de  ferments  alcooliques,  aussi  purs 
que  possible,  doués  d'une  grande  force  prolifique  et 
d'une  grande  puissance  f(irmentatrice  ;  les  organismes 
qui  provoquent  la  fermentation  alcoolique  dans  les 
différents  liquides  sucrés  sont  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  saccharmnyces. 

Pour  obtenir  un  levain,  on  prépare  un  moût  épais, 
de  150  kilos,  dont  un  quart  malté,  qu'on  dilue  dans  de 
l'eau  chaude  ;  on  commence  à  chauffer  à  65**  pour  per- 
mettre au  malt  de  commencer  à  transformer  l'amidon 
et  on  reste  pendant  une  heure  à  cette  température  ; 
roï>ération  peut  se  faire  dans  un  macéra  leur  à  double 
Jond  à  agitateur  mécanique.  Le  mélange  est  soumis 
ensuite  à  une  fermentation  lactique  qui  apportera  dans 
le  moût  la  dose  d'acidité  nécessaire  pour  assurer  un 
développement  normal  et  sûr  de  la  levure  alcoolique. 

L'acidification  terminée,  le  levain,  après  refroidis- 
sement à  température  convenable  (22  à  25°),  est  ense- 
mencé avec  une  petite  quantité  de  levure  pure  préparée 
spécialement  à  cet  effet,  de  façon  à  n'introduire  dans 
la  fermentation  que  le  seul  genre  de  levure  qui  con- 
vienne. 

Le  levain  entre  ensuite  en  fermentation  ;  lorsque 
celle-ci  a  acquis  la  force  suffisante,  soit  après  douze 
heures  environ,  le  levain  est  prêt  à  être  coulé  dans  le 
moût  ;  on  reconnaît  que  le  levain  est  mûr  et  bon  à  être 
employé  lorsqu'il  est  retombé  d'environ  quatre  centi- 
mètres sur  les  bords  de  la  cuve. 

Empâtage.  —  Formation  rfc  lempois.  —  Snccfiarifi- 
cation.  —  Ces  opérations  sont  faites  dans  des  macéra- 
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leurs  ou  cuves  matières  à  agitateurs  ;  il  faut  trois  de 
ces  appareils  pour  ce  travail,  dont  deux  placés  de 
façon  à  pouvoir  se  vider  dans  k  plus  grand.  Dans  Tun 
des  macérateurs  supérieurs  on  introduit  quinze  hec- 
tolitres d'eau  froide,  puis  huit  cents  kilos  de  farine  de 
malt  aussi  homogène  que  possible  ;  si  le  macérateur 
est  assez  grand,  on  amèn-e  le  volume  à  35  ou  36  hecto- 
litres en  y  ajoutant  de  l'eau,  sinon,  on  fait  cette  addi- 
tion d'eau  au  macérateur  inférieur  en  même  temps 
qu'on  y  verse  le  lait  de  malt  ;  on  brasse  dans  ce  der- 
nier macérateur  et  on  y  introduit  onze  cents  kilos  de 
farine  de  seigle. 

Pendant  ce  temps,  l'autre  macérateur  supérieur  re- 
çoit 40  hectolitres  d'eau  et  1.080  kilos  de  farine  de 
maïs,  et  par  un  barboteur  à  vapeur  on  élève  la  tempé- 
rature à  90-92^  température  que  l'on  maintient  pen- 
dant environ  IroiB  quarts  d'heure  en  continuant  à  bras- 
ser énergiquement  ;  après  ce  temps,  le  maïs  est  cuit 
et  son  amidon  à  peu  près  formé  en  empois. 

On  verse  alors  ce  maïs  dans  la  cuve  inférieure  dont 
il  élève  la  température  qui  doit  atteindre  59**,  mais  ne 
pas  dépasser  60°;  pour  cela,  on  s'aide,  au  besoin,  d'un 
barbotage  de  vapeur,  de  façon  à  maintenir  cette  tem- 
pérature de  ^T  pendant  deux  heures  environ  ;  le  cou- 
vercle du  macérateur  est  fermé  durant  cette  opération 
pendant  laquelle  l'agitateur  tourne,  tout  en  laissant  des 
alternances  de  repos. 

Le  volume  du  moût  produit  est  de  115  à  120  hecto- 
litres. 

Le  moût  est  alors  pris  par  des  pompes  puissantes 
qui,  à  travers  les  réfrigérants  tubulaires,  l'envoient  aux 
cuves  de  fermentation  à  une  température  de  38*  envi- 
ron. Par  addition  d'eau  froide,  on  règle  la  température 
de  façon  que  le  mélange  au  moment  de  l'encuvage  attei- 
gne 22''  en  été  et  25°  en  hiver  avec  une  densilé  de  1.035 
à  l.OiO. 
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Fermentation  des  moûts.  —  Pour  la  mise  en  fermen- 
tation des  moûts,  on  commence  par  faire  un  pied  de 
cuve  en  y  introduisant,  une  heure  avant  le  chargement, 
le  levain  et  une  certaine  quantité  de  moût  épais  à  38* 
saccharifié  ;  la  masse  entre  en  fermentation  tumul- 
tueuse. On  y  verse  alors  le  reste  du  moût  à  38%  puis 
Teau  froide  et  les  clairs  de  vinasse,  de  façon  à  ce  que 
la  température  soit  bien  à  22^  en  été  et  23°  en  hiver  ; 
on  remue  soigneusement. 

Au  début,  on  voit  sur  la  cuve  une  légère  mousse 
blanche  ;  après  une  heure,  le  son  est  monté  et  forme 
à  la  surface  une  couche  de  6  à  7  centimètres  d'épais- 
seur, mais  laissant  dégager  l'acide  carbonique  de  place 
en  place. 

Après  trois  heures,  le  chapeau  de  son  se  fendille,  le 
gonflement  commence,  le  moût  apparaît  au-dessus  du 
son,  qui  est  débordé,  et,  après  sept  ou  huit  heures, 
récume  devient  plus  persistante,  gagne  les  bords  de 
la  cuve,  les  bulles  se  chargent  de  levure  ;  enfin,  après 
dix  à  douze  heures,  la  levure  est  mûre,  bonne  à  écu- 
mer,  ce  que  l'on  i*econnaît  lorsqu'elle  commence  à 
redescendre. 

Ecumage  de  la  levure.  —  On  écume  alors  avec  de 
larges  cuillers  en  fer-blanc,  plates  et  arrondies  à  l'ex- 
trémité ;  cet  écumage  dure  de  six  à  dix  heures,  tant 
qu'il  vient  de  nouvelles  bulles  de  levure. 

Après  écumage,  la  cuve  est  laissée  tranquille,  la 
fermentation  y  continue  pendant  quatorze  à  vingt  heu- 
res, puis  tombe  et  la  cuve  est  bonne  à  distiller. 

La  levure  écumée  est  versée  dans  une  rigole  en  cuivre 
étamé,  où  un  filet  d'eau  froide  la  conduit  dans  un  réser- 
voir. 

Travail  des  levures.  —  Cette  partie  fait  l'objet  d'un 
paragraphe  spécial  placé  à  la  fin  de  l'étude,  afin  de 
permettre  d'entrer  dans  des  développements  plus  dé- 
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taillés,  non  seulement  sur  la  proàuction,  mais  encore 
sur  les  applications,  altérations,  etc.,  etc. 

Rendements.  —  Si  Ton  veut  obtenir  plus  de  levure 
et  moins  d'alcool,  on  peut  faire  germer  légèrement  le 
seigle  avant  de  l'employer.  Pour  augmenter  le  rende- 
ment, on  peut  aussi  filtrer  les  moûts  avant  fermenta- 
tion ;  le  moût  limpide  est  fortement  aéré  et  la  fermen- 
tation est  très  rapide  :  au  bout  de  douze  heures  seule- 
ment elle  est  achevée  ;  on  trouve  un  fort  dépôt  de  levure 
au  fond  de  la  cuve. 

On  peut  considérer,  dans  la  pratique,  comme  ren- 
dement maximum,  pour  100  kilos  de  grain,  20  kilos 
de  levure  pure  et  16  litres  d'alcool  à  100  degrés. 

Distillation  des  moûts.  —  Lorsque  la  fermentation 
est  terminée,  le  moût  est  envoyé  à  la  colonne  à  distiller; 
là,  dans  une  série  de  plateaux  spécialement  construits 
à  cet  effet,  il  est  soumis  à  l'ébullition  et  les  vapeurs 
d'alcool  se  dégagent. 

Elles  sont  condensées  à  la  sortie  dans  un  réfrigé- 
rant et  recueillies  en  passant  dans  une  éprouvette  qui 
en  indique  le  degré  ;  qn  obtient  ainsi  l'alcool  brut  de 
grains  ou  flegmes. 

Rectification.  —  Les  flegmes  sont  rectifiés  dans  des 
appareils  dits  rectiflcateurs,  qui  séparent  les  produits 
de  tête  ou  éthers  et  les  produits  de  queue  de  l'alcool 
éthylique  qui  est  l'alcool  neutre  qu'on  peut  considérer 
comme  pur. 

Préparation  des  drêches.  —  On  retrouve  au  bas  de 
la  colonne  à  distiller  le  moût  épuisé  et  débarrassé  de 
l'alcool  ;  il  comporte  une  partie  liquide,  la  vinasse,  et 
une  partie  solide  constituée  par  les  sons  des  grains  et 
les  cellules  d'amidon  ;  il  faut  en  faire  la  séparation. 

A  cet  effet,  le  mélange  est  introduit  dans  des  réci- 
pients avec  fond  à  claire  voie  où  s'opère  le  tamisage. 
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Une  partie  des  clairs  de  vinasse  est  reprise  et  après 
une  nouvelle  décantation  renvoyée  dans  le  travail, 
comme  nous  Tavons  vu  précédemment. 

Quant  à  la  partie  solide,  elle  est,  après  égouttage, 
recueillie  et  livrée  pour  la  nourriture  du  bétail. 

Les  drêches  constituent,  en  effet,  un  aliment  de  pre- 
mier ordre  ;  elles  contiennent  la  presque  totalité  des 
produits  azotés  des  grains  et  les  matières  grasses  ;  le 
liquide  qui  les  imbibe  est  d'une  assimilation  parfaite. 

Pour  Tengraissement  ainsi  que  pour  la  production  du 
lait,  les  drêches  sont  l'aliment  aussi  efficace  que  Ton 
puisse  désirer  et  elle  sont  très  recherchées. 

Autres  jnatiôres  servant  à  la  production  de  l'alcooL 

On  peut  produire  de  Talcool  avec  beaucoup  d'autres 
matières  que  celles  citées  précédemment  ;  mais  ce  sont 
des  productions  secondaires,  beaucoup  moins  impor- 
tantes. Les  principales  sont  : 

L'eau  de  sucre,  .employée  à  la  fabrication  de  l'alcool 
en  Silésie  ; 

Le  riz,  qui  produit  Tarack,  eau-de-vie  très  forte  que 
les  Orientaux  tirent  de  la  boisson  fermentée  obtenue 
avec  cette  denrée  ; 

Le  sorbier  sauvage,  employé  en  Allemagne  ; 

L'extrait  de  malt,  employé  aussi  en  Allemagne  ; 

Les  racines  fraîches  de  gentiane,  les  choux-raves,  les 
navets,  les  prunelles,  les  mûres,  l'eau  de  miel,  la  bière 
tournée,  les  résidus  de  brasserie,  l'eau  de  levure,  les 
drêches  d'orge,  etc.,  etc. 

(A  suivre.) 
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ESSAI 

DES    SAUMURES 

Par  le  pharmacien-major  G.  PELLERIN. 


La  saumure  est  surtout  employée  pour  conserver  la 
viande  de  porc  ;  c'est  une  solution  de  sel  marin  à  la- 
quelle on  ajoute  une  petite  quantité  de  nitrate  de  po- 
tasse,, dans  la  proportion  de  1  gramme  pour  100  gram- 
mes de  sel  marin  au  maximum. 

L'examen  d'une  saumure  comprend  : 

Examen  des  caractères  organoleptiques  ; 

Dosage  du  chlorure  de  sodium  ; 

Dosage  du  nitrate  de  potasse  ; 

Recherche  des  antiseptiques  et  des  ptomaïnes. 

Examen  des  caractères  organoleptiques. 

La  réaction  d'une  saumure  fraîche  est  acide  au  tour- 
nesol ;  sa  couleur  est  brunâtre  ;  son  odeur  est  celle 
d'un  bouillon  de  viande  ;  sa  densité  est  comprise  entre 
1,200  à  1,215.  Elle  est  limpide  ;  à  sa  surface  nage  une 
couche  graisseuse  formée  par  des  corpuscules  blancs, 
mélangée  de  cristaux  de  sel  marin,  que  le  microscope 
permet  de  déceler. 

Altérée,  sa  réaction  n'est  plus  acide  ;  son  odeur  de- 
vient désagréable,  quelquefois  ammoniacale  ;  sa  saveur 
devient  intolérable.  La  réaction  d'Eber  est  positive. 

L'opération  se  fait  en  versant  dans  un  tube  à  essai 
2  à  3  centimètres  cubes  de  réactif  d'Eber,  et  en  appro- 
chant de  la  surface  une  baguette  de  verre  imprégnée 
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de  saumure.  Si  celle-ci  a  subi  la  putréfaction  ammonia- 
cale, il  se  produit  des  fumées  blanches  autour  de  la 
baguette. 

Le  réactif  d'Eber  s'obtient  en  mélangeant  10  centi- 
mètres cubes  d'acide  chlorhydrique  avec  30  centimètres 
cubes  d^alcool  à  95**  et  10  centimètres  cubes  d'éther. 

Dosage  du  chlorure  de  sodium  et  du  nitrate  de  potasse. 

Evaporer  100  centimètres  cubes  de  saumure  jus- 
qu'à 10  (Centimètres  cubes  environ,  filtrer,  laver  le 
filtre  avec  de  l'eau  tiède,  réunir  les  liquides  de  lavage 
au  filtrat,  ramener  le  mélange  à  100  centimètres  cubes 
avec  de  l'eau  distillée. 

Sur  ce  liquide,  doser  le  chlorure  et  le  nitrate. 

Le  dosage  du  chlorure  de  sodium  peut  se  faire  par 
la  méthode  volumétrique,  au  moyen  de  la  solution  nor- 
male d'azotate  d'argent,  en  présence  du  chromate  neu- 
tre de  potasse.  On  opère  sur  la  moitié  du  liquide,  soit 
50  centimètres  cubes. 

Pour  le  dosage  du  nitrate,  on  évapore  à  sec  la  se- 
conde moitié  ;  on  ajoute  au  résidu  du  chlorhydrate 
d'ammoniaque  pur  et  sec  ;  on  chauffe  le  tout  dans  un 
creuset,  avec  précaution,  tant  qu'il  se  dégage  des  va- 
peurs ammoniacales  bleuissant  le  papier  rouge  de 
.tournesol.  On  reprend  le  résidu  par  l'eau  et  dans  cette 
solution  on  dose  volumétriquement  les  chlorures.  La 
différence  des  quantités  de  liqueur  argentique  em- 
ployées dans  les  deux  dosages  correspondra  à  l'azotate 
transformé.  Chaque  centimètre  cube  d'azotate  d'argent 
représentera  0  gr.  0101  d'azotate  de  potasse. 

Saumure  injectée. 

On  conserve  souvent  la  viande  en  y  injectant  une 
saumure  avec  ou  sans  nitrate  de  potasse,  mais  addi- 
tionnée de  sucre,  qui  adoucit  la  viande  au  lieu  de  la 


480  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

durcir,  comme  le  nitrate  de  potasse.  Il  suffira,  pour 
examiner  celte  saumure,  de  hacher  finement  la  viande 
et  de  la  mettre  en  macération  avec  de  Teau  froide  pen- 
dant vingtrquatre  heures,  pour  obtenir,  après  expres- 
sion, une  solution  dans  laquelle  on  dosera  le  chlorure 
de  sodium,  le  nitrate  de  potasse  et  le  sucre. 

Recherches  des  antiseptiques  et  des  ptomaXnes. 

La  recherche  des  ptomaïnes  et  des  antiseptiques 
(acide  sulfureux  et  sulfites  ;  acide  borique  et  borates  ; 
formol,  etc.)  est  longuement  traitée  dans  des  chapitres 
spéciaux  de  Timportant  ouvrage  que  vient  de  publier 
M.  Pellerin  (1),  ouvrage  qui  s'impose  à  tous  les  chi- 
mistes experts  et  auquel  nous  avons  emprunté  les  do- 
cuments qui  précèdent. 


(1)  G.  Pellerin,  Guide  pratique  de  P expert-chimiste  en 
denrées  alimentaires,  avec  préface  du  professeur  Jacque- 
min,  Directeur  honoraire  de  TEcole  supérieure  de  Pharma- 
cie de  Nancy.  —  Nancy,  Malzéville,  196.  1  vol.  gr.  in-8* 
de  688  pages. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT    L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


Les  écoles  de  laiteries  en  France. 

Le  mouvement  en  faveur  de  l'enseignement  profes- 
sionnel continue  en  France  à  progresser  d'une  façon  ras- 
surante pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospérité 
économique  de  notre  pays. 

Une  nouvelle  Ecole  (ïindustrie  laitière  vient  d'être 
créée  à  Surgères,  dans  la  Charente-Inférieure.  C'est  la 
troisième  de  ce  genre,  venant  après  celles  de  MamiroUe 
et  de  Poligny,  situées  toutes  les  deux  dans  TEst.  1j  Ecole 
nationale  dHndustrie  laitière  de  MamiroUe,  près  de  Be- 
sançon, fut  fondée  en  1888. 


L'industrie  du  liège. 

La  production  annuelle  du  liège  est  évaluée  à  60.000 
tonnes  environ.  L'Espagne  arrive  en  tête  des  pays  pro- 
ducteurs avec  17.000  tonnes,  puis  le  Portugal  12.000  et 
la  France  9.000.  L'Algérie  et  la  Tunisie  viennent  en- 
suite, avec  8.000  tonnes. 

Parmi  les  pays  qui  importent  le  liège  et  fabriquent 
les  bouchons  on  trouve  : 

Allemagne 6.000  tonnes. 

Russie 4.500  — 

Amérique 3.000  -- 

Suède. 2.000  — 

Norvège. 2.000  — 

Danemark 2.000  — 

Autriche 1.000  — 

Angleterre 500  — 

L'industrie  du  linoléum  utilise  environ  38.000  tonnes 
de  déchets  de  liège,  et  le  reste  est  absorbé  par  l'industrie 
des  produits  agglomérés. 
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La  culture  du  coton  en  Italie. 

Pendant  que  la  France  fait  de  louables  efforts  pour 
implanter  la  culture  du  coton  dans  ses  colonies,  et  se  dé- 
barrasser partiellement  du  lourd  tribut  qu'elle  est  obli- 
gée de  payer  aux  Etats-Unis  pour  se«  approvisionne- 
ments, ritalie,  de  son  côté,  cherche  à  cultiver  le  coton 
sur  son  propre  territoire. 

Actuellement,  3.000  à  4.000  hectares  de  terre  dans  les 
districts  de  Victoria,  Biseau  et  Terranova-Sicula  sont 
consacrés  à  la  culture  du  coton  ;  de  moins  grandes  éten- 
dues, dans  la  province  de  Saleme,  sont  également  semées 
en^  coton,  et  la  production  est  utilisée  par  de  petites  f a- 
bnques  locales.  Ces  données  dénotent  une  diminution 
considérable,  en  comparaison  de  80.000  hectares  ense- 
mencés pendant  la  période  allant  de  la  guerre  civile 
américaine  à  Tannée  1872. 

Les  raisons  qui  ont  provoqué  l'abandon  de  «la  culture 
du  coton  sur  une  grande  échelle  n'existent  plus  ;  le  prix 
du  coton  s'est  relevé  ;  la  facilité  de  transports  et  l'ac- 
croissement de  Timpoi-tation  qui  s'en  est  suivie  ont  causé 
une  forte  baisse  de  prix  sur  les  produite  agricoles,  autre- 
fois fournis,  pour  la  plus  grosse  partie,  par  les  ressources 
locales  ;  enfin  la  dépression  survenue  dans  l'industrie  des 
agrumes,  de  l'huile  et  du  vin  a  diminué  le  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

Une  société  est  en  train  de  se  constituer  pour  encou- 
rager la  culture  du  coton  sur  de  grandes  surfaces,  en 
Apulie,  Calabre,  Sardaigne  et  Sicile,  où  le  climat,  le  sol 
et  les  conditions  de  main-d'œuvre  sont,  paraît-il,  émi- 
nemment favorables  à  ce  projet.  L'agriculture,  dans 
l'extrême  sud  de  l'Italie,  a  jusqu'ici  souffert  du  manque 
de  capitaux  et  de  l'ignoiunce  des  principes  les  plus  ru* 
dimentaires  de  culture  rationnelle.  La  société  fera  de 
grands  efforts  pour  écai-ter  ces  inconvénients.  Un  champ 
d'expériences  sera  créé  où  l'on  fera  la  sélection  de«  grai* 
nés  les  plus  appropriées  en  vue  de  leur  distribution  ;  1(8 
cultivateurs  de  coton  auront  la  garantie  d'un  prix  miui- 
mum  pour  leur  récolte  ;  des  avajices  seront  accordées 
pour  l'achat  de  machines  agricoles  et  d'engrais  chimi- 
ques ;  des  agriculteurs  expérimentés  seront,  d'autre 
part,  nommés  pour  conseiller  les  cultivateurs  et  leur 
prêter  une  assistance  pratique. 

Ce  projet  a  reçu  l'approbation  pleine  et  entière  du 
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gouvernement  italien,  les  ministres  des  financer  <»t  de 
ragriculture  en  ayant  parlé  dans  un  sens  des  plus  favo- 
rables à  une  récente  séance  de  la  Chambre  des  député:». 
Les  promoteurs  de  ce  projet  ont,  en  outre,  reçu  des  assu- 
rances d'encouragement  de  la  part  d'un  grand  nc«mbre 
d'industriels  et  des  promesses  d'appui  et  de  conseils  de 
la  part  de  divers  agriculteurs  connus. 

{Revu^e  scientiûqiie,  août  1905.) 

Mesurage  des  bœufs  gras, 
par  J.  Sabatier,  ingénieur  agronome. 

Le  mesurage  des  bœufs  gras,  en  vue  de  la  détermina- 
tion du  poids  vif  ou  du  poids  net,  n'est  pas  une  nou- 
veauté. 

Mathieu  de  Dombasle,  le  fondateur  de  notre  première 
école  d'agriculture,  raconte,  dans  les  Annales  de  Roville, 
année  1829,  qu'il  a  reçu,  trois  ans  auparavant,  la  visite 
d'un  engraisseur  très  industrieux  de  la  Flandre  fran- 
çaise, qui  lui  parla  d'une  méthode  de  mensuration  qu'il 
s'était  faite  et  qui  consistait  dans  l'emploi  d'une  ficelle 
divisée  empiriquement  par  des  nœuds.  Le  périmètre  obli- 
que du  thorax  était  obtenu  en  fixant  l'extrémité  non 
divisée  de  la  ficelle  sur  le  garrot  et  en  ramenant  la  ficelle 
au  garrot  après  l'avoir  passée  entre  les  deux  jambes,  der- 
rière l'une  des  jambes  et  en  avant  de  l'autre. 

La  méthode  repose  sur  ce  principe,  que  le  poids  de 
la  viande  se  trouve  constamment  en  certain  rapport  avec 
le  périmètre  du  thorax.    . 

Mathieu  de  Dombasle  se  montra  d'abord  assez  incré- 
dule, mais  il  dut  bientôt  s'incliner  devant  les  résultats 
tout  à  fait  positifs  qu'il  ne  tarda  pas  à  constater  avec  ses 
propres  animaux. 

Le  ruban  Dombasle  ne  donne  que  le  poids  en  viande 
proprement  dit,  ce  qui  correspond  aux  quatre  quartiers 
en  terme  de  boucherie. 

Il  est  d'ailleurs  bien  facile  de  déduire  approximati- 
vement l'un  de  ces  poids,  lorsqu'on  est  en  possession 
de  l'autre. 

Mathieu  de  Dombasle  nous  rappelle  qu'un  bœuf  mai- 
gre ne  rend  en  viande  que  la  moitié  de  son  poids  brut. 
Si  l'animal  est  en  bon  état  le  rendement  pourra  être  de 
55  pour  100,  et  de  60  et  même  de  65  pour  des  bœufs  très 
gras. 

J'ajoute  qu'à  l'heure  actuelle,  par  suite  du  perfection- 
nement dans  la  conformation  des  animaux  et  dans  les 
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formules  d'alimentation,  les  grands  prix  de  nos  concours 
atteignent  quelquefois  70  pour  100.  Ce  chiffre  a  même 
été  dépassé. 

Le  ruban  Dombasle  ne  fournit  des  renseignements 
utiles  que  pour  les  bœufs,  c'est-à-dire  pour  des  mâles 
châtrés  de  bonne  heure.  Ses  indications  deviennent  faus- 
ses, supérieures  à  la  vérité,  avec  des  taureaux,  dont 
l'avant-train  est  très  développé  ;  elles  sont  trop  faibles 
s'il  s'agit  de  vaches. 

Pour  apprécier  des  taureaux  ou  des  vaches,  il  fau- 
drait modifier  la  graduation. 

Mathieu  de  Dombasle  considère  le  mesurage  comme 
peu  applicable  aux  bovins  à  cause  de  leur  toison. 

Les  bascules  faisant  défaut  à  l'entrée  de  bon  nombre 
de  villes,  Quételet,  un  mathématicien  fort  distingué, 
pix)posa  le  mode  de  mesurage  qui  porte  son  nom. 

Avec  un  ruban  métrique,  on  prend  deux  dimensions 
É»ur  ranimai  :  1®  sa  circonférence  en  arrière  des  épaules  ; 
2**  sa  longueur  depuis  le  bord  antérieur  de  l'épaule  jus- 
qu'à la  pointe  de  la  fe«se. 

Lorsqu'on  possède  ces  deux  dimensions,  en  jetant  les 
yeux  sur  une  table  dressée  par  Quételet,  on  obtient  im- 
médiatement le  poids  brut  de  l'animal. 

Pans  ces  derniers  temps,  on  a  présenté  aux  agricul- 
teurs d'autres  systèmes  de  mesurage  des  bœufs,  chacun, 
cela  va  de  soi,  devant  fournir  des  résultats  meilleurs 
que  ses  devanciers. 

Parmi  ces  procédés  nouveaux,  l'un  des  plus  recom- 
mandables  est  certainement  celui  de  M.  Jules  Crevât, 
l'auteur  de  l'ouvrage  si  apprécié  sur  V Alimentation  ra- 
tionnelle du  bétail  (1). 

Je  l'ai  déjà  dit,  le  ruban  Crevât  fait  connaître,  en 
même  temps,  le  poids  brut  et  le  poids  net.  Ces  poids 
sont  fournis  par  quatre  mensurations  spéciales  ;  cha- 
cune d'elles  suffit  pour  indiquer  les  deux  poids  du  sujet. 
On  a  ainsi,  pour  chaque  animal,  quatre  méthodes  difié- 
reuies  pour  révaluation  de  ses  poids. 

Une  notice  spéciale  guide  l'opérateur  sur  le  mode 
dVmploi  du  ruban. 

Les  diverses  méthodes  se  complètent,   se  contrôlent. 


(1)  M.  Crevât  n'a  imaginé  son  niban  qu'après  avoir  étudié  la 
quc*stion  théoriquement  et  pratiquement  pendant  près  de  qua- 
rante ans. 
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se  rectifient  mutuellement  ;  aussi  est-il  à  conseiller  de 
se  servir,  pour  un  même  animal,  de  deux,  de  trois  et 
même  de  toutes  les  quatre.  On  prend  ensuite  la  moyenne 
des  chiffres  constatés. 

M.  Jules  Barié,  de  la  Salutière,  vient  de  faire  du  ru- 
tan  Crevât  une  très  heureuse  application,  dont  voici  le 
résumé  : 

Au  moment  de  la  vente  d'une  paire  de  bœufs  gascons 
de  réforme,  âgés  de  neuf  ans  et  mis  en  bon  état  de  chair 
par  le  seul  repos,  notre  distingué  collègue  a  soumis  les 
deux  animaux  à  trois  des  méthodes  Crevât. 

Le  ruban  a  accusé  les  poids  bruts  de  1.818,  1.812  et 
1.806  kilos. 

Quant  à  la  bascule,  elle  a  déclaré  un  poids  de  1.804 
kilos,  après  déduction  des  50  kilos  représentant  la  masse 
intestinale. 

Le  boucher,  appréciant  les  animaux  avec  le  coup  d'œil 
du  praticien,  leur  avait  attribué  1.800  kilos. 

Pour  le  poids  net,  le  ruban  a  donné  894  kilos.  Le 
boucher,  après  abatage  et  découpage,  a  trouvé  897. 

Les  résultat»  que  M.  Barrié  a  Tobligeance  de  nous 
transmettre  représentent  donc  un  plein  succès  pour  la 
méthode  de  M.  Crevât,  et  sanctionnent  les  paroles  de 
rhabile  zootechnicien  :  Aujourd'hui,  je  ne  pèse  plus  mes 
bœufs,  je  les  jnesure  (1). 

A  la  ferme-école  de  Eoyat  (Ariège),  on  estime  le  poids 
net  des  bœufs  et  des  cochons  qu'on  livre  à  la  boucherie 
par  un  simple  cubage. 

je  suis  très  heui-eux  de  reproduire  une  lettre  fort  inté- 
ressante qu'a  bien  voulu  m'adresser  M.  Sicre,  professeur 
de  rétablissement  : 

«  Pour  obtenir  le  poids  net  de  nos  bœufs  gras,  je  consi- 
dère le  tronc  de  l'animal  comme  un  cylindre  dont  le  pé- 
rimètre de  base  passe  par  le  garrot  et  derrière  les  jambes 
de  devant.  A  ce  cylindre  je  donne  comme  hauteur  les 
11/10  de  la  ligne  droite  allant  depuis  le  milieu  de  la  dis- 
tance entre  la  pointe  de  l'épaule  et  le  garrot  jusqu'à  la 
pointe  de  la  fesse. 

«  J'assimile  la  base  soit  à  un  cercle,  soit  à  un  poly- 
gone régulier  d'un  très  grand   nombre  de   côtés,   dont 


(1)  Le  ruban  Crovat  est  en  vente  chez  son  constructeur,  M 
Gasselin,  4,  boulevard  Saint-Martin. 
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j'évalue  la  surface  en  multipliant  le  périmètre  par  la 
moitié  du  rayon.  JLa  baae  est  ensuite  multipliée  par  la 
hauteur  (1). 

c  Le  boucher  accepte  mes  chiffrer,  car  à  diverses  re- 
prisée il  a  pu  constater  qu'ils  correspondent  à  peu  près 
exactement  à  ceux  que  fournit  la  bascule. 

«  Nous  n'engraissons,  à  l'école,  que  des  animaux  de 
travail  âgés  de  ô  à  8  ans.  Ces  bœufs  acquièrent  un  bon 
état  de  viande,  tout  en  exécutant  une  besogne  modérée. 
Leur  nourritui>e  consiste  surtout  en  fourrage  sec,  bette- 
raves et  marc  de  raisins.  Quelauefois  on  donne,  en  sup- 
plément, du  son,  des  fèves  ou  des  épi»  de  maïs-fourrage 
séparés  des  tiges.  Lorsqu'on  les  vend,  nos  animaux  sont 
simplement  gras.  Leur  rendement  en  viande  varie  de 
54  à  58  p.  100  ;  ce  dernier  chifEre  est  rareïnent  dépassé. 

«  L'expérience  m'a  démontré  que,  pour  nos  bœufs, 
qui  appamennent  aux  deux  variétés  de  la  race  gasconne, 
le  décimètre  cube  pèse  environ  1  kilogramme.  Cette  den- 
sité pourrait,  ailleurs,  subir  une  légère  modification. 

€  Le  poids  net  des  jwrcs  est  évalué  de  la  même  manière 
que  celui  des  bœufs. 

€  Je  n'ai  pas  jusqu'ici  applique  aux  veaux  mon  pro- 
cédé de  mensuration  ;  mais  je  vais  poursuivre  des  véri- 
fications à  cet  égard.  • 

Les  résultats  enregistrés  à  Royat  et  à  la  Salutière  ne 
font  donc  que  confirmer  une  vérité  proclamée  depuis 
longtemps  par  Mathieu  de  Dombasle. 

Dans,  les  cas  —  ils  sont  nombreux  à  la  ferme  et  sur  les 
champs  de  foire  —  oii  il  n'a  pas  de  bascule  à  sa  di^o- 
sition,  l'agriculteur  incapable  de  juger  au  coup  d'œil  le 
poids  vif  et  le  rendement  probable  des  animaux,  trouvera 
dans  le  mesurage  des  indications  suffisamment  ap- 
proximatives pour  devenir  très  instructives. 

Il  faut,  cela  va  sans  dire,  interpréter  d'une  façon  con- 
venable les  chifEres  obtenus,  directement  ou  indirecte- 
ment, au  moyen  des  rubans.  La  race,  l'âge,  la  nourriture, 
le  degré  d'engraissement,  etc.,  peuvent  jouer  un  rôle 
dans  ces  interprétations  ;  mais  la  pratique  ne  tarde  pas  à 
renseigner  le  mensurateur  à  cet  égard. 

(La  Semaine  agricole,) 

(1)  Un  des  mathématiciens  de  notre  Société,  M.  Pierre  Castel 
vi^nt  de  traduire  la  méthode  de  M.  Sicre  par  la  formule  algé- 
brique : 

V  ou  P  =  OyOSS  p2  l. 

dans  laquelle  p  représente  le  périmètre  de  la  poitrine  et  {  la  lon- 
gueur du  tronc. 
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Production  et  contomxnation  de  la  pomme  de  terre 
en  Allemagne.  Comparaison  a^ec  les  autres  pays. 

Pour  savoir  si  rAllemagne  est  en  état  d'assurer  elle- 
même,  sans  recourir  aus}produiti^de9  pays  étrangers,  Tali- 
mentation  de  sa  population  qui  va  toujours  s'accroissant, 
il  faut  considérer  non  seulement  sa  production  de  céréa- 
les, mais  encore  celle  de  la  pomme  de  terre,  article  im- 
portant de  l'alimentation  populaire.  C'est  un  fait  d'ob- 
servations que  les  années  où  le  grain  ou  le  pain  sont 
chers,  les  classes  pauvres  allemandes  font  une  gprande 
consommation  de  pomme  de  terre. 

La  statistique  montre  que,  dans  les  dernières  di- 
zaines d'années,  la  culture  de  la  pomme  de  terre  a  sen- 
siblement  augmenté  et  que  les  rendements  à  l'hectare 
du  tubercule  se  sont  fortement  élevés,  grâce  à  des  procé- 
dés perfectionnés  de  culture  et  au  choix  des  variétés  ap- 
Sropriées.  L'Allemagne  est  particulièrement  intéressée 
ans  la  production  de  la  pomme  de  terre  ;  c'est  dans  ce 
pays  qu  on  rencontre  la  plus  grande  superficie  de  culture 
et  la  plus  forte  récolte  totale. 

La  superficie  de  culture  de  la  pomme  de  terre  occupe 
en  Allemagne  le  troisième  rang  parmi  les  autres  et  tend 
constamment  à  s'étendre.  Cette  augmentation  des  ense- 
mencements et  du  rendement  à  l'hectare  a  conduit,  ces 
dernières  années,  à  un  accroissement  rapide  et  considé- 
rable de  la  production.  En  1901,  la  récolte  allemande  de 
pommes  de  terre  a  été  supérieure  de  81  millions  de  quin- 
taux métriques  à  celle  de  l'année  précédente,  ce  qui  na- 
turellement n'a  pas  été  sans  influer  sur  le  prix  du  mar- 
ché et  les  conditions  de  l'écoulement  de  la  marchandise  ; 
on  s'en  fera  une  idée  en  considérant  que  pour  maintenir 
seulement  les  anciens  prix  et  anciennes  conditions  de 
vente  il  aurait  fallu,  en  tenant  compte  de  l'accroisse- 
ment annuel  du  chiffre  de  la  population,  q^ue  la  consom- 
mation annuelle  fût  d'un  wagon  par  habitant. 

D'autre  part,  l'importation  allemande  de  pommes  de 
terre  n'a  pas  diminué  à  proportion  de  l'augmentation 
de  la  pro4iuotion  indigène.  C  est  donc,  d'abord,  que  la 
consommation  s'est  accrue  à  l'intérieur  de  l'Empire,  et, 
ensuite,  que  l'exportation  allemande,  à  certains  mo- 
ments, a  augmenté. 

Que  doit  ou  que  devra  faire  le  cultivateur  allemand 
pour  tirer  un  parti  rémunéi^ateur  de  sa  production  crois- 
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saute  de  pommes  de  terre  P  Telle  est  la  question  que 
pose  M.  le  D'  Werth,  de  Munich,  dans  les  «  Mitteilun- 
^n  »  de  la  Société  allemande  d'agriculture.  L'exporta- 
tion serait-elle  avantageuse  et  comment  faudrait-il  l'or- 
ganiser ?  Avant  tout,  quels;  seraient  les  pays  importa- 
teurs ?  Ou  bien,  l'Alleioagne  offre-t-elle  encore  un  dé- 
bouché à  sa  production  indigène,  et  alors  quels  sont  les 
pays  importateurs  à  éliminer  ?  Quelle  est  la  situation 
de  la  culture  des  pommes  de  terre  en  Allemagne  et  à 
l'étranger  et  comment  s'y  établissent  les  prix  ? 

Afin  de  résoudre  ces  questions,  M.  le  D*"  H.  Hailer 
s'est  livré,  sur  la  demanoe  de  la  Société  allemande  d'a- 
griculture, à  de  vastes     recherches  statistiques. 

En  ce  qui  concerne  l'utilisation  des  pommes  de  terre, 
en  dehors  de  l'alimentation  humaine,  on  constate  que 
les  pommes  de  terre  trouvent  un  emploi  dans  : 

V*  L'alimentation  des  animaux  ;  dans  les  bonnes  an- 
nées à  pommes  de  terre,  celles-ci  sont  employées  dans 
une  forte  mesure  de  cette  manière  ; 

2**  La  fabrication  de  fécule  ;  on  ne  possède  encore  en 
Allemagne  sur  l'importance  de  ce  mode  d'emploi  des 
pommes  de  terre  aucune  statistique  utilisable  ; 

3*  La  fabrication  d'alcool.  Ici,  un  vaste  champ  d'ac- 
tion reste  encore  ouvert  à  l'utilisation  des  pommes  de 
terre  ;  les  quantités  distillées  croissent  d'ailleurs  d'an- 
née en  année.  Les  chiffres  ci-après  montrent  l'extension 
prise  par  la  consommation  d'alcool  industriel  :  tandis 
qu'en  1893-1894  elle  était  de  G61  milliers  d'hectolitres 
elle  est  passée  à  1.155  milliers  d'hectolitres  en  1900- 
1901. 

De  toutes  les  régions  de  l'empire  allemand,  c'est  la 
Prusse  qui  fabrique  les  plus  fortes  quantités  d'alcool 
de  pomme  de  terre  (8G,  81  d.  100)  ;  les  chiffres  les 
plus  élevés  étant  obtenus  par  les  cinq  provinces  à  l'est 
de  l'Elbe.  Les  royaumes  de  Bavière  et  de  Saxe  en  fabri- 
quent chacun  autant  que  les  deux  provinces  prussien- 
nes de  Saxe  et  Prusse  orientales  réunies. 

Superficie  de  cultuie  par  régions  des  pommes  de  terre. 

Ainsi  que  le  faisait  prévoir  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la 
distillerie,  la  culture  de  la  pomme  de  terre  est  la  plus  ré- 
pandue dans  les  circonscriptions  situées  à  l'est  de  TElbe  : 
Prusse  orientale  et  occidentale,  Poméranie,  Schleswig- 
Ilolstein,  Mecklembourg,  Liibeck,  Hambourg,  Brande- 
bourg, Posnanic  et  Silésie.  La  vieille  Prusse,  le  Brande- 
bourg et  la  Silésie  possèdent  chacun  10  p.  100  environ  de 
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la  superficie  totale  de  culture  des  pommes  de  terre  de 
l'empire  allemand  ;  la  Poméranie,  le  Mecklembourg,  Lû- 
beck,  Hambourg,  la  Posnanie,  la  province  prussienne 
de  Saxe,  environ  8  p.  100.  Au  cours  des  vingt  dernières 
années,  la  répartition  de  cette  culture  s'est  modifiée  : 
les  districts  du  Nord,  les  provinces  de  Prusse  orientale, 
Prusse  occidentale,  Poméranie,  Schleswig-Holstein, 
Mecklembourg,  Lûbeck,  Hamibourg,  Hanovre  (moins 
Hildesheim),  le  Begierungbezirk  de  Munster,  le  grand- 
ducbé  d'Oldenbourg^,  Brème  et  la  Posnanie,  ainsi  que  le 
district  sud-bavarois  du  Haut-Palatinat,  la  Haute  et 
la  Baâse-Bavière,  la  Souabe  ont  constamment  étendu 
leur  superficie,  aux  dépens  des  districts  rhénans,  pro- 
vince rhénane,  Begierungbezirk  d'Arnsberg,  Birken&ld, 
Palatinat  rhénan,  grand-duché  de  Hesse,  province  prus- 
sienne de  Hesse-Nassau,  Begierunbezirk  de  Minden,  les 
deux  Lippe,  l'Alsace-Lorraine,  et  les  districts  à  l'est  de 
l'Elbe,  Brandebourg  et  Silésie.  En  général,  on  peut  dire 
que  la  culture  de  la  pomme  de  terre  continue  à  aug- 
menter son  domaine,  déjà  considérable.  Pendant  ces 
vingt  dernières  années,  elle  a  présenté  une  extension 
qui  n'a  encore  été  atteinte  que  par  l'avoine.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  comparer  la  culture  allemande  de  la 
pomme  de  terre  aux  cultures  étrangères  de  ce  tubercule. 

Comme  chîfEre  absolu  des  ensemencements,  l'Allema- 
gne laisse  loin  derrière  elle  les  autres  Etats.  La  France 
n'arrive  pas  à  la  moitié  de  la  superficie  de  culture  de 
pommes  de  terre  de  l'Allemagne  ;  l'Autriche  et  les 
Etats-Unis  n'en  ont  que  le  tiers  ;  la  Hongrie  et  la  Gran- 
de-Bretagne, où  eette  culture  est  en  diminution  cons- 
tante, n'en  ont  pas  le  sixième.  La  Russie  d'Europe, 
avec  sa  superficie  totale  dix  fois  supérieure,  a,  aujour- 
d'hui, atteint  le  niveau  de  l'Allemagne.  En  Autriche- 
Hongrie,  la  proportion  de  terre  agricole  affectée  à  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre  est  égale  à  celle  de  l'Allema- 
gne ;  elle  l'a  d'ailleurs  augmentée  presque  dans  la  même 
proportion,  soit  de  7  pour  100,  de  1898  à  1901.  Les  en- 
semencements faits  en  vue  des  usages  industriels  et  de 
l'alimentation  des  bestiaux  y  sont  importants,  de  sorte 
que  r Autriche-Hongrie  doit  être  considérée  comme  con- 
currente de  l'Allemagne  pour  l'exportation  des  pommes 
de  terre.  Son  rendement  total  n'est  toutefois  que  le  tiers 
de  celui  de  l'Allemagne,  en  raison  surtout  des  faibles 
rendements  de  la  Hongrie. 

Beaucoup  plus  brillante  est  la  situation  de  la  Belgi- 
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que,  dont  Tagriculture  est  depuis  longtemps  un  modèle 
pour  l'Angleterre  et  pour  TAllemagne. 

La  proportion  des  terres  agricoles  affectées  à  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre  (8,2  pour  100)  y  est  analogie 
a  celle  de  l'Allemagne  (9,'35  pour  100)  ;  elle  est  d'ail- 
leurs en  augmentation  constante  depuis  le  milieu  du 
siècle  dernier.  En  ce  qui  concerne  le  rendement,  la  Bel- 
gique surpasse  de  beaucoup  l'Allemagne,  où  aucune  ré- 
gion n'atteint  son  rendement  mo^n  général  à  l'hectare. 
Dans  la  province  de  Flandre-occidentale,  par  exemple, 
on  a  récolté  207,7  quintaux  métrique»  à  l'hectare  en 
1891-1901,  tandis  que  dans   l'année    1901,  très    bonne 

?our  l'Allemagne,  le  rendement  moyen  le  plus  élevé, 
85  quintaux  métriques,  a  été  constaté  en  Basse-Fran- 
conie  et  est  retombé,  l'année  suivante,  à  152,8  quintaux 
métriques.  La  pomme  de  terre  belge  étant,  de  plus,  de 
bonne  qualité^  peut,  malgré  une  superficie  de  culture 
vingt  fois  moindre,  concurrencer  l'allemande  à  l'étran- 
ger. 

En  Hollande,  la  superficie  de  culture  de  la  pomme  de 
terre  occupe  la  deuxième  place  ;  elle  s'y  est  considéra- 
blement étendue  depuis  la  moitié  du  dernier  siècle.  Le 
rendement  moyen  hollandais  (125,6  quintaux  métri- 
ques) dépassait  jusqu'ici  le  rendement  allemand  ;  mais 
ces  deux  dernières  années,  celui-ci  a  regagné  le  terrain 
perdu. 

En  Grande-Bretagne  et  Irlande,  la  culture  de  la 
pomme  de  terre  occupe  la  quatrième  place.  La  super- 
ficie de  culture  de  ce  tubercule  y  est  en  diminution, 
comme  d'ailleurs  la  superficie  agricole  totale.  Les  ren- 
dements y  varient  fortement  et  n'iitteignent  pas  les  ren- 
dements allemands.  La  moyenne  pour  1891-1900  a  été 
de  114,9  quintaux  métriques  à  l'hectare,  avec  des  écarts 
considérables  d'une  année  à  l'autre  ;  140,6  quintaux 
métriques,  par  exemple,  en  1895  et  87,9  quintaux  métri- 
ques en  1897.  A  ce  point  de  vue,  c'est  l'Irlande  qui 
souffre  le  plus,  une  mauvaise  récolte  de  pommes  de  terre 
y  signifiant  la  famine  pour  les  classes  pauvres. 

Les  proportions  afférentes  à  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  sont  assez  semblables  en  Danemark  et  en  Suède. 
Avec  2,1  p.  100  de  la  superficie  agricole  totale,  cette 
culture  occupe  la  quatrième  place,  sans  toutefois  attein- 
dre la  superficie  de  culture  du  Mecklembourg-Schwerin, 
Le  rendement  moyen  est,  en  Suède,  de  84,3  quintaux 
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métriques,  et,  en  Danemark,  de  90,5  quintaux  métriques 
à  rhectare,  ce  qui  est  surprenant  dans  ce  pays  où  Vagri- 
culture  est  si  développée. 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  superficie  de  culture 
de  la  pomme  de  terre  vient  bien  loin  derrière  celle  du 
maïs  et  du  froment  ;  mais  elle  tend  beaucoup  à  s'éten- 
dre, surtout  depuis  quelque  temps.  En  1902,  elle  était 
de  1.200.000  hectares,  correspondant  presque  à  celle  des 
provinces  réunies  de  Brandebourg,  Silésie,  Posnanie  et 
Poméranie.  Le  rendement  est  cependant  extrêmement 
faible  :  48,d  quintaux  métriques  à  Thectare  en  1881- 
1900,  soit  moins  de  la  moitié  du  plus  faible  rendement 
de  la  mauvaise  récolte  allemande  de  cette  période. 

(Bulletin  mensuel  de  VOfûce  des  renseignements 
agricoles,  novembre  1906.) 
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Lfl  SOIE  fll^TIflCIEMiE 

Par  M.  Cil.  MOtlREU 

Prdfesscor  abrégé  à  FfiSeole  sapérleare  de  pharmaete 

de  Paris  (1), 


La  soie  artificielle  est  en  pleine  vogue.  On  en  parle 
beaucoup,  et  son  emploi  s'étend  de  jour  en  jour.  Les 
gros  et  rapides  succès  financiers  des  sociétés  qui  la 
fabriquent  ont  appelé  l'attention  des  spéculateurs  sur 
cette  nouvelle  industrie,  dont  la  prospérité  croît  sans 
cesse. 

Quoique  l'idée  soit  déjà  ancienne  d'imiter  la  soie 
animale  produite  par  le  ver  à  soie,  l'opération  ne  se 
fait  industriellement  que  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. C'est  le  comte  Henri  de  Chardonnet,  éminent  in- 
génieur français,  qui  fut,  en  1884,  le  créateur  de  cette 
belle  industrie.  La  soie  artificielle  du  commerce,  di- 
sons-le tout  de  suite,  n'a  rien  de  commun,  chimique- 
ment, avec  la  soie  animale,  produit  azoté  complexe 
dont  la  constitution  est  encore  mal  connue.  Elle  s'en 
rapproche,  en  revanche,  par  son  aspect  luisant,  son 
élasticité  et  diverses  autres  qualités  physiques  justi- 
fiant l'appellation  de  soie  ariifxcieUe  sous  laquelle  on 
l'a,  dès  le  premier  jour,  désignée. 

La  soie  artificielle  est  de  la  cellulose  en  fils  fins  et 
brillants.  Le  principe  de  sa  fabrication  est  le  .suivant  : 
la  cellulose,  convenablement  traitée    par   des   agents 


(1)  NouB  remercions  M.  le  professeur  agrégé  Moureu  et 
M.  le  professeur  Bourquelot,  rédacteur  principal  du  Jour- 
nal de  Pharmacie  et  de  Chimie,  qui  nous  ont  gracieusement 
autorisé  à  reproduire  le  présent  article.  (N.  D.  L.  K.) 
Rot.  laU'iid.  U4-1 
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chimiques  appropriés,  qui  la  modifient  plus  ou  moins 
profondément,  et  amenée  ensuite  à  Tétat  de  solution 
épaisse  et  visqueuse,  est  convertie,  par  son  passage  à 
travers  des  filières,  en  fils  très  fins  ;  ceux-ci  sont  en- 
suite soumis  à  Taclion  de  nouveaux  agents  chimiques, 
qui  les  coagulent  en  régénérant  la  cellulose  plus  ou 
moins  identique  à  la  cellulose  initiale  et,  finalement, 
tressés  en  fils  de  diverses  grosseurs. 

On  ne  connaît  aucun  dissolvant  simple  de  la  cellu- 
lose, et  on  ne  peut  la  dissoudre  qu'après  l'avoir  en- 
gagée dans  certaines  combinaisons.  Telle  est  la  raison 
qui  a  tant  retardé  la  découverte  de  la  soie  artificielle. 

La  cellulose  est  un  hydrate  de  carbone  à  poids  mo- 
léculaire élevé  qu'on  représente  par  la  formule  poly- 
mérique  (C«,  H»»,  O»)».  Elle  est  abondamment  répan- 
due dans  les  végétaux,  où  elle  constitue  en  grande 
partie  la  paroi  cellulaire  des  divers  tissus. 

Le  coton,  ou  ouate  ordinaire,  est  de  la  cellulose  ac- 
compagnée de  petites  quantités  de  produits  minéraux 
et  organiques.  Si  on  le  traite  successivement  par  des 
solutions  étendues  d'acides  minéraux,  d'alcalis  causti- 
ques et  d'hypochlorites  alcalins,  et  qu'on  le  lave  ensuite 
à  l'acide  acétique,  à  l'alcool  et  à  l'éther,  le  produit 
obtenu  est  constitué  par  de  la  cellulose  sensiblement 
pure.  La  moelle  de  sureau,  le  papier  de  fibres  de  lin 
non  collé,  le  papier  à  filtrer  et  les  vieux  tissus  de  lin 
souvent  lessivés  et  blanchis  fournissent  également  de 
la  cellulose  pure  quand  on  les  soumet  au  même  traite- 
ment. Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  n'est  point  néces- 
saire, pour  fabriquer  la  soie  artificielle,  de  partir  de 
la  cellulose  pure.  Les  pûtes  de  bois,  de  paille,  de  co- 
ton, dont  s'alimentent  les  papeteries,  sont  très  suffi- 
santes. 

Avant  de  parler  des  procédés  de  fabricalion  de  la  soie 
artificielle,  nous  exposerons  tout  d'abord  quelques  pro- 
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priétés  importantes  de  la  cellulose  qui  leur  servent  de 
base. 

A)  Les  alcalis  caustiques  en  solution  aqueuse  exer- 
cent, à  froid,  une  action  remarquable  sur  la  cellulose. 
Sî  on  met  en  contact  la  flbre  de  coton  avec  une  solu- 
tion d'hydrate  d^  soude  caustique  à  10  ou  15  p.  100,  la 
cellulose  se  combine  à  Talcali  et  l'hydrate  ;  la  flbre 
se  raccourcit,  se  gonfle  et  se  gélatinise*.  Un  simple  la- 
vage à  Teau  décompose  Talcali-cellulose,  en  régéné- 
rant la  soude  et  mettant  en  liberté  de  la  cellulose  hy- 
dratée. Cette  réaction  est  due  à  Mercer,  chimiste  an- 
glais, qui  la  découvrit  il  y  a  quarante  ans. 

Quand  on  traite  un  alcali-cellulose  par  le  sulfure  de 
carbone  à  la  température  ordinaire,  les  deux  corps 
s'unissent  en  formant  un  xanthate  alcalin  de  la  cellu- 
lose, que  l'on  peut  représenter  par  la  formule  : 


Ce  composé  se  dissout  facilement  dans  l'eau  en 
donnant  une  liqueur  limpide,  mais  d'une  viscosité 
extraordinaire  :  d'où  le  nom  de  viscose,  par  lequel  on 
désigne  le  xanthate  alcalin  de  cellulose  (Cross,  Bevan 
et  Beadle,  1892).  La  solution  de  viscose  se  décompose 
spontanément,  peu  à  peu,  en  hydrate  de  cellulose  coa- 
gulé et  en  alcali  et  sulfure  de  carbone  régénérés  ;  on 
peut  faciliter  la  séparation  de  l'hydrate  de  cellulose 
par  divers  moyens,  et  notamment  en  chauffant  modé- 
rément la  solution.  La  cellulose  prend  ainsi  l'aspect 
d'une  matière  homogène,  transparente  et  incolore  ;  elle 
est  tenace,  élastique,  très  souple  et  capable  de  se  fa- 
çonner sous  des  formes  multiples  qui  durcissent  par 
la  dessiccation  sans  perdre  la  souplesse  et  la  ténacité. 
Insoluble,  d'ailleurs,  dans  l'eau,  l'alcool,  l'éther,  elle 
fixe  bien  les  couleurs.  C'est  un  concurrent  immédiat  du 
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celluloïd  (voir  plus  loin)  ;  mais  son  application  la  plus 
importante  est  la  soie  artificielle  (voir  plus  loin). 

B)  La  cellulose  est  soluble  à  chaud  (80  à  100*)  dans 
le  chlorure  de  zinc  en  solution  aqueuse  concentrée  (40 
p.  100).  L'addition,  à  la  liqueur,  d'eau  ou  d'alcool  en 
excès  et  de  sels  divers  précipite  la  cellulose  hydratée 
plus  ou  moins  combinée  au  zinc  ;  un  lavage  à  Tacide 
chlorhydrique  dilué  permet  d'éliminer  le  métal. 

La  solution  de  cellulose  dans  le  chlorure  de  zinc 
s'emploie,  dans  Tindustrie,  pour  faire  des  fils  de  cellu- 
lose qui,  carbonisés,  constituent  d'excellents  filaments 
de  charbon  pour  lampes  à  incandescence  (brevets 
Wynne  et  Rivel,  1885)  (1).  On  a  proposé  également  la 
solution  de  cellulose  dans  le  chlorure  de  zinc  pour  la 
fabrication  de  la  soie  artificielle  (brevets  Bronnert, 
1899). 

C).  Une  solution  concentrée  d'oxyde  de  cuivre  dans 
l'ammoniaque  (réactif  de  Schweitzer)  dissout  facile- 
ment la  cellulose  à  froid.  La  liqueur  précipite  par  sim- 
ple dilution,  ou  mieux  par  addition  d'acides,  de  diffé- 
rents sels,  d'alcool,  et  d'une  foule  d'autres  produits, 
avec  régénération  de  la  cellulose,  sous  la  forme  d'une 
poudre  amorphe  plus  ou  moins  agglomérée.  Dans  cer- 
taines conditions  la  précipitation  peut  se  faire  de  telle 
manière  que  la  substance  est  susceptible  d'être  étirée 
en  fils  résistants.  On  utilise  cette  propriété  pour  la  fa- 
brication de  la  soie  artificielle  (voir  plus  loin). 

D)  L'acide  nitrique  agit  sur  la  cellulose  en  substi- 
tuant aux  atomes  d'hydrogène  des  groupes  AzO^  :  il  se 


(1)  Pour  préparer  le  fil,  on  fait  coul**r  la  solution  visqueufic 
par  un  orifice  étroit  dans  une  solution  alcoolique  ;  il  se  pré- 
cipite un  hydrate  de  cellulose  et  d'oxyde  de  zinc,  qui  possède 
une  ténacité  suffisante  pour  leç  manipulations.  On  débarrasse 
le  fil,  du  zinc  qu'il  renferme,  par  une  digestion  dans  l'acide 
chlorhydrique  dilué  suivie  d'un  lavage  soigné. 
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fonne  ainsi  des  celluloses  plus  ou  moins  nitrées.  Les 
plus  nitrés  sont  les  colons  poudres,  explosifs  puissants 
qui  entrent  dans  la  composition  des  poudres  sans  fu- 
mée ;  les  moins  jnitrées  sont  solubles  dans  l'alcool 
élhéré  ;  la  solution,  très  sirupeuse,  n'est  autre  que  le 
collodion  officinal.  Si  on  soumet  les  nitro-celluloses  à 
l'action  d'agents  réducteurs  divers,  tels  que  les  sels 
ferreux,  on  régénère  la  cellulose. 

Indépendamment  de  ses  usages  médicinaux,  on  uti- 
lise depuis  longtemps  le  collodion,  mélangé  à  divers 
corps  et  notamment  avec  le  camphre,  pour  préparer 
le  celluloïd  (imitation  d'ivoire,  de  corne,  etc.),  qui  sert  à 
la  confection  de  divers  objets  (1).  On  emploie  actuelle- 
ment d'énormes  quantités  de  collodion  pour  la  fabri- 
cation de  la  soie  artificielle  (voir  ci-dessous). 

Industrie  de  la  soie  artificielle. 

Parmi  les  procédés  qui  ont  été  proposés  pour  fa- 
briquer la  soie  artificielle,  trois  seulement,  à  notre  con- 
naissance, sont  en  fonctionnement  :  le  procédé  au  col- 
lodion (1884)  ;  celui  à  la  liqueur  cupro-ammoniacale 
(procédé  au  cuivre,  1898),  et  celui  à  la  viscose  (1903). 


(1)  Le  celluloïd  a  pour  concurrents  directs,  comme  nous 
ravans  indiqué  plus  haut,  l'hydrate  de  oellulose  régénéré  de 
la  viscose.  L^n  autre  rival  non  moins  redoutable  a  surgi  tout 
dernièrement  :  le  galalith,  qu'on  prépare  avec  la  caséine  du 
lait  On  durcit  la  caséine  par  l'action  du  formol,  et  on  la 
comprime  ensuite  trës  iort&ment  ;  on  donne  ainsi  au  produit 
toutes  sortes  de  formes,  et  on  peut  le  colorer  à  son.  gré 
(D'  Zim).  On  fabrique  aujourd'hui  en  galalith  des  peignes, 
des  porte-plumes,  des  coupe-papiere,  des  grattoirs,  etc.  En 
1905,  100.000  kilogrammes  de  caséine  ont  été  employés  à  cet 
usage  et  il  y  en  aura  400.000  en  1906.  La  caséinerie  de  Sur- 
gères, dans  les  Charentes,  extrait  journollement  la  caséine 
du  lait  de  35  laiteries  fournissant  70.000  litres  de  lait.  La 
ca^réine  est  expédiée  en  sacs  à  deux  usines  de  galalith,  dont 
Tune  est  à  Levai  lois-Perret  et  l'autre  près  de  Hambourg. 
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Nous  allons  passer  sommairement  en  revue  chacun  de 
ces  procédés,  en  suivant  Tordre  .historique. 

Soie  au  collodioyi  (soie  Chardonnet), 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment^  c'est  le 
comte  Henri  de  Chardonnet  qui  fabriqua  le  premier  la 
soie  artificielle.  Son  brevet  initial  date  de  Tannée  1884  : 
il  visait  la  transformation  de  la  cellulose  en  collodion 
susceptible  d'être  filé.  Mais  ce  n'est  qu'en  1890  qu'il 
modifia  très  heureusement  son  procédé  en  y  ajoutant 
des  manipulations  propres  à  faire  perdre  à  Ja  nitro- 
cellulose  sa  grande  inflammabilité. 

Depuis  1890,  M.  de  Chardonnet  a  encore  pris  une 
série  de  brevets  de  perfectionnements  relatifs  aux  ma- 
chines à  filer,  à  la  fabrication  du  collodion,  ou  à  la 
dénitration  de  la  nitro-cellulose. 

Les  opérations  sont  les  suivantes  : 

1^  Nilration  de  la  cellulose  par  Tacide  nitrique  ou 
par  un  mélange  d'acide  nitrique  et  d'acide  sulfurique, 
suivant  les  procédés  connus.  Il  existe,  pour  cette  nitra- 
lion,  un  degré  optimum  qu'on  s'efforce  d'atteindre  ; 

2^  Dissolution  de  la  nitro-cellulose  dans  un  mélange 
d'alcool  et  d'éther,  et  appropriation  physique  de  cette 
solution  à  sa  transformation  en  fils  (filtration,  re- 
pos, etc.)  ; 

S""  Passage  de  cette  solution,  d'un  récipient  où  Ton 
établit  une  pression,  à  travers  des  filières  formées  cha- 
cune d'un  très  court  tube  capillaire  ;  celui-ci,  de  1/6 
de  millimètre  de  diamètre  environ,  est  en  verre  effilé 
et  poli,  et  se  termine  en  forme  de  tuyau  ; 

4**  Dénitration  du  fil  formé  par  une  solution  alcooli- 
que de  chlorure  ferreux,  ou  par  d'autres  agents  chi- 
miques tels  que  les  sulfures  et  les  sulfocarbonates. 

5°  Dessiccation  du  fil  dans  des  chambres  à  courant 
d'air  chaud,  oii  il  circule  jus(iu  a  ce  que  Téther  et  l'ai- 
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cool  soient  entièrement  volatilisés.  Des  tentatives  sont 
laites  pour  récupérer  ces  deux  produits,  qui  sont  coû- 
teux, dont  la  perte  grève  considérablement  le  prix  de 
revient^  et  qui  rendent  l'industrie  insalubre  et  émi- 
nemment dangereuse    au  point  de  vue  des  incendies  ; 

6*  Enroulement  des  fils  secs  sur  des  bobines  ou 
roquets  animés  d*un  double  mouvement  de  rotation, 
destiné  à  leur  donner  la  première  des  torsions  requises 
pour  leur  tissage  ; 

7**  Finissage  des  fils  et  leur  mise  en  écheveaux. 

La  soie  Chardonnet  est  plus  brillante  que  la  soie  na- 
turelle ;  elle  se  teint  facilement  par  l'addition  des  tein- 
tures à  la  pâte  ;  elle  possède  une  résistance  qui  dé- 
passe la  moitié  de  celle  de  la  soie  naturelle.  Mais  elle 
est  altérée  et  en  partie  dissoute  par  l'eau,  ce  qui  res- 
treint nécessairement  ses  usages.  D'autre  part,  elle  est 
peu  élastique  et,  par  suite,  cassante.  On  l'emploie  seule 
ou  mélangée  avec  la  soie  animale  pour  faire  diverses 
étoffes,  rubans,  dentelles,  broderies,  chapeaux.  On 
l'utilise  surtout  en  passementerie  (1). 

Le  prix  de  la  soie  Chardonnet  a  été  variable  avec  la 
qualité,  mais  surtout  avec  la  demande.  Elle  valait  30 
à  35  francs  le  kilo  en  1889,  et  23  francs  en  1897  ;  elle 
vaut  actuellement  36  francs.  Son  prix  de  revient  actuel 
est  de  12  à  15  francs. 

(1)  Une  application  intéressante  de  la  soie  Chardonnet  a 
été  faite  dernièrement  à  la  fabrication  de  manchons  à  incan- 
desoenoe  pour  le  gaz,  Talcool,  le  luzol,  etc.  On  utilise  dans 
cecafi  le  fort  pouvoir  absorbant  qu'ont  pour  ke  liquides  les 
fila  non  dénitrés  ;  ils  peuvent  fixer  jusqu'à  15  fois  leur  poids 
de  solution  de  sole  do  thorium  et  de  cérium.  Aussi  les  man- 
chons ainsi  fabriqués  sont-ils  plus  élégants  et  durent-ik 
beaucoup  plus  longtemps  que  Jes  manchons  ordinaires.  Les 
essaie  faits  à  Paris  sont  très  concluants  :  place  de  la 
Oooieorde,  qui  est  éclairée  avec  ces  manchons,  il  n'en  faut 
que  2  par  an,  tandis  que  la  moyenne  est  de  10  partout 
ailleurs.  La  Société  Auer  commence  à  n.eitre  partout  les 
nouveaux  manchons  à  l'abonnement. 
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Le  procédé  Chardonnet  fut  installé  d'*abord  à  Be- 
sançon. L'usine  obtenait  déjà  un  grand  prix  à  l'Exposi- 
tion de  Paris  en  1889.  Actuellement,  elle  fabrique 
1.300  kilogrammes  de  soie  par  jour,  et  elle  s'outille 
pour  en  produire  1.700  kilogrammes. 

La  seconde  usine  qui  a  été  installée  pour  fabriquer 
la  soie  Chardonnet  est  celle  de  Tubize,  en  Brabant 
(1900).  La  production  journalière,  à  l'heure  actuelle,  est 
de  1.000  kilogrammes,  et  elle  sera  bientôt  de  1.500  kir 
logrammes. 

Le  procédé  Chardonnet  a  été  installé  en  Allemagne,  à 
Kestlerbach,  à  Glaltburg  et  à  Bobingen,  et,  en  Suisse, 
à  Spreintenbach,  par  la  Vereinigte  Kunstseidefabriken 
de  Francfort.  Cette  société  fut  constituée  en  1900  au 
capital  de  3  millions  de  marks. 

Plusieurs  filiales  de  la  Société  de  Besançon  ont  été 
créées,  ou  sont  en  voie  de  l'être  dans  divers  pays  d'Eu- 
rope et  d'Amérique.  Quelques-unes  ont  même  déjà 
commencé  à  produire. 

Soie  an  cuivre. 

Despeissis,  en  1880,  et  Pauly,  en  1897,  avaient  es- 
sayé en  vain  d'employer  la  solution  de  cellulose  dans 
l'oxyde  de  cuivre  ammoniacal  pour  la  fabrication  de  la 
soie  artificielle. 

A  Frémery,  Urban  et  Bronncrl  revient  l'honneur 
d'avoir  établi  le  procédé  industriel  basé  sur  l'utilisation 
du  réactif  cupro-ammoniquo.  Les  premiers  brevets 
Frémery  et  Urban  datent  de  1899  et  ceux  de  Bronnert 
de  1900.  Le  procédé  est  fort  simple  ;  il  comporte  les 
opérations  suivantes  : 

1^  On  dissout  la  cellulose  dans  le  réactif  cupro-am- 
monique  ; 
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2**  On  fait  passer  la  solulion  à  travers  les  filières 
comme  dans  le  procédé  "Chardonnet  ; 

S*"  Le  fil  formé  est  traité  par  des  solutions  appro- 
priées d'acide  sulfurique  dilué,  qui  neutralise  Tammo- 
niaque,  dissout  le  cuivre  et  coagule  ainsi  la  cellulose  ; 

4°  On  dessèche  les  fils  au-dessous  de  40**  dans  le 
vide  ; 

5**  On  termine  par  Tenroulement  et  le  finissage  des 
fils. 

Dans  la  fabrication  de  la  soie  au  cuivre,  le  travail 
est,  paraît-il,  sensiblement  moins  coûteux  que  dans  le 
procédé  Chardonnet.  Il  convient  d'ajouter,  en  tout  cas, 
qu'il  est  plus  salubre  et  n'offre  aucun  danger  d'incen- 
die. Quant  au  prix  de  revient,  il  est,  assure-t-on,  de 
30  p.  100  moins  élevé  que  celui  du  procédé  Char- 
donnet. 

La  soie  au  cuivre  est  moins  brillante,  mais  plus  sou- 
ple et  moins  attaquable  par  l'eau  que  la  soie  Char- 
donnet. 

Le  procédé  est  exploité  depuis  1900,  en  Allemagne, 
à  l'usine  d'Oberbruch,  et,  près  de  Mulhouse,  à  Nieder- 
wormsmiller,  par  la  Vereinigie  Glanzstoffabrikeïi  d'El- 
berfeld,  qui  fut  fondée  en  1899,  au  capital  de  2.500.000 
marks.  La  production  journalière  des  usines  atteint 
maintenant  1.500  kilogrammes. 

La  Société  de  la  Soie  parisienne  qui  avait  pris  divers 
brevets  de  perfectionnement,  en  1900  et  1901,  et  qui 
exploitait  ses  procédés  à  Vitry-sur-Seine,  a  été  rachetée 
par  la  Société  de  la  Soie  artificielle  de  Givet,  qui  a  ses 
usines  dans  cette  dernière  ville. 

Diverses  filiales  sont  en  voie  d'organisation. 

Soie  à  la  viscose. 

Le  dernier  venu  des  procédés  de  fabrication  de  la 
soie  artificielle  est  celui  à  la  viscose,  de  Cross,  Bevan, 
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Steam  et  Topham.  Depuis  1903,  l'usine  d'essai  de 
Kew,  en  Angleterre,  a  mis  sur  pied  une  fabrication 
qui  s'opère  aujourd'hui  à  souhait,  en  France,  à  Arques- 
la-Bataille,  et  à  Stettin,  en  Aflemagne.  Bientôt  le  pro- 
cédé fonctionnera  dans  une  autre  usine  française  à 
Vais  (Ardèche),  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Suisse, 
en  Italie,  en  Russie  et  dans  divers  autres  pays.  Voici 
1(3S  phases  essentielles  de  la  fabrication  : 

1"  On  convertit  la  cellulose  en  alcali-cellulose  par  la 
lessive  de  soude  caustique  à  17  p.  100  ; 

2*  On  transforme  Talcali-cellulose  en  viscose  par  le 
sulfure  de  carbone,  et  on  dissout  le  produit  dans  une 
lessive  de  soude  caustique  à  5  p.  100  ; 

3**  Après  nilration,  cette  solution  de  viscose  est  aban- 
donnée au  repos,  à  15^  en  vue  de  la  «  maturation  », 
qu'on  nrrète  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  en  pointant 
et  maintenant  la  liqueur  à  0*  ; 

i"*  On  mire  la  solution  de  viscose  et  on  la  soumet 
î\  l'action  du  vide  i\  l'aide  d'appareils  spéciaux,  afin 
d'éliminer  toute  bull'^  gazeuse,  qui  interromprait  le  fil 
aux  filières  ; 

y  On  fait  passer  la  solution  par  dos  filières  spé- 
ciales, formées  d'une  pomme  d'arrosoir  à  18  trous  et 
plus,  de  3  (MMdièmes  de  millimètre  chacun,  d'où  s'échap- 
pent autant  de  filaments  microscopiques,  qui  seront 
réunis  et\semble  en  un  fil  immédiatement  après  leur 
S(Utie  de  la  filière  ; 

(V'  Au  sortir  des  tnnis  des  filières,  les  filaments  ml- 
rrosi^>piques,  non  encore  rasscMuMés  ni  tordus  en  fil, 
passent  dans  une  solution  C(M)eentrée  de  sulfate  d'am- 
moniaque à  la  température  de  10  à  50^  qui  coagule 
aussit(^t  les  brins.  De  hV  il  passe  à  la  turbine  bobi- 
neuse, q\ii  leur  donne  le  degré  de  torsion  voulu  : 

7'  On  met  alors  le  fil  en  éeheveaux,  qu'on  pbmge 
dans  une  solution  de  sulfate  ferreux  à  6  p.   loù  et  à 
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40*"  OU  50'',  puis  dans  Tacide  sulfurique  à  5  p.  100  et 
à  la  même  température  ;  puis  encore  dans  l'eau  pure 
et  froide,  et  enfin  dans  une  solution  de  savon  de  Mar- 
seille à  2  p.  100  ; 

8**  On  opère  le  blanchiment  par  le  sulfate  de  soude 
et  d'hypochlorite  de  chaux  ; 

9"*  On  essore  et  on  sèche  la  soie  dans  une'étuve  à  40^ 

Le  fil  de  viscose  est  aussi  brillant  que  le  fil  de  Char- 
donnet  ;  il  est  plus  résistant  à  la  traction,  plus  souple 
et  plus  élastique.  Mais  ce  qui  le  rend  précieux,  c'est 
son  absolue  insolubilité  dans  l'eau,  même  chaude,  et 
dans  les  solutions  diluées  acides  ou  alcalines,  ce  qui 
permet  de  le  laver  aux  lessives  étendues  de  soude,  de 
le  blanchir  aux  hypochlorites  et  de  le  teindre  et  relein- 
dre  plusieurs  fois  «  au  bouillant  »,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  pour  le  fil  au  cuivre  et  le  fil  au  collodion.  Un 
autre  avantage  du  fil  à  la  viscose  est  d'être  composé 
d'un  grand  nombre  de  brins. 

Son  prix  de  revient  n'est  que  de  4  ou  5  francs  1© 
kilogramme.  La  fabrication  n'est  ni  insalubre  ni  dan- 
gereuse, le  sulfure  de  carbone  étant  employé  en  vase 
clos. 

Il  peut  être  utilisé  pour  les  tissus  les  plus  légers, 
tels  que  les  tulles  fins  et  les  gazes  ;  car  le  fil  est  sus- 
ceptible d'une  extrême  finesse  et  se  tisse  sans  acci- 
dent, grâce  à  sa  résistance  à  la  traction. 

Il  semble  donc  que  le  procédé  à  la  viscose  ait  une 
réelle  avance  sur  les  deux  autres  :  il  est,  à  coup  sûr, 
destiné  à  leur  faire  une  redoutable  concurrence. 

Conclusions. 

Ce  qui  précède  suffit  à  faire  enli*evoir  le  brillant 
avenir  des  fabriques  de  soie  artificielle.  La  i)roduction 
maxima  de  toutes  les  usines,  quel  que  soit  le  procédé 
qu'elles  exploitent,  est  vendue  pour  plus  de  deux  ans 
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à  Tavance.  On  emploie  déjà  la  soie  artificielle,  mé- 
langée à  la  soie  naturelle,  pour  confectionner  des 
étoffes,  des  rubans,  des  broderies,  et,  sans  mélange, 
dans  d'autres  industries,  notamment  dans  celle  des 
dentelles  et  en  passementerie.  Il  est  hors  de  doute  que 
les  qualités  particulières  de  la  viscose,  qu'on  peut  uti- 
liser sans  mélange  pour  la  fabrication  des  étoffes, 
étendront  considérablement  cet  emploi. 

La  soie  artificielle  est  une  nouveauté  industrielle  in- 
téressante à  un  haut  degré.  Elle  n'est  pas  destinée  à 
remplacer  la  soie  animale,  mais  elle  vient  se  placer  à 
côté  d'elle. 

Actuellement,  la  production  de  soie  artificielle  peut 
être  évaluée  à  environ  1.500.000  kilogrammes  par  an, 
soit  le  sixième  à  peine  de  la  soie  naturelle  consommée. 
La  marge  est  donc  grande.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  pro- 
bable que  la  soie  artificielle  détrône  jamais  la  soie  na- 
turelle. Mais  par  son  bas  prix,  qui  varie  actuellement 
de  25  à  iO  francs  le  kilogramme  et  qui  sera  certaine- 
ment à  15  francs  d'ici  à  quelques  années,  elle  cons- 
titue un  article  plus  abordable  pour  les  masses,  à 
côté  de  son  aînée,  qui  vaut  70  à  100  francs  le  kilo- 
gramme, et  qui  est  et  restera  toujoui^  un  article  de 
luxe. 


MÉTHODES  DE  ViRIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Sons -Intendant  militaire  ADRIAM. 

(Suite)  (1). 


ARTICLE  V. 

ÉTABLISSEMENT  DU  DÉCOMPTE  DE   LIBÉRATION. 


§  !•'.  —  Etablissement  du  crédit  en  deniers  (erreurs 
dans  les  décomptes  de  libération  antérieurs). 

Le  sous-intendant  commence  par  rectifier  la  somme 
allouée  par  la  revue  du  fait  des  erreurs  commises  dans 
les  décomptes  de  libération  des  revues  précédentes  ;  en 
effet,  dans  la  première  partie,  nous  avons  bien  constaté 
que  les  droits  avaient  été  rectifiés  en  ce  qui  concerne 
les  erreurs  commises  dans  les  premières  parties  anté- 
rieures, c'est-à-dire  dans  l'évaluation  des  droits  ;  mais 
nous  n'avions  pas  tenu  compte  des  erreurs  propres 
à  la  2*  partie. 

Elles  sont  constatées,  comme  celles  de  la  1'^  partie, 
par  des  feuilles  de  rectification  jointes  à  la  revue. 
Mais,  tandis  que  les  rectifications  relatives  aux  droits 
sont  inscrites,  d'abord,  au  tableau  4,  puis  reportées 
dans  les  colonnes  convenables  du  tableau  7,  la  con- 
lexture  de  la  formule  de  la  revue  ne  prévoit  point  cet 

(1)  Voir  la  Revue  de  V Intendance  depuis  le  n^  139. 
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enregistrement  préalable  des  rectifications  affectant  le 
décompte  de  libération,  spécialement. 

On  peut  dire,  pour  expliquer  celte  différence  de  pra- 
tiques, que,  pour  la  i'*  partie,  les  augmentations  et 
diminutions  sont  à  reporter  en  maints  endroits  du  ta- 
bleau 7  tandis  que,  pour  la  2*  partie,  il  n'y  a  qu'une 
case  nettement  destinée  à  cette  inscription  au  crédit 
et,  en  outre,  au  débit,  et  que,  dès  lors,  aucune  confu- 
sion n'est  à  craindre. 

Certes,  si  le  sous-intendant  fait  tenir  le  carnet  auxi- 
liaire d'inscription  des  feuilles  rectificatives,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  aucune  omission  ne  sera  à 
craindre  ;  mais  s'il  n'a  pas  ce  carnet,  et  qu'il  faille, 
en  conséquence,  se  reporter  aux  registres  des  pièces 
d'imputation  et  des  créances,  pour  faire  l'appel  trimes- 
triel de  rectifications  prescrites,  il  est  certain  qu'un  en- 
registrement préliminaire  complet  et  méthodique  serait 
très  profitable.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  inscrire 
au  tableau  4,  à  la  suite  des  rectifications  affectant  le 
tableau  7,  les  rectifications  affectant  le  tableau  8,  et 
spécifiant  nettement  leur  caractère  et  leur  destination. 

Actuellement,  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  libé- 
ration en  deniers  ;  mais  dans  un  instant,  quand  nous 
parlerons  des  vivres,  nous  verrons  que  ces  rectifica- 
tions peuvent  influer  également  sur  la  libération  en  na- 
ture et  que,  dès  lors,  leur  inscription  préalable  au  ta- 
bleau 4  peut  aussi  être  utilement  prévue. 

Les  rectifications  par  voie  d'augmentation  aux  cré- 
dits-deniers sont  inscrites  à  la  1"  page  du  tableau  8 
dans  la  case  2,  prévue  dans  ce  but. 

Augmentations.  —  Les  crédits  peuvent  avoir  à  subir 
des  augmentations  ne  provenant  point  d'erreurs.  Telle 
est,  par  exemple,  l'attribution  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  rations  de  pain  perçues  en  moins  pendant  l'exer- 
cice. 
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Rappelons,  à  ce  sujet,  que  le  vérificateur  peut  s'as- 
surer, à  ce  propos,  que  ladite  somme  a  bien  été  affec- 
tée aux  ordinaires,  en  se  reportant  aux  livrets  d'ordi- 
naire et  au  registre-journal  du  trésorier  :  c'est  une  cor- 
rélation incidente. 

Ces  augmentations  sont  portées  dans  la  case  3  de  la 
1''  page  du  décompte  de  libération. 

MoiaS'perçu  du  trbnestre  précédent,  —  Nous  savons 
que  le  moins-perçu  ressortant  au  décompte  de  libéra- 
tion du  trimestre  précédent  a  été  remboursé  au  corps 
sur  le  1**"  état  de  solde  qui  a  suivi  l'arrêté  du  décompte 
de  libération  constatant  le  fait. 

Il  nous  faut  donc  augmenter  le  crédit  du  corps  de  la 
somme  correspondante,  qui  représente  bien  un  droit 
effectif  applicable  au  trimestre  pendant  lequel  le  moins- 
perçu  a  été  constaté.  L'inscription  en  est  faite  dans  la 
case  4. 

La  totalisation  des  quatre  chiffres  de  la  1"  page 
donne  le  crédit  général  de  corps  en  deniers. 

§  2.  —  Etablissement  du  débit  en  deniers. 

(a)  ORDONNANCEMENTS  SUR  LES  CRÉDITS  DE  L'ARME. 

Déclaration  de  quittance.  —  Les  mandats  de  paie- 
ment que  les  ordonnateurs  secondai^^es  ont  émis  au 
cours  du  trimestre,  au  profit  du  corps,  c'est-à-dire,  ea 
l'espèce,  les  états  de  solde,  sont  reportés  sur  la  for- 
mule en  trois  compartiments  distincts,  suivant  qu'ils 
ont  été  acquittés  sur  les  crédits  de  l'exercice  antérieur, 
courant  ou  postérieur.  Quelles  sont  les  circonstances 
qui  peuvent  motiver  cette  distinction  ? 

Supposons  un  officier  détaché  isolément  et  percevant, 
là  où  il  se  trouve,  sa  solde  au  titre  de  son  corps.  Ce 
dernier  se  créditera,  sur  le  vu  des  ampliations  de  quit- 
tances que  le  sous-intendant  ordonnateur  lui  fait  parve- 
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nir  par  l'interinédiaire  du  sous-intendant  de  la  surveil- 
lance administrative,  lequel  le  débitera,  sur  le  vu  de  la 
déclaration  de  quittance  qu'il  aura  reçue  dans  les  délais 
prescrits. 

Faute  d'arrivée  de  ces  documents  à  temps  pour  être 
incorporés  dans  la  revue,  ils  ne  figureront  ni  au  crédit 
ni  au  débit  de  la  revue  à  laquelle  ils  correspondent  ; 
mais  ils  seront  rappelés  dans  la  revue  qui  suivra  leur 
réception. 

Or,  il  peut  arriver  que  cette  revue  appartienne  à  un 
exercice  postérieur  à  celui  de  l'acquit  des  mandats  ; 
en  d'autres  termes,  on  peut  débiter  le  corps  dans  la 
revue  du  !•'  1904  d'une  déclaration  de  quittance  du 
4*  1903. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  postérieur,  les  appli- 
cations n'apparaissent  pas  aussi  nettement  dans  la  pra- 
tique, car  on  ne  peut,  au  cours  d'un  exercice,  émettre 
des  mandats  sur  les  crédits  afférents  à  l'exercice  sui- 
vant que  pour  les  achats  des  denrées  du  service  des 
subsistances  effectués  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née pour  assurer  les  consommations  au  début  de  Tan- 
née suivante  (art.  13,  §  10  /('r  du  décret  du  3  avril 
1869). 

Nous  pouvons,  cependant,  envisager  un  cas  d'es- 
pèce :  un  officier  arrivé  au  corps  le  31  décembre,  ayant 
droit  à  sa  solde  du  mois  ;  il  n'a  pas  été  compris  sur 
les  états  de  solde  et,  si  la  caisse  du  corps  n'est  pas 
en  mesure  de  lui  payer  ce  qui  lui  est  dû,  il  faudra 
bien,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  lui  établir  un 
état  de  solde  spécial  qui  sera  nécessairement  acquitté 
sur  les  crédits  du  nouvel  exercice,  et  interviendra  cepen- 
dant dans  la  revue  de  liquidation  du  4*  trimestre  pré- 
cédent. 

nectifications,  —  Un  alinéa  spécial  est  réservé  aux 
vérifications  d'erreurs  commises  dans  les  décomptes  de 
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libération  des  revues  précédentes  et  qui  augmentent  le 
débit  du  corps.  Rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  pour  les  augmentations  de  crédit. 

Imputations.  —  On  portera  sous  cette  rubrique 
toutes  les  pièces  d'imputation  inscrites  au  registre  du 
sous-intendant,  au  débit  du  corps,  et  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  autres  catégories  explicitement  désignées 
dans  les  alinéas  1,  2,  4,  5. 

Notons  qu'il  ne  peut  s'agir  de  retenues  au  profit  de 
l'Etat,  puisque  ces  retenues,  déduites  sur  les  états  de 
solde  el,  par  suite,  ne  figurant  pas  au  débit,  sont  éga- 
lement déduites  au  tableau  7  et  ne  figurent  pas  au 
crédit. 

Trop'perçxi.  —  De  même  que,  tout  à  l'heure  nous, 
avons  ajouté  au  crédit  du  corps  le  moins-perçu  résul- 
tant du  décompte  de  libération  du  trimestre  précédent, 
de  même  nous  devons  ajouter  au  débit  le  trop-perçu^ 
puisque  celui-ci  a  précisément  été  déduit  dans  une  des 
déclarations  de  quittance  enregistrées  au  1*'  alinéa.  Ce 
n'est  qu'un  constat. 

Fovrnitures  remboursables.  —  En  ce  qui  concerne 
les  vivres  remboursables  appartenant  à  l'Etat,  nous  sa- 
vons que  le  montant  de  leur  valeur  a  été  porté  en  dé- 
duction sur  les  états  de  solde  et,  par  suite,  sur  les  dé- 
clarations de  quittances. 

Pour  que  celles-ci  puissent,  valablement,  entrer  dans 
la  comparaison  avec  les  droits,  il  faut  donc  leur  ajou- 
ter la  somme  déduite,  sans  quoi  nous  constaterions  ui> 
moins-perçu  fictif.  Cette  correction  est  préparée  dans 
l'alinéa  5  de  la  formule. 

Le  sous-intendant  fera  remplir  l'alinéa  5  d'après  les 
résultats  présentés  par  le  bon  modèle  80,  qu'il  a  ins- 
crit, en  temps  voulu,  à  son  registre  des  pièces  d'impu- 
tation. Si  le  précompte  a  été  correctement  effectué  sur 
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les  états  de  solde,  il  y  aura  équilibre  entre  Tensemble 
de  ces  précomptes  et  Taugmentâtion  de  débit  de  Tali- 
néa  5  :  donc,  aucun  trop-perçu  ne  doit  ressortir  ;  ri  en 
serait  autrement,  dans  le  cas  de  déduction  omise  ou 
incomplète,  et  l'erreur  commise  se  traduirait  par  un 
trop-perçu  compris  dans  la  balance  finale. 

(b)  ORDONNANCEMENTS  SUR  DES  CRÉDITS  ÉTRANGERS 
A  l'arme. 

Mandais,  —  Ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  et  que  la  réglementation  actuelle  ne 
prévoit  pas  expressément,  qu'il  y  aurait  lieu  d'ordon- 
nancer au  profit  du  corps  des  mandats  payables  sur 
des  crédits  étrangers  à  l'arme. 

Autrefois,  l'indemnité  de  viande  était  payée  sur  état 
de  solde  spécial  et  imputée  pu  chapitre  des  subsis- 
tances, c'est-à-dire  que  l'ordonnancement  était  fait  sur 
des  crédits  étrangers  à  l'arme. 

Cette  pratique  était  en  vigueur  quand  le  règlement 
sur  la  solde  a  paru  ;  les  formules  des  revues  ont  donc 
été  aménagées  en  conséquence,  et  c'est  pourquoi  on 
y  trouve  encore  ce  libellé  qui  ne  semble  plus  répondre 
à  des  applications  courantes. 

Fournitures  oi  trop.  —  Nous  verrons,  tout  à  l'heure, 
à  propos  du  décompte  de  libération  en  nature,  que 
celui-ci  se  traduit  finalement  par  une  balance  exacte 
ou  par  un  trop-perçu  à  imputer  au  corps,  les  compen- 
sations prévues  étant  effectuées  en  fin  d'année. 

Il  n'y  a  pas  d'évaluation  annuelle  de  moins-perçu  si 
ce  n'est  pour  le  pain,  parce  que,  sauf  cette  exception, 
les  économies  en  nature  réalisées  par  le  corps  et  cons- 
tatées en  fin  d'année  ne  donnent  lieu  à  aucun  rem- 
boursement et  sont  acquises  à  l'Etat. 
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Le  chiffre  en  question  de  Talinéa  2  du  paragraphe  2 
n*esl  donc  qu*un  report. 

§  3.  —  Balance  en  deniers  et  explications. 

Le  crédit  et  le  débit  total  en  deniers  étant  ainsi  cal- 
culés, on  les  compare,  et  il  en  résulte  un  trop  ou  un 
moins-perçu,  ou  une  balance  exacte. 

Ceci  ressort  des  indications  préparées  sur  la  formule. 
Il  est  indispensable  que  le  sous-intendant  réclame  des 
explications,  si  elles  ne  ressortent  pas  suffisamment 
des  documents  fournis,  sur  l'importance  du  trop  ou 
moins-perçu  total.  C'est  là  que  ressortiront,  en  parti- 
culier, les  majorations  d'états  de  solde  ;  il  importe  de 
ne  laisser  dans  Tombre  aucun  des  éléments  qui  ont 
servi  à  constituer  les  dettes  ou  les  créances  du  corps, 
et  la  recherche  rigoureuse  du  «  pourquoi  »  est  néces- 
saire. 

Une  case  est  réservée,  sur  la  formule,  à  ces  explica- 
tions nécessaires. 

§  4.  —  Etablissement  de  crédit  en  nature. 

Le  crédit,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  en  na- 
ture, n'est  que  le  report  des  chiffres  de  l'arrêté  de  la 
première  partie  de  la  revue. 

Mais  il  y  a,  nous  le  savons,  des  denrées  qui  ne  se 
régularisent  qu'annuellement  ;  il  en  résulte  qu'en  cours 
d'année  les  moins-perçus  constatés  aux  trimestres  pré- 
cédents, pour  ces  denrées,  doivent  s'ajouter  normale- 
ment au  crédit  du  trimestre  considéré.  Les  chiffres  de 
ces  moins-perçus  se  trouvent,  nous  le  verrons,  à  la  ba- 
lance du  crédit  et  du  débit  en  nature  de  la  revue  du 
trimestre  précédent. 

Enfin,  même  parmi  les  denrées  se  réglant  trimes- 
triellement, il  peut  y  avoir  eu,  le  trimestre  précédent, 
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un  moins-perfu  fictif  résultant  de  la  Don-production,  en 
temps  voulu,  au  sous-intendant,  d'un  ou  de  plusieurs 
bons  totaux. 

Dans  ce  cas,  le  décompte  de  libération  en  nature  du 
trimestre  précédent  n'était  que  provisoire,  et  les  moins- 
l>ercus  en  denrées  portés  sur  les  bons  omis  figurent  au 
crédit. 

55.  —  Ltablh<eme9(t  ^hi  dêlnt  en  iuiture. 

Décomptes  supplémentaires  des  trimestres  précé- 
dent^.  —  Nous  venons  de  rappeler  que  le  sous-inten- 
dant ne  devait  pas  attendre  indéfiniment  l'arrivée  des 
bons  t^jtaux  pour  arrêter  la  revue. 

Mais  il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  le  dé- 
compte de  libération  du  trimestre  considéré  n'est  que 
provis^jire  et  que  mention  en  est  faite  sur  la  revue.  Les 
trop-perçus  constatés,  même  si  tous  les  bons  ne  sont 
pas  arrivés,  sont  définitivement  imputés  au  corps,  car 
il  ne  peut  être  qu'accru  par  les  bons  arrivés  ultérieu- 
rement, ce  qui  ressortira  sur  les  revues  suivantes. 

Quant  aux  nioins-perçus,  ils  sont  portés,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  au  crédit,  puisque  les  bons  tardifs 
ficruroïil  aux  décomptes  su[>plémenlaires  au  débit. 

Décompte  ila  trimestre.  —  L'établissement  du  débit 
/•oHinience  d(Mic  par  l'inscription  des  bons  totaux  qui 
n'avaient  pas  été  [»ro<luiLs  à  tem|)S  pour  la  revue  du 
trimestre   précédent  ;  celle  inscription   est  intitulée    : 

•'  Décompte  de  libération  supplémentaire  du •  tri- 

m^'stre.  » 

Ensuite,  on  établit  le  décompte  de  libération  du  tri- 
me>ln*  en  couis  :  il  sera,  de  même,  définitif  ou  provi- 
soire, selon  que  tous  les  bons  auront  été  ou  non 
fournis. 

Trnp-perçH  aniérionr.  —  Pour  les  denrées  se  réglant 
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annuellement,  le  trop-perçu  des  trimestres  antérieurs 
vient,  naturellement,  en  augmentation  du  débit  du  tri- 
mestre en  cours. 
Le  chiffre  en  est  fourni  par  la  revue  précédente. 

§  6.  —  Balance  en  nature  et  décompte. 

La  compai*aison  des  totaux  du  débit  et  du  crédit  fait 
ressortir  le  trop  ou  moins-perçu.  Pour  les  denrées 
entre  lesquelles  la  compensation  est  admise,  on  effectue 
la  balance,  suivant  les  bases  indiquées  dans  la  2*  partie 
du  cours. 

Les  trop  ou  moins-perçus  en  denrées  seront  portés 
sur  la  revue  du  trimestre  suivant,  au  crédit  ou  au 
débit,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Le  trop-perçu  sera,  quelle  que  soit  la  nature  du  dé- 
compte, traduit  en  deniers,  après  application  du  tarif 
annuel  de  remboursement  des  trop-perçus,  et  ajouté 
au  débit  en  deniers  du  4*  trimestre,  ainsi  que  nous 
Tavons  vu  précédemment. 

Le  moins-perçu  définitif,  après  compensation,  reste 
acquis  à  l'Etat. 

Au  4*  trimestre,  le  décompte  du  rappel  de  la  valeur 
de  la  moitié  des  rations  de  pain  perçues  en  moins, 
au  profit'  d-es  ordinaires,  est  effectué  dans  la  colonne 
«  Observations  »,  et  reporté  au  crédit  en  deniers,  sous 
la  rubrique  :  «  Augmentations  diverses  »,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu  déjà. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'arrivée  tardive  des 
bons  totaux  le  décompte  de  libération  en  nature  du 
4*  trimestre  serait  provisoire  et  que  son  supplément 
figurerait  à  la  revue  du  1*'  trimestre  de  l'année  sui- 
vante. Il  faut  éviter  cette  nécessité  -en  réclamant  la 
production,  en  temps  voulu,  des  bons  nécessaires. 

L'établissement  du  décompte  de  libération  consiste 
donc  essentiellement  en  une  série  d'opérations  de  re- 
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porls,  qui  doivent  être  faits  avec  soin  ;  le  sous-inten- 
dant se  fera  présenter  les  pièces  d'imputation,  s'assu- 
rera de  leur  inscription  au  registre  des  pièces  d'impu- 
tation, constatera  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'omission,  et  vé- 
rifiera la  concordance  des  chiffres  dudit  registre  avec 
ceux  de  la  revue. 

Arrêté.  —  L'arrôté  d-es  trop  ou  moins-perçus  résul- 
tant de  la  balance  est  fait  en  toutes  lettres. 

Il  est  suivi  de  la  mention  des  rappels  afférents  aux 
exercices  antérieurs  ;  on  donne  le  nombre  de  ces  rap- 
pels et  leur  total  en  deniers.  Ceci  a  pour  but  de  per- 
mettre à  l'administration  centrale  d'effectuer  le  ratta- 
chement, à  chaque  exercice,  des  dépenses  qui  lui  in- 
combent^ par  application  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 206  du  règlement  du  3  avril  1869. 

Ce  n'est  donc  qu'un  renseignement,  sans  influence 
sur  la  revue  elle-même,  mais  indispensable  pour  qu'on 
puisse  en  effectuer  ultérieurement  le  transport  au  cha- 
pitre spécial  des  «  Rappels  des  dépenses  payables 
sur  revues  et  non  passibles  de  déchéance  ». 

Extrait  des  feuilles  de  journées.  —  Si  l'on  a  effectué 
un  rappel  de  ce  genre,  par  exemple,  un  rappel  de  solde 
de  décembre  à  un  officier  ou  à  un  sous-officier  rengagé 
rentré  au  corps  en  janvier,  la  mention  du  rappel  res- 
sortira sur  la  feuille  de  journées  des  officiers  ou  sur 
celle  de  la  troupe,  tableau  4. 

On  établit  alors  un  extrait  modèle  55  prescrit  par 
l'article  206  précité,  du  règlement  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  de  la  guerre,  et  qui  est  compris  sous  le 
n^  12  dans  la  nomenclature  des  pièces  du  tableau  1  de 
la  revue  ;  cet  extrait  des  feuilles  de  journées,  établi 
en  simple  expédition  après  la  vérification  des  feuilles 
de  journées  par  le  sous-intendant,  est  unique  par  exer- 
cice ;  les  rappels  nominativement  expliqués  présentent, 
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d'après  la  contexture  de  la  formule,  toutes  les  données 
et  tes  références  nécessaires. 

Le  sous-intendant  vérifie  cet  extrait  par  comparaison 
avec  la  feuille  de  journées  ;  pour  éviter  les  oublis,  il 
est  bon  de  noter,  par  un  signe  apparent^  sur  les  feuilles 
de  journées,  lors  de  leur  vérification,  les  rappels  de  ce 
genre. 

ARTICLE  VL 

vérification  du  tableau  des  prestations  de  la  masse 
d'habillement. 

La  revue  de  liquidation  est  terminée  après  l'arrêté 
du  décompte  de  libération  ;  toutefois,  il  est  un  autre 
genre  de  prestations,  non  comprises  dans  celles  qu'ellei 
régularise,  mais  dont  les  droits  sont  constatés  par  les 
mêmes  pièces  élémentaires  ;  il  s'agit  des  prestations 
en  deniers  des  masses  d'habillement  et  de  harnache- 
ment. 

§  1.  —  Feuille  de  journées. 

Feuille  de  journées,  tableau  3.  —  Les  primes  jour- 
nalières de  la  masse  d'habillement  sont  dues  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  solde  ;  rien  de  plus  simple 
donc  que  de  s'assurer  si,  dans  la  dernière  colonne  du 
tableau  3  de  la  feuille  de  journées,  la  répartition  est 
bien  faite  ;  on  totalise  d'abord  horizontalement  tes  jour- 
nées de  prîmes,  y  compris  celles  des  subsistants  d'au- 
tres unités  et  l'on  doit  évidemment  retrouver  te  total 
des  journées  de  présence  de  la  colonne  17,  diminué  de 
ce  qui  6st  relatif  aux  adjudants,  maîtres  armuriers  et 
maîtres  selliers. 

Les  subsistants  d'autres  unités,  qui  ne  se  distinguent 
par  rien  des  autres  hommes,   pour  la  solde,   sur  les 
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feuilles  de  journées  sont,  au  contraire,  inscrits  à  part 
sur  la  situation  administrative. 

Il  conviendra  donc  de  vérifier,  pour  quelques  jour- 
nées, sinon  pour  toutes,  l'exactitude  des  inscriptions 
de  ce  document  et  de  leur  report  au  tableau  3,  où  les 
primes  de  la  masse  d'habillement  ne  sont  relatées  que 
pour  mémoire. 

Les  droits  des  subsistants  d'autres  unités  n'intéres- 
sent point  l'unité  nourricière  ;  mais  leur  enregistre- 
ment doit  être  fait  avec  soin,  et  contrôlé,  puisque  c'est 
sur  cet  enregistrement  que  l'unité  d'origine  se  basera 
pour  percevoir  les  primes.  Nous  reparlerons  de  ceci 
à  propos  du  tableau  6. 

Les  primes  à  pied  et  à  cheval  sont  distinctes  et  doi- 
vent coïncider  avec  les  droits  à  la  solde  des  catégories 
correspondantes. 

Rien  à  ajouter  au  sujet  des  subsistants  d'autres 
corps,  qui  sont  inscrits  pour  ces  primes,  sur  la  feuille 
de  journées  qui  leur  est  spéciale  ;  la  concordance  doit 
exister  de  môme  avec  les  situations  administratives  et 
la  nécessité  d'un  contrôle  efficace  s'impose  d'autant 
l)lus  que  les  droits  du  corps  d'origine  de  ce  chef  ne 
sont  justifiés  que  par  la  déclaration  de  ces  inscrip- 
tions, faite  par  le  corps  nourricier.  Nous  allons  reve- 
nir là-dessus. 

Remarquons  que  le  tableau  3  ne  relate  que  les  jour- 
nées de  primes  sans  s'occuper  des  suppléments  :  mais 
res  derniers,  soudés  aux  primes  elles-mêmes,  sont 
portés  au  tableau  6.  Je  crois  utile  de  les  ajouter  dans 
une  colonne  spéciale  au  tableau  3,  et  ce  serait  même 
indispensable  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  détache- 
ments ne  bénéficiant  point  de  la  prime  et  empêchant, 
par  suite,  à  la  récapitulation,  les  droits  aux  supplé- 
ments d'être  égaux  purement  et  simplement  à  la  somme 
des  droits  aux  prim<'S  à  pied  et  à  cheval. 
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Feuille  de  journées,  tableau  6.  —  De  même  que  le 
tableau  des  prestations  des  primes  est  joint  à  la  revue, 
parce  qu'il  a  les  mêmes  bases  d'établissement  qu'elle, 
de  même  le  tableau  6  de  la  feuille  de  journées  est  an- 
nexé à  celle-ci,  parce  qu'il  dérive  de  données  identi- 
ques et  n'est  que  la  récapitulation  des  dernières  co- 
lonnes du  tableau  3. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  présents  à  l'unité 
et  lui  appartenant,  le  vériFicateur  s'assurera  de  l'exac- 
titude des  reports  mensuels  tirés  du  tableau  3  ;  puis, 
pour  les  suppléments,  il  constatera  la  légitimité  de  leur 
attribution,  suivant  la  position  de  la  troupe  ;  les  chif- 
fres correspondants  seront  obtenus  en  totalisant  les 
primes  à  pied  et  à  cheval,  s'il  n'y  a  pas  de  détache- 
ments n'ayant  point  droit  à  ces  suppléments  ;  sinon  la 
totalisation  préalable  de  la  récapitulation  du  tableau  3 
donnera  le  chiffre  exact. 

Mais  l'unité  peut  avoir  des  hommes  en  subsistance 
dans  d'autres  corps  ou  dans  d'autres  unités,  et  il  en 
résulte  pour  elle  des  droits,  non  constatés  sur  sa  feuille 
de  journées,  puisque  ces  militaires  n'y  figurent  point, 
bien  qu'elle  continue  à  subvenir  à  tous  leurs  besoins 
.concernant  l'habillement. 

On  sait  comment  s'exerce  la  reprise  ;  rappelons-le 
sommairement  : 

Pour  les  hommes  de  l'unité  en  subsistance  dans  d'au- 
tres corps,  le  corps  nourricier  établit,  par  corps  d'ori- 
gine, un  certificat  modèle  III,  d'après  les  données  que 
fournissent  les  feuilles  de  journées  spécialement  tenues 
pour  ces  militaires,  et  ce  certificat  est  visé  par  le  sous- 
intendant  du  corps  nourricier.  En  ce  qui  le  concerne, 
le  corps  d'origine  récapitule  ces  certificats,  qui  lui 
parviennent  de  divers  côtés,  dans  un  bordereau  mo- 
dèle n^  IV,  que  vérifie  et  vise  le  sous-intendant  du 
corps  d'origine. 

La  vérification  consiste  en  un  collationnement  avec 
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les  certificats  élémentaires.  Nous  avons  vu  également, 
à  propos  de  Teffectif,  que  c'était  un  moyen  de  corré- 
lation excellent  pour  le  contrôle  de  ces  subsistants. 
Dans  chaque  unité,  les  droits  aux  primes  constatés, 
de  ce  chef,  viennent  en  augmentation  au  tableau  6, 
suivant  une  rubrique  préparée  sur  la  formule. 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  aux  suppléments 
sont  fonction  de  la  situation  du  corps  nourricier  et 
non  de  celle  du  corps  d'origine. 

Pour  les  hommes  de  Tunité,  en  subsistance  dans 
d'autres  unités,  la  répartition  se  fait  au  moyen  de  cer- 
tificats modèle  I,  établis  par  l'unité  nourricière,  réca- 
pitulés dans  un  bordereau  modèle  II,  établi  par  le 
trésorier  et  vérifié  par  le  sous-intendant.  La  reprise 
des  droits  par  l'unité  d'origine  est  effectuée  au  ta- 
bleau 6  de  la  feuille  de  journées,  en  face  de  la  rubri- 
que correspondante,  d'après  les  chiffres  relevés  au 
bordereau  II. 

Mêmes  observations  que  plus  haut,  au  sujet  des 
droits  aux  suppléments  de  primes  ;  ils  dépendent  de  la 
position  de  l'unité  nourricière  et  non  de  celle  de  l'unité 
d'origine. 

Les  hommes  d'un  corps  en  subsistance  dans  une 
école  militaire  n'ont  droit,  au  titre  de  leur  corps  d'ori- 
gine, qu'à  une  portion  de  prime  fixée  par  le  tarif 
n^  3  du  règlement  sur  l'habillement  dans  les  écoles. 

Le  tableau  6  présente  ensuite  le  décompte  des  pri- 
mes journalières  ;  il  suffit,  pour  cela,  de  multiplier  les 
facteurs  effectifs,  déterminés  et  vérifiés  comme  il  vient 
d'être  dit,  par  les  facteurs  taux  correspondants  que 
donne  le  tarif  n°  l  du  règlement.  Ce  n'est  plus  qu'un 
contrôle  de  multiplications  et  d'additions. 

Après  le  décompte  des  droits  aux  primes  journa- 
lières, on  effectue,  dans  une  case  préparée  ad  hoCj  le 
calcul  des  primes  fixes  dues  à  l'unité. 

Ces  primes  fixes  sont  relatées  sur  un  état  modèle  5 
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du  règlement  sur  rhabillement,  très  explicitement  et 
nominativement  ;  au  verso  de  cet  état,  que  le  sous- 
intendant  vérifie,  la  répartition  desdites  primes  entre 
les  unités  est  effectuée  :  concordance  doit  exister  avec 
les  chiffres  du  tableau  6. 

Cet  état  modèle  5,  ainsi  que  les  bordereaux  mo- 
dèles II  et  IV,  accompagnent  le  tableau  des  presta- 
tions dont  ils  sont  pièces  justificatives  au  même  titre 
que  les  feuilles  de  journées.  Le  total  des  primes  jour- 
nalières et  fixes  donnera  le  crédit  de  Tunité. 

Contrôle  des  subsistants  au  moyen  du  tableau  6.  — 
Le  tableau  6  présente,  dans  sa  case  inférieure  droite, 
la  totalisation,  pour  mémoire,  des  droits  relatifs  aux 
subsistants  d'autres  unités.  Comme,  d'autre  part,  le 
même  tableau  6,  dans  la  case  supérieure,  relate  le 
nombre  de  journées  de  primes  revenant  aux  hommes 
de  l'unité,  en  subsistance  dans  d'autres  unités,  il  est 
clair  que  les  totaux  des  chiffres  de  ces  deux  cases, 
pour  l'ensemble  du  corps,  doivent  coïncider  ;  ils  s'ap- 
'  pliquent,  en  effet,  aux  mêmes  hommes  accusés  d'une 
façon  par  l'unité  nourricière  pour  mémoire,  et  d'une 
autre  façon  par  l'unité  d'origine  pour  se  créditer  de 
leurs  primes. 

C'est  une  vérification  simple,  rapide  et  qui  fera  res- 
sortir automatiquement  les  majorations  et  les  oublis. 

Le  tableau  6  n'est  ni  visé,  ni  vérifié  par  le  sous- 
intendant  ;  normalement,  les  éléments  constitutifs  du 
tableau  des  prestations  sont  donc  les  totaux  des  der- 
nières colonnes  de  la  récapitulation  du  tableau  3,  les 
bordereaux  II  et  IV  et  l'état  modèle  5,  que  nous  avons 
successivement  énumérés  ci-dessus.  Il  est  cependant 
fort  intéressant  pour  le  vérificateur. 

§  2.  —  Tableau  des  prestations. 

Fixation  de  la  pinrne  mensuelle.  —  Sur  la  l'**  page 
du  tableau,    dans  la    case    réservée    à  cet   effet,    on 
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précise  et  on  détaille  les  éléments  de  la  prime  men- 
suelle à  laquelle  le  corps  a  droit  d'après  le  tarif  n**  1. 
Le  vérificateur  's'assurera  que  le  taux  est  bien  con- 
forme aux  indications  du  tableau  du  paragraphe  1  du 
tarif  1  ;  il  est  indispensable,  pour  cela,  que  le  corps 
rappelle  le  nombre  d'unités,  tant  actives  que  de  ré- 
serve ou  de  territoriale  dont  il  gère  les  approvision- 
nements, et  signale  avec  soin  les  augmentations  ou  di- 
minutions motivées,  qui  ont  modifié  les  droits  anciens. 

Crécfif.  —  Fonds  coirmiun,  —  Le  crédit  du  fonds 
commun  est  calculé  au  moyen  de  ces  deux  éléments  : 
prime  journalière  et  prime  mensuelle. 

Le  nombre  de  journées  donnant  droit  à  la  prime 
journalière  du  fonds  commun  sera  donné  par  le  total 
des  journées  de  primes  à  pied,  à  cheval  et  de  subsis- 
tants dans  les  écoles  militaires,  total  dont  les  éléments, 
fournis  par  les  feuilles  de  journées  numériques,  sont 
reportés  et  condensés,  comme  nous  allons  le  voir  au 
crédit  du  fonds  particulier. 

La  prime  mensuelle  est  rappelée  à  la  T*  page,  ainsi 
que  ses  suppléments,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
prescriptions  du  tarif  n°  1. 

Crédit.  —  Fonds  parliculiers ,  —  Nous  y  trouvons 
le  report  des  chiffres  calculés  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées, pour  les  primes  et  leurs  suppléments.  Insistons, 
cependant,  sur  le  cas  des  subsistants  dans  les  écoles 
militaires  ;  l'Ecole  de  guerre  subvient  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  remplacement  de  tous  les  effets  des 
militaires  qu'elle  reçoit  en  subsistance,  moyennant  l'at- 
tribution d'une  portion  de  la  prime  journalière,  égale 
à  0  fr.  16  à  pied  et  0  fr.  20  à  cheval. 

Dans  les  autres  écoles  ces  portions  de  primes  sont 
respectivement  de  0  fr.  07  et  0  fr.  Il;  à  charge  de 
faire  face  aux  dépenses  d'entretien  de  tous  les  effets 
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et  au  remplacement  des  effets  de  petit  équipement,  y 
compris  la  chaussure. 

Ce  qui  reste  de  la  prime  journalière  du  fonds  parti- 
culier, une  fois  ces  déductions  faites,  appartient  à 
Tunilé  qui  s'en  crédite  comme  il  a  été  dit,  et  le  détail 
de  ces  allocations  figure  dans  les  colonnes  qui  leur  sont 
réservées  au  tableau. 

A  signaler  une  particularité  visée  par  l'article  11  du 
règlement  sur  Thabillement,  et  relative  aux  sous-offi- 
ciers  rengagés  ou  commissionnés,  qui  sont  en  position 
d'absence,  avec  solde  de  présence,  au  dernier  jour  du 
trimestre. 

En  cours  d'année,  il  n'en  résulte  aucune  complication, 
car  les  primes  étant  dues  au  même  titre  que  la  solde 
seront  rappelées  avec  celle-ci  au  lableau  4  de  la  feuille 
de  journées  et  seront^  par  suite,  créditées  au  corps 
sur  le  tableau  des  prestations  du  trimestre  de  la  cessa- 
tion d'absence. 

Si  l'absence  chevauche  sur  le  4'  trimestre  d'un 
exercice  et  le  1**  trimestre  de  l'exercice  suivant,  comme 
il  faut  rattacher  à  l'exercice  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent, on  ne  pourra  plus  procéder  comme  ci-dessus. 

Supposons  un  rengagé  partant  en  permission  de 
quinze  jours  avec  solde  de  présence  en  date  du  22  dé- 
cembre ;  le  rappel  de  ses  droits  pour  la  solde  ne  sera 
effectué  que  sur  le  tableau  4  de  la  feuille  de  journées 
du  premier  trimestre,  après  sa  rentrée,  le  6  janvier  et, 
par  suite,  les  droits  aux  primes  d'habillement,  qui  sont 
dues  dans  les  mêmes  conditions  que  la  solde  de  pré- 
sence, ne  ressortiront  normalement,  pour  les  10  jour- 
nées de  décembre,  que  dans  les  documents  afférents 
au  premier  trimestre. 

Pour  effectuer  le  rattachement  au  4*  trimestre  de  la 
portion  des  droits  aux  primes  qui  lui  revient,  on  ajou- 
tera ces  10  journées  au  crédit  des  fonds  particuliers, 
en  face  de  la  rubrique  préparée  à  cet  effet  sur  la  for- 
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mule  au  bas  ^^t  à  gauche  de  lu  2*  paze  du  taiieau  des 
prestations.  Puis  comme  la  re\"ue  du  premier  trimestre 
contiendra  encore  ces  dr'i-fts  diiis  les  toîa-ix  du  crédit 
par  uriiié,  pu:s*"îue  ces  totaux  so^rA  exlriits  des  feuilles 
de  journées  uù  le  rar-frrl  ccniplel  d-s  dr'i'its  d  absence 
est  effectué,  il  faulra,  au  coL^^alre.  f-:rter  en  déduc- 
tiom  en  face  du  V.hrVA  préilté,  au  bis  et  à  g-iuche  de 
la  2*  pa^e.  1^  10  j-iumées  d.r.î  on  a  trr/j  cc»mpte 
dê^à  d:r.s  le  tôl'.-iu  drs  pre-tatl'T.s  du  4*  trimestre: 
ce  iiiei.é  sera  complété  par  la  mer.t:c»n  y^^  ^^ 
jourTîées  or.t  été  rapp-lées  au  îiîre  du  4*  trimestre  pré- 
céJent  - . 

Si  la  fHjsiticQ  d'3L»-eLce.  qui  a  cimmeLoé  ie  2»)  dé- 
ceri/ore,  ne  preiid  :ln  qu'api^s  ra::é:é  de  la  revje  du 
4*  trimestre,  Taugmeritili^n  sur  le  t;LI-riu  des  presta- 
ti»*r:s  «lu  »*  n'a  fi  ;-  *^:é  r-jss.iir.  Ciir  -.n  ins*:r:p:!cn  est 
sui-.r-d.-r.r.ée  à  !a  r-i.tiée  du  sous-^jf:l:ier  à  ^*:a  corps, 
et  c'est  cette  rentrée  seule  q*::  r--u%re  et  r-ttil-iit  les 
dr^its- 

l»:.-  e  .::l>.  ii  sCT^^.-vAri  d-  irrs.i^i.r  au  Ministre 
le  re:/.-:  -iu  tili-riî;  d-s  prestitijLS  du  i'  t::n>stre  en 
c^rtS^.  «iLn  "îe  lui  Tiir-e  sur.r  ies  re::::.:i:::ns  néces- 

L';iuz:.>..tri:.  n  r-j  ;a  ô-riu::i.n  s-r-,  :.:  t  ;^  -irs  ac- 
ccn:r-2r::-es  j  une  i  !-:-  :u>:.:^:ù:Ae,  s    >  i  ::î>  d  état 
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dent,  il  faudra,  pour  vérifier  Tétai  qui  appuie  le  libellé 
modificatif,  se  faire  produire  nécessairement  les  feuilles 
de  journées  correspondantes,  et  même  les  situations 
administratives. 

Le  vérificateur  s'assurera,  quand  il  y  a  eu  augmen- 
tation de  droits,  de  ce  chef,  sur  le  tableau  des  pres- 
tations du  4*  trimestre,  que  le  corps  a  bien  porté  en 
déduction  un  chiffre  équivalent,  sur  le  tableau  du  tri- 
mestre de  la  rentrée. 

Les  droits  ainsi  rectifiés  sont  décomptés,  puis  tota- 
lisés en  ce  qui  concerne  les  fonds  particuliers,  aux- 
quels on  ajoute  le  montant  du  fonds  commun  pour 
obtenir  le  crédit  général  du  corps. 

Comparaison  de  la  solde  el  des  pnmes.  —  Nous 
avons  vu,  plus  haut,  que,  dans  la  colonne  «  Observa- 
tions »  du  paragraphe  1  de  la  3*  partie  du  tableau  7 
de  la  revue,  il  fallait  présenter  la  comparaison  du 
nombre  de  journées  de  solde  de  présence  et  du  nom- 
bre de  primes  de  la  masse  d'habillement,  avec  obli- 
gation d'expliquer  les  différences  constatées.  C'est  un 
des  nombreux  moyens  secondaires  de  vérification  qui 
consistent  à  provoquer  des  concordances  en  combi- 
nant ensemble  des  éléments  de  nature  différente. 

Dans  le  cas  présent,  il  est  bien  évident  que  le  nom- 
bre de  journées  de  primes  d'habillement,  tel  qu'il  est 
donné  à  la  première  totalisation  des  crédits  du  fonds 
particulier,  doit  coïncider  avec  le  nombre  de  journées 
de  solde  de  présence,  sous  la  condition  de  déduire  les 
journées  donnant  droit  à  la  solde  et  non  aux  primes 
et  d'ajouter,  au  contraire,  les  journées  donnant  droit 
aux  primes  et  non  à  la  solde. 

Nous  savons  que  les  déduclions  seront  relatives  à 
la  solde  des  subsistants  étrangers,  ainsi  qu'aux  ad- 
judants et  chefs  armuriers  ;  inversement,  les  augmen- 
tations seront  dues  aux  hommes  du  corps  en  subsis- 
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tance  dans  d'autres  corps.  Les  chiffres  des  déductions 
seront  tirés  du  tableau  5  de  la  revue,  pour  les  subsis- 
tants étrangers,  et  du  tableau  7,  3*  partie,  paragra- 
phe 1,  pour  les  adjudants  et  chefs  armuriers. 

Le  chiffre  des  augmentations  sera  fourni  par  le  bor- 
dereau modèle  IV,  qui  sert  précisément  au  rappel  des 
primes  dues  aux  subsistants  dans  d'autres  corps. 

La  comparaison  est  faite  distinctement  pour  Tactive, 
la  réserve,  la  territoriale  et,  dans  chacune,  pour  les 
journées  à  pied  et  celles  à  cheval. 

Débit,  —  Nous  avons  vu,  dans  la  2*  partie  du  Cours, 
que  le  sous-intendant  ne  mandate  mensuellement,  sur 
rétat  modèle  4,  que  la  différence  entre  le  total  des 
primes  dues  au  corps  et  la  valeur  des  effets  reçus 
des  magasins  administratifs  ;  les  choses  se  passent 
comme  si  le  corps  était  payé  partie  en  argent,  partie  en 
effets. 

Donc,  le  débit  du  corps  comprendra  le  montant  des 
reliquats  ordonnancés  au  cours  du  trimestre,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  le  montant  des  matières  four- 
nies par  l'Etat. 

Les  documents  élémentaires  accusateurs  du  débit 
sont  les  déclarations  de  quittance  des  états  collectifs 
modèle  i,  pour  les  deniers  ;  et,  pour  les  matières,  le 
duplicata  de  la  facture  à  talon,  établi  par  le  gestion- 
naire du  magasin  expéditeur.  Enregistrement  de  ces 
pièces  au  débit  du  corps  a  dû  être  effectué  par  le 
sous-intendant,  dès  leur  réception,  sur  le  registre  des 
pièces  d'imputation. 

Il  doit  y  avoir  corrélation  évidente  entre  le  débit-man- 
dats et  les  receltes  inscrites,  à  ce  titre,  sur  le  registre- 
journal  du  trésorier  ;  on  les  retrouvera,  également,  à  la 
centralisation, ^au  compte  des  masses,  ainsi  que  dans  les 
documents   qui   constituent   le   compte  trimestriel,  et 
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^onl  nous  étudierons  la  vérification  dans  un  titre  ulté- 
rieur. 

Quant  au  débit-efîets,  il  doit  nécessairement  avoir 
sa  contre-partie  dans  les  comptes-matières  ;  nous  re- 
verrons ces  points  en  détail  à  la  fin  de  la  4*  partie  du 
dours  ;  mais  vous  pouvez,  dès  maintenant,  faire  de 
vous-même  les  rapprochements  rationnels. 

BcdoMce.  —  La  totalisation  du  débit  étant  faite,  il  ne 
reste  plus  qu'à  la  comparer  à  celle  du  crédit,  pour  en 
déduire  le  trop  ou  le  moins-perçu.  Mention  doit  être 
faite  du  n*"...  du  récépissé  constatant  le  rembourse- 
ment au  Trésor  du  montant  de  Tordre  de  reversement, 
délivré  par  le  sous-intendant,  en  cas  de  trop-perçu. 

En  cas  de  moins-perçu,  on  mentionne  le  n°...  du 
mandat  complémentaire  ordonnancé  par  le  sous-inten^ 
dant  sur  état  spécial. 

Le  montant  de  ce  mandat  complémentaire  est  re^ 
porté,  après  le  compte  des  mandats  mensuels,  dans 
la  case  du  haut  de  la  feuille,  de  manière  à  totaliser, 
pour  Être  reporté  sur  l'état  de  liquidation  de  Thabille- 
ment,  le  montant  global  des  mandats  émis  ;  ce  n'est 
donc  que  le  calcul  préalable  d'un  chiffre  destiné  à 
figurer  dans  un  autre  document,  et  qui  n'intéresse  pas 
directement  le  tableau  dos  prestations. 

ARTICLE  Ml. 

VÉRIFICATION  DU  TAIÎLEAV  DES  PRESTATIONS  DE  LA  MASSE 
DE   HARNACHEMENT. 

Le  tableau  des  prestations  en  deniers  de  la  masse 
de  harnachement  est  soudé  h  la  iTvue,  comme  celui  re- 
latif à  l'habillement,    et  pour  les  mémos  raisons. 

La  contexture  en  est  la  même  ;  sur  la  1""  page,  une 
•case  est  destinée  à  recevoir  les  explications  des  sup- 

Rev.  inlend.  *^*-2 
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pléments  à  la  prime  journalière  prévue  par  les  tarifs 
n**  1  des  règlements  sur  le  harnachement,  suppléments 
motivés  par  certaines  situations  dont  la  justification 
ressort  évidemment  des  documents  de  la  revue. 

Crédit,  —  Fonds  coTmnun.  —  La  portion  de  prime 
journalière  affectée  au  fonds  commun  s'obtient  en  mul- 
tipliant Teffectif  des  chevaux  d'officier  et  de  troupe, 
dont  le  calcul  est  fait  plus  bas  à  prapos  des  fonds  par- 
ticuliers, par  le  taux  correspondant  ;  il  n'y  a  donc  qu'à 
constater  une  concordance  de  chiffres. 

La  prime  mensuelle  n'existe  que  pour  l'infanterie 
et  la  cavalerie  ;  on  s'assurera  qu'il  a  été  tenu  compte 
des  majorations  éventuelles  prévues  au  tarif  pour  aug- 
mentation du  nombre  des  unités  de  formation.  On  vé- 
rifiera, de  même,  avec  soin,  le  nombre  et  la  destina- 
tion des  voitures  entrant  dans  la  composition  des 
droits  à  la  prime. 

N'oublions  pas  que  les  allocations  destinées  à  sub- 
venir à  l'entretien  et  aux  réparations  des  bicyclettes 
détenues  à  titre  gratuit  figurent  distinctement  dans  le 
tarif  des  primes  mensuelles. 

Dans  ces  conditions,  pour  les  corps  n'ayant  pas  de 
prime  mensuelle  (artillerie,  génie,  train),  l'allocation 
pour  les  bicyclettes,  prévue  par  l'article  33  de  l'ins- 
truction sur  le  service  vélocipédique  dans  l'armée  (vol. 
86  ter  du  B.  0.)  viendra  en  sus  et  sera  mentionnée  au 
crédit  de  la  prime  mensuelle. 

Corrélation  doit  exister  évidemment  avec  les  docu- 
ments des  comptes-matières  :  registres  des  entrées 
et  sorties  du  matériel  à  l'Etat  et  de  celui  au  corps. 

Crédit.  -  -  Fonds  particuliers.  —  Le  fonds  commun 
est  le  seul  qui  soit  prévu  pour  les  troupes  d'infanterie, 
d'artillerie,  du  génie  et  du  train  ;  en  conséquence,  sur 
la  formule  du  tableau  des  prestations,  on  biffera  l'en- 
tête du  paragraphe  2  du  «  Crédit  »  :  mais  on  main- 
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tiendra  et  Ton  remplira  Jes  colonnes  préparées  pour 
le  calcul  des  primes  journalières,  d'après  le  relevé  des 
feuilles  de  journées. 

Il  convient  de  s'arrêter  un  instant  sur  ce  point.  Les 
feuilles  de  journées  des  chevaux  présentent,  dans  les 
dernières  colonnes,  le  détail  des  droits  aux  primes 
des  chevaux  de  l'unité  et  ce  détail  doit  être  présenté, 
que  Je  règlement  prévoie  ou  non  les  fonds  particuliers. 

Les  chevaux  affectés  à  l'unité  appartiennent  (offi- 
ciers et  troupe),  au  point  de  vue  du  harnachement,  à 
l'une  des  trois  catégories  suivantes  (l'expression  «  en- 
tretenus »  visant  les  allocations  de  la  masse  de  harna- 
chement) : 

1.  — ■  Chevaux  nourris  et  entretenus  par  l'unité  ;  elle 
comprend  tous  les  chevaux  appartenant  à  l'Etat  et  se 
trouvant  à  l'unité  ; 

2.  —  Chevaux  nourris  et  non  entretenus  par  l'unité  ; 
elle  comprend  les  chevaux  détenus  par  les  officiers  à 
titre  onéreux  ; 

3.  —  Chevaux  non  nourris,  mais  entretenus  par 
l'unité  ;  on  ne  prévoit,  dans  cette  catégorie,  que  les  che- 
vaux mis  en  subsistance  pour  la  ferrure  et  les  médi- 
caments et  dont  les  bons  de  fourrages  sont  établis  par 
les  corps  ou  services  d'origine. 

Chacune  de  ces  catégories  se  subdivisera  en  deux 
autres,  suivant  que  les  chevaux  appartiennent  à  l'unité 
ou  sont  subsistants  provenant  d'autres  corps  ;  dans  ce 
dernier  cas,  une  feuille  de  journées  spéciale  leur  est 
affectée. 

Remarquons,  en  passant,  que  la  réglementation  ac- 
tuelle ne  prévoit  aucune  disposition  concernant  le  mode 
d'attribution  des  primes  de  la  masse  du  harnachement 
pour  les  subsistants  d'autres  unités.  Ceci,  bien  en- 
tendu, ne  saurait  avoir  d'intérêt  que  pour  la  cavalerie, 
seule  arme  ayant  encore  des  fonds  particuliers  ;  les 
primes  sont  acquises  à  l'unité  nourricière  et  non  à 
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l'unité  d'origine.  Cette  règle,  très  simple,  donne  lieu,- 
cependant,  à  des  divergences  d'interprétation  que  nous 
aurons  à  signaler  dans  un  instant. 

On  voit  que  le  nombre  de  chevaux  inscrits  à  la  feuille 
de  journées  de  Funilé,  comme  ayant  droit  aux  four- 
rages pour  un  jour  donné,  doit  être  égal  au  nombre 
de  chevaux  (troupe  et  officiers),  ayant  eu  droit  aux 
primes,  augmenté  du  nombre  de  ceux  qui  sont  détenus 
à  titre  onéreux  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  TefTectif 
nourri  doit  être  égal  à  l'effectif  nourri  et  entretenu, 
plus  l'effectif  nourri  et  non  entretenu.  A  ce  propos, 
signalons  une  difficulté  que  certains  corps  croient  voir 
dans  la  présence,  dans  une  unité,  de  subsistants  pro- 
venant d'autres  unités  :  parfois,  par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  pour  l'habillement^  on  leur  maintient  le 
droit  aux  primes  dans  l'unité  d'origine  ;  celle-ci  se  cré- 
dite des  primes  qui  lui  sont  acquises  sur  le  vu  d'ua 
état  émanant  de  l'unité  nourricière. 

Quoique  raison  qu'on  donne  pour  justifier  cette  pra- 
ticiue,  il  faut  la  tenir  pour  irrégulière  et  s'y  opposer  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  d'arguer  d'une  analogie  avec  l'habille- 
ment, car,  tandis  (jue  ce  dernier  règlement  spécifie  et 
précise  méliculeusement  l'attribution  des  droits  à 
l'unité  d'origine,  ainsi  que  les  pièces  à  fournir  pour 
justifier  la  reprise,  le  règlement  sur  le  harnachement 
ne  parle  que  des  subsistants  étrangers,  et  c'est  pour 
spécifier,  au  contraire,  que  toutes  leurs  primes  sont 
acquises  à  l'unité  nourricière. 

Il  convient  donc  de  procéder  de  môme  pour  les  sub- 
sistants du  corps  et  d'appliquer  strictement  le  principe 
qui  se  dégage  nettement  de  la  réglementation,  bien 
<iu'il  n'y  soit  point  explicitement  libellé. 

Il  est  clair  que  les  indications  contraires  qui  rassor- 
tent lie  la  conlexture  de  la  formule  proviennent  de  ce- 
que  celle-ci,  annexée  au  règlement  de  1890  sur  la  solde, 
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n'a  pas  tenu  compte  des  modifications  apportées  par 
les  règlements  de  1896  et  1901. 

Dans  la  feuille  de  journées  des  subsistants  étran- 
gers, et  dans  celle-là  seule,  peut  donc  intervenir  la 
catégorie  des  chevaux  entretenus  et  non  nourris. 

Normalement,  ces  animaux  doivent  figurer,  pour  les 
primes,  dans  les  chiffres  des  deux  premières  colonnes 
réservées  à  cet  usage  sur  la  feuille  de  journées,  sous 
la  rubrique  «  Nombre  de  journées  donnant  droit  aux 
primes  et  allocations  de  la  masse  de  harnachement  » 
et  comportant  la  distinction  en  chevaux  d'officiers  et  de 
troupe. 

Mais  ces  chiffres  comprennent  tous  les  chevaux 
étrangers  entretenus  par  l'unité,  qu'ils  y  soient  ou  non 
nourris,  et  cette  contusion  ne  permet  pas  de  dégager 
distinctement,  à  l'aide  des  seules  feuilles  de  journées, 
les  nombres  respectifs  des  chevaux  d'officiers  ou  de 
troupe  nourris  ou  non  nourris.  Il  semble  donc  recom- 
mandable,  dans  la  feuille  de  jouniées  des  subsistants, 
d'inscrire  distinctement  dans  la  colonne  intitulée  : 
«  Pour  mémoire  »,  les  chevaux  de  troupe  et  d'officiers 
mis  en  subsistance  pour  la  ferrure  et  les  médicaments 
seulement,  tout  en  continuant,  bien  entendu,  à  les  faire 
figurer  globalement  dans  les  chiffres  des  deux  pre- 
mières colonnes  des  primes. 

Ofliciers  et  trouve.  —  Tableau  6  de  la  revue.  — 
Nous  avons  vu  que,  dans  le  tableau  6,  la  contexture 
du  modèle  prévoyait  le  calcul  de  la  répartition  du  nom- 
bre total  des  rations  entre  les  chevaux  d'officiers  et 
les  chevaux  de  troupe,  renseignement  utile  pour  l'éta- 
blissement du  tableau  donnant  le  résumé  des  droits 
de  l'exercice. 

Maintenant,  seulement,  nous  possédons  les  éléments 
nécessaires  pour  effectuer  ce  calcul. 

Pour  les  chevaux  appartenant  au  corps,  le  nombre 
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de  chevaux  d'officiers  nourris  sera  égal  au  nombre  de 
journées  de  primes  afférentes  à  celte  catégorie,  aug- 
menté du  nombre  de  journées  de  chevaux  à  titre  oné- 
reux ;  quant  aux  chevaux  de  troupe,  le  nombre  des 
nourris  coïncide  avec  le  nombre  des  entretenus. 

Pour  les  subsistants  d'autres  corps  il  faudra,  au 
préalable,  corriger  les  chiffres  des  journées  de  primes 
par  la  déduction  des  journées  de  chevaux  d'officiers 
et  de  troupe  en  subsistance  pour  la  ferrure  et  les  mé- 
dicaments seulement. 

Nous  venons  de  voir,  au  moy^n  de  quelle  inscription 
préliminaire  sur  les  feuilles  de  journées,  cette  distinc- 
tion était  possible  ;  on  opérera  ensuite  comme  ci- 
dessus. 

En  résumé,  pour  dégager  le  renseignement  demandé 
au  tableau  6,  il  faudra,  au  total  des  journées  des  pri- 
mes journalières  des  chevaux  d'officiers,  inscrit  au 
crédit  du  corps,  §  2  du  tableau  des  prestations,  ajouter 
le  nombre  de  journées  de  chevaux  à  titre  onéreux 
(d'après  les  feuilles  de  journées,  dernière  colonne)  ; 
puis,  en  retrancher  le  nombre  de  chevaux  d'officiers 
étrangers  mis  en  ferrure  seulement  ;  comme  ces  che- 
vaux sont  réunis  généralement,  dans  une  même  unité, 
le  calcul  préparé  comme  il  a  été  dit  est  facile. 

Nous  aurons  ainsi  le  nombre  de  journées  des  che- 
vaux d'officiers  nourris  ;  on  aura  le  chiffre  correspon- 
dant pour  les  chevaux  de  troupe  en  retranchant  le  pré- 
cédent du  total  du  tableau  6,  ou,  à  titre  de  vérification, 
en  le  calculant  directement,  comme  pour  les  officiers. 

Lorsque  l'indemnité  spéciale  de  nourriture  était  en- 
core prévue  aux  tarifs  de  solde,  les  journées  corres- 
pondantes, et  qui  ressorlaient  aux  indemnités  du  ta- 
bleau 7,  venaient  en  augmentation.  Actuellement,  celte 
indemnité  est  entièrement  détachée  de  la  solde  et  com- 
prise dans  le  service  de  l'indemnité  de  roule. 

Les   calculs  nécessaires  pour  trouver  ce  renseigne- 
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ment  au  tableau  6  provoquent  donc  des  combinaisons 
nombreuses  d'éléments  d'ordre  différent  et  favorables, 
par  conséquent,  à  la  vérification. 

Débit,  —  Pour  le  harnachement,  le  corps  touche  l'in- 
tégralitié  de  ses  primes,  sans  déduction  préalable  ; 
mais  il  rembourse  directement  au  Trésor  le  montant 
des  fournitures  en  matières  qui  lui  sont  faites  par 
TEtat. 

Cette  dernière  opération  est '^étrangère  à  la  revue,  et, 
en  conséquence,  le  débit  de  celle-ci  relatera  simple- 
ment les  mandats  successifs,  ordonnancés  par  le  sous- 
intendant  sur  les  états  modèle  10. 

Balance.  —  La  balance  se  fait  comme  pour  Thabille- 
menl  ;  mêmes  conséquences  et  mêmes  écritures  en  cas 
de  moins  ou  trop-perçus. 

En  terminant  cett€  longue  étude,  j'insiste  encore 
sur  l'obligation  qui  s'impose  au  sous-intendant  de  sui- 
vre personnellement  une  vérification  aussi  complexe. 

Chaque  fois  que  vous  en  aurez  le  temps,  attachez- 
vous  à  contrôler  vous-même,  et  en  entier,  les  opéra- 
tions successives  de  la  revue  d'un  corps  ;  ce  sera,  pour 
votre  instruction  personnelle,  une  excellente  leçon,  et 
ce  sera  surtout,  pour  vos  subordonnés,  une  sanction 
et  un  stimulant  précieux. 

Dans  tous  les  cas,  ne  signez  pas  les  arrêtés  sans 
avoir  donné  un  coup  de  sonde  en  un  point  quelconque  ; 
par  exemple,  sans  avoir  vérifié  le  tableau  4  ;  sans  avoir 
contrôlé  l'exactitude  des  reports,  ou  des  calculs  et  ren- 
seignements secondaires  joints  aux  tableaux  6  et  7, 
et  surtout  sans  vous  être  rendu  compte  des  causes 
des  trop  ou  moins-perçus. 

La  vérification  de  la  revue  est  peut-être  la  manifes- 
tation la  plus  importante  de  l'action  du  sous-intendant  ; 
si  elle  fait  ressortir  la  correction,  la  limpidité  des 
comptes  présentés  par  le  corps,  on  peut  dire  que  c'est 
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l'indice  le  meilleur  de  la  santé  administrative  de  ce- 
lui-ci. 

ARTICLE  VIII 

VÉRIFICATION   DE   LA   REVUE   SPÉCIALE   DE   LIQUIDATION 
DU  CHAUFFAGE   (1) 

Les  prestations  relatives  au  chauffage  et  à  Téclai- 
rage  sont  liquidées  dans  une  revue  spéciale  établie 
pour  l'ensemble  du  corps. 

La  r*  partie  de  cette  revue  n'est  autre  qu'une  feuille 
de  journées  spéciale  analogue,  comme  contexture,  à 
celle  que  prévoyait  l'ancienne  réglementation,  alors  que 
les  prestations  de  la  masse  de  chauffage  étaient  liqui- 
dées, comme  celles  de  la  masse  des  écoles,  au  tableau  7 
de  la  revue,  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

La  2*  partie  porte  décompte  de  libération. 

La  multiplicité  des  taux  des  allocations  du  chauffage 
et  de  réclairago,  la  variété  des  bases  sur  lesquelles 
elles  sont  établies  rendent  la  vérification  des  droits 
assez  compliquée.  Il  faut  beaucoup  d'attention  et  de 
méthode  pour  éviter,  à  la  fois,  dans  cette  opération, 
des  perlos  de  temps  et  des  chances  d'erreurs. 

La  revucî  spéciale  est  justifiée  et  appuyée  par  des 
pièces  olrnientairos  énuméréos  dans  un  petit  tableau 
placé  à  la  [)artie  supérieure  gauche  de  la  formule.  Ces 
pièces  doivent  donc,  avant  la  revue  elle-même,  passer 
sous  les  yeux  du  vérificateur. 

Enfin,  les  droits  du  corps  étant  déterminés,  en  JaiU 
ils  seront  fixés  en  chiffres  par  l'application  des  tarifs 
faisant  suite  au  réellement  sur  le  service  du  chauffage 
et  de  l'éclairaire. 


(1)  Rédigé  d'après  le  nouveau  rigloment  sur  le  chauffage, 
non  encore  paru. 
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D'après  l'ordre  adopté  dans  Texposé  qui  va  suivre, 
pièces  à  Tappuî  et  tarifs  seront  invoqués,  examinés  et 
contrôlés  au  fur  et  à  mesure  de  la  vérification  des  ta- 
bleaux  qu'ils  ont  successivement  servi  à  établir. 

§  1.  —  Vérification  des  pièces  préparatoires 
du  tableau  i. 

Disons,  tout  de  suite,  que  les  pièces  à  l'appui  de  la 
revue  que  prévoit  le  petit  tableau  de  gauche  de 
la  1"  page  de  la  formule  ne  sont  plus  que  communi- 
quées au  sous-intendant  ;  elles  n'accompagnent  pas  la 
revu€. 

Le  tableau  n*"  1,  d'après  la  définition  que  son  titre 
comporte,  détermine  les  rations  concernant  l'entretien 
des  fourneaux  économiques  pour  la  cuisson  des  ali- 
ments des  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  et  pour  la 
préparation  du  café. 

Il  s'agit  donc  de  combustible  destiné  à  des  appareils 
d'usage  collectif,  et  il  ne  saurait  être  question  ici  d'ef- 
fectif, au  sens  absolu  du  mot,  mais  bien  de  rmtwre  d'ap- 
pareils ei  de  périodes  d'occupation  de  ceux-ci. 

Il  est  clair  que  ces  éléments,  combinés  avec  les  chif- 
fres des  tarifs  correspondants,  doivent  donner  le  dé- 
compte cherché. 

Nature  des  appareils,  —  Les  fourneaux  de  cuisine 
sont,  suivant  leur  typé,  des  consommateurs  de  combus- 
tible plus  ou  moins  exigeants,  plus  ou  moins  économi- 
ques ;  les  modèles  récents,  mieux  conçus,  donnent  les 
résultats  les  meilleurs,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  la  commodité  et  du  bien-être,  mais  aussi  au  point 
de  vue  de  la  dépense. 

Aussi,  le  tarit  n^  1  flxe-t-il  des  taux  variables  pour 
la  ration  collective  correspondante  à  chaque  type  d'ap- 
pareil de  chauffage  ;  s'il  s'agit  d'un  appareil  non  prévu 
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dans  rénumération  du  tarif  1,  on  complète  celui-ci  par 
l'évaluation  d'une  allocation  nouvelle,  fixée  par  procès- 
verbal  du  sous-intendant,  du  chef  du  génie  et  d'un  re- 
présentant du  corps,  procès-verbal  soumis  à  la  sanc- 
tion ministérielle.  Il  est  clair  que  ce  procès-verbal,  qui 
complète  le  tarif  réglementaire,  doit  servir  à  vérifier  la 
revue. 

Le  sous-inlendant  chargé  du  casernement  tient  à 
jour  le  répertoire  modèle  2  des  feuillets  matricules  des 
appareils  de  cuisson  ;  s'il  est,  en  même  temps,  chargé 
de  la  vérification  des  comptes  du  corps,  il  dispose  donc 
des  moyens  de  contrôle  nécessaires.  Sinon,  il  se  fera 
produire  le  répertoire  du  corps.  Ces  indications  doivent 
concorder  avec  celles  du  registre  des  entrées  et  sorties 
du  matériel  à  TEtat  et  du  compte  de  gestion. 

Périodes  d'occupation  (état  modèle  3).  —  Les  pé- 
riodes d'occupation,  par  unité  et  par  genre  d'appareil, 
sont  données  par  Vétat  modèle  3  joint,  en  communica- 
tion, à  la  feuille  de  journée.  Tandis  que  les  extraits  des 
procès-verbaux  ne  sont  que  des  pièces  de  corrélation 
non  soumises  à  vérification,  l'état  modèle  3,  établi  par 
le  corps,  doit  être  examiné  avec  soin  par  le  sous- 
intendant . 

Il  faut,  d'abord,  que  les  désignations  de  types  d'ap- 
pareils et  le  nombre  de  marmites  coïncident  exactement 
avec  celles  du  Répertoire  ;  il  serait  bon,  dans  la  co- 
lonne 7  de  celui-ci,  de  mentionner,  au  crayon,  la  ou 
les  unités  qui  utilisent  chaque  appareil  inscrit. 

Ensuite,  les  dates  d'occupation  doivent  faire  ressortir 
clairement  les  périodes  pendant  lesquelles  l'unité  a 
quitté  la  garnison,  ce  qui  découlera  de  la  comparaison 
avec  la  feuille  de  journées  des  hommes,  tableau  1,  re- 
latif aux  mouvements.  Chaque  mutation  entraînant  mo- 
dification dans  l'occupation  doit  être  aussitôt  émargée 
par  le  sous-intendant.  C'est  une  pratique  à  surveiller. 
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A  la  suite  des  colonnes  énumérant  les  périodes  d'oc- 
cupalion  des  appareils  de  cuisson  de  tous  les  types 
prévus  au  tarif,  se  trouvent  quelques  colonnes  dont  les 
en-têtes,  restées  en  blanc,  seront  remplies  éventuelle- 
ment par  la  désignation  .d'appareils  non  prévus  au 
tarif  ;  tels  sont,  par  exemple,  les  fourneaux  Cubain,  ou 
les  marmites,  dites  fourneaux  de  camp,  que  les  troupes 
utilisent  pendant  les  stationnements  temporaires  dans 
les  camps  d'instruction. 

La  ration  correspondante  à  ces  appareils  est  fixée, 
nous  l'avons  dît^  par  un  procès-verbal  spécial.  La  date 
de  celui-ci  ou,  à  défaut  du  procès-verbal,  le  texte  qui 
a  déterminé  le  taux,  seront  rappelés  dans  la  colonne  : 
«  Observations.  » 

Rappelons  que,  tandis  que  la  revue  du  chauffage 
est  unique  pour  l'ensemble  du  corps,  l'état  des.périodes 
d'occupation  est  particulier  à  chaque  détachement. 

Quand  un  même  corps  est  réparti  entre  plusieurs 
casernes,  indiquer  sur  l'état,  en  face  du  numéro  de 
chaque  unité,  le  casernement  qu'elle  occupe,  désigna- 
tion qui  est  prévue,  d'ailleurs,  dans  la  2*  colonne  du 
tableau  1,  1"  partie  de  la  revue  spéciale. 

En  appliquant  les  taux  au  total  des  journées  d'oc- 
cupation donné  par  l'état  on  obtient  le  nombre  do 
rations  et  les  quantités  correspondantes. 

Mais  l'état  d'occupation  présente,  dans  sa  colonne  4, 
un  chiffre  justificatif  important,  l'effectif  moyen,  sur 
lequel  il  convient  de  s'arrèler  un  instant. 

Les  rations  correspondent  à  i  litre  ;  il  est  donc  fa- 
cile d'établir  une  relation  entre  le  chiffre  et  l'effeclir 
moyen.  Remarquons  que  le  tarif  d'allocation  ne  tient 
compte  que  de  la  capacité  nomiimle  des  fourneaux  et 
non  de  YejlecUl  desservi  II  faudra  établir  une  corré- 
lation rationnelle,  sinon  absolue,  entre  la  capacité  et 
l'effectif,  en  se  basant  sur  la  prescription  fort  claire  du 
n^  4  de  la  section  IV  de  l'instruction  faisant  suite  au 
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décret.  Le  sous-intendant,  dont  l'attention  est  mise  en 
éveil  par  le  paralléilisme  des  chiffres,  provoquera  les 
explications  et  les  mesures  régulatrices  nécessaires. 
Notons  que  si  le  corps  a  acquis,  sur  ses  économies, 
des  appareils  supplémentaires  pour  varier  son  ordi- 
naire, ceux-ci  ne  lui  ouvriront  point  de  nouveaux 
droits. 

Vérification  du  lableaii  i.  —  Le  tableau  1  a  la  même 
cont^xture  que  l'état  modèle  3.  Ce  n'est  donc  qu'un 
report  des  états  modèle  3  de  la  portion  centrale  et  de 
ses  détachements. 

Vérificaiion  du  tableau  2.  —  La  vérification  du  ta- 
bleau 2  résulte  d'un  collationnement  avec  les  feuilles 
de  journées  numériques  ;  en  cas  de  mouvement  de 
l'unité,  ^'assurer  que  ces  allocations  ne  font  pas  dou- 
ble emploi  avec  les  allocations  collectives. 

Vénfication  du  tableau  3  :  T*  partie.  —  Dans  le  ta- 
bleau 3  (]ui  donne  les  rations  de  table  des  sous-offi- 
ciers,  on  évalue  d'abord  les  droits  dans  une  première 
partie  (5  colonnes  de  gauche),  comme  si  l'effectif  du 
complet  d'organisation  avait  participé,  sans  exception, 
aux  droits  à  la  ration  de  table,  pendant  tout  le  tri- 
mestre. 

Cette  évaluation  est  faite  en  indiquant,  par  lieu  de 
station,  le  nombre  de  journées  d'occupation  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  préoccuper  des  mutations,  même  de 
celles  qui  motivent  un  transfert  des  droits  individuels 
daîis  une  autre  résidence,  et  dont  nous  nous  occupe- 
rons dans  la  2*  partie  du  tableau  3  ;  mais  on  tient 
compte  de  celles  qui  motivent  des  droits  en  sus  du 
complet  d'organisation  (l'arrivée  de  sergents  réservis- 
tes, par  exemple),  et  qu'on  relate  colonne  5  ;  il  en  se- 
rait de  même  d'un  subsistant  dlm  autre  corps  ;  quant 
aux  mouvements  de  l'unité,  ils  sont,  bien  entendu,  re- 
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Jatés  et  expliquent  le  nombre  .de  journées  accusé  dans 
•chaque  lieu  de  station. 

Il  doit  y  avoir  corrélation  entre  les  dates  mention- 
nées dans  la  colonne  5  pour  les  arrivées  et  départs 
dans  les  diverses  localités,  et  celles  du  tableau  I  des 
-feuilles  de  journées  numériques  ;  ces  dernières  servi- 
ront, également,  à  vérifier,  avec  recours  aux  situations 
administratives,  les  mutations  individuelles. 

Collationner  avec  le  bon,  modèle  n^  11,  de  versement 
des  allocations  à  la  cantine. 

2*  partie.  —  Dans  la  2*  partie,  qui  e&t  nominative  et 
comprend  les  quatre  colonnes  suivantes,  on  inscrit  les 
mutations  donnant  droit  à  ration  individuelle  et  qui 
doivent,  on  conséquence,  motiver  une  déduction  sur  les 
chiffres  de  la  1"  partie. 

Il  en  est  -de  même  des  sous-officiers  détachés  dans 
les  écoles,  au  senice  géographique,  ou  en  subsistance 
dans  d'autres  corps.  Toutes  ces  déductions  sont  évi- 
dentes et  doivent  être  effectuées,  sous  peine  de  provo- 
quer un  cumul  dans  les  allocations. 

La  corrélation  doit  exister,  évidemment,  entre  les  in- 
dications de  la  2*  partie  et  les  feuilles  de  journées  et 
situations  administratives  correspondantes,  ainsi  que 
les  contrôles,  les  registres  de  comptabilité,  et  les  docu- 
ments périodiques  relatifs  aux  primes  de  la  masse 
d'habillement  des  subsistants  étrangers. 

Le  vérificateur  devra  s'assurer  qu'il  n'y  a  point 
^d'omissions,  et  il  y  arrivera  en  employant  un  des  pro- 
cédés indiqués  au  titre  I,  à  propos  de  l'effectif. 

Le  tableau  3  se  termine  par  la  totalisation  des  ra- 
tions à  allouer  ;~ce  n'est  plus  qu'une  opération  simple. 
Le  taux  est  donné  par  le  tarif  n"*  1. 

Vérificaiion  du  tableau  4.  —  Rations.  —  Le  chauffage 
'd'hiver,  des  casernements  proprement  dits,  a  pour 
:base  les  droits  déterminés  par  le  procès-verbal  modèle 
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Il*  4.  L'établissement  de  ce  procès-verbal  incombe  au 
sous-intendant  chargé  du  casernement. 

Durée.  -  -  Le  nombre  de  rations  étant  fixé  par  le  pro- 
cès-verbal, la  durée  dépend  du  classement  de  la  place 
envisagée,  classement  donné  par  le  tableau  2  et  rap- 
pelé, d'ailleurs,  dans  la  partie  supérieure  gauche  du 
procès-verbal. 

Taux.  -  Le  taux  des  rations  est  donné,  par  région, 
par  le  tarif  n^  3. 

La  vérification  de  ce  tableau  se  réduit  donc  à  un 
simple  collationnement  et  au  contrôle  des  calculs. 

Vérificatmi  du  tableau  5.  —  La  vérification  des  ra- 
tions collectives  pour  chauffage  d'hiver  des  corps  de 
garde  et  locaux  assimilés  s'effectue  comme  la  précé- 
dente; la  base  est  le  procès-verbal  n**  5. 

Vérilicatiou  du  tableau  6.  —  Les  rations  individuel- 
les allouées  aux  troupes  campées,  cantonnées  ou  bi- 
vouaquées,  non  pourvues  d'appareil  de  chauffage,  se 
vérillenl  i)ar  comparaison  avec  la  feuille  de  journées. 
Le  taux  est  donné  par  le  tarif  n**  3,  §  1,  alinéa  B,  les 
sous-officiers  et  parties  prenantes  traitées, comme  eux 
ayant  double  ration.  La  vérification  consistera  surtout 
ù  s'assurer  iiu'on  n'a  point  majoré  les  catégories  pri- 
vilégiées. 

Vt^rilictition  du  tablcuu  7.  -  -  Les  allocations  fixes  an- 
nuelles attribuées  à  l'infirmerie  sont  déterminées  par 
le  tarif  n*"  3,  §  2,  alinéa  B.  Vérifier  que  relTeclif  moyen 
présent  qui  sert  de  base  aux  droits  pour  les  bains  et 
douches  concorde  aNCc  les  moyennes  de  la  revue  de 
lii|uidation. 

Vt'nlication  du  iableau  S-  -  Ce  n'est  qu'un  tableau 
nVapilulalif  des  rations  de  fagots  d'allumage,  d'après 
leurs  ililfrMvnls  taux.  Les  éléments  en  sont  tirés  des 
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tableaux  précédents  ;   ce  n'est  qu'une  opération  de 
collationnement  et  de  totalisation  à  vérifier. 

VérilicaHon  du  tableay.  9,  —  Le  corps  étant  chargé 
de  l'achat,  de  l'entretien  et  du  renouvellement  du  ma- 
tériel, en  sus  des  dépenses  accessoires,  il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'allocations  qui  devraient 
normalement  être  fonction  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance de  l'outillage;  mais  comme  les  allocations  de 
combustible  attribuées  au  corps  sont  elles-mêmes 
fonction  de  ces  deux  éléments,  on  a  proportionné  sim- 
plement les  droits  correspondant  aux  charges  secon- 
daires à  ceux  qui  correspondent  aux  combustibles.  Le 
taux  est  de  0  fr.  20  par  quintal.  11  n'y  a  donc,  pour  le 
tableau  9,  qu'à  vérifier  un  report  de  chiffres  tirés  du 
tableau  10  et  à  s'assurer  que  les  opérations  de  calcul 
prévues  ont  éfé  correctement  effectuées. 

VérificatioYi  du  tableau  10.  —  Pour  terminer  ce  qui 
est  relatif  au  chauffage,  on  récapitule,  par  place,  dans 
le  tableau  10,  les  chiffres  des  tableaux  précédents,  en 
distinguant  les  combustibles.  On  fait  ensuite  le  dé- 
compte en  multipliant  les  facteurs  quantités  par  les 
facteurs  taux  moyens  alloués  par  place  et  par  combus- 
tible et  on  totalise.  Le  vérificateur  n'a  donc  à  porter 
son  attention  que  sur  l'exactitude  des  reports  et  des 
calculs. 

Vérification  du  tableau  il.  —  Les  allocations  rela- 
tives à  réclairage  sont  déterminées,  pour  le  caserne- 
ment proprement  dit,  par  le  procès-verbal  modèle  n"*  *" 
établi  par  caserne  ;  c'est  le  sous-intendant  chargé  du 
casernement  qui  intervient  dans  sa  confection  ;  nous 
n'exposerons  donc  pas  ses  particularités,  pas  plus  que 
nous  ne  Tavons  fait  pour  les  procès-verbaux  similaires 
du  chauffage,   afin  de  ne  pas  sortir  de  notre  sujet. 
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Le  vérificateur  comparera  donc  les  allocations  fixées 
par  le  procès-verbal  à  celles  que  le  corps  s'attribue. 

Le  même  tableau  relate  les  droits  motivés  par  les 
locaux  divers  dont  le  corps  assure  l'éclairage  :  corps 
de  garde,  bibliothèques  de  garnison,  etc.,  et  qui  sont 
déterminés  par  procès-verbal  modèle  n'*  6,  tableau  2. 

Les  locaux  swit  globalement  indiqués  par  caserne, 
en  distinguant  ceux  qui,  d'après  leur  catégorie,  sont 
portés  au  procès-verbal  n^  5  ou  au  procès-verbal  n**  6. 
La  vérification  est  limitée  aux  reports  et  aux  dé- 
comptes. 

Vérification  du  tableau  19.  —  La  récapitulation  des 
droits  du  corps  résulte  de  la  totalisation  des  chiffres 
inscrits  dans  les  tableaux  9,  10,  11,  précédemment 
vérifiés. 

Vérijicatityn  du  décompte  de  libération,  —  Le  dé- 
compte de  libération  s'effectue  comme  celui  du  tableau 
des  prestations  de  la  masse  d'habillement  :  le  montant 
des  états  modèle  8,  ordonnancés  mensuellement  par 
le  sous-intendant,  est  ajouté  à  la  valeur  des  objets 
et  matières  fournis  par  l'Etat  et  dont  le. montant 
doit  être  déduit  des  états  modèle  8.  Il  en  résulte  une 
balance  exacte,  un  trop-perçu  ou  un  moins-perçu  dont 
la  régularisation  est  poursuivie  et  réalisée  dans  la  for- 
me ordinaire. 

La  vérification  de  la  revue  du  chauffage  est  simple 
en  théorie,  puisque  le  sous-intendant  vérificateur  dis- 
pose, comme  moyen  de  contrôle  et  comme  éléments  de 
collationnement,  de  procès-verbaux  et  tarifs  authenti- 
ques ;  mais,  pratiquement,  en  raison  de  la  multiplicité 
des  reports,  opérations  de  détail,  totalisations,  on  peut 
dire  que  les  nids  à  erreurs  y  fourmillent,  et  des  coups 
de  sonde  fréquents  sont  indispensables,  à  travers  les 
nombreux  calculs  et  passages  d'un  document  ou  d'ua 
tableau  à  l'autre.  (A  suivre.) 


GÉNÉRALITÉS 


SUR 


LES  mm  mmmi  et  les  leviibes 

Par  M,  AIMÉ,  officier  d'administration  de  V  classe 
des  Subsistances  militaires. 

(Suite)  (4). 


Préparations  diverses  obtenues  avec  Talcool. 

On  prépare  de  nombreuses  boissons  à  base  d'alcool  ; 
les  principales  sont  :  le  whisky,  le  genièvre  ou  gin, 
Fanisados,  Tabsinthe,  l'anisette,  le  cassis,  le  curaçao, 
le  vermouth,  le  bltter,  la  chartreuse,  la  crème  de  ci- 
tron, la  crème  de  menthe,  la  crème  surfine  des  mille- 
fleurs,  la  crème  de  noyau,  l'eau-de-vie  de  Dantzick, 
rélixir  de  Garus,  l'extrait  d'absinthe  ou  crème  d'absin- 
the, la  crème  d'orange  ou  de  Portugal,  la  crème  de  ge- 
nièvre de  Hollande,  le  kummel,  le  marasquin,  la  li- 
queur hygiénique  de  Raspail,  etc.,  etc. 

Whisky.  —  Le  whisky  est  un  alcool  de  grains  qui 
doit  son  arôme  particulier  au  mode  de  fabrication  du 
malt. 

Cet  alcool,  qu8  donne  aux  consommateurs  non 
habitués  une  impression  désagréable  de  goût  de  marc 
et  de  bois  de  chêne,  est  obtenu  tantôt  avec  du  malt 
d'orge  pur,  tantôt  avec  un  mélange  de  grains  et  de 
malt^  tantôt  avec  du  blé  et  tantôt  avec  de  l'avoine  crue 
ou  maltée  ;  le  seul  point  de  ressemblance  de  ces 
sortes  de  whisky  est  un  goût  de  fumée  obtenu  en  tra- 


(1)  Voir  le  numéro  143  de  la  Revue  de  V intendance. 
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vaillant  le  malt  employé  avec  des  combustibles  très 
fumeux  ;  la  Iourte  en  Ecosse. 

Comme  les  eaux-de-vie  de  vin,  ces  alcools  deman- 
dent un  vieillissement  assez  long,  au  moins  trois  à 
quatre  années  de  fût  avant  d'être  livrées  à  la  consom- 
mation ;  le  liquide  prend  le  goût  de  bois  et  il  reste  une 
certaine  odeur  de  grain,  fort  appréciée  des  amateurs. 

Les  fûts  doivent  être  en  chêne  blanc,  mais  préparés 
et  carbonisés  intérieurement  d'une  façon  spéciale. 

Genièvres  ou  gins.  —  Les  genièvres  ou  gins  sont  ob- 
tenus en  faisant  passer  les  vapeurs  d'alcool  à  travers 
des  baies  de  genièvre  ;  souvent  après  une  première  dis- 
tillation, les  baies  de  genièvre  sont  mises  à 
macérer  dans  le  flegme  ramené  à  environ  40*  et  le  tout 
est  porté  dans  un  alambic  simple  ;  le  titre  normal  du 
genièvre  est  de  49^  ;  un  bon  genièvre  doit  posséder  le 
goût  du  grain  et,  pour  cela,  l'alcool  de  grain  demi- 
rectiflé  doit  être  préféré. 

Anisados.  —  Les  eaux-de-vie  anisées  ou  anisados, 
qui  sont  surtout  consommées  en  Espagne,  sont  sim- 
plement des  distillats  d'une  infusion  d'anis  vert  dans 
ralcoal  ;  on  les  obtient  soit  en  distillant  le  mé- 
lange dans  un  alambic  simple  à  double  fond,  soit  au 
moyen  de  boîtes  à  aniser  placées  sur  le  col  de  cygne 
d'un  appareil  à  distiller  ou  à  rectifier  ;  les  vapeurs  tra- 
versent de  bas  en  haut  cette  couche  d'anis,  lui  enlèvent 
ses  parfums  et  ses  essences  avant  d'aller  au  réfri- 
gérant ;  ceci  ne  s'applique  pas  à  l'anisette,  produit 
renfermant  du  sucre. 

AbsinUie.  —  La  composition  de  l'absinthe  pour  un 
hectolitre  est  la  suivante  : 

Grande  absinthe  sèche 2  kil.  500 

AniB  vert.  ...  5    — 

Fenouil  de  Provence 5    — 

Alcool  à  85° 85  litre& 
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On  laisse  macérer  ces  ingrédients  dans  l'alcool  pen- 
dant douze  heures  au  moins  ;  on  ajoute  45  litres  d'eau 
au  moment  de  distiller  pour  retirer  95  litres  d'esprit 
parfumé.  On  continue  l'opération  afin  d'avoir  tous  les- 
flegmes  qui  sont  mis  à  part  pour  servir  à  une  autre 
opération. 

On  obtient  la  couleur  verte  avec  les  substances  sui- 
vantes : 

Petite  absinthe  sèche 1  kil. 

Hyaope  (sommibés  sèches  et  feuilles) 1    — 

Méilifise  citronnée 50C«  gr. 

Esprit  parfumé  (produit  de  la  distillation) 40  litres. 

La  couleur  verte  de  l'absinthe  jaunit  en  vieillissant 
en  même  temps  que  la  liqueur  augmente  de  qualité  et 
perd  son  goût  d'âcreté. 

L'anis  sert  à  blanchir  ;  le  fenouil  coupe  la  saveur  pi- 
quante et  sucrée  de  l'anis  en  même  temps  qu'il  four- 
nit du  montant  ;  l'hysope  remplit  le  même  but  en  don- 
nant une  belle  couleur  verte  que  la  mélisse  augmente 
encore  ;  enfin,  la  petite  absinthe,  par  sa  teinte  un  peu 
jaunâtre,  modifie  la  trop  grande  vivacité  de  nuance 
de  cette  couleur  verte,  et  vient  également,  par  sa  lé- 
gère amertume  et  son  arôme,  joints  à  ceux  de  la  grande 
absinthe,  apporter  à  l'ensemble  du  liquide  ce  caractère 
propre  aux  absinthes  de  bonne  qualité. 

On  en  produit  surtout  en  Suisse,  à  Pontarlier,  à 
Lyon  et  à  Montpellier. 

AnLsette.  —  L'anisette  est  un  mélange  d'alcool  et  de 
sucre  aromatisé  avec  les  fruits  de  l'anis  étoile  ou  ba- 
diane anisée  ;  elle  se  fabrique  surtout  à  Bordeaux. 
Voici  sa  composition  pour  100  litres  : 

Aloool 32  litres. 

Sucre 37  kil.  50O 

Eau.  46  litres. 

Extrait  d'anisette 3  flac.  1,-2 
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Cassis,  —  Le  cassis,  qui  se  produit  surtout  à  Dijon, 
est  préparé  avec  les  fruits  du  cassis  infusés  dans  de 
l'eau-de-vie.  Il  est  formé,  pour  100  litres,  de  : 

Alcool 32  litres. 

Sucre 37  kil.  500 

Eau 49  litreB. 

Extrait  de  cassis 3  flac.  1/2 

Curaçao,  —  Le  curaçao  est  une  liqueur  formée  d'al- 
cool aromatisée  avec  des  zestes  d'orange.  On  le  fabri- 
que surtout  en  Hollande. 

Vermoutti.  —  Le  vermouth  est  une  liqueur  composée 
de  vin  blanc  du  Midi,  souvent  alcoolisé,  dans  lequel  on 
fait  macérer  un  grand  nombre  de  substances,  telles 
que  :  écorces  d'orange,  coriandre,  muscade,  cassia, 
cannelle,  etc. 

Bitter.  —  Le  bilfer  est  une  liqueur  analogue  au  ver- 
mouth, mais  où  il  entre  des  essences  amères.  Voici  sa 
composition  : 

Aloès  soootrin 0  kil.  030 

Calamus  aromaticus 0  kil.  250 

Ecoroee  de  curaçao  de  Hollande 1  kil. 

Alcool  à  85° GO  litres. 

Eau 46  litres. 

On  laisse  infuser  huit  jours  le  calamus  et  les  écorces 
dans  20  litres  d'alcool,  en  agitant  de  temps  à  autre. 
On  broie  l'aloès  et  on  le  dissout  à  froid  dans  quelques 
litres  d'alcool  ;  puis  on  réunit  l'eau  au  restant  de 
l'alcool. 

On  passe  l'infusion  sur  un  tamis  de  crin  à  mailles 
serrées  et  on  réunit  tous  les  mélanges  ensemble.  La 
coloration  est  obtenue  avec  de  la  teinture  d'hémature. 

Chartreuse.  —  La  composition  de  la  chartreuse  n'est 
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pas  très  exactement  connue  ;  elle  se  rapproche  de  la 
suivante  : 

Alcool  à  85° 40  litree. 

Suore 56  kil. 

Eau 27  litres. 

Essence  de  cannelle  de  Chine 2  gr. 

—  de  mélisse 2  — 

—  de  citron 2  — 

—  d'hysope 2  — 

—  de  muscade.  .... 2  — 

—  de  girofle 2  — 

—  d'angélique 10  — 

—  de  menthe  anglaise.  10  — 

On  fait  fondre  le  sucre  à  chaud  et  on  laisse  refroidir  ; 
d'autre  part,  on  fait  dissoudre  les  essences  dans  Tal- 
cool.  Cela  fait,  on  ajoute  peu  à  peu  de  cette  dissolution 
dans  le  mélange  d'eau,  de  sucre  et  d'alcool  en  ayant 
soin  d'agiter  ;  on  laisse  reposer  de  vingt-quatre  à  qua- 
rante-huit heures. 

Crème  de  cUron.  —  La  crème  de  citron  se  prépare 
avec  : 

Alcool  à  85° 36  litres. 

Sucre 50  kil. 

Eau 34  litres. 

Essence  de  citron 60  gr. 

On  procède  comme  pour  la  liqueur  précédente. 

Crèine  de  menthe.  —  La  crème  de  menthe  est  for- 
mée de  : 

Sucre 37  kil.  600 

Eau 46  litree». 

Alooolà85° 32    — 

Eflgenoe  de  menthe 35  gr. 

Crème  surfine  des  mille-fleurs.  —  Elle  est  composée 
.de  : 
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Alcool  à  850 36  litres 

Sucre 60  kil. 

Eau 34  litrea. 

Eeseooe  d'héliotrope 20  gr. 

—  de  réséda 20    — 

—  de  tubéreuse 20    — 

—  de  néroli.  .  .  6    — 

—  de  jasmin 5    — 

—  de  roses 2    — 

Crème  de  noyau.  —  Elle  est  formée  de  : 

Aloool  à85«.  .  .  30  litres. 

Suore 56  kil. 

Eau 26  litres. 

Essence  de  noyaux 50  gr. 

—  d'amandes  amères 10    — 

—  de  Portugal  distillée 10    — 

—  de  citron 8    — 

—  de  cannelle 4    — 

—      de  girofle 2    — 

—  de  muscade 1    — 

—  de  néroli 2    — 

Eau-de-vle  de  Dmilzick.  —  Elle  est  formée  de  : 

Alcool  à  85° 36  litres. 

Sucre 50  kil. 

Eau 34  litrea 

Essejice  de  citron 25  gr. 

--      de  cannelle 15    — 

—  de  coriandre 3    — 

—  d'orange 10    — 

Elixir  de   Gai*us.  —  Liqueur   fort  appréciée,  ainsi 
composée  : 

Alcool  à  85° 36  litres. 

Sucre 50  kil. 

Eau 34  litres. 

Aloès  socotrin 50  gr. 

iMyrrhe.  ....  50    — 

Safran 10    — 

Essemce  de  cannelle 8    — 
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Eesence  de  girofle 8  gr. 

—      de  muscade 2    — 


On  laisse  infuser  Taloès,  la  myrrhe  et  le  safran  dans 
quelques  litres  d'alcool  ;  au  bout  de  quinze  jours,  on 
exprime  et  on  filtre  ;  puis  on  fond  le  sucre  dans  la  to- 
talité de  Teau  et,  après  refroidissement,  on  ajoute  le 
reste  de  Talcool,  sauf  une  petite  quantité,  200  gram- 
mes environ,  qui  servent  à  dissoudre  les  essences. 
Enfin,  on  mélange  Tinfusion,  Teau  sucrée  alcoolisée  et 
les  essences  ;  on  laisse  reposer  pendant  quinze  jours, 
on  colle  et  on  (litre. 

Extrait  df absinthe  ou  crème  d! absinthe.  —  Se  com- 
pose des  substances  suivantes  : 

Alcool  à  85« 38  litres. 

Sucre 56  kil. 

Eau 29  litree. 

Eflfienoe  de  badiane 30  gr. 

—  de  citron 30    — 

—  de  menthe 3    — 

—  d'anis 15    — 

—  d'angélique 3    — 

Crème  d'orange  ou  de  Portugal.  —  Elle  est  formée 
de  : 

Alcool  à  85° 36  litres. 

Sucre 50  kil. 

Eau , 34  litrea. 

Essence  de  Portugal 35  gr. 

Crème  de  genièvre  de  Hollande.  —  Elle  est  ainsi 
composée  : 

Genièvre  de  Hollande  vieux 60  litree. 

Alcool.  .  .  2    — 

Sucre. 25  kil. 

Eau  bouillante 23  litres. 
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KummeL  —  Le  kummel  renferme  : 

Alcool  à  85« 8  litres. 

Sucre 12  kil.  500 

Eau U  litrea. 

Esseiicede  cumin 30  gr. 

—  de  coriandre 1    — 

—  d'orange 1    — 

Marasquin.  —  Le  véritable  est  formé  de  : 

Alcool  à  85° 36  litreBv 

Sucre. 56  kil. 

Eau 30  litres 

Essence  de  noyau 30  gr. 

—  de  néroli.  .  .  5    — 

Extrait  de  jcusmin 16    — 

Extrait  de  vanille 15    — 

Liqueur  hygiénique  de  Raspail.  —  Elle  a  une  com- 
position assez  complexe  : 

Alcool  à  85^  ....  54  litree. 

Sucre  blanc 27  kil. 

Eau 27  litree. 

Racines  d'angélique 810  gr. 

Sommitée.  sèches  d'angélique 810    — 

Calamus  aromaticus 216    — 

CaimeLle 108    — 

JVIyrrhe 108    — 

Aloès 54    — 

Girofle.  .  .  54    — 

Noix  muscade 14    — 

Safran 3    — 

On  laisse  macérer  le  tout  dans  l'alcool  à  une  douce 
chaleur  pendant  quinze  jours,  en  agitant  de  temps  à 
autre  ;  on  passe  et  on  ajoute  ensuite  Teau  et  le  sucre  ; 
on  colle  et  on  filtre  après  repos. 

Telle  est  la  composition  que  devraient  avoir  toutes 
ces  liqueurs  ;  mais  ajoutons,  pour  être  exact,  que  dans 
la  pratique  11  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  les  liqueurs 
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de  toutes  Sortes  étant  Tobjet  de  nombreuses  falsifica- 
tions. 

Altérations  et  falsifications  des  boissons  alcooliques. 

Les  falsifications  et  altérations  de  ces  liquides  sont 
très  nombreuses  ;  nous  bornerons  cette  étude  aux  alté- 
rations naturelles. 

Vins. 

h'acescence.  —  Elle  se  déclare  dans  les  tonneaux 
mal  bouchés  ou  insuffisamment  remplis  ;  il  se  produit 
une  fermentation  acide  qui  transforme  le  vin  en  vinai- 
gre ou  acide  acétique. 

La  pousse  ou  vins  tournés,  —  Les  vins  atteints  de  la 
maladie  se  troublent,  ont  une  saveur  fade  et  dégagent 
beaucoup  d'acide  carbonique  ;  elle  doit  être  attribuée 
à  un  défaut  de  soins  dans  les  traitements  subis  par  le 
vin  :  il  suffit  de  tonneaux  mal  rincés  ou  de  soutirages 
inopportuns  pour  que  les  germes  se  développent. 

La  graisse.  —  Le  vin  coule  comme  de  l'huile,  il 
s'épaissit  ;  on  peut  remédier  à  cette  maladie  en  ajou- 
tant du  tannin. 

L'amertume.  —  Attaque  surtout  les  vins  de  Bourgo- 
gne, Volnay,  Pomard,  etc.  Les  vins  qui  en  sont  atteints 
deviennent  fades  et  amers  ;  la  matière  colorante  se  dé- 
pose. 

Pour  éviter  toutes  ces  maladies,  il  suffit  de  pasteuri- 
ser les  vins,  c'est-à-dire  de  les  chauffer  à  60°  environ. 

Bières. 

La  bière  est  très  sujette  aux  altérations  et  aux  falsi- 
fications; une  des  plus  communes  est  l'acide  salicyliquo 
qu'on  y  ajoute  pour  la  consen'er. 
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Cidre. 

Le  cidre  est  également  sujet  à  un  certain  nombre  de 
maladies  ;  il  peut  devenir  acide  ou  bien  gras  et  filant. 

Eaux-de-Tie. 

Les  eaux-de-vie  de  moyenne  force  conservées  pen- 
dant un  certain  temps  en  vidange  peuvent  devenir 
acides  ;  conservées  dans  des  tonneaux  ayant  contenu  du 
vin  rouge,  elles  acquièrent  une  couleur  rouge  et  un 
goût  de  fût. 

Falsifications,  —  Les  falsifications  sont  de  deux  sor- 
tes :  les  unes  consistent  à  couper  les  eaux-de-vie  avec 
des  alcools  de  médiocre  qualité  ;  les  autres  consistent 
dans  l'introduction  de  substances  étrangères  destinées 
à  donner  la  coloration,  un  bouquet  ou  une  saveur  arti- 
ficielle, telles  que  poivre,  extrait  de  gingembre,  pi- 
ment, alun,  laurier-cerise,  caramel,  acide  sulfurique, 
ammoniaque,  etc. 

Production  de  l'aloool  en  France. 

On  ne  connaît  pas  très  exactement  la  production  to- 
tale de  l'alcool  en  France,  à  cause  d'un  certain  nombre 
de  bouilleurs  de  cru  dont  la  fabrication  n'est  pas  con- 
trôlée. La  campagne  d'alcool  se  compte,  par  année, 
du  1"  octobre  au  30  septembre  de  Tannée  suivante. 

Pour  la  période  du  1"  octobre  1904  au  30  septem- 
bre 1905,  les  quantités  produites  ont  été  les  sui- 
vantes (1)  : 


(1)  Bulletin  mensuel  de  VOffice  des  renseignemetUs  agrico- 
les du  moie  do  novembre  1905.  —  Ministère  de  ragriculture 


2.341.355  hect 
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l""  Bouilleurs  et  distillateurs  de  professiofiy  boviUeurs 
de  cru  dont  la  tctbrication  est  contrôlée. 

Alooole  de  mélasses 469.669  hectol. 

—  de  eubst.    farinei]£e&.  587.886      — 

—  de  betteraves 846.346      — 

—  de  marcfl   de    raisins 

et  lies 92.583  — 

—  de  vins 266.591  — 

—  de  cidres  et  poirés.  .  .  77.039  — 

—  de  subfitanoee  diverses  1.241  — 

2^  Bouilleurs  de  cru  dont  la  tabrication 
n'est  pas  contrôlée,  par  approximation. 

AIoooIa  de  vins 201  hectol.j 

—  de  cidres  et  poirés.  .  .     .      910      —     !      87.543  hect. 

—  de  marcs  et  de  lies....      86.432      —     ) 

Total  général  de  la  production  pour  une 
année 2.428.898  hect. 


Consommation  moyenne  des  alcools  par  habitant,  dans 
les  prbicipales  villes  de  France,  en  1904  (1)> 

La  consommation  moyenne  présente  de  ville  en  ville, 
ainsi  qu*on  peut  s'en  rendre  compte  d'après  le  tableau 
ci-après,  des  inégalités  très  marquées  ;  elle  varie  sui- 
vant le  genre  de  vie  des  populations,  la  nature  de  leurs 
occupations  et  le  climat  sous  lequel  elles  vivent. 


(1)  Extrait  du  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation 
comparée,  du  mois  de  décembre  1905. 
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POPULA- 
TION 

AGGLOMÉHÉE 

d'après 
le  dénombre- 
ment 
de  lOOi. 


2.659.128 
421.349 
396.  a33 
238.217 
153.243 
129.8:0 
127.639 
126.606 
118899 
117.505 
110.480 
100.688 
90.524 
78.833 
78.480 
78.271 
72.571 
72.479 
70.573 
68.751 
65.C01 
63.208 
61  070 

6i.on8 

58.840 
58.409 
57.651 
57.3  0 
54.918 
53.181 
52.»>2 
LO.OIV? 
48.065 
46.518 
46.090 
44.291 
43.t<5l 
41.145 
40.377 
39.3.34 
39.21)1 
36.91S 
36.4-9 
35.997 
35.361 
35.297 
34.326 
33.981 
32.661 
32.631 
31.946 
31.783 
31.673 
3(».877 
30.824 
30.741 
30.o75 


NOMS  DES  VILLES. 


Paris 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 

Lille 

Saint  Etienne 

I>e  Havre 

Toulouse 

Roubaix 

Nantes 

Rouen 

Reims 

Nancy 

Toulon 

Nice 

Amiens 

Angers 

Nîmes 

Limoges 

Brest 

Mont^elile^ 

Dijon 

Rennes 

Tourcoing 

Saint-Denis 

Tours 

Levallois  Perret. ... 

Orléans 

i  G  renoble 

Calais 

|I.e  Mans 

Troyes 

Bon loB ne  sur-Mer  . . 

Saint-Queutin 

Moziers 

Versailles 

Boulogne  sur-Seine 

Besançon 

Clern.ont  Ferrand. 

Lorleut 

Uichy 

Dunkerque 

Caen 

Bourges 

Saint-Ouen 

Neullly 

Cherbourg 

Avignon 

Montiuçon 

Roanne 

Oite 

Poitiers 

Monlreuil 

.Vsnières 

I^ochefort 

Aubervilllors 

Sainl-Nazaire 


QUANTITÉS 

d'alcool  pdr 

imposées  on  1904, 


.^2 


lioutolit. 

1-3.521 
15.529 
21.1C5 
7.802 
8.512 
4.65*> 
15.687 
4.484 
4.797 
4.717 
14.371 
5.406 
3.011 
5.ir9 
3.274 
7.341 
2.582 
2.620 
1.991 
5.412 
2.654 
2.699 
4.171 
3.138 
2.806 
2.116 
2.76S 
2.485 
2.449 
4.5:)0 
4.1t8 
2.346 
5.232 
3.309 
l.ffîO 
2.6h9 
2.228 
1.990 
1.730 
3.243 
1.897 
2.6-JO 
4.700 
I.IWO 
1.737 
1  437 
4.317 
2.046 
744 
866 
1.930 
829 
1.191 
1.475 
1.167 
1.773 
1.743 


3.2  • 

ifl 


heetolit. 

13.471 
1.502 
2.374 

i.6i:o 

608 

4r.o 

1.034 
730 
234 
543 
694 
378 
357 
610 
657 
403 
269 
£91 
245 
490 
487 
190 
282 
110 
202 
332 
243 
242 
226 
202 
219 
204 
218 
215 
322 
254 
183 
131 
276 
259 
14i 
VJè 
174 
141 
117 
166 
261 
I.V.) 

93 
105 
3<6 
106 
113 
154 
126 

98 
153 


CONSOMMATION 

MOTUIMI 

ir  habitant. 


IH 


li(.  cenl. 

4.64. 

3.68 

5.32 

3.27 

5.55 

3.58 

12.29 
3.54 
4.03 
4.01 

13.00 
5.36 
3.32 
6.54 
4.17 
9.37 
3.55 
3.61 
2.82 
7.87 
4.08 
4.27 
6.82 
5.13 
4.76 
3.62 
4.^0 
4.33 
4.45 
8.51 
7.89 
4.60 

10.88  I 
7.11 
3.62 
6.07 
5.08 
4.83 
4.28 
8.24 
4.83 
7.09 

12. ÎO 
3.00 
4.94 
4.07 

12.59 
6.02 
2.27 
2.65 
6.04 
2.6) 
4.70 
4.77 
3.78 
5.76 
5.70 


8  B 


lit.  cent 

0.50 
0.35 
0.60 
0.69 
0.39 
0.34 
0.81 
0.57 
0.19 
0.46 
0.63 
0.37 
0.39 
0.77 
0.83 
0.51 
0.37 
0.40 
0.34 
0.71 
0.73 
0.30 
0.46 
0.19 
0.34 
0.56 
0.42 
0.4* 
0.41 
0.38 
0.41 
0.40 
0.45 
0.46 
0.69 
0.57 
0.41 
0.31 
0.68 
0.66 
0.36 
0.53 
0.47 
0.39 
0.33 
0.47 
0.76 
0.46 
0.28 
0.32 
0.95 

o.:« 

0.35 
0.49 
040 
0.31 

o.ai 


OBSERVA- 
TIONS. 
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On  voit,  dans  le  tableau  ci-dessus,  que  la  ville  de 
Rouen  délient  le  record  avec  une  consommation 
moyenne  de  13  litres  par  habitant,  puis  ensuite  Gaen 
avec  12\90,  Cherbourg  12\59,  Le  Havre  12\29  ; 
toutes  ces  villes  sont  dans  la  même  région. 

Imporialion^s ,  —  Les  importations  du  !•'  octobre 
1904  au  30  septembre  1905  ont  été  de .:  174.158  hecto- 
litres. 

Exportations.  —  Pendant  cette  même  période,  les 
exportations  ont  été  de  :  305.225  hectolitres. 

Les  livraisons  au  commerce  pendant  cette  même  an- 
née ont  été  de  :  2.256.127  hectolitres  ;  le  stock  restant 
en  magasin  à  la  date  du  30  septembre  1905  est  donc 
peu  important,  on  peut  l'évaluer  à  peu  près  à  : 
41.704  hectolitres  à  ajouter  au  stock  qui  restait  au 
30  septembre  1904  ;  on  peut  donc  dire  que  les  achats 
ont  absorbé  presque  la  totalité  de  la  production. 

Emplois  de  l'alcool  dans  Tindustrie. 

Diverses  industries  emploient  des  quantités  notables 
d'alcool  dénaturé;  les  plus  connues  sont  les  suivantes  : 

Les  fabrications  des  vernis,  des  matières  tinctoriales 
et  de  la  chapellerie,  des  élhers,  des  fulminates,  alca- 
loïdes, pour  les  gazogènes  et  l'éclairage,  etc.,  etc. 

Les  dégraisseurs  et  la  parfumerie  emploient  aussi 
de  fortes  quantités  d'alcool  ;  on  s'en  sert  notamment 
pour  la  confection  des  lotions  capillaires,  de  l'eau  de 
Botot,  de  l'eau  de  Cologne,  de  l'eau  de  lavande,  etc. 

On  emploie  également  l'alcool  dans  les  laboratoires, 
en  médecine  et  en  pharmacie  dans  un  grand  nombre  de 
préparations  et  surtout  pour  les  teintures,  les  alcoola- 
tures,  les  alcoolats,  etc.:  parmi  les  principales  teintures 
on  peut  mentionner  les  teintures  de  benjoin,  d'iode,  d'ar- 
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nica,  de  quinquina,  d'aconit,  de  belladone,  de  cachou,  de 
valériane,  de  salsepareille,  de  cannelle,  d'anis,  de  digi- 
tale, de  safran,  de  coriandre,  de  raifort,  de  jalap, 
d'eau-de-vie  allemande,  du  baume  du  commandeur, 
etc.,  etc. 

Enfin  on  s'en  sert  également  pour  la  préparation 
de  l'alcool  camphré. 


Législation  française  ayant  trait  à  la  production, 
à  la  circulation,  à  la  consommation,  etc. 


Histoire  de  Vimpôt  sur  VcUcool  (1).  —  La  France  oc- 
cupe une  situation  particulière  concernant  l'alcool. 
Dès  le  28  mai  1659,  un  édit  assujettit  l'eau  ardente, 
l'eau  de  feu,  aux  droits  des  aides  ;  un  demi-siècle  plus 
tard,  la  production  et  la  consommation,  ayant  fait  des 
progrès,  divers  édits  de  1717  et  1718  augmentèrent  les 
droits  et  limitèrent  les  conditions  de  la  fabrication. 

Ils  spécifièrent  notamment  que  les  propriétaires  dis- 
tillateurs ne  seraient  exempts  des  droits  que  pour  une 
quantité  fixée  à  un  demi-muid  (1  hectolitre  1/4)  :  c'est 
l'origine  des  règlements  concernant  les  bouilleurs  de 
cru. 

Les  droits  sur  l'alcool  disparurent  dans  le  naufrage 
général  des  taxes  de  consommation  en  1791. 

Napoléon  I*  institua  un  droit  d'abord  de  0  fr.  40  par 
hectolitre  d'alcool,  ensuite  d^  10  francs  ;  la  loi  de  1816, 
complétée  par  celle  de  1824,  soumit  les  alcools  à  un 
droit  de  50  francs  par  hectolitre,  et  à  une  taxe  d'en- 
trée supplémentaire  dans  les  villes  de  4.000  âmes.  En 
1830,  le  droit  fut  réduit  à  37  francs  ;  après  la  guerre 
de  Crimée,  il  fut  élevé  à  60  et  90  francs  ;  c'était  le 

(4)  E.  Fournier  de  Flaix. 
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taux    en    1870.  L'Assemblée  nationale    Ta    porté    à 
156  fr.  25  (1)  :  actuellement  le  droit  est  de  220  francs. 

Droits  d'entrée.  —  Dans  les  villes  renfermant  une 
population  agglomérée  de  4.000  âmes  et  au-dessus, 
un  droit  spécial,  nommé  droit  d'entrée,  perçu  au  profit 
de  l'Etal,  s'ajoute  au  droit  général  de  consommation  ; 
ce  tarif  est  le  suivant  : 

.Gommuoies  de  4.000  à  6.000  âmo6 7  50 

—  de  6.001  à  lO.OOO  àineG 11  25 

—  de  10.001  à  15.000  âmes 15    » 

—  de  15.001  à  20.000  âttcs 18  75 

—  de  20.001  à  30.000  âmes 22  50 

—  de  30.001  à  50.000  âmes 26  25 

—  de  50.001  et  au-dessius  (y  compria  la  ville 

de  Paris) 30    » 

Taxe  unique.  —  Afin  de  supprimer  Texercice  sur  les 
débitants  et  de  simplifier  la  perception  du  droit  gé- 
néral de  consommation  et  du  droit  d'entrée,  la  loi  du 
9  juin  1875  établit  le  régime  de  la  taxe  unique,  c'est- 
à-dire  la  perception  cumulative  des  droits  au  profit  de 
l'Etat  aux  portes  des  villes  sur  tous  les  spiritueux,  quel 
que  soit  leur  destinataire,  simple  consommateur  ou 
débitant. 

Toutes  les  villes  de  10.000  âmes  et  au-dessus  sont 
obligatoirement  soumises  au  régime  de  la  taxe  unique  ; 
celles  d'une  population  de  4.000  âmes  et  au-dessus 
peuvent  y  adhérer  volontairement. 

Droits  (ï octroi.  —  Les  villes  "sont  autorisées  à  per- 
cevoir, à  leur  profit,  sous  la  dénomination  de  droits 
d'octroi,  une  taxe  supplémentaire  sur  l'alcool. 

Le  tarif  des  droits  d'octroi  ne  doit  pas  dépasser  le 
montant  du  droit  d'entrée  sauf  autorisation  législative 
spéciale. 

(1)  L'impôt  sur  Valcool,  par  M.  René  Stourm,  ancien  ad- 
ministrateur des  contributions  indirectee. 
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Dénaiuration  de  Valcool  et  droites  qui  y  sont  affé- 
rents, —  L'alcool  employé  pour  les  besoins  industriels, 
le  chauffage  el  l'éclairage  est  dénaturé  avant  d'être 
livré  ;  on  se  sert  généralement  pour  cela  de  méthylène 
ou  esprit  de  bois. 

Jusqu'en  1897,  les  alcools  dénaturés  étaient  taxés 
d'un  droit  de  37  fr.  50  ;  depuis  cette  époque,  diffé- 
rentes mesures  ont  été  prises  dans  le  but  d'encourager 
la  consommation  de  l'alcool  dénaturé  pour  le  chauffage 
et  l'éclairage. 

La  loi  du  16  décembre  1897  a  réduit  ce  droit  à 
3  francs  ;  à  peu  près  à  la  même  époque,  la  propor- 
tion de  méthylène  à  mélanger  à  l'alcool  pour  la  déna- 
turation  était  réduit  de  15  à  10  p.  100. 

En  1900,  le  vert  malachite,  qui  entrait  jusque-là 
dans  la  préparation  de  la  dénaturation  et  qui  était 
un  obstacle  aux  applications  de  l'alcool  dénaturé,  a  été 
supprimé. 

Enfin,  depuis  le  1"  janvier  1902,  l'Etat  i^mbourse 
aux  dénaluraleurs  les  frais  de  dénaturation  évalués 
.sur  une  base  de  9  francs  l'hectolitre.  Pour  subvenir  à 
ce  remboursement,  l'Etat  frappe  d'une  taxe  supplé- 
mentaire, appelée  taxe  de  fabrication,  tous  les  alcools 
d'industrie  à  leur  sortie  des  distilleries. 

Cette  taxe  variable,  suivant  l'importance  des  quan- 
tités d'alcool  dénaturé  consommé  a  été  de  0  fr.  80 
pour  1902  ;  elle  sera  de  1  fr.  62  pour  l'année  1906. 

Le  plus  gros  obstacle  à  l'extension  de  l'emploi  de 
l'alcool  dénaturé  réside  dans  les  fluctuations  des  cours 
de  l'alcool  ;  tout  ce  qui  sera  fait  en  vue  de  rendre  le 
prix  de  l'alcool  dénaturé  plus  constant  tendra  à  favo- 
riser son  emploi. 

Pour  développer  cet  emploi,  il  faudrait  aussi  dimi- 
nuer le  prix  de  la  dénaturation  ;  il  serait  nécessaire 
rt^alement  que  l'alcool  puisse  s'employer  pour  l'éclai- 
rage dans  les  lampes  ordinaires  à  pétrole  et  ne  néces- 
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site  plus  les  becs  toujours  coûteux  et  délicats  qu'exige 
encore  Téclairage  à  l'alcool . 

Les  pouvoir  publics  Tont  compris,  et  une  loi  a  été 
votée  par  le  Parlement  et  promulguée  le  1"  décembre 
1905  ;  en  voici,  la  teneur,  insérée  au  Journal  officiel  de 
cette  date  : 


Les  alcools  industriels. 

Le  Sénat  vient  de  voter  le  projet  de  loi  suivant, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  fixation 
de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  in- 
dustrielle pour  les  années  1904,  1905  et  1906  : 

Article  pbemieb.  —  Sont  sanctionnes  les  décrets  des  26 
mars  1903,  18  février  1904  et  27  mars  1905  fixant  respective- 
ment à  1  fr.  38  pour  1904,  à  1  fr.  37  pour  1905  et  à  1  fr.  62 
pour  19Ô6,  par  hectolitre  d'alcool  pur,  la  taxe  de  fabrication 
établie  par  les  lois  du  25  février  1901  (art.  59),  et  du  30 
mars  1902  (art.  15),  sur  les  alcools  d'origine  industrielle. 

Art.  2.  —  Un  prix  de  20.000  francs  est  institué  au  profit 
de  la  personne  qui  découvrira,  pour  Talcool,  un  dénaturant 
plus  avantageux  que  le  dénaturant  actuel,  et  offrant  au  Tré- 
sor toutes  les  garanties  contre  la  fraude. 

Art.  3.  —  Un  prix  de  50.000  francs  est  institué  au  profit 
de  la  personne  qui  découvrira  un  système  d'utilisation  de 
l'alcool  pour  l'éclairage  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
pétrole. 

Art.  4.  —  La  commission  des  méthodes  d'analyse  et  de 
dénaturation  de  l'alcool,  instituée  au  ministère  des  finances 
par  décret  du  23  juin  1896,  est  chargée  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  prix  doivent  être  attribués 
et  de  les  décerner  conformément  au  programn.e  qu'elle  aura 
arrêté. 

Droit  de  licences,  —  Les  marchands  de  spiritueux, 
débitants,  distillateurs  et  bouilleurs  ne  peuvent  exer- 
cer leur  profession  qu'à  condition  de  se  munir  d'une 
licence  dont  le  prix  annuel  est  de  25  francs  pour  les 
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bouilleurs  et  distillateurs,   125  francs  pour  les  mar- 
chands en  gros  et  de  15  à  50  francs  pour  les  débitants. 

Perception  des  droits,  —  Les  quantités  d'alcool  fa- 
briquées dans  les  distilleries  sont  prises  en  charge  par 
le  fisc  ;  cette  prise  en  charge  s'opère  par  l'exercice 
permanent. 

Aucune  quantité  d'alcool  ne  peut  circuler  sans  être 
accompagnée  d'une  expédition  délivrée  par  un  receveur 
buraliste  des  contributions  indirectes. 

Les  marchands  en  gros  reçoivent,  en  suspension  des 
droits,  sous  le  couvert  d'un  acquit  à  caution,  les  bois- 
sons qu'ils  destinent  à  la  vente.  Leur  compte,  crédité 
des  alcools  qu'ils  reçoivent  et  débité  de  ceux  qu'ils 
expédient,  est  tenu  par  les  employés  qui  opèrent  des 
recensements  périodiques  pour  contrôler  la  situation 
des  restants. 

Débitants.  —  Le  débitant  reçoit  de  l'alcool  par  acquit 
à  caution  comme  le  marchand  en  gros,  s'il  est  placé 
sous  le  régime  de  l'exercice  ;  sinon  il  paye  le  droit  de 
consommation  à  l'arrivée  sur  tous  les  alcools  qu'il 
reçoit. 

La  ville  de  Paris  jouit  d'un  régime  spécial  nommé 
taxe  de  remplacement.  Un  droit  spécial,  nommé  oc- 
troi de  banlieue,  frappe  les  spiritueux  introduits  au- 
tour de  Paris,  afin  de  protéger  les  abords  de  la  capitale 
et  d'étendre  l'action  du  service  sur  les  dépôt  suspects. 

Tarifs  ée  douane.  —  Les  spiritueux  importés  de 
l'étranger  sont  frappés  d'un  droit  de  douane  de 
30  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Usagpes  oommerciauz. 

Usage  et  cœ^dilions  de  la  ville  de  Paris.  —  Les  af- 
faires s'entendent  pour  alcool  fin  de  première  qualité, 
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de  toute  provenance  à  90°,  en  futailles  de  bois  de 
chêne  dur,  solides  et  bien  confectionnées,  cerclées  en 
bois,  avec  au  moins  4  cercles  de  fer,  d'environ  620  litres 
chacune.  Les  alcools  sont  vendus  livrables  au  choix 
du  vendeur  ;  en  pipes  à  Tentrepôt  général  de  Paris 
ou  en  cuves  de  fer  dans  les  magasins  généraux  de 
Paris  et  de  Saint-Denis. 

Une  tolérance  de  10  p.  100  en  plus  ou  «n  moins  est 
accordée  au  vendeur  pour  chaque  lot  de  25  pipes 
(155  hectolitres),  et  cette  différence,  en  plus  ou  en 
moins,  est  réglée  au  dernier  cours  officiel  connu. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  serait  pas  prise 
dans  les  trois  jours,  la  revente  sera  affichée  à  la 
Bourse  aux  frais  et  risques  de  Tacheteur. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  n'aurait  point  encore  offert 
la  livraison  due,  le  dernier  jour  de  l'un  des  mois  dési- 
gnés, l'acheteur  aurait  le  droit,  après  avertissement 
préalable,  ou  sommation  et  affichage  à  la  Bourse,  de 
faire  racheter  à  la  Bourseï  du  mois  suivant,  la  quantité 
de  marchandises  à  lui  due  aux  frais  et  risques  du  ven- 
deur. 

Les  avertissements  et  déclarations  de  vendeur  à  ache- 
teur, et  réciproquement^  se  feront  par  l'entremise  d'un 
courtier  inscrit,  ou  par  lettre  chargée,  ou  par  huis- 
sier. Le  courtage  pour  les  affaires  en  alcool  est  de 
1/2  p.  100  du  prix  de  vente,  après  l'escompte  de 
2  p.  100. 

Le  dépotage  coûte  1  fr.  50  l'hectolitre.  Les  affaires 
se  traitent  au  comptant,  à  terme  (4  mois)  et  à  primes 
(simples  ou  doubles)  les  15,  20  ou  25  de  chaque  mois, 
suivant  arrangement.  Tels  sont  les  principaux  usages 
de  la  ville  de  Paris,  mais  il  en  existe  beaucoup  d'au- 
tres. 

Les  places  de  Lille,  Bordeaux,  Le  Havre,  Marseille, 
Cette,  Montpellier,  etc.,  ont  également  des  usages  et 
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condilions  qui  diffèrent  quelquefois  d'une  façon  très 
sensible  les  uns  des  autres. 

RécépUsés-uarrauts  jui  du  28  mai  1858>.  —  La 
Chambre  de  commerce  délivre  des  récépissés-warrants, 
négociables  par  voie  d'endossement,  pour  les  marchan- 
dises déposées  dans  l'enlrepôl  réel,  aux  déposants  qui 
en  font  la  demande  : 

Chaque  récépissé-warrant  délivré  donne  lieu  à  un 
droit  de  2  francs  à  percevoir  par  le  régisseur  de  Ten- 
IrepOt  réel. 

Levure  pressée. 

La  fabrication  de  la  levure  pressée  a  pour  but  la 
production  d'une  levure  appropriée  à  la  panification. 

On  se  sert  pour  cela,  actuellement,  de  deux  sortes 
de  levure  pressée,  la  levure  de  bière  et  la  leMire  de 
grains. 

Levure  de  bière.  —  Il  en  existe  deux  espèces  diffé- 
rentes :  la  levure  basse  et  la  levure  haute  :  la  dernière 
seulement  peut  être  employée  pour  la  panification. 

La  levure  de  bière  haute  ne  remplit  pas  complète- 
ment les  conditions  nécessaires  pour  assurer  une  bonne 
panification  ;  elle  est  généralement  jaunâtre  et  possède 
une  saveur  amère  ;  elle  ne  se  conserve  pas  bien  et  ne 
dégage  de  Tacide  carbonique  que  pendant  la  première 
heure. 

Levure  de  grains.  —  La  levure  de  grains,  qui  est 
avaiitageu^Hiiient  ♦'mployée  en  boulangerie  et  en  pâtisse- 
rie, est  un  des  produits  de  la  fermentation  alcoolique 
des  grains. 

Elle  ïirovienl  d'une  prolificalion  abondante  du  fer- 
ment alcoolique  qui  transforme  en  alcool  Tamidon  du 
grain,  préaiahN^ment  conv^Tli  en  sucres  fermen- 
tescil)lf'S. 

La  fabrication  de  la  levure  en  France  <late  d'un  peu 
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plus  de  trente  années  ;  elle  est  d'importation  autri- 
chienne. 

Jusque-là,  la  boulangerie  utilisait  presque  complè- 
tement encore  le  procédé  du  levain  de  pâte  ou  em- 
ployait quelquefois  la  levure  de  bière. 

Devant  les  avantages  que  procure  à  la  panification 
la  levure  de  grains,  son  emploi  s'est  répandu  rapidement 
et  cette  industrie  a  pris  en  France  un  essor  rapide 

Les  levures  de  fabrication  française,  très  estimées, 
sont  en  faveur  à  l'étranger  et  leur  exportation  s'est  dé- 
veloppée très  vite  ;  malheureusement  des  modifications 
profondes  dans  notre  régime  économique  et  dans  celui 
de^  certains  Etats  importateurs  sont  venues  paralyser 
cette  exportation. 

Grâce  cependant  à  l'usage  de  plus  en  plus  répandu 
de  la  levure  en  boulangerie,  les  fabricants  peuvent  es- 
pérer trouver,  à  bref  délai,  en  France,  les  débouchés 
qu'ils  ont  pu  perdre  à  l'extérieur. 

Fabrication  de  la  levure  de  grains,  —  La  levure,  ré- 
coltcte  comme  nous  l'avons  vu  précédemment  (voir 
n"*  143  de  la  Beinie)^  est  envoyée  dans  les  cuves  à  dé- 
canter, après  avoir  passé  dans  deux  tamis,  le  premier 
muni  de  toiles  de  cuivre  n°  120  et  le  deuxième  de 
toile  de  soie  fine  ;  les  tamis  sont  légèrement  inclinés 
et  à  rotation,  ou  plats,  et  alors  on  leur  imprime  des 
petites  secousses. 

Des  tuyaux  percés  de  petits  trous  donnent  une  pluie 
d'eau  qui  facilite  le  lavage.  Les  cuves  à  décanter  sont 
des  cuves  rectangulaires  d'environ  1  mètre  de  hauteur 
sur  2  mètres  carrés,  munies  d'une  glace  sur  une  de 
leurs  faces  jusqu'au  milieu  de  la  hauteur  pour  sur- 
veiller la  décantation. 

Après  deux  ou  trois  heures  de  repos  dans  ces  cuves, 
il  se  forme  nettement  trois  couches  : 

1*  A  la  partie  supérieure  l'eau  et  une  petite  quantité 
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de  matières  grasses  et  d'alcool;  2*  la  couche  intermé- 
diaire, formée  de  cellules  non  mûres  et  de  faux  fer- 
ments, ce  que  Ton  appelle  la  levure  grise  ;  3"*  la  couche 
inférieure,  bien  séparée  et  qui  représente  la  bonne  le- 
vure en  suspension  dans  Teau. 

Les  deux  premières  couches  sont  décantées  avec  soin 
et  envoyées  dans  une  citerne  spéciale  d  où  on  les  re- 
prendra pour  en  tirer  Talcool.  La  couche  inférieure  est 
recueillie  dans  des  bacs  en  cuivre  et  envoyée  aux  fil- 
tres-presses. 

La  pression,  à  ces  filtres,  atteint  de  7  à  8  kilogram- 
mes ;  la  durée  de  celle  pression  varie  avec  la  qualité 
de  la  levure  ;  si  elle  est  grasse,  on  y  ajoute  10  à  25 
p.  100  d'un  mélange  d'amidon  et  de  fécule  pour  ab- 
sorber l'eau  ;  ce  mélange  maintient  la  levure  sèche  et 
facilite  sa  conservation  ;  ce  n'est  donc  pas  précisément 
une  fraude  lorsque  cette  teneur  en  amidon  est  dé- 
clarée. 

Au  sortir  du  filtre-presse,  les  tourteaux  sont  mis  en 
sacs  pressés  et  pesés  immédiatement  ou  mis  en  pains 
de  1/4,  1/2  et  1  kilogramme  ;  pour  cette  mise  en  pains, 
on  se  sert  d'une  boudineuse  à  vis  qui  fait  sortir  la 
levure  sous  forme  de  prismes  que  l'on  coupe  à  la  lon- 
gueur voulue.  On  empaqueté  d'abord  dans  un  papier 
parcheminé,  ensuite  un  papier  d'étain,  enfin  un  papier 
d'emballage. 

S'il  faut  attendre  avant  l'expédition,  on  conservera 
en  glacière. 

Caractères  de  qualité.  —  Une  bonne  levure  pour  la 
panification  se  reconnaît  aux  caractères  suivants  : 
1*  elle  doit  être  blanche,  se  rompre  sans  s'écraser  sous 
les  doigts,  être  assez  douce  au  toucher,  ne  présenter 
aucune  saveur  amère  et  avoir  une  tendance  à  se  dessé- 
cher et  non  à  se  ramollir  ;  2°  elle  doit  pouvoir  supporter 
facilement  le  transport  ;  3^    dans  la  fermentation,  die 
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doit  pouvoir  produire  un  dégagement  d'acide  carboni- 
que qui  dure  plusieurs  heures. 

F{dsyicaiions.  —  La  levure  de  grains  peut  être  falsi- 
fiée par  un  mélange  de  levure  de  bière,  ce  que  Ton  peut 
reconnaître  par  la  couleur  jaune  prononcée  et  par  le 
goût  d'amertume. 

On  peut  aussi  y  ajouter  de  Tamidon  ou  de  la  fécule  ; 
mais  ceci  ne  peut  être  considéré  comme  une  fraude, 
ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  que  si  le  fabricant  ne  le 
déclare  pas.  On  peut  reconnaître  ce  mélange  au  mi- 
croscope, la  forme  de  la  cellule  de  levure  étant  carac- 
téristique, ou  bien  au  moyen  d'une  solution  d'iodure 
de  potassium  qui  teinte  en  bleu  l'amidon  (1). 

Applications.  —  La  levure  de  grains  est  employée 
exclusivement  en  boulangerie  et  en  pâtisserie  ;  le  suc- 
cès de  son  emploi  dépend  évidemment  de  sa  qualité. 
Sa  caractéristique  la  plus  exacte,  c'est  la  façon  dont 
•elle  se  comporte  à  la  panification  ;  elle  doit  donner  fa- 
cilement quatre  pousses  successives  :  dans  la  pouliche 
ou  levain,  dans  le  pétrin,  dans  les  panetons  et  dans  les 
fours  ;  toute  autre  levure  ne  donnera  pas  les  pousses 
successives. 

On  commence  à  employer  la  levure  de  grains  dans 
une  certaine  proportion  pour  la  fabrication  du  pain 
destiné  à  l'armée  ;  le  procédé  employé  est  simple,  facile, 
et  a  donné  de  bons  résultats  jusqu'à  présent. 

Malheureusement  la  conservation  de  ce  produit  étant 
limitée  à  quelques  jours,  son  emploi  paraît  difficile  à 
réaliser  à  la  mobilisation,  la  constitution  d'approvision- 
nements n'étant  pas  possible. 

Cet  inconvénient  disparaîtra  le  jour  où  les  places 
seront  pourvues  de  chambres  frigorifiques   qui   ren- 

(1)  Voir  Revue  'le  Vlntendance,  décembre  1905. 
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(Iraient  de  grands  services  pour  la  conservation  des 
viandes  et  autres  denrées  susceptibles  d'altération  par 
la  chaleur. 

II  faut  espérer  que  la  science,  qui  marche  de  décou- 
vertes en  découvertes,  trouvera  bientôt  le  moyen  de 
conserver  pratiquement  la  levure  sans  lui  faire  perdre 
ses  qualités  à  ce  moment-là  ;  la  fabrication  à  la  mo- 
bilisation sera  simplifiée  et  rendue  rapide,  grâce  à  ce 
ferment  puissant,  réservoir  d'énergie,  qu'elle  aura  à  sa 
disposition. 


CHiUIGElEIITS  APPORTES  DAXS  LES  DNiFOBIES 

DE   L'ARMÉE  SUÉDOISE 


En  1899,  lors  de  l'établissement  du  projet  (voté  deux 
ans  plus  tard)  de  réorganisatîon  de  Tarmée  suédoise, 
on  reconnut  la  nécessité,  avant  de  décider  la  constitu- 
tion d'approvisionnements  en  rapport  avec  les  nou- 
veaux effectifs,  d'adopter  des  modèles  d'effets  plus 
pratiques  que  ceux  en  usage  jusqu'alors  et  d'une 
nuance  susceptible  de  diminuer  le  degré  de  visibilité 
des  troupes  en  campagne. 

La  nuance  des  uniformes  était,  et  est  encore  actuel- 
lement, bleu  noir  pour  l'infanterie,  l'artillerie,  les  hus- 
sards et  le  train,  et  bleu  clair  pour  les  dragons  et  le 
génie. 

A  la  suite  d^expériences  faites,  cette  même  année 
1899,  dans  des  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  et  por- 
tant sur  diverses  nuances  de  bleu,  on  donna  la  préfé- 
rence au  bleu  clair. 

Trois  ans  plus  lard,  en  1902,  on  procéda  à  de  nou- 
veaux essais  :  des  tirs  d'infanterie  et  d'artillerie  furent 
exécutés,  dans  des  conditions  très  variées  de  sol  et 
d'éclairage,  sur  des  buts  de  nuances  :  bleu  très  clair, 
gris  bleu,  gris  bleu  sur  bleu,  gns  bleu  sur  gris  kaki, 
gris  brwi  et  gris  de  terre  en  vue  de  rechercher  parmi 
ces  nuances  celle  qui,  étant  la  moins  visible,  pouvait 
rendre  l'homme  le  moins  vulnérable  possible. 

Ces  expériences  ne  firent  pas  ressortir  de  différen- 
ces appréciables  en  ce  qui  concerne  la  visibilité  ; 
comme  il  fallait  choisir,  on  adopta  le  gris  brun,  mais 
on   décida   que,   provisoirement,    cette   nuance   serait 
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employée  seulement  pour  le  manteau.  En  1904,  un 
manteau  forme  capote,  de  couleur  gris  brun,  fut  donc 
attribué  à  toutes  les  unités  de  Tarmée. 

En  même  temps,  pour  les  autres  effets,  on  pres- 
crivit des  essais  comparatifs  entre  les  trois  nuances  : 
gris  brun  du  manteau  suédois,  gris  bleu  du  manteau 
allemand,  et  gris  bleu  des  feldjaeger  autrichiens.  Au 
point  de  vue  de  la  solidité,  le  gris  bleu  allemand  fut 
trouvé  le  meilleur  ;  mais  on  constata  qu'il  était  plus 
salissant  et  d'un  prix  un  peu  plus  élevé  que  le  gris 
brun.  Ces  mêmes  constatations  s'appliquaient  d'ail- 
leurs au  gris  bleu  autrichien. 

En  conséquence,  le  Ministre  de  la  guerre  proposa, 
en  1905,  d'adopter  la  nuance  gris  brun  pour  toutes  les 
parties  de  l'uniforme.  Cette  proposition  fut  approuvée 
par  les  Chambres,  le  7  mars  1906. 

La  nouvelle  tenue  comportera,  en  outre  du  manteau- 
capote  modèle  1904,  une  vareuse,  un  pantalon,  une 
coiffure  ;  elle  sera  la  môme  pour  toute  l'armée  (avec 
simplement  des  marques  distinctives  pour  les  armes  et 
les  régiments)  ;  les  officiers  seront  habillés  comme  la 
troupe  et  il  n'y  aura  pas  de  tenue  de  parade. 

La  forme  de  la  coiffure  n'est  pas  encore  arrêtée. 
11  est  probable  qu'on  adoptera  un  bonnet  en  fourrure 
blanche  pour  l'hiver,  et  un  bonnet  ou  képi  pour  l'été. 

Quant  aux  diverses  parties  de  l'équipement,  elles 
resteront  en  cuir  fauve. 

La  transformation  complète  des  uniformes  doit  être 
faite  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  1907  ; 
la  dépense  annuelle  est  évaluée  à  1.305.600  couronnes, 
soit  une  dépense  totale  de  6.528.000  couronnes,  ou  un 
peu  plus  de  9  millions  de  francs  (la  couronne  vaut 
i  fr.  39). 
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Le  prix  de  revient  de  la  vareuse  et  du  pantalon  sera 
d'environ  50  couronnes  (70  francs). 

A  la  suite  des  expériences  de  1899,  on  décida  égale- 
ment que  les  voitures  et  fourgons  de  Tartillerie  seraient 
peints  en  gris  bleu,  pour  les  rendre  moins  visibles. 

H.  G. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Une  nouvelle  industrie  biologique  :  La  caséinerie., 

Le  grand  prix  de  rExposition  de  Liège  a  attiré  Tat^ 
tention  sur  le  beurre  des  laiteries  coopératives  des  Cha- 
rentes.  Et,  de  fait,  l'industrie  des  beurreries,  dans  le 
Sud-Ouest,  est  singulièrement  florissante. 

Le  beurre  fait  par  un  petit  propriétaire,  avec  le  lait 
de  plusieurs  jours,  qui  s'altère  toujours  plus  ou  moin^, 
avec  des  procédés  de  barattage  imparfaits  est  destiné  à 
rester  m^iocre.  Et  à  acheter  du  lait  à  d'autres  pro- 
priétaires on  risque  de  n'obtenir  que  du  lait  déjà  écrémé. 
La  coopération  d'un  grand  nombre  de  propriétaires,  tous 
intéressés,  et  disposant  de  quelques  capitaux,  a  permis, 
au  contraire,  l'installation  de  beurreries  très  perfection- 
nées dans  les  Charentes,  et  dont  le  nombre  dépasse  la 
centaine. 

Le  lait  est  apporté  par  des  voitures  qui  vont  le  re- 
cueillir chez  les  propriétaires  de  la  région,  et  déversé 
le  matin  dans  de  grands  réservoirs,  d'où  il  passe  dans 
des  centrifugeuses  c\\ii  séparent  la  crème.  Cette  crème 
tombe  dans  des  récipients  contenus  dans  une  cave  qu'elle 
remplit  les  uns  après  les  autres.  Et  le  lendemain  matin, 
elle  est  portée  dans  les  baratteuses  mécaniques  qui,  en 
quol(iues  instants,  la  transforment  en  beurre.  Le  beurre 
est  ti-availlé  par  une  rouleuse  qui  l'écrase,  et  aussitôt 
on  en  fait  les  paquets  ou  les  mottes  qui  sont  vendus  ou 
expédiés  sur-le-cliamp. 

Le  prix  sur  place  de  la  livre  de  beurre  est  de  1  fr.  40. 
Los  envois  se  font  à  Paris  par  10  kiloçrammes,  et  la 
vente  a  lieu,  aux  Halles,  à  la  criée.  Le  prix  est,  par  con- 
séquent, très  variable,  mais  atteint  en  moyenne   14  fr. 

Cette  industrie  du  beurre  est  d'ailleurs  connue.  Mais 
que  devient  Je  petit-lait  dont  on  a  séparé  la  crème  ? 
Autrefois,  on  l'employait  à  nourrir  des  porcs,  qui  se  trou- 
vaient dans  une  étable  annexée  à  chaque  beurrerie. 
Aupurd'hui,  les  choses  sont  plus  compliquées  parce 
Qu'il  s'est  constitué  une  industrie  fondée  sur  l'emploi 
du  petit  lait  :  la  caséinerie. 
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On  sait  qu^outre  les  matières  grasses  qui  constituent 
la  crème,  le  lait  contient  encore  du  lactose,  et  une  subs- 
tance albuminoïde  propre,  la  caséine.  Or,  la  caséine 
est  susceptible  de  divers  emplois  :  en  premier  lieu,  elle 
peut  servir  à  Talimentation. 

Les  fromages  appelés  c  caillebottes  »  dans  la  région 
du  Sud-Ouest  ne  sont  que  de  la  caséine  simplement 
coagulée.  Et,  desséchée,  la  caséine  peut  entrer  oans  des 
aliments  artificiels.  On  peut  encore  faire  avec  de  la 
caséine  une  excellente  colle  de  pâte.  Mais,  en  France, 
on  n'employait  guère  ce  produit  naturel  pour  ces  usa- 
ges, tandis  que  cela  se  faisait  en  Allemagne. 

Un  chimiste  autrichien,  le  IK  Zim,  comprit,  il  y  a 
environ  dix-huit  mois,  que  çrâce  à  l'organisation  des 
laiteries  coopératives  il  serait  possible  de  fonder  en 
France,  dans  les  Charentes,  une  industrie  de  la  ca- 
séine, et  cela-  d'autant  plus  qu'il  avait  découvert  un 
usage  nouveau,  et  extrêmement  intéressant,  de  la  ca- 
séine :  celui  de  l'employer,  en  la  solidifiant  suffisam- 
ment, pour  la  fabrication  d'objets  à  bon  marché.  Et, 
de  fait,  la  caséine  remplace  le  celluloïd  avec  de  sérieux 
avantage»  puisqu'elle  n'en  a  ni  la  mauvaise  odeur,  ni 
surtout  la  combustibilité  dangereuse.  Et  voici  com- 
mjent  une  caséinerie  fut  fondée  à  côté  de  la  beurrerie 
de  iSurgèresi  (Ohàuen  te -Inférieure).  Devenue  bientiot 
trop  petite,  une  seconde  usine  fut  établie  dans  la  mê- 
me localité.  Et  des  agrandissements  considérables  sont 
encore  à  prévoir.  Et  pourtant  l'écoulenLent  des  produits 
ne  se  fait  que  -peu  en  France.  Presque  toute  la  caséine 
est  exportée  en  Allemagne. 

Comment  fait-on  pour  obtenir  la  caséine  destinée  aux 
divers  usages  que  nous  avons  indiqués,  à  pai-tir  du  petit 
lait  recueilli  après  centrifugation  ?  Le  petit  lait  est 
apporté  aux  ouvriers  de  M.  Zim,  qui  le  placent  dans  de 
grandes  cuves  où  l'on  coagule  la  caséine.  Trois  procédés 
sont  employés  suivant  le  but  :  on  coagule  certaines  cuves 
avec  de  la  présure  ;  certaines  autres  avec  un  acide  ;  et, 
enfin,  on  laisse  dans  quelques-unes  la  coagulation  s'effec- 
tuer spontanément. 

Le  sérum  qui  s'écoule  du  caillot  est  recueilli,  et  M. 
Zim  le  restitue  à  la  beurrerie,  qui  l'emploie  avec  de  la 
farine  pour  nourrir  encore  des  porcs  de  l'étable,  qui 
bénéficiaient  autrefois  de  la  caséine.  Le  caillot  est  ensuite 
dissous  avec  de  l'ammoniaque  ou  de  la  soude  puis  il  est 
précipité.  La  caséine  qui  a  été  coagulée  avec  ^le  la  pré- 
sure est  précipitée  avec  de  l'acide  sulfurique  ;  celle  qui 
a  été  coagulée  avec  un  acide  est  précipitée  par  Tacide 
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muriatique  (1)  ;  et  enfin  celle  qui  s'est  spontanément 
coa^lée,  par  suite  de  la  fermentation  lactique  qui  donne 
une  certaine  quantité  d'acide  lactique  précipitant,  est 
laissée   telle  quelle. 

Ensuite  on  sèche.  La  caséine  est  disposée  sur  des  claies 
sur  lesquelles  on  envoie  de  l'air  chaud.  Elle  durcit  ainsi, 
et  on  la  broie. 

Celle  qui  a  été  coagulée  par  la  présure  (caillette  de 
veau),  et  précipitée  par  SO*  H^,  est  mise  immédiatement 
en  sacs  et  expédiée  aux  usines  de  fabrication  des  objets 
en  «  galalith  »,  suivant  le  nom  consacré  par  le  brevet  ; 
celle  qui  a  été  précipitée  par  Tacide  muriatique,  qui  est 
déjà  plus  pure,  plus  blanche,  est  mise  à  part  ;  elle  est 
destinée  à  faire  ae  la  colle. 

Enfin,  la  caséine  la  plus  belle  est  celle  qui  s'est  spon- 
tanément coagulée  ;  elle  est  lavée,  réduite  en  poudre 
fine,  et  très  épurée  ;  on  en  obtient  toute  une  série  de 
qualités  :  c'est  la  caséine  destinée  à  l'alimentation. 

Telle  est  l'œuvre  de  la  caséinerie  de  Surgères,  qui  a 
apporté  à  la  région  un  ferment  d'activité  et  de  prospérité 
remarquables.  jEt  M.  Zim  songe  à  y  ajouter  une  lacto- 
serie.  Au  lieu  de  redonner  le  sérum  pour  nourrir  les 
porcfi,  à  qui  cette  nourriture  ne  réussit  pas,  la  chair  ne 
se  faisant  paa  bien  et  l'élevage  présentant  parfois  des 
mécomptes  avec  les  maladies,  il  extrairait  le  lactose 
par  évaporât  ion,  dans  le  vide,  du  sérum,  et  lee  beur- 
reries  préféreraient  lui  vendre  le  sérum  que  de  prati- 
quer, avec,  l'élevage  des  cochons.  Le  lactose  serait  uti- 
lisé pour  entrer  dans  l'alimentation  ai-tificielle  des  en- 
fants, comme  de  nombreux  produite  l'empîoi'ent  en 
Allemagne  et  en  Angleterre  (2).  Seulement  l'exporta- 
tion du  lactose  n'est  pas  possible  à  cause  de  droits  de 
douane  très  élevés  ;  le  sucre  de  lait  devra  être  employé 
pour  un  aliment  artificiel  en  France  même.  Mais  la 
laotoserie,  qui  serait  d'ailleurs  une  industrie  coûteuse, 
n'est  pas  encore  constituée,  tandis  que  la  caséinerie 
s'étend  et  est  appelée  certainement  à  un  bel  avenir. 
En  effet,  on  arrive  à  une  fabrication  des  «  articles  de 
Paris  »  qui  pourra  se  perfectionner  encore,  mais  qui  est 
déjà  très  satisfaisante. 

La  caséine  y  est  ti^vaillée  dans  deux  usines,  l'une  à 
Levallois-Perret,  et  l'autre  près  de  Hambourg.  On  y 
durcit  la  caséine  dans  le  formol,  ([ui  l'empêche  de  s'al- 
térer, et,  pour  amener  un  durcissement  considérable,  on 

(1)  Il  fdut  noter  que  les  produits  chimiques  sont  achetés  dans  la 
région;  c'est  un  bon  point  pour  nos  industries  chimiques. 

(2)  Tous  les  «  soluble  foods  b  pour  enfants  des  Anglais  en  contiennent. 
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la  soumet  à  de  très  foi-tes  pressions.  On  lui  donne  ainsi 
toutes  sortes  de  formes,  et  on  la  colore  à  son  gré. 

On  fabrique  aujourd'hui  en  galalith  des  peignes,  des 
porte-plumes,  des  coupe-papie^^s,  des  grattoirs,  des  bro- 
ches, etc.  Et  cette  fabrication  ne  cesse  de  croître  : 
Tannée  dernière  180.000  kilogrammes  de  caséine  ont  été 
employés  à  cet  usage,  et  il  y  en  aura  400.000  en  1906. 
Aussi  le  -petit  lait  de  35  laiteries  est-il  déjà  employé 
dans  la  caséinerie  de  Surgères,  et  70,000  litres  de  lait  y 
entrent  par  jour.  L'hectolitre  est  payé  1  fr.  50  ;  si  le 
lactose  était  utilisé  au  lieu  d'être  vendu,  il  vaudrait  3  francs 
à  3  fr.  20.  Op  ,  on  prévoit  pour  1906  l'emploi  de  plus  d'un 
million  d'hectolitres  de  petit  lait  pour  la  transformation  en 
caséine. 

En  fin  de  compte,  les  objets  en  galalith  reviennent 
relativement  encore  assez  cner,  et  valent,  en  prix  de 
gios,  de  12  à  20  centimes.  Ils  sont  donc  un  peu  plus  chers 
que  les  objets  en  celluloïd  auxquels  ils  ressemblent  beau- 
coup ;  mais  ils  ont  la  supériorité  très  appréciable  d'être 
incombustibles.  Ils  ont  une  assez  grande  solidité  ; 
mais  les  dents  de  peigne  se  brisent  encore  assez  facile- 
ment, tout  comme  avec  le  celluloïd. 

A  l'heure  actuelle,  tous  les  objets  en  galalith  de 
LevaJlois-Perret  sont  encore  exportés  en  Allemagne,  où 
ils  se  vendent  beaucoup.  Mais  l'industrie  a  un  grand 
avenir  en  France  ;  et  le  galalith  l'emportera  sans  aucun 
doute  sur  le  celluloïd  lorsque  les  grands  bazars  et  ma- 
gasins lanceront  le  produit,  et,  changeant  leurs  stock, 
lui  feront  place  sur  leurs  rayons,  car  jusqu'ici  le  galalith 
est  resté  un  article  d'expositions  en  France.  On  ne  pré- 
voyait pas,  il  y  a  quelques  années,  que  l'on  écrirait, 
comme  je  le  fais  en  ce  moment,  avec  des  porte-plumes 
tirés  du  lait.       (Revue  scientifique,  septembre  1905.) 

La  consomma  tien  du   sucre  et  son  prix 
dans  les  principaux  pays. 

La  consommation  du  sucre  varie  dans  des  proportions 
extraordinaires  suivant  les  différents  pays  :  puisqu'en 
Angleterre,  où  la  consommation  du  sucre  est  la  plus 
importante,  chaque  habitant  consomme  annuellement 
40  kg.  71  ;  qu'en  Amérique,  la  consommation  moyenne 
est  de  31  kg.  40  ;  qu'elle  est  de  26  kg.  41  pour  la  Suisse  ; 
de  25  kg.  77  pour  le  Danemark  ;  de  19  kg.  13  pour 
l'Allemagne  ;  de  18  kg.  97  pour  la  Suède  et  la  Norvège  ; 
de  17  kg.  08  pour  les  Pays-Bas  et  de  15  kg.  70  pour  la 
France  ;  et  qu'au  contraire  dans  d'autres  pays  elle  n'at- 
teint que  le  chiffre  extraordinairement  faible  de  3  kg.  12 
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X>oiir  la  Serbie  ;  3  kilos,  pour  la  Roumanie  ;  et  2  kg.  94 
pour  la  Bulgarie. 

Le  prix  de  vente,  il  est  vrai,  varie  aussi  dans  de  gran- 
des limites  et  ce  sont  des  différences  qui  rendent  souvent 
compte  de  l'importance  si  variable  de  la  consommation. 
Mais  cela  n  explique  pas  pourquoi  en  Bulgarie  et  en 
Roumanie,  où  le  sucre  vaut  0  fr.  75,  la  consommation 
est  plua  de  6  fois  moindre  qu'aux  Pays-Bas  où  il  vaut 
1  franc  ;  de  même  pour  la  Turquie,  qui  n'en  consomme 
que  3  kg.  74  par  Labitant,  et  où  il  ne  vaut  cependant 
que  0  fr.  45,  ce  qui  représente  le  prix  le  moins  élevé, 
si  l'on  en  excepte  les  Etats-Unis  où  il  ne  coûte  que 
0  fr.  44.  L'explication  pour  ces  cas  est  dans  les  besoins 
alimentaires  sensiblement  moindres  des  peuples  qui 
vivent  sous  un  climat  chaud,  et  n'ont  que  x)eu  d'ouvriers, 
d'industries. 

C'est  donc  aux  Etats-Unis  que  le  sucre  est  le  moins 
cher,  0  fr.  44  ;  puis  en  Turquie,  0  fr.  45  ;  en  Suisse, 
0  fr.    50  ;    en    Angle teiTe,    0    fr.    55  ;    en  Allemagne, 

0  fr.  65  ;  en  Belgique  et  en  Danemark,  0  fr.  70  ;  et  en 
France,  0  fr.  74.  Les  pays  où  il  coûte,  au  contraire,  le 
plus  cher  sont  :  l'Italie,  oii  il  atteint  le  chiffre  formi- 
dable de  1  fr.  44  ;  les  Pays-Bas  et  la  Grèce,  où  il  vaut 

1  franc. 

Voici,  d'ailleurs,  un  tableau  donnant,  pour  chaque 
pays,  le  prix  de  vente  par  kilo,  la  consommation  annuelle 
de  chaque  habitant  et  les  impôts  sur  le  sucre  qui  règlent 
en  granxle  partie  les  prix  de  vente. 

Impôt  CoasommatioD     Prix  de  TanU 

Pays.  par  kilo.  par  habitant.  da  kilo, 

fr.  fr.  fr. 

Angleterre 0.100  40.71  0.55 

Etats-Unis  d'Amérique »  31 .49  0.44 

Suisse 0.075  26.41  0.50 

Danemark   0.069  25.77  0.70 

Allemagne 0.175  19.13  0.65 

Suède 0.326  18.97  0.85 

Norvège 0.270  18.97  0.74 

Pays-Bas 0.570  17.68  l.CO 

France 0.270  15.70  0.74 

Belg-que 0.200  12.64  0.70 

Autriche-Bongrio 0.399  8.87  0.84 

Russie 0.290  7.55  0.75 

Portugal 0.083  7.19  0.84 

Espagne 0.250  4.66  0.85 

(irece 0.575  4.45  1.00 

Turquie 0.035  3.74  0.45 

Italie 0.700  3.27  1.44 

Serbie 0.330  3.12  0.80 

(Revue   scientifique,   5   août  1905). 
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Le  chargement  des  soies. 

Pour  augmenter  le  volume  de  la  soie  et  permettre  de 
tisser  une  même  surface  d'étofPo  avec  un  moins  grajid 
nombre  de  fils,  on  charge  les  fils,  c'est-à-dire  qu'on  leur 
fait  absorber  des  corps  pour  lesquels  la  soie  a  une 
grande  affinité  et  avec  lesquels  elle  se  combine  pjai* 
simple  immersion  dans  les  solutions  de  ces  corps.  Ces 
corps  sont  des  sels  de  fer  et  d'antimoine. 

On  peut  obtenir  ainsi  un  textile  qui  ne  renferme  pas 
plus  de  son  dixième  de  soie  en  poids  et  qui  sert  surtout 
à  faire  des  étoffes  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  la  soie  doit  être  teinte  en  noir,  on  pro- 
cède d'abord  à  Yéhonillantage  dans  une  solution  savon- 
neuse afin  d'enlever  la  matière  gommeuse  qui  l'imprè- 
gne naturellement  ;  puis  on  passe  dans  un  bain  de  chlo- 
rure ferrique  à  30°  Baume,  on  rince  à  l'eau  chaude  et  on 
repasse  au  savon  ;  on  trempe  alors  dans  un  bain  tiède 
de  ferrocyanure  de  potassium  qui  colore  la  fibre  en  bleu 
de  Prusse  ;  on  rince  à  nouveau  et  on  fait  passer  le  fil, 
successivement  et  alternativement,  dans  aes  bains  de 
chlorure  stannique  à  22°  Baume  et  de  phosphate  de 
soude  pour  augmenter  la  charge  en  sel  d'étain.  C'est  du 
phosphate  d'étain  qui  se  fixe  sur  la  fibre.  Celui-ci  sert 
ensuite  de  mordant  et  agit  pour  fixer  la  couleur  noire 
au  bain  final  qui  est  le  bain  de  teinture. 

Quand  la  soie  dodt  être  teinte  en  d'autres  couleurs 
que  le  noir,  on  suppnme  les  bains  de  chlorure  ferrique 
et  de  ferrocyanure. 

Grénéralement,  la  durée  d'immersion  dans'  chaque 
bain  de  sel  métallique  est  d'une  heure. 

{La  Nature,  avril  1906.) 


Le  dégraissage  de  la  laine  par  le  silicate  de  soude. 

Le  dégraissage  de  la  laine  est  peut-être  l'une  des 
plus  intéressantes  parmi  les  nombreuses  applications 
industrielles  du  silicate  de  soude  (veiTe  soluble).  L'i- 
dée de  son  emploi  à  cet  usage  paraît  avoir  pris  nais- 
sance en  AngleteiTc,  par  suite  du  désir  des  usiniers  de 
rechercher  une  substance  de  peu  de  valeur  qui  pût  être 
substituée  au  savon,  et  qui,  n'étant  pas  chargée  d'al- 
cali libre,  n'attaquât  pas  la  fibre  laineuse. 

Le  silicate  de  soude  possè<le  la  propriété  d'émulsion- 
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ner  et  de  dissoudre  très  bien  le«  substances  grasses  dont 
l'ensemble  constitue  le  suint,  et  cela  sans  en  altérer 
aucune.  Il  faut  cependant  que  trois  conditiorns  soient 
réalisées  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu  z  le  fdlicate 
doit  être  neutre,  sa  solution  doit  être  diluée,  et  le  bain 
de  lavage  ne  doit  pas  être  cbaud. 

Pour  préparer  le  bain  de  silicate  neutre  de  soude,  on 
emploie  généralement  2  kil.  500  de  sel  pour  100  litres 
d'eau,  la  solution  étant  portée  à  50".  On  y  plonge  la 
laine,  qui  est  laissée  en  contact  avec  le  liquide  pendant 
un  temps  que  la  pratique  peut  seule  déterminer.  Au  sor- 
tir du  bain,  elle  est  lavée  avec  soin  sous  un  courant 
d'eau  pure  ;  puis  égouttée,  exprimée  et  séchée. 

Souvent,  le  dégraissage  se  fait  en  deux  temps.  On 
monte  le  premier  bain  en  faisanft  dissoudre  2  parties  de 
silicate  de  soude  dans  100  parties  d'eau  chauffée  à  50"; 
on  y  laisse  la  latine  de  dix  à  douze  minutes,  puis  on  la 
porte  dans  un  second  bain,  chauffé  à  35",  40",  qui  oon- 
tienit  une  partie  de  silicate  de  soude  pour  100  parties 
d'eau.  La  durée  de  la  seconde  immersion  est  de  quinze 
à  vringt  minutes.  Au  sortir  de  ce  bain,  la  laine  est  lon- 
guement lavée  à  l'eau  froide,  puis  exprimée  et  séchée. 
Il  est  bon  de  ne  pas  l'employer  immédiatement. 

L'économie  réalisée  par  l'emploi  du  procédé  au  sili- 
cate de  soude  est  de  40  pour  100  environ  sur  la  dépense 
de  savon  qui  serait  nécessaire  pour  obtenir  le  même 
résultat. 

(Revue  scientifique.) 
Le  Sakoa,  nouvelle  substance  tinctoriale. 

M.  le  général  Gallieni,  à  son  retour  en  Europe,  a 
rapporté  de  Madagascar  et  envoyé  au  laboratoire  de 
teinture  des  Gobelins,  aux  fins  d'essai,  une  copieuse 
provision  d'une  écorce  tinctoriale  indigène  provenant 
d'un  arbre  appelé  sakoa,  ou  t  arbre  de  CHthère  ». 

Les  Malç^aches  s'en  servent  pour  teinJre  leurs  étoffes 
vestimentaires  dans  cette  couleur  cachou,  qui  rappelle 
le  kaki  de  l'uniforme  des  miliciens  anglais. 

Mais,  comme  ils  ignorent  tout  de  l'art  du  teinturier, 
les  tissus  imprégnés  de  décoction^  de  sakoa  n'en  gardent 
pas  la  substance  colorante  assez  solidement  pour  que 
celle-ci  soit  en  état  d'offrir  le  degré  voulu  de  résistance 
aux  effets  de  la  lumière  solaire,  comme  aux  agents 
atmospliéiiques.  L'eau  de   savon  et,  davantage  encore, 
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Teau  de  javelle  ont  décoloré,  avec  \me  grande  rapidité 
les  tissus  indigènes  que  m'a  obligeamment  montrés 
M.  Valette,  sous-ekef  du  laboratoire  de  teinture,  aux 
Gbbelins.  La  question  à  résoudre  est  donc  de  découvrir 
un  mordant  capable  de  fixer,  de  façon  à  peu  près  indé- 
lébile, la  substance  tinctoriale  fournie  en  abondamce 
Sar  les  éeorces  de  Tarbre  de  Cythère.  Ces  écorces  sont 
'aspect  rugueux  et  rougeâtres,  intérieurement.  Leur 
face  interne,  d^aboixi  grise,  prend  rapidement,  au  con- 
tact de  l'air,  une  teinte  rouge  foncée».  L'écorce  se  di- 
vise facilement,  dans  le  sens  longitudinal,  en  feuillets 
blanchâtres,  qui  se  décolorent  spontanément  à  l'air,  ce 
qui  indique  qu'elle  contient  un  corps  très  facilement 
oxydable. 

Le  laboratoire  des  Gobelins  a  commencé  des  essais 
en  vue  de  s'assurer  si,  convenablement  fixée,  la  matière 
colorante  du  sakoa  pourrait  être  un  jour  utilisée,  indus- 
triellement, pour  remplacer  la  teinture  aux  divers  ca- 
chous, d'un  prix  de  revient  sensiblement  élevé. 

La  décoction  de  sakoa,  fixée  au  bichromate  de  potasse 
sur  écheveau  de  laine,  n'a  donné,  jusqu'ici,  que  des  ré- 
«tultats  médiocres,  au  point  de  vue  de  la  solidité  de  la 
teinture.  La  couleur  fournie  reproduit,  à  s'y  méprendre, 
la  teinte  cachou,  avec  une  nuance  d'un  ton  se  rappro- 
chant davantage  du  rouge-brique.  Mais  cet  e£Eet  est  tout 
à  fait  préliminaire,  car  on  compte  obtenir  beaucoup 
plus  de  résistance  en  fixant  au  fluorure  de  chrome, 
mordant  qui  n'a  pas  encore  été  mis  tu  espérieTiciî.  On 
a,  de  plus,  songé  à  suivre,  pour  Textraction  (Iv  la  subs- 
tance colorante,  une  tofhiiii|ue  un  p^u  moins  iiidimen- 
taire  que  celle  imaginée?  par  les  teinturiers  indi^i  iies  de 
Madagascai.  Il  a  été  ptépaiê  itu  extrait  alrCKïliqae  de 
sakoa,  et  c'est  avec  des  solutions  convenablcmeni  dosées 
de  cet  extrait  que  seront  faits  les  nouveaux  essais,  à 
l'aide  des  mordants  les  mieux  appropriés.  L'extrait  sec 
de  sakoa  se  présente  sous  l'aspect  extérieur  du  cacfiou 
en  grains,  mais  d'un  rouge  très  foncé,  qui  rappelle  la 
teinte  du  ratanhia. 

L'analyse  chimique  de  l'écorce  a,  en  outre,  révélé 
une  teneur  en  tannin  considérable,  22  p.  100,  de  sorte 
que,  à  supposer  que  l'on  ne  parvienne  pas  à  l'utiliser 
comme  matière  tinctoriale,  le  sakoa  pourrait  évidem- 
ment fournir  aux  industries  de  la  tannerie  des  quan- 
tités appréciables  de  la  matière  première  astringente 
dont  elles  ont  besoin. 

(Revue  scientifique.) 
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Le  commerce  des  plumes  d'oie. 

La  plume  métallique  n'a  pas  encore  complètement 
détrôné  la  plume  d'oie  dont  se  servaient  nos  pères. 

En  1904,  il  a  été  importé  en  France  pour  81.123  francs 
de  plumes  à  écrire  et  il  en  a  été  exporté  pour  17.959 
francs. 

La  Belgique  achète  les  quelques  quintaux  de  plumes 
à  écrire,  que  nous  sommes  en  mesure  de  vendre  au  de- 
hors ;  la  Hussie,  TAllemagne  suppléent  à  l'insuffisance 
de   notre   production  nationale. 


Le  marché  caoutchoutier  de  Bordeaux. 

La  Dépêche  coloniale  a  récemment  publié  une  inté- 
ressante étude  sur  l'importance  et  le  développement  du 
marché  caoutchoutier  de  Bordeaux. 

Cette  étude  montre  que  le  mouvement  ascensionnel 
du  marché  français  est  pji^sque  mathématiquement 
identique  à  la  marche  suivie  par  celui  d'Anvers,  pen- 
dant les  premières  années  de  sa  fondation.  Parti  de 
21.000  kilogrammes  en  1891,  ce  dernier  marché  arri- 
vait, en  effet,  la  sixième  année,  au  chifire  de  1.115.875 
kilogrammes  ;  or,  le  marché  de  Bordeaux  qui,  en  1898, 
année  de  sa  création,  en  recevait  51.000,  a  atteint,  en 
190- {,  le  chiffre  sensiblement  équivalent  de  l.ll-i.OOO. 
Si  l'on  totalise,  d'autre  pai-t,  les  importations  effectuées 
sur  le  marché  de  Bordeaux  pendant  ces  six  premières 
années,  on  arrive  au  chiffre  de  2.492.901  kilogrammes, 
alors  que  le  chiftVe  total  des  impoi-tations  parvenues 
sur  celui  d'Anvers,  pendant  la  même  période  de  début, 
m'avait   été   que   de   2. 172.090. 

Ces  résultats,  des  plus  satisfaiiîants  au  point  de  vue 
français,  paraissent  (fus  à  l'achalandage  exceptionnel  du 
marché  de  Bordeaux,  où  les  produits  coloniaux  ren- 
contrent ainsi  un  écoulement  rapide,  et  au  peu  d'éléva- 
tion des  frais  fixes,  2  fr.  85  par  100  kilogrammes,  seu- 
lement, contre  9  fr.  45  à  Liverpool,  3  fr.90  à  Hambourg 
et  5  francs  à  Anvers. 

(Revue  scientifique) 
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Les  industries  de  la  conservation  des  aliments,  par  X.  Rocques, 
ingèoieur  chimiste  directeur  du  laboratoire  des  Maçasios  généraux 
de  Paris,  chimiste  expert  des  tribunaux  de  la  Seine,  ancien  chi- 

«  misle  principal  du  Laboratoire  municipal  de  Paris.  1  volume 
de  506  pages  et  lii  figures.  Gauthier- Villars,  imprimeur-libraire 
du  Bureau  des  Longitudes,  de  l'Ecole  polytechnique,  quai  des  Grands- 
Augustins,  fô,  à  Paris.) 

Après  un  court  historique,  qui  fait  l'objet  du  chapi- 
tre  r',  l'auteur,  dans  le  chapitre  ii,  étudie  les  causes 
et  effets  de  l'altération  des  substances  alimentaires  ; 
puis,  sans  s'attarder  aux  considérations  théoriques, 
il  aborde,  dans  les  cinq  chapitres  suivants,  les  ques- 
tions de  pratique  industrielle  et  traite  successivement, 
d'une  façon  très  détaillée,  et  en  s'inspirant  des  der- 
nières découvertes  scientifiques,  les  questions  de  :  la 
conservation  par  la  chaleur  (procédé  Appert),  la  con- 
servation par  le  jroid;  la  conservation  par  la  dessic- 
cation; la  conservation  par  les-  aniUiepiiques  ;  la  con- 
servation des  œufs. 


L'éclairage  à  rincandescence  par  le  g&z  i  ses  applications  à 
1  éclairage  des  villesy  des  chemitia  de  ter  et  des  côtes,  par 
Paul  LÉvY,  ancien  élève  de  TEi^ilf!  ji(>lylecliniqui\  ijï(;*^meur  civil. 
(Paris,  veuve  Ch.  Dunod,  49,  quai  ikts  (rriiiiEls-Augiiâima  , 

L'industrie  du  gaz,  un  moment  menacée  par  le  déve- 
loppement de  l'éclairage  électrique,  a  pu  soutenir  vic- 
torieusement la  lutte,  grâce  à  la  découverte  célèbre 
du  D^  Auer.  Le  manchon  à  incandescence,  rapidement 
parvenu  à  une  forme  pratique,  répand  actuellement 
partout,  moyennant  une  très  faible  consommation  de 
gaz,  un  éclairage  intensif  qu'on  ne  réalisait  aupara- 
vant à  grands  frais  qu'en  de  rares  endroits. 


578  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Les  craintes,  que  la  fragilité  des  nouveaux  appareils 
avait  un  instant  inspirées,  sont  maintenant  évanouies, 
puisque  M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient,  par  une  déci- 
sion récente,  d*en  prescrire  remploi  dans  tous  les  ca- 
sernements où  il  est  fait  usage  du  gaz. 

Le  nouveau  mode  d'éclairage  est  définitivement  sanc- 
tionné par  la  pratique,  et^  dans  toute  installation  à 
créer,  c'est  son  emploi  qui  se  présente  en  premier  lieu 
à  l'esprit.  Il  est  donc  très  utile  de  connaître  le  nouveau 
matériel,  ainsi  que  les  conditions  de  son  utilisation. 

L'ouvrage  de  M.  Paul  Lévy  rend  cette  initiation  fa- 
cile et  nous  fait  connaître  en  même  temps  les  théories 
au  moyen  desquelles  on  a  tenté  d'expliquer  les  résul- 
tats obtenus,  si  remarquables,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  industriel. 

Dans  un  premier  chapitre,  l'auteur  nous  décrit  ce 
qu'était  l'éclairage  au  gaz  avant  l'apparition  du  man- 
chon Auer  ;  il  consacre  le  second  à  la  découverte  de 
l'incandescence,  à  ses  premières  applications  et  aux 
théories  qu'elle  a  suscitées.  Enfin,  dans  un  troisième 
chapitre,  il  décrit  les  divers  perfectionnements  ap- 
portés aux  brOleurs  et  aux  manchons,  ainsi  que  les 
avantages  généraux  des  becs  à  incandescence. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'éclairage  pu- 
blic, à  l'éclairage  des  chemins  de  fer  et  des  gares  et 
enfin  à  celui  des  côtes.  Là  M.  Paul  Lévy  ne  se  borne 
pas  à  l'étude  de  l'incandescence  par  le  gaz,  il  examine 
comparativement  l'emploi  de  l'huile  minérale  et  de  la 
vapeur  de  pétrole  comprimée. 

L'ensemble  constitue,  sous  une  forme  suffisamment 
condensée,  en  même  temps  qu'un  livre  intéressant  de 
vulgarisation  scientifique,  un  guide  pratique  pour  les 
personnes  qui  ont  à  s'occuper  d'installations  d'éclai- 
rage. 
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BULLETINS  ET  REVUES. 


Revue  militaire  des  armées  étrangères. 

Mai, 

La  réorganisation  militaire  de  la  Chine  (un). 
Le  nouveau  règlement  sur  le  tir  de  l'infanterie  al- 
lemande (Un), 

Les  grandes  manoeuvres  italiennes  en  1905  (un). 

Spectateur  militaire. 

Mai, 

Recrutement  et  avancement  des  officiers  (suite). 
Souvenirs   personnels   de   Verdy   du   Vemois,    1870- 
1871  (suite), 

La  campagne  turco-russe  de  1877-1878  (smte), 
La  guerre   russo- japonaise  (suite). 

Revue  du  Cercle  militaire. 
Mai. 

Conférences  régimentaires  sur  la  mutualité.   N}°  15. 

Un  document  historique  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. N°  17. 

Causes  générales  des  défaites  russes-  N*"  14  et  15 
(un). 

Etude  de  législation  militaire.  N*""  14,  16,  16  et  17. 

L'attaque  de  l'infanterie  allemande  en  1902.  Expér- 
riences  de  Dôberitz.  N^'  14,  15,  16  et  17. 

Un  homme.  Le  général  italien  Nino  Bixio.  N**"  16 
et  17. 

La  réduction  du  service  militaire  en  Russie.  N"  16. 

Les  lois  militaires  au  parlement  italien.  N°  14  (un). 

Revue  d'Infanterie* 

Mai. 

Les  grandes  manœuvres  en  1905  (suite). 
Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes 
(suite). 
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Becherches  sur  rallégement  du  fantassin  et  ramélio- 
ration  de   sa  subsistance  en  campagne  (suite). 

Causeries   d'un   fantassin  (suite). 

Allemagne.  Instruction  du  2  novembre  1905  sur  le 
tir  de  Tinfanterie  (suite). 

Revue  d'Artillerie. 
Mai. 

Matériels  modernes  de   campagne. 
Tir  de  côte  contre  un  but  réel  à  vitesse  fictive. 
Quelques    enseignements    de    la    guerre   russo-japo- 
naise. 

Revue  du  Génie. 

Mai. 

De  la  restitution  du  plan  au  moyen  de  la  télépboto- 
graphie  en  ballon. 

Utilisation  des  courants  d'induction  en  télégraphie 
militaire. 

Essai  sur  l'emploi  tactique  de  la  fortification  de  cam* 
pagne. 

Revue  des  Troupes  coloniales. 

Mai. 

Historique  des  troupes  coloniales  (suite). 

Emploi  des  mitrailleuses  dans  l'armement  des  trou- 
pes  métropolitaines  et  coloniales  (fin). 

Notes  sur  l'application  de  la  télégraphie  sans  fil  aux 
expéditions  coloniales. 

Conseils  aux  jeunes  officiers  des  troupes  coloniales 
(suite). 


Le  Gérant  :  Henri  Charlfs-Lavauzbllb. 


Paris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  Chables-Lavauzbllb. 


LE 


I 


SERVICE  D'AUliTATION  EN  CAIFAENE 

DANS  LES  HAUTES  AUTORITÉS  DE  C0MMAND3 

2«  Partie  (1) 

Par  le  colonel  yon  François,  chef  d'ÔUt-maJor  du  4*  corps 
d'armée  allemand. 


Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage  :  Le  Ser- 
vice d'aliinenlation  en  campagne  cbm^i  les  hautes 
autorités  de  commando,  le  colonel  von  François,  chef 
d'état-inajor  du  IV*  corps  d'armée  allomamli,  a  eji- 
visagé  les  conditions  d'alimentation  d'une  armée  mar- 
chant en  avant,  en  appliquant  les  procédés  modernes 
à  la  marche  de  l'armée  française  en  1806.  Dans  cette 
opération,  l'auteur  avait  trouvé  l'occasion  de  montrer 
les  conditions  d'alimentation  d'une  division  de  cavale- 
rie, le  fonctionnement  des  services  de  l'arrière,  les 
mesures  h  prendre  pour  installer  les  établissements 
des  étapes,  la  manière  de  rédiger  les  ordres  d'une  fa- 
çon concise  et  claire,  tout  en  restant  complète  et  com- 
préhensible à  tous. 

Dans  la  deuxième  partie,  qui  a  paru  dernièrement, 
l'auteur  passe  au  parti  bleu,  c'est-à-dire  à  l'armée 
prussienne.  Cette  armée,  étonnée  et  désorientée  par 
les  manœuvres  de  l'armée  française,  hésite,  se  main- 
tient sur  ses  positions  et  attend  des  événements  les 
éclarcissements    qui    lui    indiqueront   la    conduite    à 


i  (i)  La  l't  partie  de  l'ouvrage  du  colonel  von  François  a  fait  l'objet 

I  d'une  notice  bibliographique  inaérée  dans  le  numéro  de  février  IWS 

j  de  la  Revue  de  l'Intendance  (page  193)  (X.  D.  L.  R.) 
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tenir.  Finalement,  amenée  à  livrer  bataille,  elle  est  vain- 
cue et  forcée  de  battre  en  retraite.  Ces  événements  per- 
mettent à  Fauteur  d'exposer  comment  doit  s'effectuer  le 
service  d'alimentation  pendant  les  périodes  de  repos, 
pendant  le  combat  et  pendant  la  retraite. 

Avant  d'entrer  en  matière,  le  colonel  van  François 
reproduit  l'introduction  qui  figure  déjà  dans  la  pre- 
mière partie  et  qui  résume  les  principes  fondamentaux 
que  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Le  premier  de 
tous  est  celui  de  raction  et  de  l'initiative,  «  car  le 
laisser-aller  et  Tinaction  sont  plus  nuisibles  qu'une 
erreur  dans  le  choix  des  moyens  ».  La  campagne  de 
1806  en  fournit  une  preuve  éclatante,  et  c'est  à  l'inac- 
tion de  l'armée  prussienne,  les  12  et  13  octobre,  que 
le  colonel  von  François  attribue  les  défaites  d'Iéna  et 
d'Auerstaedt. 

En  ce  qui  concerne  l'alimentation,  les  méthodes 
préconisées  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  par 
nos  règlements  ;  elles  ont  essentiellement  pour  base 
la  règle  suivante  :  vivre  sur  le  pays  autant  qu'on  le 
peut  et,  en  même  temps,  tenir  ses  colonnes  de  viVrea 
au  complet  comme  si  le  pays  ne  pouvait  rien  fournir. 
Par  suite,  oii  le  pays  est  riche  et  peut  couvrir  tous  les 
besoins,  l'alimentation  a  lieu  par  achats,  par  fournitu- 
res ou  par  réquisition  ;  où  le  pays  ne  peut  fournir 
qu'une  partie  des  besoins,  le  complément  est  procuré 
par  les  services  de  l'arrière  ;  où  le  pays  ne  peut  rieïi 
fournir,  les  troupes  vivent  sur  leurs  convois. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  du  colonel  von 
François  comprend  douze  exercices  et  trois  jours  de 
Kriegsspiel. 

Le  premier  exercice  est  relatif  aux  mesures  prise» 
par  le  commandant  en  chef  de  l'armée  pour  assurer 
ses  communications  avec  les  généraux  et  les  forma-» 
tions  sous  ses  ordres.  C'est  son  premier  devoir,  une 
fois  que  le    quartier   général    est  installé,  parce  que 
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c'est  ainsi  qu*il  prend  les  rênes  en  main  et  qu'il  peut 
communiquer  partout  l'expression  de  sa  volonté.  11 
dispose,  à  cet  effet,  d'estafettes  de  bicyclistes,  d'auto- 
mobiles, des  formations  télégraphiques  et  des  sta- 
tions optiques. 

On  compte  en  chiffres  ronds,  dans  un  corps  d'ar- 
mée allemand  280  bicydisties^  dans  une  division  dfin- 
fanterie  H5,  dans  une  division  de  cavalerie  20. 

Les  formations  télégraphiques  comprennent  :  le  dé- 
tachement de  télégraphie  d'armée,  capable  d'établir 
une  ligne  de  130  kilomètres  de  longueur  ;  le  détache- 
ment de  télégraphie  de  corps  d'armée,  pouvant  ins- 
taller une  ligne  de  80  kilomètres  environ  ;  le  détache- 
ment de  télégraphie  de  division  de  réserve,  pouvant 
établir  une  ligne  de  20  kilomètres  environ  ;  la  télégra- 
phie de  cavalerie.  Chaque  régiment  de  cavalerie 
dispose  d'une  patrouille  de  télégraphie  (1  officier,  4 
sous-officiers,  6  hommes)  capable  d'établir  une  ligne 
de  10  kilomètres.  La  division  de  cavalerie  dispose,  en 
outre,  d'un  détachement  pouvant  installer  une  ligne 
de  20  kilomètres  ;  enfin,  la  direction  de  télégraphie  d'é- 
tapes, qui  peut  installer  une  ligne  de  116  kilomètres. 

Dans  l'exemple  qu'il  donne,  l'auteur  relie  les  corps 
d'armée  entre  eux  par  les  détachements  de  télégraphie 
de  corps  d'armée,  le  quartier  général  d'armée  avec  une 
des  têtes  d'étapes  par  le  détachement  d'armée,  les  autres 
têtes  d'étapes  entre  elles  par  la  télégraphie  d'étapes. 

Le  deuxième  exercice  indique  la  position  de  tous  les 
éléments  d'un  des  corps  d'armée  le  9  octobre  au  soir. 

Le  troisième  exercice  discute  les  instinictions  que 
le  général  commandant  ce  corps  d'armée  doit  donner, 
le  9  octobre  au  soir,  au  commandant  du  train  pour  le 
service  des  vivres  pendant  les  jours  suivants  et  les  dis- 
positions à  prendre,  en  conséquence,  par  le  comman- 
dant du  train. 
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Le  quatrième  exercice  étudie  les  mesures  d'alimen- 
tation d'une  division  d'infanterie  stationnant  dans  une 
région  qui  ne  peut  plus  fournir  aucune  denrée.  Les 
besoins  de  la  division  s'élèvent  à  environ  8  tonnes  de 
viande,  31  tonnes  de  pommes  de  terre,  40  tonnes  d'a- 
voine, 526  kilogrammes  de  café  et  -autant  de  sel.  Elle 
doit  recevoir  de  l'arrière  11  bœufs,  30  porcs  et  100 
moutons.  Cet  apport  sera-t-il  suffisant?  Comment 
sera-t-il  reçu,  emmagasiné,  livré  aux  troupes  ?  Au- 
tant de  questions  que  l'auteur  soulève  et  résout  ration- 
nellement suivant  le  cas,  c  est-à-dirc  suivant  la  posi- 
tion des  troupes. 

Il  faut  remarquer  ici  l'emploi  du  mouton  et  du  porc, 
et  particulièrement  du  mouton  pour  la  nourriture  en 
viande  des  troupes  aux  avant-postes.  L'auteur  justifie 
cette  mesure,  d'une  part  parce  que  le  mouton  est 
susceptible  de  fournir  une  plus  longue  étape  journa- 
lière que  le  bœuf  et,  d'autre  part,  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  délivrer  des  moutons  aux  fractions  dissémi- 
nées aux  avant-postes  que  de  leur  délivr-er  du  gros 
bétail. 

On  estime,  en  Allemagne,  qu'un  bœuf  du  poids 
moyen  de  oOO  kilogi'ammes  donne  250  kilogrammes  de 
viande  abattue  ;  qu'un  mouton,  du  poids  moyen  de  40 
kilogrammes,  donne  20  kilogrammes,  et  qu'un  porc, 
du  poids  moyen  de  90  kilogrammes,  donne  67  kg.  500 
de  viande  abattue.  On  compte,  par  suite,  qu'il  faut  en 
moyenne  :  1  bteuf  pour  670  hommes,  ou  un  mouton 
pour  60,  ou  un  porc  pour  180. 

Le  cinquième  exercice  expose  les  devoirs  des  offi- 
ciers d'approvisionnement  en  temps  de  guerre,  pen- 
dant la  période  de  mobilisation,  pendant  les  transports 
en  chemin  de  fer,  la  concentration,  les  opérations. 

Les  fonctions  de  r(\s  officiers  sont  les  mêmes  en  Alle- 
magne qu'en  France.  En  toutes  circonstances,  et  môme 
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dans  les  cas  les  plus  difficiles,  ils  doivent  trouver  les 
voies  et  moyens  d'assurer  la  nourriture  des  troupes. 
Ce  sont  eux,  en  fait,  qui  sont  les  vrais  pourvoyeurs,  et 
on  n'hésite  pas,  en  Allemagne,  à  proclamer  que  la  res- 
ponsabilité retombe  entièrement  sur  eux  quand  la  sub- 
sistance des  troupes  vient  à  manquer. 

Les  6^  7"  et  8*  exercices,  sont  relatifs  aux  problèmes 
que  rinspection  des  étapes  a  à  résoudre  pour  maintenir 
au  complet  les  approvisionnements  d'un  magasin  d'éta- 
pes, pour  expédier  les  denrées  aux  magasins  de  campa- 
gne, enfin  pour  installer  un  magasin  en  ayant  recours 
dans  toute  la  mesure  possible  aux  ressources  du  pa\s. 

Le  décompte  de  ce  que  peut  fournir  une  région  peut 
se  déterminer  de  deux  façons  :  soit  d'après  la  statis- 
tique générale,  soit  d'après  la  statistique  détaillée  des 
communes.  Ainsi,  dans  la  région  de  Mersebourg  la  sta- 
tistique générale  établit  qu'il  y  a  64,8  p.  100  de  terres 
labourables  et  qu'un  kilomètre  carré  produit  (résultat 
de  la  récolte  moyenne  de  cinq  ans)  :  12,9  tonnes  de  blé  ; 
22,7  de  seigle  ;  12,8  d'orge  ;  13,7  d'avoine  ;  85,li  de 
pommes  de  terre  ;  19,8  de  foin  de  prairie. 

Dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  il  y  a 
5S,4  p.  100  de  terres  labourables  et  1  kilomètre  carré 
produit  8, 2  tonnes  de  blé  ;  10,4  de  seigle  ;  9,9  d'avoinp  ; 
10,6  d'orge  ;  60,3  de  pommes  de  terre  ;  24,4  de  foin  de 
prairie.  Il  est  facile,  d'après  cela,  de  calculer  les  quan- 
tités de  denrées  que  l'on  pourra  trouver  sur  une  éten- 
due de  territoire  déterminé.  On  en  retranche  les  besoins 
nécessaires  aux  habitants,  évalués  à  raison  de  180  kilo- 
grammes de  grain  et  360  kilogrammes  de  pommes  de 
terre  par  habitant  et  par  an  ;  le  restant  indique  les 
quantités  disponibles.  D'autre  part^  les  besoins  d'un 
corps  d'armée  allemand  étant,  par  jour,  de  31,5  tonnes 
de  grain,  63  de  pommes  de  terre,  13,73  de  vianda 
(représentés  par  23  bœufs,   93  porcs,   138  moutons), 
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84  d'avoine  ou  d'orge,  35  de  fourrages,  on  peut  en  con- 
clure si  la  zone  considérée  est  à  même  de  faire  face  aux 
besoins  et  pour  combien  de  jours. 

Les  exercices-  9,  10,  11  et  12  sont  relatifs  aux  consi- 
dérations suggérées  par  la  situation  des  troupes  prus- 
siennes les  12  et  13  octobre  au  soir,  ainsi  qu'aux  ordres 
à  donner  par  le  commandant  en  chef  de  l'armée  et  aux 
mesures  à  prendre  par  le  commandant  du  3*  corps. 

Les  exercices  qui  suivent  sont  présentés  sous  la  forme 
de  Kriegsspiel  avec  demandes  et  réponses.  Le  premier 
jour  est  celui  de  la  bataille,  l'armée  est  vaincue,  la 
retraite  s'impose.  Comment  l'ordre  va-t-il  être  donné, 
comment  parviendra-t-il  aux  différents  chefs,  et  quelles 
mesures  prendront  ceux-ci  ? 

Ces  questions,  qui  pourraient  également  être  traitées 
par  écrit,  présentent  au  Kriegsspiel  un  intérêt  d'autant 
plus  grand  qu'il  est  soutenu  par  l'imprévu  que  peut  lui 
donner  le  directeur.  L'auteur  montre  ici,  en  particulier, 
la  nécessité  de  condenser  les  ordres  télégraphiques  et 
de  n'y  comprendre  que  le  nombre  de  mots  strictement 
indispensable. 

Le  deuxième  exercice  de  Kriegsspiel  fournit  un  conQit 
de  compétence  intéressant.  A  la  tête  d'étapes  se  trou- 
vent un  commandant  d'étapes,  un  commandant  de  trou- 
pes d'étapes  qui  est  plus  ancien  de  grade,  un  comman- 
dant Je  colonnes  de  munitions  et  trains  et,  enfin,  un 
général  de  passage  allant*  rejoindre  ses  troupes.  Des 
coups  de  canon  s'entendent  dans  la  direction  du  sud  ; 
on  apprend,  en  même  temps,  que  la  cavalerie  ennemie 
s'est  montrée  dans  les  villages  voisins.  La  tête  d'étapes 
est  menacée  d'une  attaque.  Le  directeur  du  Kriegsspiel 
suppose  alors  que  les  officiers  se  sont  réunis  à  la 
maison  d'école  pour  se  concerter  sur  les  mesures  à 
prendre. 
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Le  commandant  d'étapes  veut  battre  en  retraite,  faire 
/rétrograder  les  colonnes  de  munitions  et  prescrit  au 
commandant  des  troupes  d'étapes  d'assurer  la  protec- 
tion de  la  retraite.  Mais  le  commandant  des  colonnes  de 
munitions  et  trains  déclare  qu'il  n'est  qu'aux  ordres  da 
son  général  et  qu'il  doit  poursuivre  sa  marche  ;  il  re- 
quiert de  son  côté  le  conmiandant  des  troupes  d'étapes* 
d'assurer  la  protection  de  son  convoi.  Celui-ci  estinie 
que  la  retraite  est  prématurée  ;  qu'il  est  en  mesure, 
avec  ses  troupes,  de  protéger  le  village  contre  une  agres- 
sion, et  que  c'est  là  son  devoir,  parce  que  si  la  tête 
d'étapes  disparaît,  les  difficultés  pour  pourvoir  le  corps 
d'armée  en  vivres  et  en  munitions,  ainsi  que  pour  éva- 
cuer les  blessés  arrivant  vraisemblablement  en  grand 
nombre  du  champ  de  bataille,  vont  se  trouver  consi- 
dérablement augmentées.  Par  suite,  en  raison  de  son 
ancienneté,  et  vu  les  circonstances,  il  déclare  prendre 
le  commandement.  Enfin,  en  présence  de  ce  conflit  le 
général  de  passage,  qui  assiste  à  la  conférence,  reven- 
dique aussi  le  commandement  en  raison  de  son  grade. 

C'est  alors  que  le  directeur  du  Kriegsspiel  intervient 
pour  remettre  les  choses  au  point  et  indiquer  à  chacun 
le  rôle  qu'il  aurait  à  remplir  dans  la  circonstance. 

Le  troisième  jour  de  Kriegs&piel  expose  les  mesures 
prises  pour  la  retraite  par  le  commandant  de  corps 
d'armée. 

Le  jour  du  combat,  les  troupes  vivent  sur  les  yivrea 
du  sac  qui  comprennent,  en  Allemagne,  trois  portions 
de  vivres  de  réserve  logées  en  boîte,  savoir  : 

Poids. 

Trois  portions  de  viande  en  une  boite. 1 .026  gr. 

Trois  portions  de  légumes  de  conserve  en  un 

rouleau 534  — 

Trois  portions  de  biscuit  aux  œufs 816  — 

Trois  portions  de  sel 75  — 

Trois  portions  de  café 75  — 

Soit,  au  total,  un  poids  pour  trois  jours  de. . .    2.526  gr. 
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non  seulement  inutile,  mais  même  contre  le  sens  prati- 
que, de  vouloir,  en  campagne,  représenter  par  des 
dessins  artistiques  la  marche  des  colonnes,  à  laquelle 
les  événements  peuvent,  chaque  jour,  apporter  des 
changements. 

Un  exercice  final  rétablit  à  l'arrière  une  nouvelle  base 
d'alimentation,  installe  des  magasins  et  expose  la  façon 
de  réapprovisionner  les  trajns  et  les  convois,  de  recom- 
pléter les  vivres  du  sac,  de  remettre  dans  son  fonction- 
nement normal  l'ensemble  du  service  d'alimentation. 

Le  livre  du  colonel  von  François  tire  un  intérêt  tout 
particulier  de  ce  fait,  que  les  littératures  militaires, 
aussi  bien  à  Tétranger  qu'en  France,  sont  très  pauvres 
eu  ouvrages  traitant  pratiquement  les  problèmes  d'ali- 
mentation. Ces  problèmes  sont,  il  est  vrai,  étudiés  en 
France  consciencieusement  et  magistralement  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  et  au  cours  des  stagiaires  de  l'in- 
tendance. Ils  ne  sont  donc  pas  inconnus  et  les  fonc- 
tionnaires sont  à  même  de  les  résoudre  logiquement. 
L'œuvre  du  colonel  von  François  n'en  peut  être  que 
plus  intéressante  pour  eux. 

X.  Fredault, 

Sous-intendant  militât re  de  1'*  classe. 


lËTHODES  DE  VÉRIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Sous-Intendcuat  militaire  AJ»ltIAIV 

{Suite)  (1). 


CHAPITRE  III 
Vérification  des  comptes  des  masses. 

Quand  la  vérification  de  la  revue  de  liquidation  et 
des  tableaux  de  prestations  établis  en  même  temps 
est  achevée  ;  quand  les  sanctions  régulatrices  qui  en 
sont  les  conséquences  ont  été  prises,  il  y  a  équilibre 
entre  les  droits  du  corps  et  les  diverses  perceptions 
envisagées.  En  d'autres  termes,  on  est  assuré  qu'il 
n'est  entré  dans  la  caisse  que  ce  qu'elle  devait  rece- 
voir et  tout  ce  qu'elle  devait  recevoir. 

Mais  les  comptes  du  corps  avec  l'Etat  ne  sont  point 
réglés  par  celte  seule  opération.  Il  ne  suffit  pas  qu*il 
n'y  ait  ni  excédent  ni  déficit  de  recettes,  il  faut  que  les 
fonds  aient  été  employés  pour  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés. 

En  ce  qui  concerne  la  solde,  la  constatation  est  obte- 
nue par  la  preuve  du  paiement  aux  intéressés  (états 
d'émargement,  bordereaux  récapitulatifs  des  feuilles 
de  prêt)  ;  les  paiements  doivent  correspondre  exacte- 
ment aux  perceptions,  et  les  différences  en  plus  ou  en 
moins  sont  régularisées  immédiatement  pai'  les  états 
comparatifs. 

Pour  les  masses,    il  faut  évidemment  aussi  qu'on 

(1)  Voiries  n-i39, 140, 141,  142,  iASeilU  de  la  Revue  de  V intendance. 


MÉTHODES  DE  VÉRIFICATION.  591 

puisse  vérifler  la  régularité  de  remploi  ;  mais  le  prin- 
cipe de  la  balance  trimestrielle  exacte  qui  dcMine  une 
vérification  pour  ainsi  dire  automatique  n'est  plus 
possible,  car  il  n'y  a  aucune  ccMidition  d'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  d'après  la  définition  même 
du  système  des  masses. 

Il  sera  donc  nécessaire,  en  regard  des  recettes,  d'in- 
diquer les  dépenses  individuellement,  afin  d'en  vérifier 
l'opportunité  et  la  régularité,  et  de  faire  ressortir  un 
avoir  ou  un  débet  en  deniers  de  la  masse. 

Enfin,  pour  la  solde,  la  revue  comporte  la  preuve  du 
service  fail,  puisqu'elle  constate  et  enregistre  TefTec- 
tif  dont  l'existence  motive  les  allocations. 

En  d'autres  termes,  la  revue  présente  la  richessse  du 
corps  en  personnel,  et  ce  chiiîre  est  en  dernière  ana- 
lyse le  résultat  justificatif  de  la  consommation  des  per- 
ceptions envisagées. 

Pour  les  masses,  la  constatation  d'un  effectif  habillé, 
harnaché,  logé,  chauffé,  etc.,  serait  insuffisante  à  jus- 
tifier les  allocations  des  masses  d'habillement,  de  har- 
nachement, de  casernement,  de  chauffage,  etc.,  car  la 
coïisommation  n'est  ni  aussi  immédiate,  ni  aussi  sim- 
ple que  dans  le  cas  de  la  solde;  les  deniers,  en  effet,  se 
transforment,  pour  la  majeure  partie,  en  matières  et 
ce  sont  celles-ci  qui  seront  consommées  par  le  jeu  de 
l'user  normal.  Il  faut,  pour  avoir  une  idée  de  la  ri- 
chesse d'une  masse  et  se  rendre  compte  de  sa  gestion, 
joindre  à  l'avoir  en  deniers,  qui  est  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses,  le  décompte  de  l'avoir  en  ma- 
tière. Ainsi  donc,  le  compte  des  masses,  d'une  façon 
générale,  comportera  le  calcul  et  l'indication  de  trois 
éléments  :  recettes,  dépenses,  avoir  en  matières.  La 
différence  des  deux  premiers  éléments  ajoutée  au  troi- 
sième donnera  évidemment  la  richesse  de  la  masse. 

Ces  considérations  générales  étant  faites,  nous  al- 


592  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Ions  passer  à  Tétude  de  détail  de  la  vérification  des 
comptes  des  différentes  masses. 

ARTICLE  I" 

VÉRIFICATION  DES  COMPTES  DE  LA  MASSE  d'haBILLEMENT. 

Le  compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement  est 
une  monographie  présentant,  convenablement  groupés, 
tous  les  éléments  du  fonctionnement  de  ces  fonds.  La 
division  adoptée  est  celle  qui  correspond  à  la  définition 
donnée  ailleurs  du  circuit  administratif  : 

1*"  On  envisage  d'abord  les  ressources  de  la  masse 
à  leur  entrée  dans  le  corps  ;  ce  sont  ces  ressources 
réparatrices  des  pertes  et  de  l'user  normal:  qui  don- 
nent la  vie  au  système.  Où  trouverons-nous  le  compte 
de  ces  ressources  ?  Evidemment  dans  le  tableau  des 
prestations,  établi  à  la  suite  de  la  revue  de  liquidation. 

2**  Le  fonctionnement  du  service  dans  l'ensemble  du 
corps  est  assuré  par  l'attribution  de  ces  ressources 
aux  fonds  particuliers  des  unités  et  au  fonds  commun 
du  corps. 

On  établit  donc,  d'abord,  le  résumé  des  comptes  des 
fonds  particuliers,  d'après  les  comptes  trimestriels  des 
fonds  particuliers  établis  par  les  unités.  Ces  comptes 
font  ressortir  la  richesse  des  fonds  correspondants,  non 
seulement  en  deniers,  mais  en  effets    et  matières. 

Ensuite,  on  établit,  de  même,  le  compte  du  fonds 
commun,  en  accusant  séparément  les  recettes  et  dé- 
penses, puis  les  entrées  et  sorties. 

3*"  Enfin,  on  combine  les  résultaUs  des  comptes  des 
fonds  particuliers  et  du  fonds  commun  en  un  résumé 
général,  qui  présente,  pour  l'ensemble  du  corps,  la 
situation  de  la  masse  en  deniers  et  en  matières  ;  c'est 
ce  résultat  final,  justifié  par  les  tableaux  de  détail  qui 
précédent,  qui  constituera  le  compte  rendu  justificatif 
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de  remploi  des  ressources,  qu'il  faut  fournir  à  Tauto- 
rité  initiale  créatrice  de  ces  ressources. 
Examinons  successivement  chacun  de  ces  points. 

§  t.  —  Sommes  allouées  par  la  revue. 

Crédit.  —  Les  droits  du  corps  sont  relatés  sur  la 
1"*  page  du  compte  trimestriel  ;  si  nous  en  comparons 
les  inscriptions  à  celles  du  tableau  des  prestations, 
nous  constatons  que  les  libellés  sont  identiques  ;  lai 
seule  différence  consiste  en  l'inscription,  suivant  des 
lignes  horizontales,  des  résultats  établis  dans  les  co- 
lonnes au  tableau. 

La  vérification  se  réduit  donc  à  un  simple  collation- 
nement  ;  toutefois,  comme  les  totaux  partiels  sont  dis- 
posés verticalement  sur  le  compte  trimestriel,  et  que 
leur  addition  est,  en  conséquence,  plus  facile  que  sur 
le  tableau  des  prestations,  où  ils  se  présentent  hori- 
zontalement, on  profitera  de  cette  circonstance  pour 
vérifier  l'exactitude  du  total  général,  sans  se  borner 
à  constater  l'identité  de  son  report. 

Débit,  —  Les  ressources  fournies  au  corps  pour  la 
satisfaction  de  ses  droits  sont  transcrites  sommaire- 
ment à  la  suite  du  crédit. 

Les  éléments  se  trouvent  à  la  dernière  page  du  ta- 
bleau des  prestations.  On  inscrit  de  même  séparément 
les  perceptions  en  deniers,  représentant  le  paiement 
des  états  modèle  4,  puis  le  montant  de  la  valeur  des 
matières  et  effets  livrés  par  les  magasins  de  l'Etat  qui 
avait  été  déduite,  au  préalable,  des  états  modèle  4  et 
qui,  par  suite,  figure  comme  imputation  au  paragraphe 
2  du  débit  au  tableau. 

Comme  imputation,  on  n'inscrit  que  le  total  dudil 
paragraphe  2  :  comme  perception,  on  inscrit  indivi- 
duellement les  états  mensuels  n*"  4,  en  y  ajoutant,  s'il 
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y  a  lieu,  le  moins-perçu  qui  a  été  ordonnancé  au 
corps. 

11  n'y  a  plus  qu'à  retrancher,  éventuellement,  de 
Tensemble  de  ces  éléments  le  trop-perçu  que  le  corps 
a  reversé  au  Trésor  pour  avoir  exactement  le  débit  du 
corps. 

La  vérification  se  résume  donc,  pour  le  débit,  en  une 
simple  opération  de  collationnement,  et  cette  première 
page  ne  contient  qu'une  reproduction,  plus  concise,  du 
tableau  des  prestations. 

§  2.  —  Comptes  trimestriels   des   fomis   particuliers. 

Le  fonctionnement  du  service  de  Thabillement  dans 
les  unités  est  suivi  dans  un  document  trimestriel,  qui 
s'appelle  le  compte  des  fonds  particuliers.  H  est,  bien 
entendu,  tenu  par  le  commandant  de  l'unité,  dont  la 
certification,  seule,  y  est  relatée. 

C'est  un  des  éléments  constitutifs  du  compte  de  la 
masse,  à  tel  point  que  la  concordance  des  reports  est 
facilitée  et  assurée  par  l'indication,  en  face  de  chaque 
alinéa  de  la  1"  page,  et  de  chaque  colonne  de  la  der- 
nière page  du  compte  des  fonds  particuliers,  du  nu- 
méro de  la  colonne  correspondante  du  compta  de  la 
masse. 

Les  comptes  des  fonds  particuliers  qui  sont  pro- 
duits au  sous-intendant  comme  pièces  justificatives  à 
l'appui  du  compte  de  la  masse  ne  constituent  donc  que 
la  déclaration  des  capitaines. 

Il  est,  par  conséquent,  nécessaire  de  les  soumettre 
eux-mêmes  à  une  vérificalion,  et  nous  allons  voir 
comment  on  peut  réaliser,  en  examinant  successive- 
ment tous  leurs  éléments. 

Avoir  au  premier  jour  (fu  trimestre,  —  L'avoir  au 
premior  jour  du  trimostre  n'est  que  le  report  du  chiffre 
de  rarrêlé  du  compte  des  fonds  particuliers  du  tri- 
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mestre  précédent,  lequel  se  termine  précisément  par 
la  certiflcatian,  en  toutes  lettres,  par  le  capitaine,  de 
ravoir  en  deniers  au  dernier  jour  du  trimestre.  Ce  n'est 
donc  qu'une  opération  de  vérification  de  reports,  mais 
elle  est  essentielle. 

Le  trésorier  pourra  facilement  vérifier  ce  report, 
puisqu'il  détient,  dans  ses  bureaux,  les  comptes  des 
trimestres  antérieurs. 

Droits  acquis,  —  Ces  droits  sont  la  reproduction  de 
ceux  accusés  par  la  -feui'lle  de  journées  numérique  et, 
par  suite,  par  le  tableau  des  prestations. 

Les  capitaifnes  peuvent  parfaitement  établir  eux- 
mêmes,  à  l'aide  des  indications  du  tableau  6  de  la 
feuille  de  journées  vérifiée,  l'exposé  de  leurs  droits  ; 
les  rubriques  sont  identiques  dans  la  feuille  de  jour- 
nées et  dans  le  compte  trimestriel,  et  il  est  fort  simple 
de  passer  d'un  document  à  l'autre. 

Néanmoins,  dans  plusieurs  corps,  ce  soin  est  réservé 
aux  trésoriers  qui  prennent  trop  à  la  lettre  la  rubrique 
du  modèle  :  «  Droits  acquis,  sommes  allouées  par  la 
revue  de  liquidation.  » 

Il  est  clair  que,  du  moment  que  les  feuilles  de  jour- 
nées sont  vérifiées  par  le  sous-intendant,  il  n'y  a  plus 
qu'à  en  reporter  les  résultats,  qu'on  peut  considérer 
comme  définitifs,  sur  le  compte  des  fonds  particuliers  ; 
ce  n'est  pas  leur  report  sur  le  tableau  des  prestations 
qui  leur  aura  donné  une  garantie  de  plus. 

J'estime  donc  que  celte  partie  du  compte  des  fonds 
particuliers  peut  et  doit,  comme  toutes  les  autres,  être 
remplie  par  le  capitaine  qui,  seul,  signe  ce  docu- 
ment. 

Reinbùur sèment  des  cessions.  —  Aux  recettes  pro- 
venant des  primes  et  qui  sont  les  recettes  normales 
et  essentielles  peuvent  se  joindre  des  recettes  inciden- 
tes, qui  ne  sont  que  des  remboursements. 


%«  RFVrE  Dr  SERVICE  DE  LINTENDAXCE. 

Il  e-l  é\i']^nt  qijH  >i  une  unité  c^l^,  à  une  autre 
unité  ou  à  un  autrf^  r-orps.  <lu  matériel  uu  d»^s  effets 
f-n  cornpt»;  à  la  mas-e  rlhahillemenL  cinon-tanoe  qui 
fst  fort  rare  iJailleurr»,  cette  ces-iun  devi*a  avoir  pour 
r^r  iprrxpje  un  remboursement  é«juivalent  et,  d'après  le 
r^*n\oi  2.  de  la  formuk,  rin>crfj»tion  de  ce  rembourse- 
ment est  effectué  à  la  1"  page  du  compte  des  fcKids 
pariiculi'^-rs.  au  moment  où  le  capitaine  signe  la  fac- 
ture d'expédition  df*s  effets. 

A  ce  propos,  remarquons  que  les  cessions  dunité 
à  unité  dans  un  même  corps  ne  d^^nneront  lieu  qu'ex- 
ceptionnellement à  une  inscription  de  ce  g^-nre,  quand 
elles  seront  motivées  par  le  passage  d'un  homme  d'une 
unité  à  l'autre  ;  l'opération,  en  ce  qui  concerne  les  ef- 
feU  emportés  par  l'homme  fai>ant  mutation,  est  pré- 
vue et  réglée  par  l'article  61  du  règlement  sur  l'habil- 
lement ;  les  échanges  à  l'amiable  sont  effectués,  au- 
tant que  i)0-)sible,  et  il  n'y  a,  dès  lors,  pas  d'écritures. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  établissement  de  fac- 
tures décomptées  s'il  s'agit  des  collections  1  et  2  : 
l'unité  livrancière  [)rend  alors  en  recettes,  comme  il  a 
été  dit,  la  VcHeur  des  effets  cédés  et  qui  lui  sont  rem- 
boursés, la  facture  de  sortie  venant  à  l'appui  du 
com()le  trimestriel  comme  justific<ition  de  la  recette. 

Quant  h  l'unité  réceptionnaire,  elle  portera  la  même 
somme  en  dépense  à  la  4*  page  de  son  fonds  particu- 
lier, dans  la  colonne  ouverte  à  cet  effet  ;  la  date,  d'après 
le  renvoi  ''3)  de  la  page  4,  sera  celle  du  récépissé  porté 
sur  la  facture  d'expédition  ou  de  livraison  (entrées). 

Il  ne  s^^mWe  pas  nécessaire  que  l'opération  soit  re- 
latée sur  le-  cahier  d'enregistrement  ;  en  effet,  ce  cahier 
doit  servir  essentiellement  à  l'inscription  des  rensei- 
gnements qui  ne  trouvent  pas  place  dans  d'autres  do- 
cuments :  or,  nous  avons,  à  la  1"  page  du  compte  tri- 
mestriel, toutes  les  indications  utiles.  Bien  entendu,  les 
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commandants  d'unités  sont  parfaitement  libres,  s'ils  le 
jugent  utile,  de  recourir,  pour  plus  de  sécurité  ou  de 
détails,  à  cet  enregistrement  subsidiaire. 

Enfin,  le  registre  des  entrées  et  sorties  mentionnera 
explicitement  la  perte  ou  le  gain  d'effets  correspondant. 

S'il  s'agit  d'effets  de  la  collection  d'instruction,  et 
que  l'échange  amiable  n'ait  pu  s'effectuer,  l'opération 
aura  sa  trace  au  registre  d'entrées  et  sorties  et  au  ca- 
hier d'enregistrement  des  deux  unités. 

L'une  des  unités  subit  une  réduction  d'avoir-matières 
et  l'autre  une  augmentation  identique  ;  mais  le  rem- 
boursement compensateur  ne  sera  effectué  qu'en  fin 
d'année,  par  le  fonds  commun,  si  le  conseil  le  juge 
utile,  sous  forme  d'un  secours,  dont  la  quotité  est  ba- 
sée sur  la  valeur  des  effets  cédés. 

La  mention  au  cahier  d'enregistrement  est  alors  né- 
cessaire, puisque  la  situation  n'est  point  liquidée, 
comme  dans  le  cas  précédent,  et  qu'il  convient  de  gar- 
der trace  d'une  opération  susceptible  d'ouvrir  un  droit 
éventuel. 

Si  l'homme  que  perd  l'unité  change  de  corps,  les 
formalités  à  remplir,  en  ce  qui  concerne  les  effets  em- 
portés, sont  détaillées  dans  les  articles  60  et  61  du  rè- 
glement et  de  l'instruction  sur  l'habillement. 

L'établissement  des  factures  est  analogue  à  ce  qui 
se  produit  en  cas  de  changement  d'unité. 

Quant  au  remboursement,  tandis  que,  précédem- 
ment, il  n'avait  à  s'effectuer  qu'en  écritures,  puisque 
les  fonds  particuliers,  bien  que  gérés  par  les  capitaines, 
sont  centralisés  dans  la  caisse  du  corps,  il  sera  né- 
cessaire, s'il  y  a  changement  de  corps,  d'effectuer  un 
envoi  de  fonds  corrélatif  de  l'envoi  d'effetâ. 

Ceci  fait,  les  fonds  particuliers  des  unités  d'origine 
et  destinataires  seront  respectivement  crédités  et  dé- 
bités de  la  somme  en  question  ;  donc,  en  dehors  des. 
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documents  précités,  le  journal  des  recettes  et  dépenses 
servira  de  corrélation  évidente. 

La  môme  marche  est  à  suivre  quand  il  s'agit  d'effets 
cédés  à  des  subsistants  d'autres  unités  ou  d'autres 
corps,  ce  qui  est  le  cas  général.  Ordinairement  les 
factures  ne  sont  établies  que  mensuellement  ou  trimes- 
triellement, pour  simplifier  les  écritures,  et  l'inscrip- 
tion au  cahier  d'enregistrement  sert  de  justification 
provisoire. 

Comme  précédemment,  la  perte-matières  que  subit 
l'unité  nourricière  pour  assurer  le  remplacement  des 
effets  d'hommes  pour  lesquels  elle  ne  perçoit  pas  de 
prime  doit  être  compensée  par  un  remboursement- 
deniers  qu»'effectiue,  en  dernière  analyse,  l'unité  d'ori- 
gine qui  perçoit  cette  prime,  ainsi  qu'il  ressort  des 
indications  du  tableau  6  de  la  feuille  de  journées  numé- 
rique. Il  conviendra  d'indiquer  très  nettement  le  corps. 

A  la  suite  de  remboursements  pour  valeur  d'effets 
cédés,  la  1"  page  du  compte  particulier  relate  le  rem- 
boursement des  dépenses  faites  pour  les  subsistants  ; 
mais  il  s'agit  là,  bien  entendu,  des  dépenses  autres  que 
celles  correspondant  aux  cessions  :  ce  sont  alors  des 
dépenses  payées  sur  mémoires  ou  quittances  et  non 
plus  &ur  factures  ;  telles  sont  les  réparations  et  les  im- 
putations. 

Cette  interprétation  n'est  point  admise  par  tous  les 
corps  de  troupe,  et,  dans  certains,  on  prétend  que  le 
libellé  «  Remboursement  des  dépenses  faites  par  les 
subsistants  »  doit  comprendre  la  totalité  des  dépenses, 
cessions  et  autres. 

Il  est  inutile  de  scruter  les  termes  de  ces  libellés  pour 
en  déterminer  le  sens  ;  il  nous  suffit  de  nous  reporter 
au  résumé  des  comptes  des  fonds  particuliers,  qui 
constituent  les  pages  2  et  3  du  compte  trimestriel  de  la 
masse  ;  au  bas  de  ces  pages,  la  formule  prévoit  un 
groupement  rationnel  des  résultats  dos  colonnes,    de 
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façon  à  faire  ressortir  le  pour  cent  relatif  de  remploi 
des  primes,  suivant  qu'il  correspond  à  une  valeur  d'ef- 
fets et  matières  reçues,  ou  aux  dépenses  pour  répara- 
tions, imputations  et  autres  ;  c'est  un  moyen  de  s'assu- 
rer que  les  prescriptions  des  articles  22  et  23  du  rè- 
glement sur  l'habillement,  en  ce  qui  concerne  le 
quantum  des  demandes  trimestrielles,  ont  été  obser- 
vées, c'est-à-dire  que  l'importance  du  renouvellement 
est  dans  le  rapport  prescrit  (60  p.  100,  infanterie,  1" 
et  2*  portions)  avec  la  somme  des  primes  des  fonds 
particuliers. 

Pour  faire  cette  comparaison,  il  convient  évidem- 
ment de  comprendre,  parmi  les  éléments  du  renou- 
vellement,, non  seulement  la  valeur  des  effets  achetés 
pour  les  besoins  des  hommes  existant  à  l'unité,  mais 
bien  aussi  la  valeur  des  effets  qui  ont  été  fournis  par 
d'autres  aux  hommes  détachés  de  ladite  unité,  mais 
dont  elle  continue  à  percevoir  les  primes. 

Autrement,  les  résultats  du  pour  cent  seraient  faus- 
sés, et  d'une  façon  notable  parfois,  lorsque  les  sub- 
sistants dans  d'autres  corps  sont  nombreux,  ce  qui 
se  produit,  par  exemple,  pour  les  escadrons  du  train, 
à  cause  des  ordonnances. 

Remboursement  des  dépenses.  —  Le  remboursement 
des  .dépenses  imputables  à  la  masse  d'habillement, 
faites  par  une  unité  pour  les  subsistants  d'autres 
icorps,  et  ne  résultant  pas  de  cessions,  sont  inscrites 
à  la  1"  page,  en  face  de  la  rubrique  «  Remboursement 
des  dépenses  faites  par  l'unité  pour  les  subsistants  ». 

L'inscription  des  dépenses  de  cette  catégorie  est  ef- 
fectuée au  cahier  d'enregistrement,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  consommation  des  faits. 

Périodiquement,  le  capitaine  en  établira  le  relevé 
au  nom  du  corps  en  question  et  inscrira  aussitôt  le 
montant  de  ce  relevé  en  face  de  ladite  rubrique. 
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Cette  inscription  doit  être  détaillée  et  faire  ressortir, 
par  corps,  les  sommes  dues  ;  mais,  en  fm  de  trimes- 
tre, on  totalise,  bien  entendu,  tous  ces  relevés  indi- 
viduels ;  une  fois  inscrits  au  compte  des  fonds  par- 
ticuliers, le  capitaine  les  considère  comme  acquis  à 
son  crédit,  sauf  rectifications,  de  même  que  les  unités 
débitrices  les  porteront  aussitôt  en  dépenses  ;  les  mou- 
vements de  fonds  de  corps  à  corps,  qui  en  résultent, 
s'effectuent  par  les  soins  des  trésoriers. 

Remarquons  que  la  rubrique  en  question  ne  com- 
prend que  les  dépenses  faites  pour  les  subsistants 
étrangers,  tandis  que,  pour  les  cessions,  on  y  com- 
prenait aussi  les  subsistants  d'autres  unités  ;  ceci  se 
conçoit  sans  peine  :  tandis  que  la  cession  correspon- 
dait à  un  appauvrissement  du  magasin  de  Tunité  nour- 
ricière et  qu'un  remboursement  compensateur  s'im- 
posait, il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  réparations, 
imputations,  etc.,  motivées  par  ces  mêmes  subsis- 
tants ;  comme  c'est  le  trésorier  qui  paie  les  mémoires 
et  quittances,  et  non  le  capitaine,  qui  ne  détient  aucun 
fonds  de  la  masse  ;  comme,  de  plus,  la  quote-part 
des  subsistants  est  relevée  à  part,  elle  sera  payée 
sur  les  fonds  de  l'unité  d'origine,  et  aucune  opé- 
ration nouvelle  n'est  nécessaire,  même  en  écriture  ; 
les  dépenses  de  ce  chef  figureront  donc  simplement 
parmi  les  dépenses  de  l'unité  d'origine,  où  elles  se- 
ront réparties  dans  les  colonnes  correspondantes. 

Pour  les  subsistants  étrangers,  au  contraire,  les 
dépenses  sont  effectuées  et  inscrites  par  l'unité  nour- 
ricière comme  les  siennes  propres,  et  le  rembourse- 
ment s'impose  évidemment. 

Recettes  diverses.  —  Sous  cette  rubrique  sont  com- 
prises les  rectifications,  par  augmentation,  reconnues 
nécessaires  aux  comptes  précédents,   et  les  receltes 
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dont  le  libellé  ne  concorde  point  avec  ceux  prévus  à 
la  formule. 

On  place,  parfois,  dans  cette  catégorie  les  rembour- 
sements d'effets  cédés  aux  officiers  :  c'est  un  tort,  à 
deux  points  de  vue  ;  d'abord,  ce  mode  d'inscription  ne 
fait  point  ressortir  la  nature  de  la  recette  et,  par  suite, 
ne  permet  pas  la  concordance  avec  les  comptes-matières; 
ensuite,  la  cession  d'effets  aux  officiers  par  les  ma- 
gasins d'unité  n'est  point  réglementaire,  c'est  le  ma- 
gasin commun  qui  intervient  et  les  formalités  (autori- 
sation du  chef  de  corps,  bons  signés  par  le  major, 
mode  de  remboursement  et  comptabilité  justificative 
spéciale)  sont  exposées  dans  le  règlement  sur  le  ser- 
vice de  l'habillement,  page  125. 

Il  convient  de  s'y  conformer.  Les  cessions  de  ce 
genre  figurent  naturellement,  du  reste,  dans  le  compte 
du  fonds  commun,  au  compte  trimestriel  de  la  masse. 

Secours.  —  Les  secours  accordés  par  le  fonds  com- 
mun aux  fonds  particuliers  sont  permanents  ou  provi- 
soires ;  les  premiers  sont  motivés  par  des  circons- 
tances anormales  n'impliquanit  point,  pour  l'unité, 
l'idée  d'imprévoyance  ou  de  mauvaise  gestion  ;  les  se- 
conds sont  alloués,  à  titre  d'avance,  aux  unités  qui 
se  trouvent  dépourvues  du  crédit  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire les  demandes  indispensables  du  bon  mensuel. 

Comme  les  cessions  par  le  magasin  commun  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  dépasser  le  montant  du  crédit 
des  fonds  particuliers,  le  fonds  commun  vient  en  aide, 
mais  sous  condition  d'un  remboursement  quand  la  si- 
tuation sera  améliorée. 

Quel  que  soit  le  caractère  du  secours,  c'est  toujours 
le  conseil  qui  l'accorde  et  mention  de  la  délibération 
sera  reproduite  utilement  en  face  du  libellé  corres- 
pondant de  la  1"  page. 

Répartition.  —  On  a  vu  dans  la  2*  partie  diu  Cours 
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que,  dans  le  divers  documents  des  comptes  de  l'ha- 
billemenL,  les  effets  ou  objets  entraient  au  taux  du 
prix  de  la  nomenclature  ;  quels  que  soient  la  prove- 
nance et  le  prix  réel,  la  majoration  ou  la  réduction 
fictive  de  valeur  qui  en  résulte  est  compensée  au 
compte  de  la  masse,  dans  une  colonne  ad  hoc,  par 
rinscription,  en  sortie  ou  en  entrée,  d'une  somme  équi- 
valente. 

En  fin  de  trimestre,  la  recette  nette  en  deniers,  pro- 
curée au  fonds  commun  par  la  prise  en  charge  d'effets 
ou  objets  achetés  à  des  prix  différents  de  ceux  de  la 
nomenclature  est  répartie  entre  les  unités  au  prorata 
de  la  valeur  totale  des  effets  et  objets  de  la  2*  portion 
(lu'ils  ont  reçus  du  magasin  commun. 

C'est  ce  chiffre  qui  est  reporté  en  recettes,  à  la  l** 
page  du  compte  particulier  ;  comme  le  montant  des 
bons  mensuels  du  trimestre  est  décompté,  par  portion, 
dans  les  pages  2  et  3  au  titre  des  dépenses,  il  est  fa- 
cile de  vérifier  l'exactitude  de  la  répartition. 

Cela  fait,  il  ne  reste  plus  qu'à  totaliser  les  recettes 
élémentaires  accusées  en  face  de  ces  diverses  rubri- 
ques pour  avoir  le  total  des  recettes  de  l'unité 

Avant  d'examiner  la  suite  des  calculs  successifs  ef- 
fectués au  bas  de  la  !'•  page,  voyons  ce  qui  est  relatif 
aux  déponses. 

Bons  meiuaels.  —  Les  bons  mensuels  sont  reportés, 
en  ce  qui  concerne  le  détail  des  matières  et  effets  de- 
mandés, dans  les  pages  2  et  3,  qui  ont  précisément 
la  même  contexlure  (lue  ledit  bon  mensuel.  Il  est  donc 
inutile  d'inscrire  ce  dernier  sur  le  cahier  d'enregistre- 
ment, comme  on  le  fait  souvent,  puisque  sa  place  ré- 
gulière est  ailleurs. 

La  1"  page  du  boa  mensuel  est  la  reproduction  de 
la  1"  page  du  compte  trimestriel.  Le  vérificateur  peut 
v  recourir  on  cas  de  mauvaise  gestion  reconnue,  pour 
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établir,  s'il  y  a  lieu,  le  manque  de  vigilance  du  con- 
seil. 

Dépenses  pour  eflets  reçus.  —  Le  montant  de  ces 
bons  mensuels,  c'est-à-dire  la  valeur  des  matières  et 
effets  reçus  du  magasin  du  corps,  est  reporté  en  haut 
de  la  4*  page,  dans  la  colonne  convenable  ;  dans  les 
colonnes  suivantes,  on  inscrit  les  chiffres  relatifs  aux 
effets  provenant  d'autres  unités  ou  d'autres  corps. 

Ces  inscriptions  se  font  à  leur  date,  et  non  en  fin  de 
trimestre,  sans  enregistrement  auxiliaire  inutile  ;  elles 
sont  la  réciproque  de  celles  que  nous  venons  d'exami- 
ner à  propos  des  recettes,  et  les  considérations  déjà 
faites  peuvent  s'appliquer  encore  ici. 

Dépenses  pour  subsistants .  —  Les  remboursements 
des  dépenses  faites  par  d'autres  corps,  à  l'occasion 
des  subsistants  originaires  de  l'unité,  pour  des  motifs 
autres  que  des  cessions,  sont  portés  dans  une  colonne 
spéciale,  en  face  de  la  date  et  du  libellé  de  la  pièce  qui 
les  justifient. 

C'est  la  contre-partie  de  la  recette  qu'effectue  l'unité 
nourricière  et  dont  nous  venons  de  parler  ;  outre  la 
date  de  cette  pièce  justificative,  il  faut  également  ins- 
crire son  numéro  au  registre-journal  du  trésorier.  La 
même  pratique  est  nécessaire  pour  les  recettes. 

Réparations,  —  Les  bordereaux  récapitulatifs  des 
maîtres-ouvriers  et  les  mémoires  relatifs  aux  répara- 
tions sont  groupés  méthodiquement  dans  des  colonnes 
appropriées  ;  cette  répartition  permet  d'établir  des 
comparaisons  intéressantes  entre  les  diverses  unités  et 
les  divers  genres  de  réparations  ;  la  répartition  en 
question  et  la  nature  même  des  travaux  correspondant 
à  chacune  des  rubriques  (habillement,  grand  équipe- 
ment, chaussures,  armement)  sont  indiquées  dans  la 
nomenclature  qui  fait,  suite  au  règlement  sur  l'habille- 
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ment,  et  dans  le  chapitre  IV  du  règlement  sur  Tarme* 
ment. 

Dégradations,  —  Les  dégradations  diverses  impu- 
tables à  la  négligence  ou  à  la  maladresse  des  hommes 
sont  imputées  dans  la  colonne  suivante  : 

On  y  trouve,  eh  particulier,  le  montant  des  états  mo- 
dèle 20  des  lits  militaires. 

Les  dégradations  au  casernement  n'ont  point  à  in- 
tervenir, ni  directement,  ni  sous  une  forme  détournée 
au  compte  de  la  masse  d'habillement,  dans  les  corps 
où  la  masse  de  casernement  existe. 

La  colonne  26  contient,  outre  les  dégradations,  cer- 
taines dépenses  secondaires  relatives  au  casernement 
et  aux  chambréeis,  dépenses  dont  le  détail  et  le  libellé 
doivent  être  conformes  à  ceux  du  paragraphe  8  de  la 
nomenclature  précitée  (page  10  du  règlement  sur  l'ha- 
biHcment). 

Les  colonnes  27,  28,  29  sont  relatives  aux  dépenses 
pour  cuisines,  réfectoires,  etc.,  qui,  avant  le  décret  du 
22  avril  1905,  étaient  imputables  aux  ordinaires. 

Divers.  —  La  colonne  des  fonds  particuliers  intitu- 
lée :  «  Registres,  Frais  de  bureau.  Menues  Dépenses  », 
et  qui  correspond  à  la  colonne  30  du  compte  de  la 
masse,  doit  présenter  les  libellés  prévus  au  paragraphe 
12  de  la  nomenclature  modifiée. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  précédent,  le  véri- 
ficateur examinera  et  comparera  les  quantités,  afin  de 
s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  majorations  suspectes, 
dissimulant  des  dépenses  irrégulières  et  faussement 
libellées. 

Imprévu.  —  Les  rectifications  et  les  dépenses  non 
prévues  dans  la  nomenclature  sont  inscrites  dans  la 
colonne  correspondant  à  la  colonne  31. 
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Il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  totaliser  pour  avoir  le 
montant  des  dépenses. 

Balance.  —  Le  total  des  dépenses  est  reporté  à  la 
1"  page,  au-dessous  du  total  des  recettes  ;  la  balance 
donnera  l'avoir  au  dernier  jour  du  trimestre,  chiffre 
qui  servira  de  point  de  départ  au  compte  du  trimestre 
suivant. 

Richesse  effective,  —  L'avoir  d'une  unité,  au  compte 
de  la  masse  d'habillement,  c'est-à-dire  sa  richesse  ef- 
fective, sera  évidemment  la  somme  algébrique  de  la 
balance-deniers  et  de  la  valeur  des  effets  existants,  tant 
en  service  qu'en  magasin. 

Or,  ce  dernier  chiffre  est  calculé  trimestriellement 
sur  le  registre  des  entrées  et  sorties  du  magasin  de 
l'unité  ;  il  se  trouve  au  bas  et  à  gauche  de  la  dernière 
feuille  de  la  partie  dudit  registre  relative  au  trimestre 
considéré.  Nous  devons  le  supposer  sincère,  puisque 
cet  arrêté  trimesti^iel,  cei'lilié  i)ar  le  capitaine,  est  vé- 
rifié et  visé  par  le  chef  de  bataillon  qui  a  dû  s'assurer 
de  la  concordance  des  écritures  et  des  existants. 

Aussi  devons-nous  tenir  la  main  à  ce  que  cette  men- 
tion de  vérification  soit  rigoureusement  portée. 

L'intervention  quasi  permanente  qui  nous  est  attri- 
buée actuellement,  dans  l'exécution  du  service  de  l'ha- 
billement (k\s  unités,  ne  décharge  nullement  les  chefs 
de  bataillon  des  devoirs  de-  surveillance  normale  qui 
leur  incombent  et  des  manifestations  périodiques  de 
cette  surveillance  ;  bien  au  contraire,  notre  action  doit 
être  un  stimulant  pour  eux,  et  si  nous  constatons  au 
cours  de  nos  vérifications  accidentelles  des  défaillan- 
ces évidentes,  il  faudra  en  faire  ressortir  courtoisement 
les  inconvénients  et  les  dangers  aux  intéressés. 

La  richesse  effective  étant  ainsi  calculée,  on  la  com- 
pare à  ce  qu'elle  était  au  trimestre  dernier,  pour  faire 
ressortir  son  augmentation  ou  sa  diminution. 
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Nous  reviendrons  sur  rimportance  de  ces  derniers 
chiffres  à  propos  du  compte  trimestriel  de  la  masse. 

CoïKlusions,  —  Nous  avons  examiné  avec  quelque 
détail  les  comptes  des  fonds  particuliers,  bien  qu'ils 
n'aient  point  à  être,  normalement,  vérifiés  par  le  sous- 
intendant  ou,  du  moins,  qu'ils  n'^n  portent  point  le 
visa. 

Mais  ces  documents  ont  une  haute  importance,  et 
c'est  leur  ensemble  condensé  dans  le  compte  de  la 
masse  qui  donne  la  vraie  physionomie  de  celle-ci  ;  ce 
sont  eux  qui  présentent  et  qui,  seuls,  peuvent  présen- 
ter une  donnée  importante  :  l'avoir  en  matières.  A  ce 
point  de  vue  il  est  permis  de  regretter  que  le  chef  de 
bataillon,  qui  vérifie  et  vise  trimestriellement  l'arrêté 
du  registre  des  entrées  et  sorties,  ne  confirme  pas,  par 
un  visa,  l'exactitude  du  report  et  cet  arrêté  sur  les 
comptes  des  fonds  particuliers. 

Nous  avons  signalé  déjà  les  restrictions  apportées, 
dans  certains  corps,  à  la  libre  tenue  de  ce  compte  par 
le  capitaine. 

Il  advient  que  les  formules  nécessaires  ne  sont  en- 
voyées aux  unités  qu'après  la  fin  du  trimestre,  quand 
le  trésorier  a  pu,  d'après  les  résultats  de  la  revue  et 
ses  propres  documents,  remplir  la  1"  page  pour  les 
receltes.  Certes,  la  concordance  est  ainsi  assurée  au- 
tomatiquement entre  le  trésorier  et  les  unités  ;  mais  à 
quel  prix  ?  D'abord,  il  y  a  surcroît  d'écritures,  puis- 
que, dans  l'unité,  on  sera  forcé  d'inscrire  au  cahier 
d'enregistrement  des  faits  de  recettes  ou  de  dépenses 
qui  eussent  dû  être  normalement  inscrits  de  piano  sur  le 
compte  lui-même  ;  on  ne  tient  pas  ce  dernier,  mais  on 
tient  son  brouillon. 

Ensuite,  conséquence  plus  grave,  on  contrevient  au 
principe  essentiel  de  la  réglementation  actuelle,  qui 
veut  que  le  capitaine  gère  lui-même  ses  fonds  particu- 
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liers  ;  dans  bien  des  cas,  avec  le  système  critiqué,  le 
commandant  d'unité,  rassuré  par  la  compétence  pro- 
fessionnelle du  trésorier,  s'en  rapportera  à  elle  entiè- 
rement, et  se  désintéressera,  plus  ou  moins,  d'une  par- 
tie du  service  qui  lui  incombe. 

Il  peut  résulter,  de  cette  centralisation  irrégulière, 
des  inconvénients  et  des  dangers  sur  lesquels  il  est 
inutile  d'insister. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'il  faut,  dans  les  corps,  ne 
point  favoriser  ces  pratiques,  et  encourager  le  zèle  et 
l'action  des  capitaines,  ce  qui  ne  supprime  ni  n'atté- 
nue l'action  régulatrice  du  trésorier. 

C'est  surtout  dans  les  corps  pourvus  d'un  trésorier 
laborieux  et  capable  que  nous  rencontrerons  ces  ten- 
dances ;  il  faudra,  sans  brusquer  les  choses,  faire  res- 
sortir qu'il  est  bon  de  guider  les  capitaines,  mais  très 
mauvais  de  les  tenir  en  lisière. 

§  3.  —  Résumé  des  comptes  des  fonds  parUciiliers , 

Le  report  des  recettes  et  des  dépenses  des  fonds  par- 
ticuliers sur  le  résumé  récapitulatif,  qui  constitue  les 
pages  2  et  3  du  compte  de  la  masse,  est  facilité  par 
l'indication  des  numéros  des  colonnes  dans  les  comptes 
élémentaires. 

Une  vérification  élémentaire  s'impose,  pour  les  co- 
lonnes 8  et  16  qui  donnent  respectivement  les  chiffres 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  effets  cédés  d'unité 
à  unité  ;  il  est  évident  que  ces  chiffres  doivent  con- 
corder, puisque  la  somme  reçue  par  une  unité  du  corps 
a  nécessairement  été  imputée  à  une  autre  unité  du 
corps. 

Les  premières  colonnes  de  la  page  2  présentent  le 
report  des  existants  en  magasin,  au  dernier  jour  du 
trimestre  (chiffre  fourni  par  le  compte  des  fonds  par- 
ticuliers) et  au  premier  jour  du  trimestre  (report  du 
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chiffre  du  trimestre  précédent);  on  en  fait  ressortir  im- 
médiatement, dans  deux  autres  colonnes,  l'augmenta- 
tion ou  la  diminution-matières. 

Gestion  relative  des  unités.  —  Il  est  clair  que  les  co- 
lonnes du  résumé,  surtout  celles  qui  donnent  les  ré- 
sultats du  trimestre,  présentent  un  très  grand  intérêt 
en  ce  qui  concerne  la  gestion  relative  des  unités. 

Certes,  toutes  celles-ci  ne  dloivent  point  marcher  obli- 
gatoirement à  la  même  allure  ;  une  pareille  exigence 
serait  en  opposition  avec  l'indépendance  qui  doit  être 
laissée  aux  capitaines  pour  la  gestion  de  leur  fonds 
particulier,  et  avec  le  principe  même  de  la  masse  ;  mais 
cqs  écarts  relatifs,  surtout  s'ils  sont  nombreux,  s'ils 
sont  constants,  doivent  attirer  l'attention  du  vérifica- 
teur qui  s'attachera  à  en  découvrir  les  causes.  Cette 
recherche  sera  aisée,  puisque  les  éléments  de  recettes 
et  de  dépenses  sont  développés  dans  les  comptes  des 
fonds  particuliers  et  qu'il  suffira  d'en  faire  la  compa- 
raison. 

Enfin,  le  sous-intendant  se  basera  sur  les  remarques 
faites  au  cours  de  la  vérification  des  comptes  de  la 
masse  pour  examiner  de  plus  près  la  comptabilité  de 
telle  ou  telle  unité,  soit  en  se  faisant  produire,  dans 
ses  bureaux,  tous  les  documents  de  corrélation  utiles, 
soit  par  des  recensements  inopinés  qu'il  peut  généra- 
lement effectuer  à  toute  époque,  aujourd'hui. 

Gestion  de  V ensemble  du  corps,  —  Mais  le  résumé 
des  comptes  particuliers  permet  surtout,  par  des  com- 
paraisons et  des  groupements  rationnels,  de  se  rendre 
compte  de  la  gpstion  de  l'ensemble  des  unités. 

Variations  de  Vavoir-nwtières. — Voyons  d'abord  les 
premières  colonnes,  celles  qui  présentent  le  décompte 
des  effets  existants,  tant  en  service  qu'en  magasin. 

Les  résultats  du  trimestre  font  ressortir  une  augmen- 
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talion  ou  une  diminution  sur  l'avoir  total  en  effets  au 
premier  jotir  du  trimestre. 

Supposons  qu'il  y  ait  eu  une  diminution  finale  :  cela 
veut  dire  que  les  effets  reçus,  de  quelque  source  que  ce 
soit,  au  cours  du  trimestre,  ont  été  insuffisants  pour 
compenser  les  pertes,  consommations  et  cessions,  et 
cette  insuffisance  est  exprimée  numériquement  par  la 
diminution  constatée. 

Le  chiffre  qu'il  est  intéressant  de  connaître  et  qu'il 
faudrait  dégager,  c'est  celui  des  pertes  et  consomma- 
tions, parce  que  c'est  celui  qui  caractérise  la  gestion 
du  trimestre,  compte  tenu  des  circonstances. 

Or,  rien  de  plus  simple  que  de  l'obtenir,  au  moyen 
des  résultats  dont  nous  disposons  ;  ajoutons  la  «  di- 
minution »  à  la  valeur  des  effets  reçus,  retranchons  du 
total  la  valeur  des  effets  cédés  contre  remboursement, 
qui  est  la  somme  des  colonnes  8  et  9,  et  nous  aurons 
évidemment  la  valeur  des  pertes  et  consommations  en 
effets  du  trimestre. 

Si,  au  lieu  d'une  diminution,  il  y  avait  une  augmen- 
tation, on  débuterait  par  une  soustraction,  au  lieu  d'une 
addition. 

Si  nous  voulons  que  ce  résultat  puisse  njous  rensei- 
gner sur  la  gestion  relative  de  divers  corps  comparés 
entre  eux,  il  faut,  au  préalable,  le  ramener  à  une 
échelle  unique,  qui  serait  le  quantum  des  pertes  et  con- 
sommations par  journée  et  par  homme  de  l'effectif  ; 
pour  cela,  nous  n'avons  qu'à  diviser  le  chiffre  calculé 
ci-dessus  par  le  nombre  total  des  journées  ayant  donné 
droit  à  la  prime  journalière  pendant  le  trimestre,  nom- 
bre qui  est  donné  en  haut  de  la  2'  page  du  tableau  des 
prestations. 

Cette  comparaison  pourrait  s'appliquer  aussi  aux 
unités  d'un  même  corps  ;  mais  les  deux  facteurs,  divi- 
dende et  diviseur,  ne  se  trouvent  plus  établis  d'avance, 
comme  dans  le  cas  d'un  corps  entier,  et  il  faudrait,  au 
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préalable,  groupe  les  éléments  qui  se  trouvent  respec- 
tivement au  compte  trimestriel  et  au  tableau*  des  pres- 
tations, avant  de  calculer  le  quotient  cherché  par  unité. 
Il  appartient  au  vérificateur  chargé  d'investigations 
spéciales  dans  la  masse  d'habillement,  ou  d'une  inspec- 
tion administrative,  d'apprécier,  suivant  la  nature  de 
ses  recherches  si  le  travail  matériel  nécessité  par  ces 
calculs  est  en  rapport  avec  le  but  qu'il  poursuit. 

Proportion  fies  achats  dam  les  dépenses.  —  Il  est 
intéressant  de  savoir  quel  usage  a  été  fait  des  sommes 
dépensées,  c'est-à-dire  la  proportion  qui  a  été  em- 
ployée en  achat  d'effets  et  matières,  et  celle  qui  a  élé 
consacrée  aux  réparations  ou  autres  dépenses  secon- 
daires. 

Le  groupement  des  totaux  élémentaires  est  préparé 
sur  la  formule,  et  les  déductions  préalables  néces- 
saires y  sont  indiquées  par  les  numéros  des  colonnes. 

Ainsi,  on  déduit  du  total  des  dépenses  représentant 
la  valeur  des  effets  reçus,  quelle  que  soit  leur  origine, 
la  recette  effectuée  par  suite  du  remboursement  par 
d'autres  unités  ou  corps  des  effets  cédés.  En  d'autres 
termes,  on  déduit  naturellement  du  total  des  achats  le 
montant  de  ce  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  «  revendu  » 
au  cours  du  trimestre. 

On  en  déduit,  en  outre,  le  montant  de  la  répartition 
faite,  par  le  fonds  commun,  entre  les  unités,  de  la  dif- 
férence entre  les  prix  de  la  nomenclature  et  les  prix 
d'achat  ;  en  effet,  sans  cette  correction,  le  chiffre  des 
achats  basé  sur  le  tarif  de  la  nomenclature  serait  pu- 
rement fictif.  Cela  fait,  on  divise  le  reste  par  le  chiffre 
de  la  colonne  33,  qui  représente  le  total  des  dépenses, 
et  l'on  obtient  le  pour  cent  des  achats. 

Proportion  des  réparations,  etc.  —  Dans  les  dé- 
penses. —  On  opérera  de  même  pour  la  seconde  ca- 
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tégorie  de  dépenses  (réparations,  etc.).  On  retranchera 
d'abord  des  dépenses,  totalisées  sous  ces  rubriques 
dans  les  colonnes  18  à  22,  le  montant  des  rembourse- 
ments effectués  par  d*autres  unités  et  corps  pour  leurs 
subsistants,  puisque  les  dépense  faites,  de  ce  chef, 
ont  été  ainsi  compensées. 

Ensuite,  on  en  retranchera  le  montant  des  recettes 
pour  rectifications  ou  autres  causes  non  prévues,  puis- 
que les  dépenses  faites  sous  ce  libellé  entrent  préci- 
sément d'ans  une  des  colonnes  que  nous  avons  tota- 
lisées, la  colonne  25  ;  ce  qui  nous  intéresse,  en  effet, 
dans  chacune  des  deux  catégories  envisagées,  c'est  la 
dépense  finale  résultant  de  la  balance  avec  les  recettes 
secondaires  compensatrices  de  même  ordre. 

Ayant  effectué  la  soustraction,  nous  obtiendrons  le 
pour  cent  cherché. 

Variations  de  lavoir-deniers,  —  La  colonne  34  donne 
ravoir  au  dernier  jour  du  trimestre,  comme  la  co- 
lonne 6  donne  l'avoir  au  premier  jour.  Dans  les  deux 
colonnes  suivantes,  on  inscrit  l'augmentation  ou  la 
diminution  d'avoir  qui  ressort  de  la  comparaison  de 
ces  deux  chiffres. 

Supposons  que  la  balance  des  deux  colonnes  accuse, 
pour  l'ensemble  du  corps,  une  augmentation  finale 
de  l'avoir,  ce  chiffre  représentera  l'économie  réalisée 
au  cours  du  trimestre  sur  les  fonds  particuliers. 

Mais,  s'il  y  a  eu  allocation  de  secours  du  fondis  com- 
mun, ce  qui  ressortira  à  la  colonne  12  des  recettes, 
ce  secours  aura  contribué  à  la  formation  de  l'aug- 
mentation qui,  dès  lors,  est  artificielle  et  ne  peut 
devenir  réelle  qu'à  la  condition  qu'on  en  retranche  le 
montant  du  secours  ;  c'est  la  différence  qui  représen- 
tera l'économie  vraie,  ou  du  dépassement  de  recettes 
réel,  si  la  quotité  du  secours  a  été  supérieure  à  l'aug- 
mentation finale. 
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Si,  au  lieu  d'une  augmentation,  comme  nous  l'avons 
Supposé,  nous  avons  une  diminution  finale,  il  faudira 
lui  ajouter  le  chiffre  du  secours  pour  avoir  le  dépasse- 
ment total. 

En  divisant  ces  résultats  par  le  total  des  recettes, 
on  aura  le  pour  cent  des  primes  économisées  ou  dé- 
passées. 

Variatiom  de  lavoir  total.  —  Enfin,  dans  les  der- 
nières colonnes  de  droite  du  résumé  des  comptes  des 
fonds  particuliers,  on  totalise,  d'abord,  pour  chaque 
unité,  puis  pour  le  corps  entier,  l'avoir-deniers  et 
l'avoir-matières  au  premier  et  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre ;  il  en  ressort,  évidemment,  pour  ce  trimestre, 
la  valeur  totale  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution. 

Comme  précédemment,  ce  résultat  doit  être  corrigé 
de  l'augmentation  artificielle  apportée  à  l'avoir-deniers 
des  fonds  particuliers  par  le  secours  du  fonds  com- 
mun. 

On  peut  vérifieir  que  la  variation  de  1  avoir  total 
donnée  par  les  colonnes  39  et  40  est  la  somme  algé- 
brique des  variations  de  l'avoir-deniers  (colonnes  35 
et  36)  et  de  l'avoir-matières  (colonnes  3  et  i). 

La  contexture  de  la  formule  prévoit  la  mise  à  une 
échelle  uniforme  de  ce  résultat  important,  afin  de  per- 
mettre d'utiles  comparaisons  de  corps  à  corps  ;  dans 
ce  but,  on  divise  le  chiffre  de  la  variation  finale,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  plus  haut  pour  les  consomma- 
tions et  pertes,  par  le  nombre  total  de  journées  de 
j)résence  tiré  du  tableau  des  prestations  :  le  quotient 
représentera  le  bénéfice  ou  le  dépassement  réalisé,  au 
cours  du  trimestre,  par  journée  de  prime. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'inléi^t  que  présente  ce 
chiffre  pour  l'appréciation  de  la  gestion  absolue  et 
relative  do  la  masse,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  par- 
ticuliers. 
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§  4.  —  Fonds  communs.  —  Compte-deniers. 

Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
réelles  du  fonds  commun,  c'est-à-dire  toutes  les  som- 
mes qui,  à  ce  titre,  sont  entrées  dans  la  caisse  du 
corps  ou  qui  en  sont  sorties,  sont  énumérées  dans  le 
registre-journal  des  recettes  et  dépenses  du  trésorier. 

En  conséquence,  pour  établir  le  compte  du  fonds 
commun,  on  reporte  sur  ce  compte,  et  dans  l'ordre 
chronologique  de  leur  inscription  au  registre,  tous  les 
faits  de  recettes  et  de  dépenses  afférents  au'  fonds 
commun  ;  chacun  d'eux  est  inscrit,  en  face  de  son 
libellé,  dans  celle  des  32  colonnes  prévues,  qui  cor- 
respond à  sa  nature. 

Le  numéro  de  la  pièce  justificative  au  registre  des 
recettes  et  dépenses  est  indiqué  (colonne  1),  ainsi  que 
le  numéro  de  la  môme  pièce  au  registre  des  entrées 
et  sorties,  s'il  s'agit  d'une  entrée  ou  sortie  de  fonds 
correspondant  à  une  sortie  ou  une  entrée  de  matières  ; 
c'est  la  base  même  du  principe  de  concordance  des 
deux  comptabilités. 

Les  pièces  justificatives  elles-mêmes,  réunies  dans 
des  bordereaux,  accompagnent  le  compte  trimestriel 
chez  le  sous-intendant  ;  ce  dernier  vérifie,  non  leor 
forme,  qui  a  été  examinée  déjà,  mais  leur  fond,  c'est- 
à-dire  la  sincérité,  la  légitimité  et  l'opportunité  des 
opérations. 

Gomme  le  trésorier  fait  des  recettes  et  des  paiements 
au  titre  du  fonds  commun  et  au  titre  des  fonds  parti- 
culiers, et  que  toutes  les  pièces  justificatives  sont  ins- 
crites uniformément  à  son  registre-journal,  il  faudra 
que  ces  pièces,  pour  plus  de  clarté,  portent  très  nette- 
ment la  mention  «  fonds  commun  »  ou  «  fonds  par- 
ticuliers ». 

En  outre,  c'est  pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  point  con- 
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fusion  ou  double  emploi,  qu'il  est  nécessaire  aussi, 
comme  nous  Tavons  dit  déjà,  que,  sur  les  comptes  des 
fonds  particuliers,  le  trésorier  reporte,  ;guand  il  les 
vérifie,  le  numéro  d'inscription  à  son  registre,  des 
faits  de  recettes  ou  de  dépenses  imputés  à  ces  fonds 
(dans  la  1"  colonne  relative  aux  dates). 

D'ailleurs,  un  double  emploi  ressortirait  à  la  cen- 
tralisation, ainsi  que  nous  le  verrons,  à  l'explication 
des  excédents  ou  déficits. 

Allocations.  —  Les  sommes  allouées  par  la  revue 
au  titre  du  fonds  commun  sont  extraites  du  tableau 
des  prestations  et  reportées  dans  les  colonnes  13 
et  14.  Ce  n'est  donc  qu'un  report  à  effectuer,  en  dis- 
tinguant 'la  prime  journalière  d€  la  prime  mensuelle. 

11  s'agit,  bien  entendu,  du  crédit,  et  non  des  sommes 
perçues  sur  les  états  4,  puisque  droits  et  allocations 
ont  été  mis  en  concordance  par  un  reversement  ou 
un  nouvel  ordonnancement. 

Remboursement  dea  effets  ou  matières.  —  Tandis 
que,  pour  les  unités,  on  n'avait  à  prévoir  que  les  re- 
cettes pour  remboursement  de  cessions  d'effets  à  d'au- 
tres unités  ou  à  d'autres  corps,  soit  deux  libellés  seu- 
lement, il  y  en  a  six  pour  le  fonds  commun  :  distribu- 
tions, cessions,  pertes,  emploi  aux  confections. 

Les  cessions  sont  faites  à  d'autres  corps,  aux  offi- 
ciers, ou  aux  ordinaires,  aux  magasins  de  l'Etat  ou  à 
la  réserve  de  guerre. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  de  cessions  distinctes  de 
celles  faites  par  les  unités  directement,  et  qui  sont 
réglées  dans  les  fonds  particuliers  comme  nous  l'a- 
vons vu. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  une  corrélation  à  établir 
avec  les  comptes-matières,  c'est-à-dire  avec  le  registre 
des  entrées  et  sorties,  le  registre  des  distributions  et 
réintégrations,  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  jus- 
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liflcatives  individuelles,  factures  diverses,  procès-ver- 
baux. 

La  corrélation  doit  exister  dans  le  compte  trimes- 
triel lui-même  où  les  comptes-dqniers  et  les  comptes- 
matières  sont  successivement  reportés. 

Dans  le  cas  exceptionnel  où  il  s'agit  de  cessions  d'une 
unité  d'un  corps  à  une  unité  d'un  autre  corps,  pour  des 
militaires  autres  que  les  subsistants,  on  ne  portera  pas 
les  recettes  et  dépenses  dans  les  colonnes  7  et  21  qui 
sont  relatives  aux  cessions  motivant  entrée  au  maga- 
sin commun  ;  on  les  portera  dians  les  colonnes  11  et 
22  réservées,  d'après  leur  libellé,  aux  subsistants,  en 
expliquant,  par  un  renvoi  dans  la  colohne  «  Observa- 
lions  »,  que  ce  libellé  doit  être  complété  en  consé- 
quence. 

Nous  verrons  que,  dans  le  compte  commun,  les  dé- 
penses relatives  aux  subsistants  comprennent,  outrer 
les  réparations  et  imputations,  les  cessions  d'effets  ; 
or,  les  cessions  faites  d'unités  à  unités  étrangères  qui 
sont,  nous  le  répétons,  fort  rares,  peuvent  sans  incon- 
vénient, et  moyennant  la  mention  préconisée  ci-dessus, 
être  confondues  avec  celles  des  subsistants. 

Elles  le  sont,  d'ailleurs,  déjà  dans  les  colonnes  des 
cessions  du  compte  particulier,  et  nous  nous  ména- 
geons ainsi  la  possibilité  d'un  contrôle  par  comparai- 
son, ainsi  que  nous  allons  le  voir,  les  colonnes  7  et  21 
du  fonds  commun  étant  respectivement  la  somme  des 
colonnes  9  et  10  d'une  part,  17  éi  18.  d'autre  part,  du 
résumé  des  fonds  particuliers. 

En  outre,  quand  la  cession  a  donné  lieu  à  expédi- 
tion, nous  devons  en  retrouver  la  trace  sur  l'extrait  du 
registre  H  tenu  par  le  corps,  parmi  les  envois  ;  en  cas 
inverse,  il  s'agit  non  plus  de  matériel  que  le  corps  cède, 
mais  de  matériel  qui  lui  est  cédé  ;  on  en  trouvera  éven- 
tuellement la  trace  au  même  registre,  mais  parmi  les 
arrivages. 
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Nous  aurons  l'occasion  de  reparler  de  ces  corréla- 
tions quand  nous  verrons  les  comptes-matières.  Le> 
comptes  des  masses  ne  sont-ils  pas,  en  effet,  de  par 
leur  destination  et  leur  car-actère,  le  trait  d'union  entre 
les  comptes-matières  et  les  comptf'S-deniers  ? 

Subyi^tatUs.  —  En  ce  qui  concerne  les  subsistants, 
bien  ^ju'il  s'agisse,  tant  en  recuites  qu'en  dépenses,  de 
sommes  affectant  les  fond^  particuliers  et  relatées  dans- 
les  comptes  de  ceux-ci.  comme  nous  venons  de  le  voir^ 
on  les  re[»orte,  néanmoins,  au  compte  commun  ;  ceci 
est  contraire  au  jjrincipe  de  l'inscription  distincte  que 
nous  avons  for-muiée  tout  à  l'heure  et  l'on  pourrait 
craindre,  de  prime  abord,  que  celle  dualité  d'inscrip- 
tions relatixes  à  un  ménit^  fait  n'amfnàt,  à  la  récapitu- 
lation finale,  un  excécb^nt  ou  un  déficit  erroné  en  écri- 
tures: il  n'en  est  rien,  car  la  même  somme  figurera  né- 
cessairement a'j  total,  en  recettes  et  en  dépenses  ;  en 
d*aulie<  teini^/s.  les  colonnes  11  et  22  s'annuleiniHit,  à  la 
balance,  et  leurs  totaux  n'auront  pas  à  intervenir  dans 
la  fr»rmation  de  1  excédent  ou  du  déficit  :  en  effet,  la  co- 
lonne 11  est  intitulée  :  "  Remboursement  par  d'autres^ 
corps  ou  par  les  unités  des  dépenses  faites  par  les  sut)- 
sNtanls  '•  et  la  colonne  22  :  •<  liemboui^ement  à  d'au- 
tn/>  corps  ou  aux  unités  des  dépenses  faites  pour  les 
sub-i^tants  >•. 

Ur,  le^  r»'nibours*Tneiits  effectués  par  les  corps  d'ori- 
gin»'  de  la  cojniinr  H  iidni  évidemment  aux  unilés 
nouiricière^  de  la  colonne  22,  et  les  remboui^enienls 
efffctiié^  [»ar  les  unités  d'origine  <le  la  colonne  11  iront 
aux  cn/ps  nonrricif-rs  de  la  colonne  22  ;  il  y  a  donc 
i^b-nlité. 

Ij'  tré'-orier  qui  efI»Mtue  les  opérati«»ns  matérielles 
d'envui  i^t  de  réc»^plioii  de  dêni»'rs  avec  les  autres  corps, 
en  ce  qui  concerne  les  subsistants,  c'est-à-dire  qui  re- 
çoit ou  dépens  eff»/-tivemeiit  sur  les  fonils  de  sa  caisse^ 
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inscrira  naturellement  ces  opérations  dans  leur  ordre 
chronologique  et  pour  leur  quotité. 

Le  fonds  commun  ne  sert  donc  que  d'intermédiaire 
et  il  faut,  pour  rétablir  la  réalité  des  imputations  rela- 
tiv€S,  lui  faire  restituer  par  les  fonds  particuliers  ce 
qu'il  a  payé  pour  eux,  au  titre  des  subsistants,  c'est-à- 
dire  la  somme  des  colonnes  9  et  10  des  fonds  particu- 
liers, et  lui  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  pour  leur  compte, 
au  môme  titre,  c'est-à-dire  la  somme  des  colonnes  17 
et  18. 

Tout  ceci  est  bien  compliqué,  et  l'utilité  des  colonnes 
11  et  22  du  compte  du  fonds  commun  ne  ressort  guère; 
c'est  une  source  de  confusions  et  d'erreurs,  et  il  peut 
sembler  inutile  de  surcharger  le  compte  commun  de 
nouveaux  chiffres  qui,  à  la  balance,  doivent  se  con- 
tracter à  0,  pour  ne  pas  fausser  la  récapitulation  gé- 
nérale du  compte  du  fonds  commun  et  du  fonds  par- 
ticulier. 

Si  les  comptes  particuliers  sont  bien  tenus,  les  co- 
lonnes 1 1  et  22  du  compte  commun  peuvent,  sans  in- 
convénient, n'être  point  remplies  ;  mais  il  faut  que 
les  comptes  pai^liculiers  soient  bien  tenus  ;  or,  c'est 
un  moyen  excellent  et  presque  automatique  de  vérifica- 
tion que  de  considérer  le  fonds  commun  comme  inter- 
médiaire pour  les  recettes  et  les  paiements. 

Comme  sanction,  les  totaux  des  colonnes  11  et  22 
devront  concorder  après  inscription  du  remboursement 
ou  du  prélèvement  sur  le  fonds  particulier,  d'après  les 
résultats  accusés  par  leur  résumé. 

Avances,  —  Les  avances  faites  par  le  fonds  commun 
sont  inscrites  dans  la  colonne  23,  et  le  rembourse- 
ment de  ces  avances  dans  la  colonne  12. 

En  quoi  consistent  ces  avances  ? 

Ce  sont,  en  général,  les  sommes  dépensées  pour 
achat  d'approvisionnements  de  matières  consommables 
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qu'il  est  avantageux  d'acheter  en  gros,  et  qui  sont  dé- 
livrées, ensuite,  aux  unités,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  et  moyennant  imputation  à  leurs  fonds  parti- 
culiers. 

Il  n'y  a,  bien  entendu,  qu'une  opération  réelle,  c'est  la 
dépense,  c'est-à-dire  le  paiement  aux  fournisseurs  de 
l'approvisionnement  formé  ;  quant  à  la  recette,  c'est-à- 
dire  au  remboursement  par  les  fonds  particuliers,  ce 
n'est  qu'une  opération  d'ordre  effectuée  en  écritures 
seulement,  puisque  dans  la  caisse  du  trésorier  les 
fonds  particuliers  ne  sont  pas  distincts  du  fonds  com- 
mun. 

En  outre,  il  n'y  a  point  corrélation  obligatoire  entre 
les  colonnes  12  et  23  ;  les  axances  faites  aux  unités 
sous  forme  de  fournitures  diverses  peu\ent  parfaite- 
ment s'appliquer  à  des  fournitures  approvisionnées  au 
titre  du  magasin  commun,  c'est-à-dire  de  la  colonne  27. 

La  coiTôlation  ressortira  mon  pas  même  du  résumé, 
mais  bien  du  compte  des  fonds  particuliers  où  les  dé- 
penses et  les  recettes  sont  libellées  clairement  quant  à 
leur  nature  et  leur  quotité  (colonnes  30  et  il),  puisqu'il 
n'y  a  pas,  aux  fonds  particuliers,  de  colonnes  réservées 
à  ces  avances. 

Secours,  —  Les  secours  interviennent  en  recelte,  et 
recette  effective,  au  fonds  commun  dans  la  colonne  15  ; 
ce  sont  les  secours  alloués  par  le  Ministre. 

Ils  interviennent  en  dépenses,  mais  en  dépenses  d'or- 
dre, effectuées  en  écriture  seulement,  pour  les  secours 
alloués  par  le  fonds  commun  aux  fonds  particuliers  ; 
la  délibération  justificative  du  conseil  doit  être  men- 
tionnée dans  la  colonne  «  Observations  ». 

Ces  secours  n'ont  rien  à  voir,  bien  entendu,  avec  les 
avances  dont  nous  venons  de  parler  ;  mais  compren- 
nent-ils les  secours  accordés  à  des  fonds  particuliers 
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momentanément  trop  pauvres,  sous  condition  d'un 
remboursement  ultérieur  quand  la  situation  sera  amé- 
liorée ? 

Dans  certains  corps,  ces  secours  provisoires  sont 
considérés  comme  avances  et  inscrits  dans  les  colon- 
nes correspondantes  ;  dans  d'autres,  on  leur  ouvre  des 
colonnes  spéciales  parmi  celles  qui  sont  restées  en 
blanc  sur  la  formule  ;  parfois,  enfin,  tout  en  ouvrant 
une  colonne  spéciale  pour  le  remboursement^  on  ins- 
crit la  dépense  dans  la  colonne  des  secours  avec  les 
secours  permanents. 

Tous  ces  procédés  ont  leur  raison  d'être  ;  mais  ils  se- 
rait préférable  d'adopter  une  manière  d'opérer  unique, 
afm  de  faciliter  la  vérification  et  la  comparaison  des 
corps  entre  eux. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  considérer  le  secours  pro- 
visoire comme  une  avance  dont  il  a  bien  le  caractère, 
et  l'inscrire  en  conséquence,  à  charge,  bien  entendu, 
de  mentionner,  dans  la  colonne  «  Observations  »,  la  dé- 
libération  justificative,  et  de  libeller  clairement  Topé- 
ration  dans  la  colonne  3. 

Le  compartimentage  du  fonds  commun  est  assez  frag- 
menté déjà  pour  qu'on  ne  le  multiplie  pas  encore  sans 
raison  péremptoire  ;  en  l'absence  de  prescription  ré- 
glementaire rigide,  l'interprétation  doit  avoir  comme 
règle  la  simplification,  quand  ce  n'est  pas  au  détriment 
de  la  clarté. 

Mais  comment,  dans  les  comptes  des  fonds  particU' 
liers  et  dans  leur  résumé,  doit-on  inscrire  les  recettes 
et  dépenses  provenant  de  ce  chef  ?  Dans  les  colonnes 
intitulées  «  Rectifications,  dépenses  ou  recettes  non 
prévues  »,  c'est-à-dire  les  colonnes  11  et  31  du  résumé. 

Imputation  des  effets  reçus.  —  Au  moyen  des  cré- 
dits qui  lui  sont  alloués,  le  fonds  commun  achète  et 
paie  des  matières  et  effets  aux  diverses  sources  énu- 
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mérées  dans  les  colonnes  de  dépenses  19,  20,  21  (Etat, 
fournisseurs,  autres  corps)  ;  en  revanche,  les  parties 
prenantes  paieront  au  fonds  commun  la  valeur  du  ma- 
tériel pris  dans  son  magasin  et  ces  recettes  seront  ré- 
parties, suivant  la  nature  des  parties  prenantes,  dans 
les  colonnes  5  à  10. 

Ces  paiements  et  ces  dépenses  seront  réels,  c'est-à- 
dire  qu'ils  correspondront  à  une  entrée  ou  une  sortie 
effective  de  fonds  quand  il  s'agira  de  parties  prenantes 
ou  livrantes  autres  que  les  fonds  particuliers,  et  ils 
figureront,  dès  lors,  avec  le  numéro  de  leur  pièce  jus- 
tificative au  registre-journal  du  trésorier. 

Dans  la  2*  partie  du  Cours,  nous  avons  exposé  le 
mode  de  paiement  des  commandes  faites  aux  magasins 
de  l'Etat  ou  des  effets  prélevés  sur  la  réserve  de  guerre; 
la  facture  d'entrée  rappelée  au  compte  conunun  dans 
la  colonne  des  numéros  au  registre  des  entrées  et  sor- 
ties mentionne  l'imputation  correspondante  effectuée 
sur  l'état  modèle  4,  c'est-à-dire  la  dépense  par  prélè- 
vement préalable  sur  le  montant  dudit  état  de  paiement 
des  primes  de  la  masse  d'habillement. 

C'est  donc  encore  une  dépense  qui  ne  figure  qu'en 
écritures,  puisqu'elle  ne  correspond  pas  à  une  sortie 
effective  de  fonds  de  la  caisse  du  trésorier  ;  elle  ne  fi- 
gure donc  pas  à  son  journal. 

En  réalité,  les  primes  de  la  mase  d'habillement  sont 
payées  partie  en  effets,  partie  en  argent  ;  mais  dans  le 
compte  trimestriel,  pour  éviter  toute  contraction,  noua 
supposons  «jue  le  fonds  commun  reçoit  ce  qui  lui  re- 
vient on  deniers,  d'après  son  crédit,  colonnes  13  et  14  ; 
qu'il  paie  aux  magasins  de  l'Etat  ce  (pie  ceux-ci  lui 
fournissent,  oolonno  19  ;  et  que,  enfin,  il  reçoit  des 
fonds  particuliers  le  montant  des  elTets  qu'il  leur  distri- 
bue, colonne  5. 

Le  montant  de  cette  colonne  5  doit,  bien  entendu, 
coïncider  avec  le  montant  de  la  colonne  13  du  résumé 
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des  comptes  des  fonds  particuliers,  puisque  cette  co- 
lonne présente,  précisément,  la  valeur  des  effets  et  ma- 
tières reçus  du  magasin  commun. 

Cette  dernière  opération  est  une  opération  fictive,  ef- 
fectuée en  écriture  seulement,  puisque  le  fonds  com- 
mun et  les  fonds  particuliers  ne  sont  point  distincts»  les 
uns  des  autres  dans  la  même  caisse. 

Cette  imputation  aux  unités  des  effets  livrés  se  fait, 
nous  le  savons,  aux  prix  de  la  nomenclature  ;  mais 
ceux-ci  ne  coïncident  pas  forcément  avec  ceux  des  four- 
nitures résultant  des  marchés  ;  la  différence  en  plus  ou 
en  moins  ressort  au  journal  des  entrées  et  sorties  du 
matériel  du  corps  sous  la  rubrique  «  Différences  en- 
tre les  prix  d'achat  ou  de  revient  et  les  prix  de  la  no- 
menclature ». 

Aux  termes  de  l'article  32  du  règlement  sur  l'habil- 
lement, le  bénéfice  procuré  au  fonds  commun,  en  fin  de 
trimestre,  par  cette  différence  quand  elle  est  positive, 
est  réparti  entre  les  unités,  au  prorata  de  la  valeur  to- 
tale des  effets  et  objets  de  la  2*  portion  qu'ils  ont  reçus 
du  magasin  commun. 

Celte  répartition,  portée  en  dépense  au  compte  du 
fonds  commun,  colonne  25,  doit  être  appuyée  d'une 
délibération  du  conseil  mentionnée  dans  la  colonne 
((  Observations  ».  En  outre,  elle  figurera  en  recettes 
dans  les  comptes  des-  fonds  particuliers  et  dans  leur 
résumé,  à  la  colonne  réservée  à  cet  effet. 

Le  vérificateur  pourra  donc  s'assurer  de  l'exactitude 
de  la  répartition,  puisque  les  comptes  contiennent  tous 
les  éléments  nécessaires,  et  constater  la  correction  de 
toutes  les  inscriptions  auxquelles  elle  donne  lieu. 

Toutes  ces  oi)éra lions  sont  encore  des  mouvements 
de  fonds  purement  fictifs  et  ayant  pour  but  unique  la 
régularisation  ;  le  magasin  commun  avait  livré  aux 
unités  des  effets  décomptés  à  un  prix  de  convention, 
et  l'on  se  borne  à  faire  disparaître  la  majoration  arti- 
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ficielle  par  rapport  aux  prix  réels  ;  la  distribution  ne 
saurait  être  une  source  de  bénéfices  pour  le  fonds 
commun. 

Entretien  et  gestion  du  magasin.  —  Les  paragraphes 
1  et  2  de  la  2*"  partie  de  la  nomenclature  des  dépenses 
de  la  masse  énumèrent  les  dépenses  imputables  au 
fonds  commun  et  nécessitées  par  Tentretien  du  maga- 
sin, les  réparations  et  retouches  aux  effets  qu'il  con- 
tient, et  les  indemnités  ou  frais  qu'entraîne  la  gestion, 
Oîi  s'assurera  que  cette  nomenclature  est  respectée  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'inscriptions  abusives,  à  ce  sujet,  dans 
les  colonnes  26  et  27. 

Dépenses  d'entretien,  —  Les  colonnes  28  à  32  con- 
tiennent les  dépenses  prévues  dans  les  paragraphes  3, 
4,  5  et  6  de  la  2*  partie  de  la  nomenclature  modifiée. 

Parmi  ces  dépenses  se  trouve  le  fonds  éventuel  mis  à 
la  disposition  du  chef  de  corps,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins échappant  à  la  réglementation  actuelle  ;  son  im- 
portance varie  de  100  francs  pour  une  unité  formant 
corps,  à  400  francs  pour  un  régiment  d'infanterie  ou 
d'artillerie. 

Ce  fonds  éventuel  n'est  nullement  un  fonds  secret, 
puisque  chaque  dépense  doit  être  autorisée  par  he  gé- 
néral commandant  la  brigade  ou  la  subdivision,  et  être 
justifiée  par  les  pièces  ordinaires  :  factures,  mé- 
moires, etc.. 

Annuellement,  un  relevé  en  est  fait  dans  le  cours  du 
premier  trimestre  qui  suit  l'exercice  expiré,  relevé  qui 
est  certifié  conforme  aux  autorisations  par  le  général 
qui  les  a  accordées.  Ce  compte  d'emploi  est  toujours 
présenté  aux  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Toutes  les  précautions  sont  donc  prises  pour  que  nul 
abus  ne  soit  à  craindre  et  pour  que  cette  gestion  parti- 
culière reste  à  l'abri  de  toute  suspicion. 
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Références  des  faits  de  recelies  ou  de  dépenses.  — 
Nous  avons  vu  que  les  faits  de  recettes  ou  de  dépenses 
qui  se  traduisaient  par  une  entrée  ou  une  sortie  réelle 
de  deniers  ou  de  matières  avaient  une  référence  dans 
les  registres-journaux  du  trésorier  ou  de  Tofficier  d'ha- 
billement, et  que  cette  référence  était  mentionnée  dans 
les  deux  premières  colonnes  du  fonds  commun. 

Mais  il  peut  arriver,  et  nous  en  avons  vu  des  exem- 
ples, que  ces  faits  se  répercutent,  en  outre,  sur  les 
fonds  particuliers  et  qu'on  les  retrouve  dans  les  colon- 
nes du  résumé  de  ceux-ci. 

De  plus,  certains  faits,  qui  ne  sont  que  des  opéra- 
tions intérieures  de  caisse,  comme  les  secours  aux 
fondis  particuliers,  n'ont  point  à  figurer  aux  registres- 
journaux,  mais  figurent  forcément  au  résumé. 

Le  vérificateur  doit  s'assurer  que  les  concordances 
existent  ;  mais  sa  mission  serait  facilitée  et  l'attention 
des  corps  serait  utilement  éveillée  si  l'on  établissait  une 
3*  colonne  de  références  aux  comptes  des  fonds  par- 
ticuliers, où  Ton  inscrirait  le  numéro  des  colonnes  du 
résumé  où  la  correspondance  avec  les  chiffres  du 
compte  commun  doit  exister.  Cette  colonne  pourrait 
être  ouverte  à  gauche  de  la  colonne  1. 

Intervention  des  fonds  divers.  — L'article  79  de  l'ins- 
truction faisant  suite  au  règlement  sur  l'habillement 
spécifie  que  chaque  compte  trimestriel  fait  ressortir 
l'avoir  réel  de  la  masse  deniers  et  matières,  y  compris 
les  sommes  restant  à  recevoir  et  défalcation  faite  de 
cdles  restant  à  payer. 

Ceci  est  évidemment  nécessaire  ;  autrement,  on  pour- 
rait juger  défavorablement  la  gestion  d'un  corps  parce 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  encore  tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  et, 
réciproquement,  juger  trop  avantageusement  un  autre 
corps  qui  aurait  des  dettes. 

Pour  que  dettes  et  créancos  puissent  ressortir,  l'ar- 
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ticle  précité  prescrit  d'ouvrir,  au  carnet  des  fonds  di- 
vers, un  chapitre  spécial  qui,  en  fin  de  trimestre,  et  au 
moyen  d'un  virement,  rembourse  à  la  masse  d'habille- 
ment le  montant  des  restants  à  i*ecouvrer  et  reçoit 
d'elle  le  montant  des  restants  à  payer. 

Si  donc,  en  fin  de  trimestre,  des  créances  dues  au 
fonds  commun  n'ont  point  été  payées  au  corps,  les 
fonds  divers  interviennent  comme  un  banquier  qui  rè- 
gle le  fonds  créancier  et  prend  la  créance  à  son  compte. 

On  pourra  donc  porter  en  recettes  au  fonds  commun, 
coniii>e  venant  des  fonds  divers,  dans  la  colonne  cor- 
respondante au  débiteur,  le  paiement  effectué  par  les 
fonds  divers,  et  le  déficit  apparent  disparaîtra.  Quand 
le  débiteur  aura  payé,  les  fonds  divers,  qui  tiennent  le 
compte  des  sommes  en  question  sur  leur  carnet  seront 
remboursés  ;  mais,  en  attendant,  le  compte  rationnel 
du  fonds  commun  aura  été  dégagé  de  cette  complica- 
tion. 

Si,  au  contraire,  le  fonds  commun  n'a  point  réglé,  en 
fin  de  trimestre,  certaines  dettes,  les  fonds  divers  se 
substituent  au  créancier  ;  ils  paient  pour  le  fonds  com- 
mun ce  qui  reste  du  ;  en  revanche,  le  fonds  commun 
devient  débiteur  des  fonds  divers  qui  lui  ouvrent,  sur 
leur  carnet,  un  compte  en  ce  sens. 

Toutes  ces  opérations  sont,  bien  entendu,  des  opéra- 
tions intérieures  de  caisse,  un  jeu  de  compartimentage 
fictif  ;  mais  on  a  ainsi  transporté  du  com.pte  du  fonds 
commun  au  carnet  des  fonds  divers  la  comptabilité  de 
ces  lacunes  en  plus  ou  en  moins  ;  elles  existant  tou- 
jours dans  la  caisse  du  corps,  mais  elles  ont  chan- 
gé de  place,  et  cessent  d'être  une  cause  de  trouble  dans 
l'établissement  des  comptes  de  la  masse. 

Nous  reviendrons,  et  avec  détails,  sur  l'importance 
du  carnet  des  fonds  divers  dans  la  vérification,  à  pro- 
pos de  la  centralisation,  ainsi  que  sur  le  caractère  de 
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l'opération  de  comptabilité  ainsi  effectuée,  et  qui  est  un 
virement. 

Virements.  —  C'est,  nous  le  savons,  au  moyen  d'un 
virement  à  la  centralisation  que  la  masse  d'habillement 
verse  aux  fonds  divers  et  en  reçoit  le  montant  de  ses 
créances  et  de  ses  dettes  ;  c'est  la  reproduction,  sur  un 
autre  document,  de  l'opération  décrite  ci-dessus,  le 
compte  trimestriel  n'étant  lui-même  qu'une  centralisa- 
lion  des  comptes  de  la  masse. 

C'est  aussi  au  moyen  d'un  virement  que  se  règlent  les 
comptes  des  masses  entre  elles  :  par  exemple,  celui  de 
la  masse  d'habillement  avec  la  masse  des  écoles  pour 
effets  cédés  ei  qui  figureront  dans  la  colonne  8  du  fonds 
commun  ;  ou  encore  de  la  masse  d'habillement  avec  là 
masse  de  harnachement^  pour  cessions  d'ingrédients 
qui  figureront  dans  les  colonnes  12  et  23. 

Les  masses  étrangères  interviennent  alors  comme 
des  parties  prenantes  ou  livrantes  quelconques,  et  le 
montant  de  la  cession  ou  du  remboursement  est  inscrit 
dans  les  colonnes  convenables. 

Ces  virements,  qui  ne  sont  établis  qu'en  fin  de  tri- 
mestre, sont  inscrits  à  la  fin  du  compte  du  fonds  com- 
mun, tandis  que  les  autres  éléments  de  recette  et  de  dé- 
pense sont  inscrits  dans  l'ordre  chronologique  de  leur 
accomplissement  et  de  leur  inscription  aux  journaux. 

Les  corrélations  à  établir  seront  obtenues  par  la 
comparaison  avec  les  comptes  des  masses  intéressées 
et  avec  le  registre  de  centralisation. 

Balance.  —  Toutes  les  dépenses  et  toutes  les  recettes 
du  fonds  commun  étant  ainsi  rationnellement  groupées, 
on  effectue  la  balance  qui  donne  l'avoir  ou  le  débit  au 
dernier  jour  du  trimestre.  On  compare  celui-ci  à  l'a- 
voir au  premier  jour,  et  la  diminution  ou  l'augmenta- 
tion relative  au  trimestre  considéré  est  mise  en  évi- 
dence. Ce  chiffre  n'a,  par  lui-môme,  qu'une  significa- 
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lian  relative,  et  nous  ne  pourrons  en  tirer  des  consé- 
quences définitives  qu'après  sa  combinaison  avec 
ravoir  en  matières. 

Il  est  certain  qu'une  diminution  considérable  devra 
correspondre  soit  à  une  majoration  notable  dans  les 
entrées-matières,  soit  dans  une  élévation  anormale  du 
montant  des  secours  ;  l'examen  plus  détaillé  des  comp- 
tes fera  ressortir  les  circonstances  de  la  dénivellation 
constatée. 

L'avoir  ou  le  débet  au  dernier  jour  du  trimestre  cons- 
titue le  report  de  l'avoir  ou  du  débet  au  premier  jour 
du  trimestre  suivant. 

Classification.  —  Au  point  de  vue  de  leur  origine, 
les  10  colonnes  de  recettes  prévues  se  divisent  en  deux 
catégories  : 

1**  Les  augmentations,  c'est-^-dire  les  receltes  abso- 
lues, qui  sont  les  sommes  allouées  par  la  revue,  et  les 
secours  (colonnes  13  à  15)  ; 

2*  Les  compensations,  c'est-à-dire  les  recettes  rela- 
tives qui  ne  sont  que  les  remboursements  d'effets  ou 
d'avances. 

Les  dépenses  se  classent  suivant  deux  catégories 
correspondantes  : 

1°  Les  diminutions,  c'est-à-dire  les  dépenses  abso- 
lues, qui  sont  les  sommes  sorties  pour  toujours  du 
compartiment  du  fonds  commun,  sans  espoir  de  réin- 
tégration, c'esf-à-dire  les  dépenses  imputées  définiti- 
vement à  ce  fonds  (colonnes  24  à  32)  ; 

^^  Les  compensations,  c'osl-à-dire  les  dépenses  rela- 
tives que  le  fonds  commun  supporte  provisoirement  ou 
pour  ordre,  mais  qui,  finalement  par  voie  de  rembour- 
sement, lui  seront  restituées  (col.  18  à  23). 

Si  nous  effectuons  la  balance  entre  recettes  et  dé- 
penses do  môme  catégorie,  nous  obtenons  des  résultats 
intéressants  : 
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D'abord,  des  dépenses  de  2*  catégorie,  qui  sont  les 
dépenses  relatives,  retranchons  les  recettes  relatives 
correspondantes,  et  supposons  qu'il  en  résulte  un  excé- 
dent de  dépenses  ;  cela  signifiera  que  le  fonds  commun 
a  plus  reçu  d'effets  et  de  matières  par  les  trois  sources 
prévues  qu'il  n'en  a  distribué  ou  cédé,  ou  que  le  fonds 
commun  a  fait  plus  d'avances  qu'il  n'a  encaissé  de  rem- 
boursements. 

Si  la  soustraction  des  dépenses  et  des  recettes  fait 
ressortir,  au  contraire,  un  excédent  de  recettes,  nous 
en  tirerons  les  conclusions  inverses. 

Dans  tous  les  cas,  nous  nous  rendrons  compte,  en 
remontant  aux  colonnes  et  aux  pièces  originelles,  du 
pourquoi  exact  de  la  différence. 

En  second  lieu,  si  des  recettes  de  1"  catégorie  moins 
les  secours,  c'est-à-dire  des  recettes  absolues,  nous  re- 
tranchons les  dépenses  correspondantes  et  qu'il  en  res- 
sorte un  excédent  de  dépenses,  nous  en  conclurons  que 
la  gestion  propre  du  magasin  commun  a  été  trop  large 
ou  les  secours  définitifs  trop  abondants  ;  un  coup  d'oeil 
sur  les  colonnes  nous  renseignera  sur  la  véritable  ori- 
gine de  l'excédent  de  dépenses. 

Un  excédent  de  recettes  aurait  les  caractères  in- 
verses. 

Cette  comparaison  minutieuse  et  détaillée  n'est  pas 
prévue  sur  la  formule  ;  mais  elle  peut  utilement  être 
employée  pour  étudier,  avec  plus  de  détails,  la  gestion 
du  corps.  Le  tableau  de  comparaison  final  ne  comprend 
plus  que  la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses 
suivant  les  deux  catégories  :  habillement  et  entretien. 

Afin  de  rendre  ce  chiffre  comparable,  de  corps  à 
eorps,  on  le  ramène  à  l'échelle  unique  de  la  journée  de 
présence,  comme  plus  haut  ;  le  quotient  représente  l'é- 
conomie ou  le  dépassement  résultant  de  la  gestion  réa- 
lisée sur  cette  catégorie  de  fonds  par  journées  de  pré- 
sence. Ceci  fait,  on  fait  la  somme  algébrique  de  l'excé- 
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dent  et  des  secours  du  Ministre  pour  avoir  Texcédent 
réel. 

La  balance  de  cet  excédent  de  recettes  avec  Texcé- 
dent  de  dépenses  doit  coïncider,  évidemment,  avec  la 
balance  effectuée  plus  haut  entre  V  «  avoir  »  au  premier 
et  au  dernier  jour  du  trimestre. 

§  5.  —  Fonds  commun.  Comptes-matières. 

Analogie  avec  les  comptes-deniers.  —  Le  compte- 
matières  relate  toutes  les  entrées  et  toutes  les  sorties 
relatives  au  magasin  du  corps,  de  façon  à  faire  res- 
sortir, en  fin  de  trimestre,  sa  richesse  totale,  et  les  va- 
riations de  celle-ci. 

Ce  compte  est  annallogue,  comme  con texture,  au 
compte-deniers  ;  les  colonnes  sont  libellées  et  groupées 
d'après  les  mêmes  répartitions  ;  nous  n'ajouterons 
donc  rien. 

Remarquons  que  certains  faits  d'entrée  ou  de  sortie 
doivent  correspondre  à  des  faits  de  recettes  et  de  dé- 
penses ;  comme  au  compte-deniers,  on  a  mentionné,  le 
cas  échéant,  le  numéro  du  journal  du  matériel  du 
corps,  la  corrélation  s'établira  sans  peine  ;  les  libellés 
seraient  d'ailleurs  suffisants  pour  attirer  l'attention  et 
provoquer  les  rapprochements. 

De  la  balance  ressort  l'avoir  en  magasin  au  dernier 
jour  du  trimestre  ;  on  en  déduit,  par  déduction  de  l'a- 
voir au  premier  jour,  la  valeur  de  l'augmentation  ou  de 
la  diminution. 

Résumé  de  la  situation  du  fonds  commun.  —  Enfin, 
dans  un  petit  tableau,  on  rappelle  et  l'on  combine  les 
avoir-deniers  et  matières  au  premier  et  au  dernier  jour,, 
de  façon  à  faire  ressortir  d'une  part  la  richesse  totale, 
d'autre  part  sa  variation  trimestrielle. 

Rapport  des  demandes  aux  primes.  —  D'après  les- 
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prescriptions  réglementaires,  pour  ne  pas  abuser  des 
réparations  et  contraindre  les  corps  à  habiller  conve- 
nablement leurs  hommes,  un  minimum  est  fixé  pour 
l'importance  des  demandes  en  effets  de  la  première 
portion. 

Le  compte  du  fonds  commun  comporte  la  vérification, 
pour  mémoire,  de  l'observation  de  cette  règle. 

A  cet  effet,  on  rappelle,  par  unité,  Timportance  des 
bons  mensuels  du  trimestre  en  effets  de  la  première 
iportion,  d'après  les  comptes  des  fonds  particuliers  ; 
au-dessous  du  total,  on  indique  le  montant  des  primes 
journalières  des  fonds  particuliers,  d'après  la  1"  page 
du  compte  de  la  masse  ;  on  fait  le  quotient  et  on  l'ins- 
crit sous  forme  de  pour  cent. 

On  constate  ainsi  si  Ton  s'est  ou  non  conformé  à  la 
proportion  de  50  p.  100  ou  40  p.  100  que  prescrit  l'ar- 
ticle 22  du  règlement  sur  l'habillement 

§  6.  —  liésumé  général  du  compte  trimestriel. 

Après  avoir  analysé,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
les  fonds  particuliers  et  le  fonds  commun,  on  présente 
la  situation  de  la  masse,  sous  forme  synthétique,  dans 
un  résumé  général. 

A  cet  effet,  tous  les  faits  d'entrée  et  de  sortie  de  de- 
niers ou  de  matières,  traduits  uniformément  en  numé- 
raire dans  les  comptes  précédents  sont  reportés  au 
résumé,  et  groupés  suivant  trois  catégories  :  augmen- 
tations, diminutions,  compensations,  totales  ou  par- 
tielles ;  c'est  la  classification  que  nous  avons  établie  il 
y  a  un  instant. 

Les  trois  premières  colonnes  du  résumé  donnent  les 
numéros  des  colonnes  des  comptes  particuliers  et  du 
fonds  commun,  dont  les  totaux  sont  reproduits  en  re- 
gard. 

Fonds  particuliers-ynatières .  —  Le  calcul  de  la  valeur 
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des  effets,  tant  en  service  qu'en  magasin,  est  établi  en 
ajoutant,  à  l'avoir  au  premier  jour,  les  augmentations 
eit  en  retranchant  du  total  les  diminutions. 

On  doit  évidemment  retomber,  comme  avoir  au  der- 
nier jour,  sur  le  même  chiffre  que  celui  de  la  colonne  2 
des  comptes  des  fonds  particuliers. 

Fonda  particuliers-deniers.  —  On  opère  d'une  façon 
analogue  pour  Tavoir-deniers,  qui  doit  évidemment 
coïncider  avec  le  total  de  la  colonne  34  du  compte  par- 
ticulier. 

Fonds  commun-deniers,  — .  Mêmes  calculs  pour  la 
balance  des  recettes  et  dépenses  du  fonds  commun  ; 
c'est  le  chiffre  calculé  au  compte  de  ces  fonds. 

Fonâs  commun-matières.  —  La  balance  des  entrées 
et  sorties  des  effets  en  magasin  reproduira  le  chiffre 
de  la  valeur  de  l'existant  au  dernier  jour  calculé  plus 
haut. 

Masse  du  corps.  —  Les  opérations  précédentes  ne 
sont  que  la  preuve  des  opérations  faites  ailleurs  ;  elles 
ne  nous  apprennent  rien  de  nouveau,  et  il  est  peu  pro- 
bable même  que  le  bénéfice  de  cette  preuve  puisse  être 
escompté,  car  il  est  très  tentant  de  reporter  purement 
et  simplement  des  totaux  calculés  déjà,  sans  les  calcu- 
ler à  nouveau,  à  la  fin  d'un  compte  qui  comporte  180 
additions  et  au  moins  550  chiffres  relevés  dans  d'autres 
comptes. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  le  vérificateur 
fasse  refaire,  dans  ses  bureaux,  s'il  ne  les  refait  pas 
lui-même,  ces  additions  de  contrôle. 

Mais  à  la  suite  de  ces  résumés  généraux  des  fonds 
particuliers  et  du  fonds  commun,  prend  place  leur  con- 
densation en  un  seul  qui  est  le  compte  de  la  masse  du 
corps. 

On  l'obtient  par  l'addition,  dans  le  sens  horizontal, 
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des  résultats  des  colonnes  précédentes,  en  inscrivant 
distinctement  les  totaux  suivant  qu'ils  correspondent 
à  des  augmentations  ou  à  des  diminutions. 

L'augmentation  ou  la  diminution  finales,  ressortant 
pour  Tensemble  de  la  masse,  doit  évidemment  être  la 
somme  algébrique  de  celles  qui  ont  été  constatées  au 
résumé  des  comptes  des  fonds  particuliers  (colonnes  39 
ou  40)  et  au  résumé  de  la  situation  du  fonds  commun 
(petit  tableau  au  bas  et  à  droite  de  la  dernière  page  de 
ce  compte) 

L'avoir  total  ressortira  de  la  balance  de  ce  dernier 
chiffre,  avec  la  richesse  au  premier  jour  du  trimestre. 

Arrêté.  —  L'arrêté  du  compte  rappelle  la  valeur  des 
effets  en  service  ou  en  magasin  dans  les  unités  (co- 
lonne 2  du  résumé  des  comptes  particuliers)  et  la  valeur 
des  effets  au  magasin  de  corps,  en  les  distinguant  en 
î"  et  2"  portions  (total  du  compte-matières  du  fonds 
commun  et  arrêté  du  registre-journal  du  matériel  au 
corps).  On  y  ajoute  l'avoir  en  deniers  des  fonds  particu- 
liers (colonne  34)  et  du  fonds  commun  (total  de  l'avoir 
au  compte-deniers).  Le  total  reproduit  l'avoir  de  la 
masse  du  corps. 

Enfin,  on  y  ajoute  la  valeur  du  matériel  appartenant 
au  fonds  commun  et  détenu  par  divers,  d'après  l'arrêté 
du  registre  auxiliaire  modèle  2,  destiné  à  l'inscription 
des  distributions  et  réintégrations  de  ce  matériel  ;  la 
balance  de  ce  registre,  dont  nous  reparlerons  à  la 
comptabilité-matières,  donne  évidemment  la  valeur  du 
matériel  de  cette  catégorie  qui  est  portée  en  sortie  au 
registre  des  entrées  et  sorties,  et  par  suite  n'a  pu  figu- 
rer dans  les  éléments  précédents. 

Dans  la  colonne  a  Observations  »  du  résumé  général 
on  reporte,  pour  mémoire,  Texcédent  de  recettes  ou  de 
dépenses  à  reporter  au  registre  de  centralisation,  ainsi 
que  la  récapitulation  du  chapitre  XIII  du  carnet  des 
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fonds  divers,  chiffre  qui  doit  être  reporté  dans  le  petit 
tableau  ad  hoc  du  regisitre  de  centralisation. 

Le  compte  trimestriel  présente  donc  bien,  dans  ses 
détails  et  dans  son  ensemble,  la  véritable  physionomie 
de  la  masse  ;  c'est  une  véritable  centralisation  très  dé- 
taillée et  spéciale  à  la  masse. 

Les  délachements.  —  Comme  la  centralisation  pro- 
prement dite,  le  compte  trimestriel  est  établi  par  le 
trésorier  de  la  portion  centrale,  pour  le  corps  entier. 

Les  fractions  détachées  qui,  par  ordre  du  Ministre, 
gèrent  un  magasin  commun,  peuvent  recevoir  égale- 
ment des  allocations  du  fonds  commun,  allocations 
basées  sur  une  répartition  effectuée  par  le  Conseil. 

Il  faudra  donc  que  ces  détachements  adressent  à  la 
portion  centrale,  en  fin  de  trimestre,  tous  les  renseigne- 
ments permettant  d'incorporer  leurs  recettes  et  dé- 
penses dans  le  compte  de  la  masse. 

Si  ce  sont  des  unités  détachées  s'administrant  sépa- 
rément, on  pourra  compléter  le  compte  des  fonds  parti- 
culiers par  la  mention  distincte  à  Tencre  rouge,  par 
exemple,  de  ce  qui  se  rapporte  au  fonds  commun  ;  s'il 
s'agit  d'un  détachement  de  plusieurs  unités,  il  produira, 
outre  les  comptes  particuliers,  des  unités,  un  compte 
trimestriel  de  la  portion  de  masse  qu'il  gère,  limité  ou 
non  au  fonds  commun. 

Le  conseil  d'administration  et  le  chef  de  corps  donne- 
ront les  instructions  de  détail  qu'ils  croiront  utiles  pour 
assurer  la  clarté  des  comptes,  sans  multiplier  à  l'excès 
les  écritures  ;  dans  ces  instructions  il  conviendra  de 
tenir  compte  de  la  situation  et  de  l'importance  du  ma- 
gasin commun  et  du  nombre  des  unités  composant  le 
détachement. 

Les  primes  sont  perçues,  non  point  directement  aux 
détachements,  mais  par  la  portion  centrale  qui  établit 
la  revue  de  liquidation  ;  c'est  elle  qui  fait  parvenir  aux 
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détachements  les  sommes  qui  leur  reviennent,  tant  au 
titre  des  fonds  particuliers  que  du  fonds  commun. 

Quant  aux  portions  détachées  d'Afrique  en  France, 
ou  inversement,  comme  elles  établissent  distinctement 
leur  revue  de  liquidation,  elles  perçoivent  aussi  distinc- 
tejneni  la  totalité  des  primes  des  fonds  particuliers  et 
la  portion  des  primes  du  fonds  commun  qui  leur  re- 
vient. 

Cette  dernière  a  pour  justification  la  délibération  qui 
en  a  arrêté  la  quotité  et  la  répartition,  délibération  qui 
a  dû  être  communiquée  au  sous-intendant  chargé  du 
détachement,  ainsi  que  les  autres  décisions  qui  la  mo- 
difient ou  là  complètent. 

Ces  délibérations  émanent,  non  pas  forcément  de  la 
portion  centrale,  mais  de  la  portion  près  de  laquelle  est 
le  chef  de  corps,  afin  que  Faction  et  l'autorité  du  com- 
mandement restent  entières  pour  la  direction  intérieure 
du  service  de  l'habillement. 

§  7.  —  Compte  atmueL 

Les  comptes  trimestriels  sont,  comme  la  centralisa- 
tion, des  documents  fort  importants,  mais  d'ordre  in- 
térieur ;  après  vérification  du  sous-intendant,  ils  resr 
lent  donc  dans  les  corps  de  troupe,  et  n'intéressent  que 
le  contrôle  local. 

Mais  il  est  indispensable  que  l'autorité  initiale  soit 
tenue  au  courant  de  ila  gestion  de  la  masse,  c'est-à-dire 
des  résultats  matériels  et  financiers  obtenus  au  moyen 
dtes  primes  allouées. 

On  y  arrive  par  la  production  de  comptes  de  périodi- 
cité moins  rapprochée  que  le  trimestre,  et  plus  conden- 
sés que  les  comptes  trimestriels,  qui  restent  leurs 
éléments  constiluilifs  :  ce  sont  les  comptes  annuels. 

Le  compte  annuel  a  donc  même  contexture  que  lef 
compte  trimestriel  ;  on  y  reporte,   par  trimestre^   les 
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totaux  résultant  des  comptes  successifs  ;  on  y  effectue 
également^  à  chaqu<3  tableau  et  pour  l'année  entière,  les 
groupements  secondaires  dont  nous  avons  parlé  et  qui 
ont  pour  but  de  faire  mieux  ressortir  les  résultats  de  la 
gestion,  non  plus  pour  un  trimestre,  mais  pour  Tannée 
entière.  Les  termes  extrêmes  considérés  seront  le  pre- 
mier et  le  dernier  jour  de  Tannée,  au  lieu  du  premier 
et  dernier  jour  du  trimestre  ;  en  d'autres  termes,  la 
comparaison  s'établira  entre  le  premier  jour  du  1"  tri- 
mestre et  le  dernier  jour  du  quatrième. 

On  pourrait  faire  ressortir  d'une  façon  plus  vivante 
les  -résultats  obtenus  ainsi  que  leurs  variations,  en 
complétant  ces  tableaux  de  chiffres  dont  les  comparai- 
sons sont  parfois  laborieuses,  par  une  représentation 
graphique  ;  on  prendrait  comme  abscisses  les  temps, 
c'est-à-dire  les  trimestres  ;  et  comme  ordonnées  les 
avoir-totaux,  c'est-à-dire  les  sommes  de  Tavoir-ma- 
tières  et  de  Tavoir-deniers. 

La  courbe  ainsi  obtenue  donnerait,  par  comparaison 
avec  l'horizontale  qui  représenterait  la  richesse  théori- 
que, les  variations  rendues  tangibles  de  la  richesse  du 
corps.  Ceci  pourrait,  bien  entendu,  s'appliquer  égale- 
ment aux  unités,  et  rien  n'empêcherait  de  représenter 
simultanément,  et  au  moyen  des  mêmes  axes,  Tavoir- 
matièrcs  et  Tavoir-total. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  considérations,  laissant  à 
chacun  de  vous  le  soin  d'en  tirer  les  conclusions  qui  lui 
sembleront  pratiques.  Je  ne  prétends  certes  pas  que 
des  diagrammes  puissent  remplacer  les  tableaux  ;  mais 
ils  peuvent  leur  servir  do  résumé,  et  leur  examen  peut 
permettre,  d'un  couj)  d'œil,  de  saisir  les  points  inté- 
ressants ou  critiques  (Tune  gestion  et  de  limiter  à  ces 
points  les  laborieuses  recherches  de  comparaison  et  de 
corrélation  :  c'est  Taiguillnge  de  la  vérifiraticm. 

(A  suivre.) 


L'Industrie  laitière  en  Corse 

Par  M.  COMTE 

PHARMACIEN  AIDE-MAJOR   DE    1"  CI.A8SE 


I 

La  production  du  lait. 

Celui  qui  jette  les  yeux  sur  une  carte  détaillée  de  la 
Corse  ou  qui,  suivant  le  mouvement  touristique,  tous 
les  jours  plus  accentué,  vient  visiter  cette  île  pitto- 
resque, est  frappé  de  trouver  sur  une  si  petite  étendue, 
d'aussi  saisissants  contrastes  dans  la  configuration  du 
sol  et  dans  ses  produits. 

A  des  distances  invraisemblablement  voisines,  ce 
rocher  gigantesque,  brusquement  dressé  dès  les  pre- 
mières périodes  géologiques,  présente  des  cimes  dont 
Taltitude  approche  celles  des  plus  hauts  sommets  desi 
chaînes  continentales  et  des  abîmes  qui  s'enfoncent 
presque  à  pareille  profondeur  dans  la  mer. 

Les  roches  cristallines  qui  forment  Tossature  de  la 
Corse  se  trouvent,  sans  aucun  revêtement^  dans  toute 
la  partie  méridionale  ;  au  nord,  elles  servent  d'assise 
à  une  masse  schisteuse  qui  s'étend  de  la  chaîne  cen- 
trale au  sommet  du  cap. 

Nulle  autre  formation  géologique  secondaire  ou  ter- 
tiaire n'est  intervenue  pour  en  modifier  .l'aspect.  Seu- 
les les  multiples  causes  d'érosion  de  l'écorce  terrestre, 
pluies,  vents,  gelées,  torrents,  glaciers  même,  ont  dé- 
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terminé  la  formation  d*une  excellente  terre  végétale,  et 
des  sédiments  modernes  d'une  rare  fertilité  qui  occu- 
pent aujourd'hui  près  du  quinzième  de  la  superficie  de 
l'île  :  ce  sont  les  plaines  d'Aléria  «et  de  Biguglia,  à 
Test  ;  le  Campodiloro  d'Ajaccio  et  les  alluvions  de  peu 
d'étendue  qu'on  trouve  à  l'embouchure  des  fleuves.  Ces 
fleuves,  ou  plutôt  des  torrents,  coulent  dans  des  vallées 
étroites,  souvent  des  gorges  profondes,  qu'eux-mêmes 
ont  creusées  dans  la  roche. 

Avec  toutes  les  altitudes  on  trouve,  en  Corse,  tous 
les  climats,  caractérisés  par  leur  végétation  spéciale. 
Au  bord  de  la  mer,  c'est  le  climat  doux  de  la  côte  algé- 
rienne ;  sur  les  hautes  cimes,  c'est  la  neige  presque 
éternelle.  De  l'une  à  l'autre  altitudes  on  rencontre  suc- 
cessivement le  palmier,  la  vigne  et  l'olivier  ;  puis  le 
châtaignier,  le  cèdre,  le  hêtre  ;  puis  le  larix  qui,  lui, 
marque  la  dernière  zone  des  grands  arbres.  Encadrant 
toutes  ces  forêts  naturelles  et  les  quelques  trop  rares 
points  cultivés,  le  maquis  —  le  maquis  célèbre  autant 
par  ses  brigands  légendaires  que  par  ses  plantes  odo- 
rantes —  dont  le  rôle  véritable  est  d'augmenter  la  cou- 
che d'humus  qui,  sans  lui,  serait  rapidement  entraînée 
par  la  pluie  ruisselant  sur  ces  pentes  abmptes. 

Le  paysan  corse  fruste  comme  ses  montagnes,  fru- 
gal autant  par  paresse  que  par  goût,  a  pris  de  sa  terre 
tout  ce  qu'elle  a  pu  lui  donner  sans  exiger  de  culture. 

Le  chîTitaignier  lui  fournit  son  pain  ;  le  reste  de  sa 
nourriture,  il  le  demande  à  ses  troupeaux  ;  mais. 
c'est  le  maquis,  toujours,  (jui  en  fait  les  frais,  soit  en 
se  laissant  brouter,  soit  plutôt  en  fumant  de  ses  cen- 
dres la  terre  où  il  a  poussé  et  d'où,  l'année  suivante, 
sortira  un  pâturage  fugace. 

La  déclivité  du  terrain,  Tai^dité  du  sol  sont  autant 
d'obstacles  au  développement  des  fourrages  plantureux 
qu'aiment  les  vaches  laitières  ;  aussi  le  nombre  de  ces 
animaux  est-il  actuellement,  dans  l'île,  assez  restreint, 
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Ainsi  le  recensement  de  1902  (1)  n'en  signalait  pas 
8.000,  et  ce  nombre  ne  s'est  guère  accru  depuis  ;  il  est 
insulfisant  pour  l'approvisionnement  des  deux  grands 
centres,  Ajaccio  et  Bastia  ;  et  même  dans  certaines 
sous-préfectures  de  la  Corse,  le  lait  de  vache  est  pres- 
que introuvable  et  se  paie  fort  cher. 

Ce  sont  les  chèvres  et  les  brebis  qui  fournissent  aux 
Corses  le  laitage  dont  ils  ont  fait  pendant  longtemps, 
avec  la  châtaigne,  leur  nourriture  presque  exclusive. 
Chaque  famille  a  son  petit  troupeau  qui  suffit  à  la  nour- 
rir. Généralement,  dans  chaque  village,  un  berger 
collectif  rassemble  tous  les  matins,  au  son  de  la  con- 
que, chèvres  et  brebis  pour  les  mener  paître  ;  et  c'est 
un  curieux  spectacle,  au  retour,  de  voir  le.  troupeau  se 
disloquer  dès  l'entrée  du  village,  et  chaque  animal 
regagner  sans  hésiter  l'élable  où  son  maître  l'attend 
pour  la  traite. 

Tous  ces  animaux  sont  sédentaires.  Le  climat  tem- 
péré, sans  variations  trop  marquées  à  cause  de  l'alti- 
tude moyenne,  leur  permet  de  trouver  en  toute  saison 
une  nourriture  suffisante  autour  des  villages  qu'habi- 
lent  leurs  propriétaires. 

Mais  il  existe  aussi  en  Corse,  comme  dans  tous  les 
pays  de  montagnes,  des  troupeaux  transhumants  de 
brebis,  qui  appartiennent  le  plus  souvent  au  berger 
qui  les  pilote.  Elles  hivernent  près  de  la  mer  ;  puis, 
dans  la  belle  saison,  vont  escalader  les  plus  hautes 
cimes  de  l'île,  où  elles  trouvent  une  herbe  abondante 
et  parfumée  qui  se  traduit  par  un  lait  et  un  fromage 
délicieux. 

Les  plus  fréquentés  de  ces  hauts  pâturages  sont 
ceux  du  Niolo,  immense  cuvette  où  le  Golo  prend  sa 


(1)  Enquête  sur  Vindustrie  laitière.   Ministère  de  Tagri- 
culture. 
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source  au  pied  du  Monte  Cinto  ;  c'est  encore  le  Venaco 
qui  s'étage  sur  les  contreforts  ensoleillés  du  Mont  Ro- 
tondo  ;  c'est  enfin  tout  le  massif  dominé  par  Tlnoudine, 
qui  partage  avec  un  de  ses  principaux  torrents  le  nom 
de  Coscione. 

Dans  ces  régions,  pas  de  village  :  un  abri  de  troglo- 
dytes et  une  pelone  (1)  suffisent  aux  bergers  pour  les 
garantir  contre  les  orages  ou  la  fraîcheur  des  nuits.  Là, 
pas  plus  que  dans  la  plaine,  les  brebis  ne  connaissent 
l'étable. 

Lorsque  vient  l'hiver,  que  la  neige  les  menace  à  ces 
altitudes  élevées,  bergers  et  troupeaux  éraigrent  ;  ils 
dévalent  les  pentes  de  leurs  montagnes  et  viennent 
dans  les  parties  basses  de  Tîle  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver. 

Déménagement  des  plus  sommaires  d'ailleurs,  qui  ne 
porte  guère  que  sur  de  rares  instruments  ^en  bois  fort 
primitifs  :  seaux,  cuillers  et  couloires  nécessaires  pour 
la  traite,  la  préparation  du  fromage  et  du  broccio. 

Les  bergers  du  Coscione  émigrenl  avec  leurs  enfants 
et  leurs  femmes,  tandis  que  les  familles  des  Niolins  de- 
meurent dans  leurs  villages,  occupant  leur  hiver  à  fa- 
briquer des  ustensiles  en  bois,  à  tisser  de  la  toile  et 
du  drap  (pelone),  à  confectionner  des  vêtements  pour 
toute  la  famille  (2). 

Vers  la  mi-septembre,  les  troupeaux,  abandonnant 
les  hautes  cimes  qui  furent  en  été  leur  point  de  rallie- 
ment, descendent  vers  les  plaines  en  s'éparpillant  en 
éventail  comme  autant  de  rivières  dont  ils  suivent  les 
vallées.  Ils  regagnent  les  basses  collines,  la  plaine  quit- 
tées au  printemps  dernier.  Ceux  du  Niolo  envahissent 


(1)  Manteau   tisse  de  pail  de   chèvre  et  de  laine. 

(2)  Voir  pour  détail  le  Tour  du  monde,   1890;   La  Corse, 
par  Virllier. 
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toute  la  partie  nord  de  l'île,  de  Galéria  jusqu'à  Cer- 
'vione,  poussant  même  jusqu'au  bout  du  cap,  tandis 
que  le  Coscione  laisse  écouler  dans  la  plaine  d'Aléria, 
dans  la  région  de  Bonifacio,  dans  les  vallé-es  du  Rizza- 
nèse  et  du  Taravo,  jusqu'aux  portes  d'Ajaccio  même, 
toutes  les  brebis  qu'il  avait  drainées. 

Pour  une  redevance  minime  presque  toujours  ac- 
quittée en  nature,  les  bergers  louent  les  pâturages  qui 
assureront  la  nourriture  à  leurs  bêtes  pendant  l'hiver. 

C'est  près  de  la  côte  et  près  de  la  voie  ferrée  que  sont 
venus  s'installer  depuis  quelques  années  les  établis- 
sements industriels  qui  traitent  le  lait  de  brebis  pour 
le  fromage  de  Roquefort.  Actuellement  la  quantité  de 
lait  employé  à  cet  usage  dépasse  un  million  de  litres 
par  an  :  ce  n'est  pas  le  quart  de  ce  que  peuvent  pro- 
duire les  200.000  brebis  que  possède  le  département. 

Les  beaux  résultats  qu'on  vient  d'obtenir  dans  l'île 
de  Sardaigne  par  l'introduction  de  procédés  scientifi- 
ques et  rationnels  dans  la  fabrication  du  fromage  in- 
digène permettent  d'espérer  que  ce  perfectionnement 
rémunérateur  pour  la  production  industrielle  locale 
d'exportation,  actuellement  nulle  ou  presque,  jouera 
un  rôle  important  dans  le  développement  économique 
de  la  Corse. 


Il 
Le  lait  des  brebis  corses. 

Si  les  fromages  corses  jouissent  d'une  réputation 
depuis  longtemps  établie,  consacrée  tous  les  jours  par 
les  voyageurs  et  les  touristes,  ce  n'est  certes  pas  à  leur 
mode  de  fabrication  absolument  primitif,  resté  le  même 
depuis  des  siècles,  qu'ils  la  doivent,  mais  à  la  supério- 
rité du  lait  qui  sert  à  les  préparer.  C'est  aussi  la  rai- 
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son  d'être  du  développement  toujours  croissant  que 
prend  en  Corse  la  fabrication  industrielle  du  fromage 
de  Roquefort  :  la  qualité  du  produit  permet  de  cou-» 
vrir  les  frais  onéreux  de  son  transport  jusqu'aux  célè- 
bres caves  où  il  doit  être  aHiné. 

Afin  d'obtenir  des  données  exactes  sur  la  valeur  du 
lait  de  brebis  corses  destiné  à  cette  industrie,  un  con- 
cours, doté  die  prix,  a,  le  5  février  1906,  été  organisé  à 
la  Laiterie  Coopéralive  de  Bevinco,  concours  auquel  ont 
pris  part  les  bergers  faisant  partie  de  cette  société. 

Les  analyses  qui  suivent  ont  été  faites  sur  des  pro- 
duits venant  de  ce  concours. 

L'epclrait  a  été  obtenu  en  faisant  évaporer  pendant 
sept  heures,  au  bain-marie,  10  centimètres  cubes  de 
lait  placé  dans  une  capsule  plate,  en  porcelaine  mince, 
de  8  centimètres  de  diamètre. 

Le  lactose  a  été  dosé  par  la  solution  cuproalcaline  et 
évalué  en  lactose  anhydre. 

La  matière  grasse  a  été  retirée  par  épuisement  du 
coagulum  de  caséine  au  moyen  de  l'éther  et  pesée 
après  évaporation  du  dissolvant. 

Le  poids  des  cendres  a  été  déterminé  sur  \e  produit 
de  l'évaporation  de  30  centimètres  cubes  de  lait. 

La  différence  entre  le  poids  total  des  divers  éléments 
ci-dessus  et  celui  de  l'extrait  sec  a  été  attribué  à  la  ca- 
séine (1). 


(1)  Quelques  essais  de  détermination  du  poids  de  la  ca- 
séine par  le  dosage  de  l'azote  (Azx6,35)  nous  ont  donné  des 
résultats  S'^nsiblement  analogues»  quoique  touj^ours  infé- 
rieurs à  ceux  obtenus  par  différence. 
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6il 


NOMS 

DES  UkrGwRS 


Alberlini  (J.-B.) 

Bazziconi 

Calisli 

Cordoléaal, 

Flori 

Fracassi 

GialTeri 

Mariotli 

Maroselli. 

Martini 

Mori 

Paccioni 

Tasei 

Tigolini , 


a  o 


Ko 


200 

120 

180 

80 

120 

75 

IGO 

300 

340 

124 

70 

58 

40 

50 


i2 


.5 


u        1^ 


1030 

103C.5 

1036 

1030 

1038.7 

1037. î 

1037.5 

1038 

1037 

1037 

1037 

1037.5 

1037 

1037 


«s 


2.43 
2.52 
2.70 
2  33 
2.5:0 
2. te 
2.25 
2.i>3 
2.lC 
2.(:6 
2.1G 
2.38 
2.10 
5  9:i 


îsl 


21.30 
;!:o.  48 
21. 7G 
21.07 
22.07 
21.  CG 
21.18 
1Î).94 
121.86 
lHï.  92 
^21.05 
|2I.52 
121.08 
PO.  12 


-S 


5.97 
6.27 
6.^2 
6.48 
6.36 
5.93 
6.02 
5.31 
6.11 
6.C6 
6.52 
5.98 
6.35 
5.91 


c  ^ 


9.04 
7.81 
9.20 
8.14 
9.16 
8.72 
8.66 
8.42 
9.28 
8.52 
8.15 
8.84 
8.Î2 
7.34 


•â 


5.32 
5.47 
5.33 
5.50 
5.35 
5.34 
5.48 
5.18 
5.50 
5.36 
5.40 
5.48 
5.46 
5.71 


1.03 
0.93 
1.01 
0.95 
1.20 
1.07 
1.02 
1.03 
0.97 
0.98 
0.98 
1.22 
0.95 
1.16 


J'ai  déterminé  pour  la  totalité  des  cendres  la  pro- 
portion des  éléments  ci-dessous  : 


Chaux 

Acide  phosphorique. 
Chlorure  de  sodium. 
Divers 


29 

50 

9 

12 


100 


Il  convient  de  rapprocher  de  ces  résultats  ceux  obte- 
nus, en  1903,  par  M.  Gentil,  pharmacien  à  Bastia,  qui, 
sur  l'initiative  du  Syndicat  agricole,  avait  procédé  à 
Tanalyse  de  plusieurs  échantillons  de  lait  de  brebis 
corses. 


642 


REVUE  DU  SERVICE  DE  L^INTENDANCE. 


DATES 


22  janv. 

Id. 

Id. 
28  janv. 
15  fév. 

Id. 


NOMS 

DES   BERGERS 


c^ 

û 

H         « 

w« 

<^3 

tfO 

£s: 

3*^ 

X        t 

ii)   U 

»     s 

p  a 

o 

"" 

c 

Vitlori 

Orsini 

Ghisoni 

Maroselli 

Santucci 

Pélissier 


22.  GG 
20. 68 
21.31 
19.98 
22. 68 
20.32 


9.30 
8.32 
8.71 
8.02 
9.10 
8.09 


5.92 
0.41 
5.48 
5.62 
5.99 
5.35 


u,é 

.8 

ce  ** 

II 
Sa 

■*  u 

u  â 

o 

"  o 

u. 

?§ 


6.51 

1.02 

6.14 

1.00 

6.54 

1.01 

5.85 

0.99 

6.60 

1.02 

6.07 

1.00 

0.30 
0.28 
0.29 
0.29 
0.29 
G  29 


2.6 
2.5 
2.7 
2.6 
2.3 
2.6 


Voici  encore  la  r.oniposition  de  plusieurs  autres  laits 
destinés  à  la  laiterie  de  Bevinco  et  prélevés  à  diverses 
dates  de  la  saison  fromagère  1905-1906,  et  d'un  autre 
échantillon  de  lait  provenant  des  mêmes  troupeaux, 
mais  après  leur  retour  aux  pâturages  de  la  montagne  : 


1 

— 1 — r— Il 

o 

v^ 

o 

«3 

•M  -'  or 

>OMS 

<  S 

59 

«5 

c^ 

0"  s 

H®5 

DATES 

s    ^ 

x** 

s"" 

u 

qS 

2^S 

ULS    UKItCF.nS 

K      t 

*  ^ 

u:  u 

<  t. 

u  b 

■■J  3 

a  a 

-:  a 

5  3 

<  (.  « 

~      O 

O 

o. 

o 

5 

ai 

1"  fév.  0(5. 

Paccioni 

10.80 

5.89 

7.86 

5.09 

0.î:6 

3.16 

Id. 

GialTeri 

19.80   5.20 

8.'il 

5.21 

O.Î)8 

2.61 

Id. 

Lails  réunis 

20.00   5.73 

8.r8 

5.16 

i.a3 

2.70 

18  avril  . . 

Lails  réunis 

19  :^8,  5.81 

7.35 

5.17 

0.95 

3  60 

20  avril  . . 

Lails  réunis 

18.1i5l  5.17 

7.67 

5.13 

0.98 

3.60 

8  mai  . . . 

Lait    des    mêmes 
troupeaux   h  j" 
apr.  leur  retour 

à  la  montagne. . 

19.88 

5.75 

7.98 

5.2i 

0.91 

3.10 

La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  établis  par 
MM.  Trillat  et  Forestier  (1)  pour  le  lait  des  brebis  de 
la  région  de  Roquefort  fait  ressortir  une  apparente 
supériorité  pour  le  lait  corse. 


(1)  CofnpfeA  nnduAj  Acad.  des  sciences,  23  juin  19C2. 
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On  pourrait  expliquer  cette  différence  par  ce  fait 
que,  toutes  proportions  gardées,  le  rendement  des 
brebis  insulaires  est  très  sensiblement  moindre  ;  mais, 
pour  conclure,  il  est  juste  de  se  placer  dans  les  meil- 
leures conditions  d'analogie  et  de  tenir  compte  des  con- 
sidérations suivantes  : 

1"  Les  bergers  corses  n'écrément  pas  le  lait,  même 
celui  de  la  traite  du  soir,  et  cela  pour  la  bonne  raison 
qu'ils  ne  connaissent  pas  la  préparation  du  beurre, 
tandis  que  dans  les  régions  des  Gausses  on  a  Tha- 
bitude  de  recueillir  tout  ou  partie  de  la  couche  de 
crème  qui,  pendant  la  nuit,  s'est  amassée  sur  le  lait  de 
la  veille  avant  de  le  joindre  à  celui  du  matin.  C'est  ce 
mélange  qui,  dans  la  région  des  Causses,  est  livré  au 
ramasseur. 

2"  Dans  la  région  de  Roquefort,  le  lait  qui  arrive  aux 
laiteries  renferme  presque  toujours  une  petite  propor- 
tion de  lait  de  vache  ou  de  lait  de  chèvre.  La  tolérance 
à  cet  égard  est^  en  général,  de  une  vache  et  de  deux 
chèvres  pour  100  brebis. 

La  présence  du  lait  de  ces  animaux  doit  certaine- 
ment influer  sur  les  résultats  de  l'analyse  lorsque  le 
prélèvement  de  l'échantillon  est  effectué  à  la  laiterie 
collective. 

En  Corse,  au  contraire,  le  nombre  des  vaches  lai- 
tières est  notoirement  insuffisant  pour  l'approvisioai- 
nement  des  villes  ;  beaucoup  de  villages,  de  grosses 
bourgades  même,  n'en  possèdent  pas.  Quant  aux  pro- 
priétaires de  chèvres  qui  sont  à  proximité  de  la  ville, 
ils  ont  tout  avantage  à  y  vendre  le  lait  en  nature  ou 
caillé  sous  forme  de;  fromage  sec  ou  de  broccio  ;  et 
dans  les  villages  tout  le  lait  des  chèvres  est  utilisé 
pour  la  consommation  domestique. 

Enfin  les  troupeaux  transhumants  du  Niolo,  presque 
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les  seuls  fournisseurs  actuels  des  laiteries,   ne  com- 
prennent que  des  brebis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis  entouré  de  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  être  assuré  de  l'origine  et 
de  la  pureté  des  laits  de  brebis  dont  j'ai  déterminé  la 
composition. 

3^  Il  est  une  autre  considération  dont  il  faut  tenir 
compte  :  la  nourriture  des  animaux  au  moment  de 
l'analyse  de  leur  lait. 

Au  cœur  de  l'hiver,  lorsque  la  vie  des  végétaux  est 
suspendue,  l'herbe  ost  courte,  presque  sèche,  peu  hy- 
dratée ;  en  tout  cas,  malgré  l'humidité  relative  du  sol, 
riche  d'ailleurs  en  matériaux  de  réserve  ;  mais  avec  la 
saison  nouvelle  apparaît  la  sève,  l'herbe  croît,  le  taux 
de  l'humidité  qu'elle  renferme  augmente  notablement, 
et  sous  un  même  volume  l'animal  absorbe  une  quantité 
d'eau  plus  considérable  qu'en  hiver  :  la  matière  nutri- 
tive diminuerait  en  proportion  si  la  quantité  d'herbe 
avalée  n'était  plus  grande  ;  l'animal  d'autre  part,  boit 
davantage  :  il  y  a  dilution  de  la  nourriture,  et  cette 
dilution  a  sa  répercussion  sur  le  lait. 

Telle  semble  être  l'explication  des  variations  qu'on 
remarque  dans  la  composition  du  lait  des  mêmes  trou- 
peaux, mais  envisagée  à  des  époques  différentes  ;  elle 
est  rendue  concluante  par  le  dernier  résultat,  celui  du 
lait  provenant  des  pâturages  du  Niolo,  où  les  mêmes 
brebis  ont  retrouvé  une  herbe  aussi  peu  avancée  en 
sève,  à  celte  altitude  de  mille  mètres,  qu'elle  ne  l'était 
deux  mois  auparavant  dans  la  plaine,  au  bord  de  la 
mer. 

Tout  compte  tenu  de  ces  remaniues  faites  pour  se 
placer  le  mieux  possible  dans  les  mêmes  conditions 
d'appréciation,  il  apparaît  que  le  lait  de  brebis  corses 
peut  soutenir  à  son  avantage  la  comparaison  avec  le 
lait  des  brebis  des  Causses.  Pendant  la  saison  froide, 
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comme  il  ne  présente  aucun  goût  de  suint^  il  peut 
entrer  directement,  en  nature,  dans  Talimentation. 

C'est  par  centaines  de  litres  qu'il  franchit  tous  les 
jours  les  limites  de  l'octroi  de  Bastia.  Sa  richesse  lui 
permet  de  supporter  une  addition  généreuse  d'eau,  ce 
qui  est  tout  bénéfice  pour  les  marchands  ;  cette  addi- 
tion est  même  indispensable  pour  satisfaire  au  con- 
trôle du  lactodensimètre  municipal  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lait  de  brebis  corses  sert  prin- 
cipalement à  la  préparation  du  fromage.  La  qualité  et 
le  rendement  du  produit  retiré  peuvent  assurer  la  pros- 
périté des  établisements  qui  s'occupent  de  cette  indus- 
trie. 


lU'V.  ioleiid- 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


Substitution  de  la  paille  à  la  houille. 

La  vente  de  la  paille  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile ;  elle  est  même  impossible  pour  les  ciutivateurs 
habitant  loin  du  chemin  de  fer.  La  paille  qui  se  ven- 
dait autrefois,  prise  à  la  ferme,  45  à  50  francs  la  tonne, 
a,  depuis  deux  ans,  un  prix  moyen  en  gare  de  Paris 
de  25  francs  la  tonne,  ce  qui  fait  18  francs  sur  place.  Il 
étaH  donc  nécessaire  de  trouver  un  moyen  autiliser 
cette  paille.  Son  utilisation  sur  place  pour  le  chauffage 
des  locomobiles  actionnant  les  batteuses  n'est  guère 
avantageuse,  car  il  faut  employer  en  poids  quatre  fois 
plus  de  paille  que  de  charbon,  ce  qui  représente  un 
volume  ae  paille  quarante  fois  plus  grand.  De  cette 
façon,  elle  n'acquiert  qu'une  valeur  de  10  francs  la 
tonne.  Or,  M.  Bordenave  a  expérimenté  à  Noisiel  tout 
le  parti  que  l'on  en  pouvait  tirer  pour  la  fabricatioa 
du  gaz  pauvre.  Il  a  obtenu,  avec  une  installation  de  70 
chevaux  de  puissance,  le  cheval-heure  avec  1  kil.  050 
de  paille,  1  kil.  020  de  foin. 

En  attribuant  au  cheval-heure  une  somme  de  0  fr.  04 
-poMT  la  conduite  et  l'amortissement  de  la  machine  et 
une  valeur  de  22  francs  à  la  tonne  de  paille  livrée  à 
l'usine,  M.  Bordenave  a  établi  que  le  cheval-heure  coû- 
tait 0  fr.  063  avec  la  paille,  et  même  0  fr.  057  avec  la 
paille  d'avoine. 

Avec  les  meilleures  machines  actuelles,  le  cheval- 
heure  obtenu  avec  de  la  houille  revient  à  0  fr.  20,  avec 
le  pétrole  également  ;  le  transport  à  distance  de  l'éner- 
gie électrique  produite  par  une  chute  d'eau  vaut 
0  fr.  08  ou  0  fr.  10. 

On  juge  donc  ainsi  de  la  supériorité,  au  point  de  vue 
économique,  de  ce  gaz  pauvre.  L'emploi  de  ce  gaz  ob- 
tenu sur  place  par  les  agriculteurs,  pour  actionner 
leurs  machines,  serait  donc  pour  eux  une  source  de  re- 
venus importants  ;  dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup 
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d'autres,  il  faudrait  de  la  solidarité.  Il  suffirait  qu'une 
deoni-douzaine  d'agriculteurs  se  réunissent  pour  acheter 
et  ujser  d'une  machine  de  70  chevaux. 

Les  résultats  sont  assez  beaux  pour  que  l'on  tente 
l'expérience,  et,  oonune  le  montre  M.  Voitellier,  étant 
donné  que  4  kilogrammes  de  houille  à  40  francs  la  tonne 
sont  remplacés,  au  moyen  de  la  gazéification,  par 
1  kil.  050  de  paille,  cette  simple  substitution  de  sys- 
tème de  production  de  force  motrice  équivaudrait  pour 
le  propriétaire  à  la  vente  de  sa  paille  à  140  francs  la 
tonne  en  moyenne. 

(Revue  scientiûque,) 


Fron^age  de  haricot  chinois,  par  A.  Bloch,  pharmacien-major 
des  troupes  coloniales,  docteur  en  pharmacie.  (Bulletin  des  sciences 
pharmacologique,  mars  i906.) 

Parmi  les  innombrables  produits  employés  pour  l'alî- 
mentation  de  la  population  chinoise,  on  peut  citer  au 
premier  rang  le  teou-fou,  fromage  de  haricot  fourni 
I)ar  le  soja  hispida.  La  préparation  se  fait  tous  les 
matins  ;  elle  commence  dès  la  première  heure  pour  finir 
entre  neuf  et  onze  heures,  selon  les  besoins.  Le  haricot 
qui  a  trempé  dans  l'eau  depuis  la  veille  est  broyé,  sou§ 
un  courant  d'eau,  à  l'aide  de  deux  meules  horizontales, 
dont  l'inférieure,  munie  d'un  plateau  circTilaire,  est 
fixe.  La  meule  supérieure,  sur  laquelle  on  dépose  les 
haricots,  est  percée  de  4  ou  5  trous  de  5  centimètres  de 
diamètre  environ,  et  est  mise  en  mouvement  par  un 
âne.  D'un  seau  placé  au-dessus  de  la  meule,  s'écoule  de 
l'eau.  Le  produit  recueilli  à  la  sortie  des  meules  est 
passé  sur  un  linge,  avec  expression.  Le  liquide  obtenu 
est  porté  très  lentement  à  l'ébullition  dans  une  grande 
bassine  et,  après  un  espace  de  temps  variant  de  dix  mi- 
nutes à  une  demi-heure,  il  est  versé  dans  une  grande 
jarre  où  on  le  coagule  en  ajoutant,  peu  à  peu,  avec  agi- 
tation constante,  une  solution  spéciale  jusqu'à  coagu- 
lation en  très  petits  grumeaux  (150  à  200  cmc.  pour  60 
à  80  litres  de  liquide).  La  coagulation  est  immédiate  ; 
on  jette  le  tout  entre  deux  grandes  claies  couvertes  de 
toile,  et  l'on  exprime  plus  ou  moins  fortement,  selon 
l'usaçe  auquel  le  fromage  est  destiné.  Le  produit  des 
premières  opérations  est  généralement  employé  à  la  fa^ 
brication  d'une  soi-te  de  soupe  chaude  dont  il  est  la 
base,  et  qui  est  vendue  et  consommée  sur  place  ;  le  fro- 
mage est  donc  très  peu  exprimé  ;  il  se  présente  toute- 
fois sous  forme  de  plaques  blanches  homogènes  de  5  à 
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10  cm.  d'épaisseur.  Dans  les  opérations  suivantes,  on 
exprime  suffisamment  et  on  découpe  le  produit  en  mor-_ 
ceaux  parallélipipédiques  de  8  à  10  cm.  de  coté  et  de 
3  à  5  cm.  d'épaisseur  que  Ton  conserve  sous  l'eau,  mais 
que  l'on  vend  autant  que  possible  dans  la  journée,  ou, 
au  plus  tard,  le  lendemain.  Enfin,  on  l'étend  également 
en  lames  très  mincea  entre  des  bandes  de  toile  ;  on 
l'exprime,  laisse  sécher,  puis  le  roule  en  forme  de  crêpe,, 
et  Ion  vend,  après  plusieurs  jour»,  des  feuilles  brunâ- 
tres qui  ont  un  peu  l'aspect,  mais  non  la  consistance,, 
d'une  feuille  très  mince  d'amadou  bien  travaillé. 

Pour  6  kilogrammes  de  haricots,  on  obtient  environ 
80  liti-es  de  liquide  coagulable,  donnant  20  à  25  kilo- 
grammes de  fromage  et  13  kilogrammes  de  tourteaux. 
Ces  derniers,  généralement  réservés  pour  l'iusage  des 
bestiaux,  sont  parfois  consommés  par  des  malheureux. 

Le  liquide  qui  passe  à  la  mouture  est  généralement 
acide,  et  son  acidité  augmente  rapidement  ;  au  micros- 
cope, il  ne  présente  que  de  très  rares  grains  d'amidon  ;. 
le  liquide  recueilli  apl*ès  expression  présente  les  mêmes 
caractèi-es,  mais  je  n'ai  pu  y  trouver  d'amidon.  Il  se 
sépare  assez  rapidement,  toute  la  pai-tie  solide  montant 
à  la  surface  et  n'ayant  d'ailleurs  aucunement  l'aspect 
du  fromage.  Dans  les  expériences  de  coagulation  que 
j'ai  faites  au  laboratoire,  j'ai  pu  constater  que  chauffé 
il  se  conipoiie  comme  le  lait  :  il  s'attache  assez  facile- 
ment, monte  à  l'ébullition',  et  cette  dernière  ne  se  régu- 
larise qu'après  avoir  retiré  le  tout  du  feu  à  plusieurs 
reprises,  ou  bien  encore  par  agitation  continue. 

Tout  la  préparation  est  faite  sans  soins,  avec  le  lais- 
ser-aller et  la  malpropreté  particuliers  aux  Chinois  ; 
entre  deux  pi^parations,  la  bassine  est  laissée  mir  le 
feu  ;  elle  est  à  peine  essuvée  chaude  ;  aussi,  est-il  inu- 
tile de  dire  que  dès  l'ébullition  le  produit  s'attache  et 
brûle  dans  le  fond  de  la  bassine. 

Voici  quelques  indications  sur  la  composition  du 
fromage,  du  tourteau  et  du  liquide  servant  à  la  coa- 
gulation : 

Fromaf/c.  —  Inodore,  insapide,  ne  contient  ni  ami- 
don, ni  glucose  ;  abandonné  huit  jours  sous  Teau,  il 
avait  un  peu  jauni,  mais  n'était  pas  entré  en  putréfac- 
tion ;  l'eau  était  restée  neutre  après  ces  huit  jours. 

Le  résidu  laissé  par  évaporation  à  140''  est  une  masse 
grisâtie  cassante,  légèrement  cornée  qui',  chauffée, 
brûle  rapilement,  avec   une  flamme  fuligineuse  et  en 
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■dégageant  une  odeur  de  corne  brûlée.  Les  cendres  ont 
été  dosées  sur  ce  résidu,  ainsi  que  Tazote  (procédé 
Kjeldahl);  les  matières  grasses  ont  été  obtenues!  par 
traitement  direct  à  Féther  du  mélange  de  fromage  et 
de  sable  fin,  séché  à  100**.  Le  résidu,  après  évaporation 
de  Téther,  est  jaune  ambré  et  possède  une  odeur  fine 
assez  agréable. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  : 

Eau 83,85 

Résidu J6,15 


100    )) 
Le  résidu  comprend  : 

Cendres 0.57 

Matières  jj:rasses 4,î^3 

Matières  albuminoïdes  (par  différence) 1 1,25 

16,15 

Tourteau.  —  Se  présente  sous  forme  d'une  masse 
gris  blanchâtre,  grumeleuse  au  toucher,  inodore  et  in- 
sapide.  Délayé  dans  Teau  et  examiné  au  microscope, 
est  constitué  par  des  débris  de  tissu  cellulaire,  tant  do 
Tenveloppe  que  de  la  graine  ;  les  cellules  sont  générale- 
ment vidées  de  leur  contenu.  Il  a  été  analysé  au  même 
point  de  vue  que  le  fromage  ;  le  résidu  est  gris  clair, 
spongieux,  léger,  et  brûle  assez  facilement. 

Il  contient  : 

Eau 8^,75 

Résidu il. 25 


100    )) 

ce  dernier  contenant  : 

Condres 0336 

Matières  forasses 0.  Oi- 

Matières  diverses 10,85 


11,25 


Solution  coagulante.  —  Les  divers  fabricants  possè- 
dent en  général  deux  solutions  :  une  solution  mère,  et 
celle  qui  leur  sert  directement  et  qui  n'est  que  la  pre- 
mière étendue  de  quatre  à  cinq  fois  son  poids  d'eau. 

La  solution  mère  est  obtenue  en  faisant  à  froid  une 
solution  saturée,  toujours  en  présence  d'un  excès  d'un 
sel  appelé  yen  lou  (sel  marin  grossier),  et  qui,  d'après 


650  REVUE  DU  SERVICE  DE  I/INTBNDANCB. 

ce  que  j'ai  pu  comprendre,  est  le  résidu  de  révaporation 
des  eaux  mères  des  maraiii  salants. 

La  solution  est  neutre  et  possède  une  odeur  désagréa- 
ble, identique  à  celle  du  sel  ;  elle  ne  contient  ni  chaux, 
ni  nitrates,  mais  renferme  pour  100  cm^  : 

Extrait  sec  à  18» 41840 

Chlore  (Cl.) 11,83 

Acide  sulfurique  (SO*H^ 5,15 

Magnésie  (MgO) 12,67 

soit  en  exprimant  en  sels  de  magnésium  et  de  sodium  : 

Chlorure  de  magnésium  anhydre  (MgCP)  .    29*21' »/o 

Sulfate  de  magnésie  (SO*Mg) 1J2 

Sulfate  de  soude  (SO*Na«. 0,24 

La  solution  étendue  renferme  : 

4  gr.  47  de  chlore  pour  100  cm*. 

Malgré  les  affirmations  du  fabricant,  j'ai  tenu  à  re- 
chercher si  aucune  matière  coagulante,  animale  ou 
végétale,  n'était  ajoutée  à  ces  solutions,  et  j'ai  répété 
à  plusieurs  reprises  les  expériences  de  coagulation  en 
laooratoire. 

Aucune  des  deux  solutions  ne  coagule  le  lait  et  ne 
renferme  de  présure  ni  animale  ni  végétale. 

Elles  coagulent  immédiatement  le  liquide  bouillant 
obtenu  par  la  mouture  du  haricot  dans  les  conditions 
que  j'ai  indiquées  plus  haut.  La  solution  mère  coagule 
trop  fortement,  en  grumeaux  trop  éjiais,  trop  gros,  et 
qui  donneraient  un  fromage  n'ayant  ni  l'aspect,  ni  la 
consistance  de  celui  qu'on  fabrique  généralement.  Le 
chlorure  de  sodium  n  a  aucune  action  coagulante  (10 
grammes  en  solution  versés  dans  1  litre  de  liquide 
n'ont  donné  aucun  résultat).  Le  sulfate  de  magnésie 
coagule  très  légèi-ement,  en  très  petits  grumeaux,  et 
il  est  nécessaire  d'en  employer  une  très  grande  quan- 
tité (5  grammes  pour  un  litre  de  liquide). 

Enfin,  j'ai  préparé,  au  laboratoire,  \ine  solution  de 
chlorure  de  magnésium  neutre  par  action  de  l'acide 
chlorhydrique  sur  un  excès  de  carbonate  de  magnéaie. 
Cette  solution,  qui  contenait  18  gr.  30  de  chlorure  de 
magnésium  anhydre  MgCl*  %  (titrage  fait  après  les 
expériences),  a  parfaitement  coagulé  ;  1  cm^  suifit  pour 
coaguler  75  centilitres  à  1  litre  ;  si,  pour  la  même  quan- 
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tité,  on  emploie  3  cm^  le  c(>agulum  est  trop  épais,  trop 
gros  ;  si  on  étend  cette  solution,  son  emploi  est  de  beau- 
coup facilité. 

Conclusion.  —  Le  teou-fou  (fromage  de  haricots  chi- 
nois) est  un  aliment  très  azoté,  qu'il  y  aurait  peut-être 
intérêt  à  introduire  parmi  nos  troupes  indo-cninoises  ; 
son  prix  de  revient  est,  en  effet,  extrêmement  modique, 
ses  formes  alimentaires  assez  nombreuses  et  sa  conser- 
vation en  feuilles  minces  très  facile. 


Emploi  de  l'acide  formique  en  tannerie. 

L'acide  formique  est  le  plus  fort  des  acides  retirés 
du  règne  végétal.  De  plus,  on  peut  l'obtenir  à  un  degré 
de  force  et  de  pureté  uniformes,  ce  qui  est  un  avantage 
considérable  pour  avoir  des  résultats  concordants  en 
tannerie. 

Il  subit  avantageusement  la  comparaison  avec  l'a- 
cide lactique,  pour  purger  de  chaux  les  peaux  pelanées. 

En  effet,  pour  neutraliser  40  parties  de  chaux,  il 
faut  en  chiffres  ronds  92  parties  d'acide  lactique,  tan- 
dis que  pour  40  parties  de  chaux  il  ne  faut  que  42 
parties  d  acide  formique.  H  en  résulte  donc  qu'un  kilo- 
gramme d'acide  formique  produira  deux  fois  le  dé- 
chaulage  obtenu  avec  un  kilogramme  d'acide  lactique 
d'égale  force. 

Action  de  Vacide  formique  sur  les  peaux  épilées  û  Vé- 
chauffe.  —  Dès  que  les  peaux  ont  été  épilées  à  Téchauffe, 
ou  p&r  fermentjEition  spontanée,  la  première  chose 
à  faire  est  d'arrêter  toute  fermentation.  On  commence 
par  laver  à  l'eau  froide  ;  puis  on  place  les  peaux  dans 
une  cuvette  renfermant  une  centaine  de  grammes  de 
permanganate  de  potasse  par  dizaine  de  peaux  de  poids 
moyen  et  on  laisse  en  contact  pendant  toute  une  nuit. 
Le  lendemain  matin,  on  les  enlève  et  on  les  plonge 
dans  une  autre  cuvette  renfermant  un  quart  de  litre 
d'acide  formique  à  50  p.  100  par  dizaine  de  peaux  de 
poids  moyen.  Le  lendemain  matin,  elles  sont  en  me- 
sure d'être  écliarnéos.  On  les  laisse  dans  l'eau  pendant 
la  nuit,  puis  on  les  introduit  dans  la  première  ruve 
de  bassement. 

I/acidc  formique  comme  dcchaulcur.  -  -  Nous  sup- 
posons que  les  peaux  chaulées  ont  été  préalablement 
travaillées  au  chevalet.  On  plaro  f^n suite  les  peaux 
dans  une  cuvette  contenant  2  p.  1. ()()()  d'acide  formique, 
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pourcentage  calculé  sur  la  peau  en  tripo.  On  laisse 
donc  les  peaux  dans  le  bain  jusqu'à  chaulage  suffisant  ; 
puis  on  les  travaille  comme  à  l'ordinaire,  avant  leur 
passage  dans  les  bassements.  Le  bain  d'acide  formique 
peut  être  conservé  indéfiniment,  à  la  condition  de  le 
renforcer  de  temps  en  temps. 

Quelques  tanneurs  de  cuirs  à  semelle,  notamment 
en  Amérique,  font  usage,  pour  enlever  la  chaux  restée 
à  la  surface  des  peaux,  d  un  bain  constitué  à  raison 
de  500  grammes  d'acide  formique  pour  1.000  litres 
d'eau.  Ils  opèrent  cette  dissolution  pendant  le  travail 
au  chevalet. 

L'acide  formique,  ne  dissolvait  pas  la  gélatine,  ne 
produit  pas  de  perte  de  poias  pendant  ces  opérations. 

De  plus,  l'acide  formique  est  toujours  exempt 
d'acide  sulfurique,  comme  on  peut  le  constater  au 
moyen  de  la  solution  de  chlorure  de  baryum.  Or,  nous 
savons  que  l'acide  sulfurique  produit  avec  la  chaux 
des  taches  dues  au  sulfate  de  chaux,  taches  que  l'on 
retrouve    souvent  sur  le    cuir   fini. 

On  ne  peut  diro  la  même  chose  de  beaucoup  d'acides 
acétiques  et  d'acides  lactiques  du  commerce. 

TJ acide  formique  à  60  p.  100  comme  agent  de  pon- 
Hcmrnt.  —  L'acide  formique  agit  comme  antisep- 
tique, soit  sur  les  peaux,  soit  sur  les  bains  tannants. 
Le  gonflement  dû  à  Facide  formique  et  le  rendement, 
ainsi  que  la  qualité  du  cuir  n'en  souffrent  nullement. 
On  commence  par  donner  de  la  couleur  aux  peaux 
en  les  plongeant  dans  le  bassement  faible.  Le  second 
jour,  on  aioute  un  qufirt  de  litre  d'acide  formique  à 
50  p.  100  «ans  le  bam  par  300  litres  de  jus  et  l'on  re- 
commence l'opération  chaque  fois  qu'on  y  passe  de 
nouvelles  peaux,  afin  d'obtenir  le  gonflement  et  la 
couleur  voulue. 

On  plonge  souvent  les  cuirs  dans  l'acide  sulfurique 
dilué  avant  de  les  teindre,  dans  le  but  d'enlever  les 
taches  et  les  matières  colorantes  de  toute  espèce  qu*ils 
peuvent  renfermer,  car  les  arides  formique,  acétique, 
tartrique,  citriciue,  chromique  et  lactique  ne  produi- 
sent pas  le  même  effet.  L'acide  oxalique  et  l'acide 
chlorhydrique,  au  contraire,  donnent  le  même  résul- 
tat; mais  toujours  ils  endomniagont  le  cuir  plus  ou 
moins  profondément.  Toutefois,  dans  la  teinture,  car 
les  couleurs  acides  comme  l'écarlate,  le  rouge  solide 
et  le  violet  aride,  l'acide  sulfurique  peut  être  rem- 
placé avanlagousement  par  racid4^'  formique.  Xoua 
savons,   en  eiîet,  que   l'acide   sulfurique  reste  toujours 
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partiellement  dans  le  cuir  tanné  et  détériore  dan»  la 
suite  plus  ou  moins  profondément  le  produit;  c'est  le 
cas  notamment  pour  les  cuirs  servant  à  la  reliure. 

L'acide  formigue^  au  lieu  de  se  concentrer  dans  les 
tissus  par  la  aessiccation,  s'évapore  et,  par  consé- 
quent,   disparaît   sa^ns   la&ser   do  traces  nuilsibles. 

On  pourrait  aussi  l'employer  avantageusement 
comme  adjuvant  dans  la  conservation  des  peaux  salées. 
{Halle  aux  Cuirs,  avril  1906.) 


Dosage  de  l'acide  sulfurique  libre  dans  les  euirs,  par 
M.  Louis  Meunier. 

L'étude  comparée  des  différentes  méthodes  de  do- 
sage de  l'acide  sulfurique  libre  dans  les  cuirs  a  déjà 
fait  l'objet  d'un  travail  communiqué  par  M.  Pœssler 
au  congrès  de  Liège  de  l'Aseociation  internationale 
des  chimistes  de  l'Industrie  du  cuir. 

D'après  M.  Pœssler,  après  examen  des  méthodes  de 
Balland  et  Maljean,  Procter  et  Searle,  Jean,  Sohroe- 
der,  le  premier  de  ces  procédés  seul  est  exact. 

Je  rapx)ellerai  brièirement  que  ce  procédé  consiste 
à  faire  deux  prises  d'essai  du  cuir  :  la  première  est 
incinérée  directement  et  l'on  dose  les  sulfates  dans 
les  cendres,  ce  qui  donne  le  chiffre  des  sulfates  coair 
tenus  naturellement  dans  le  ouir  et  introduits  dans 
celui-ci,  soit  par  les  eaux,  soit  par  les  matières  tan- 
nantes, soit  par  les  extraits,  et  en  çai-ticulier  par  les 
extraits  sulfites;  la  deuxième  est  incinérée  après  avoir 
été  imprégnée  d'une  solution  de  carbonate  de  soude, 
et  le  dosage  des  sulfates  dans  les  cendres  correspond 
alors  : 

1**  Aux  sulfates  contenus  naturellement  dans  le 
cuir  et  dosés  par  le  premier  essai;  2^  à  l'acide  sulfu- 
rique provenant  de  1  oxydation  du  souf  i^  de  la  peau  ; 
3^  à   Faeide   sulfurique   libre  contenu  dans  le   cuir. 

En  retranchant  le  premier  résultat  du  deuxième, 
on  obtient  les  sulfates  provenant  de  l'oxydation  du 
soufre  et  de  l'acide  sulfurique  libre. 

Pour  évaluer  l'acide  sulfurique  libre,  il  est  donc 
nécessaire  de  retrancher  encore  celui  qui  provient  de 
l'oxydation  du  soufre,  qui  doit  être  détei*miné  une  fois 
pour  toutes. 

Toute  la  précision  de  la  méthode  de  Balland  et 
Maljean  est  donc  intimement  liée  à  cette  détermi- 
nation. 

Rev.  intend.  3. 
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une  p?ifiie  v;ifî;j.b>  du  %oufre  e:>t  éliminée,  nialgré  la 
\n*'*.*'Ui:é'  de  lal^ali  :  la  f,uaritîîé  de  s^^ufre  qui  disparait 
*a.f\M  ^'*»t.  va/iahie  a  ver;  leî»  proportions  et  la  nature  de  Tal- 
f",i\\f  ai/j-i  qu'avee  le.^  conditions  du  chauffage.  Ce 
plié/*of/i</i<'  jK-iit  être  fa'^ileiiif-nt  mis  en  évidenc-e  en 
t'.\^'.i.n\'\t^u^,  daij"»  un  luU»  de  verre  a  lumineux,  dans  le- 
^\^ï*'\  p;i >••»<;  un  courant  d'air,  du  cuir  impiégné  de  car- 
\fin\Ali:  i\t'  Miude  en  propoilions  m^-me  supérieures  à 
e^'llen  JhdMjureH  par  M.  JJalland.  En  recueillant  les 
pn^^luilH  \olatiU  entraînés  dans  Teau  alcaline,  puis 
évapriiant  a  née  4't  incinérant,  il  c-^t  facile  de  earac- 
léri^er   len   «ulfatr-H   rlans    le    lésidu. 

Il  e-i  donc  probable  cpi  il  y  a  formation  de  composés 
orj/,iiij<jmn  Hiilfuiés  vr>!ati]s  fjui  >i'éliniinent  partielle- 
nieiil  avant,  d'avoir  été  oxydés  et  fixés  par  raleali,  et 
il  me  hcnifilc  poiMi'fjle.  d'attiibuer  à  ce  fait  les  diffé- 
renc'CH  (jiic  l'on  releva*  dans  les  expériences  de  MM. 
JJalland,    PiCHhler  et  Ai7)in. 

J'ai  d*a.illciirH  ronHtat*>  r|ue  si  l'on  effectue  la 
deuxième  incinei'ation  ai)ivs  avoir  imprégné  le  cuir 
d'un  mélanjife  de  Hrdufions  à  10  p.  1(K)  de  potasse 
cauhlicnn*  4*t  (h»  nitnitc  de  potasse,  au  lieu  d'employer 
un(^  MOI  ut  ion  de  carbonate  de  soude,  on  obtient  une 
oxydai  ion  jdus  <omi)l/'f<»  et,,  conséquemment,  des 
clilnicH  plus  forts  en  SO^  total. 

N'oici,  par  exemple,  les  résultats  obtenus  avec  un 
cuir  foit  de  Saint -Saëns,  tanné  à  l'é^-orce  de  chêne 
<d    l'ubi  ic^ué    sans  emploi  d'acide    sulfurique  : 
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Incinération  après  imprégnation  avec 

GO'  Na»  (Balland  et  Maljean) SO'  =  141  milligr.  o/o  cuir  sec. 

Incinération  après  imprégnation  d'un 

mélange  de  potasse  et  de  nitrate  de 

po'asse SO*  =  20i  milligr.  o/o  cuir  sec. 

Incinération  directe SO*  =   65  milligr.  o/o  cuir  sec. 

La  quantté  de  SO^  provenaoït  du  soufre  de  la  peau 
serait  donc,  pour  ce  cuir,  en  employant  la  méthode 
de  Balland  et  Maljean  : 

141  --  65  =  76  milligrammes  p.  100  cuir  sec. 

tandis  qu'en  opérant  dans  des  conditions  d'oxydation 
plus  favorables,  elle  serait  : 

204  —  65  =  i  39  milligrammes. 

On  peut  donc  conclure,  en  thèse  générale,  que  les 
chiffres  obtenus  jusqu'à  présent  pour  représenter 
l'acide  sulfurique  provenant  du  soufre  dans  la  méthode 
de  Balland  et  Maljean  sont  des  chiffres  trop  faible». 

XoTA.  —  MM.  Chas.  Lamb  et  T.  W.  Lamb  ont  inv 
diqué  (Colleglumi  19(M,  p.  25)  une  méthode  qualita^ 
tive  permettant  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide 
suJfurique  libre  dans  les  cuirs  et  consistant  à  les  sou- 
mettre à  la  distillation  sèche,  à  recueillir  les  produits 
volatils  dans  l'eau  alcaline,  oxyder  les  matières  orga^ 
niques  de  cette  solution  par  le  permanganate,  filtrer, 
et  caractériser  les  sulfates  dans  la  liqueur  filtrée  par 
le  chlorure  de  baryum.  J'ai  appliqué  cette  méthode 
à  des  cuirs  tannés  sans  la  moindre  trace  d'acide  sul- 
furique et  j'ai  obtenu  la  réaction  des  sulfates  dans  la 
liqueur.  La  distillation  sèche  du  cuir  donne  naissance 
à  des  composés  organiques  sulfurés  qui,  oxydés  par 
le  permanganate,  se  transforment  en  acide  sulfu- 
rique. 

Je  me  propose  de  revenir  sur  la  question  du  dosage 
de  l'acide  sulfurique  dans  les  cuirs  dans  une  pro- 
chaine note 

(Halle  aux  Cuirs,  mars  1906.) 


Le  Kapok. 

Il  y  a  quelques  années  à  peine,  parmi  les  produc- 
tions pileuses  des  végétaux,  le  coton  était  la  seule  à 
laquelle  on  attachât  un  véritable  intérêt  :  les  autres 
étaient  considérées  comme  de  simples  curiosités,  à  peu 
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près  dépourvues  d'emplois.  Depuis  lors,  on  a  certes 
oeaucoup  parlé  du  coton  et  Ton  s'est  attaché  plus  que 
jamais  à  en  augmenter  la  production  mondiale  et  à 
en  améliorer  les  qualités  ;  mais  Tattention  a  été  attirée 
sur  les  propriétés  particulières  d'une  autre  sorte  de 
poils  végétaux,  fournis  par  de  grands  arbres  très  ré- 

âandus  à  la  surface  du  globe  et  appartenant  au  groupe 
es  bombacées,  voisin  de  la  famille  des  malvacées; 
la  bourre  qui  remplit  l'intérieur  de  leurs  fruits  est 
surtout  connue  sous  le  nom  de  kapok,  vocable  d'ori- 
gine malaise. 

Le  kapok  type  est  celui  de  Java;  il  est  fourni  par 
VEriodendron  anfrOrCtuosum,  C'est  un  arbre  de  di- 
mensions énormes,  pouvant  délaisser  30  mètres  de 
haut,  dont  le  tronc  est  armé  de  piquants,  surtout  dans 
le  jeune  âge;  son  port  rappelle  un  peu  celui  du  cèdre; 
les  feuilles  sont  à  lobes  palmés  et  les  fleurs,  très  nom- 
breuses, sont  d'un  blanc  jaunâtre.  Les  fruits  très 
abondants  sont  fonnés  de  capsules  ligneuses  à  5  val- 
ves, tapissées  intérieurement  d'une  bourre  épaisse, 
soyeuse,  dont  les  poils  tirent  leur  origine  de  l'épi- 
derme  interne  «des  carpelles  ;  les  graines  sont  enfouies 
dans  cette  bourre,  mais  elles  en  sont  indépendantes  ; 
ce  ne  sont  pas  elles  qui  portent  les  poils  comme  d^ns 
le    fi-uit   du  cotonnier. 

On  a  d'abord  cherché  à  utiliser  la  bourre  de  kapok 
à  la  façon  des  poils  de  coton;  alors  que  ceux-ci  sont 
constitués  par  de  la  rollulose  pure,  les  poils  de  kapok 
pressentent  déjà  une  lignification  assez  accentuée,  mais 
beaucoup  moins  intense  cependant  que  chez  les  soies 
végétales  produites  par  les  graines  de  nombreuses 
asclépiadées  :  ils  possèdent  donc  une  souplesse  rela- 
tive, pouvant  encore  pennettre  leur  emploi  comme 
textile;  mais  les  premiers  essais  de  filature  n'ont 
donné  que  de  mauvais  résultats  :  c'est  que  les  poils 
d'ériodendron  joignent  à  une  faible  longueur  (20 
nuillimètres  en  movenne)  une  minceur  de  paroi  qui 
leur  communique  beaucoup  d'élasticité,  mais  fort  peu 
de  résistance,  autant  de  conditions  défavorables  pour 
la  constitution  des  tissus;  on  décida  dcmc  que  le  kapok 
était  un  mauvais  textile,  (ju'il  éiait  impossible  de  le 
considérer  comme  succédané  du  coton,  et  la  précieuse 
bonne  resta  à  peu  près  sans  être  employée. 

Les  indigènes  s'en  servaient  toutefois,  depuis  long- 
temps, comme  matière  de  rembourrage  et  cet  usage, 
d'abord  très  local,  s'est  peu  à  peu  généralisé;  il  est 
même   arrivé  que   les   objets   de  literie    qui  en   étaient 
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remplis  finirent  par  être  fort  estimés,  car  les  défauts 
du  kapok,  considéré  comme  textile,  devenaient  des 
qualités  très  appréciables  pour  les  nouvelles  applica- 
tions; les  matelas  et  coussins  qui  en  sont  constitués 
possèdent,  en  effet,  de  la  légèreté  due  à  la  min<îexir 
des  parois  des  poils  et  se  déforment  très  peu  par  suite 
même  de  leur  élasticité;  le  kapok  entra  donc  subi- 
tement en  faveur  et  sa  consommation  commença  à 
prendre  un  réel  développement  par  son  emploi  aux 
colonies  dans  le  matériel  de  campement.  L'essor  fut 
encore  plus  grand,  lorsque  des  expériences  sérieuses 
eurent  mis  en  évidence  la  flottabilîté  particulière  des 
poils  de  kapok  ;  cette  propriété  était  à  prévoir,  puisque 
chaque  filament  est  en  somme  constitué  par  une  ca- 
vité unicellul(aiiie  à  peu  près  complètement  étanche, 
limitée  par  une  mince  paroi  ;  de  plus,  renchevêtre- 
ment  des  filaments  emprisonne  de  rair,  ce  qui  aug- 
mente encore  la  force  portative  de  la  bourre;  enfin 
la  flottabilité  diminue  d  une  façon  très  lente  par  suite 
d'une  immersion  prolongée  ;  c'est  ainsi  qu'une  masse 
de  kaj)ok  de  1  kilogramme  possède  dans  l'eau  une  force 
portative  initiale  d'environ  19  kilogrammes  et  n'en 
perd  guère  que  la  seizième  partie  après  huit  jours 
d'immersion  dans  l'eau  de  mer,  la  cinquième  partie 
après  trois  semaines. 

Dès  lors,  le  kapok  fut  appelé  à  jouer  un  rôle  pré- 
pondérant dans  la  confection  des  appareils  de  sauve- 
tage et  sa  propriété  de  flottabilité  fut  l'objet  d'un 
brevet  pris  en  Allemagne  et  exploité  en  France;  il 
n'existe  d'ailleurs  actuellement  aucun  autre  produit 
similaire  capable  de  fournir  des  résultats  équivalents; 
aussi  les  prix  de  l'ouate  d'ériodendron  se  sont-ils  ra- 
pidement élevés  depuis  quelque  temps,  atteignant 
aujourd'hui  environ  200  francs  les  100  kilogrammes 
pour  les  bonnes  qiialités,  à  peu  près  le  double  d'il  y. 
a  huit  ans.  Cependant  l'emploi  du  kapok  pour  les  en- 
gins de  sauvetage  n'est  point  sans  rencontrer  de  dé- 
tracteurs et,  tout  récemment,  à  la  suite  du  désastre 
du  vapeur  Général -SlocuTn  muni  de  bouées  de  sauve- 
tage en  kakop,  le  gouvernement  américain  a  défendu 
l'emploi  de  cette  substance  ;  mais  il  a  été  reconnu 
depuis,  par  de  nombreuses  expériences,  que  les  in- 
sucK^ès  étaient  dus  à  l'emploi  d'ouate  de  mauvaise 
qualité,  et  la  mesure  sera  sans  doute  bientôt  rappor- 
tée. C'est  qu'il  existe  des  kapoks  d'origine  botanique 
ou  géographique  différentes,  comme  nous  allons  le 
voir,  et  présentant  entre  eux  des  écarts  considérables 
dans  la  propriété  de  flottabilité. 
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Paur  qu'un  kapok  soit  de  bonne  qualité,  il  faut,  en 
effet,  d'abord  que,  comprimée  en  pelote  entre  les  mains, 
il  se  détende  ensuite  rapidement  et  reprenne  en  quel- 
ques minutes  son  volume  primitif;  en  second  lieu,  la 
pelote  trempée  dans  Teau,  puis  pressurée  comme  une 
éponge,  doit  sécher  très  vite,  le  kapok  n'étant  mouillé 
qu'à  la  surface.  Les  kapoks  ayant  été  travaillés  à  la 
machine  renferment  beaucoup  de  poils  brisés  et  sont 
peu  élastiques,  et  la  dessiccation  lente  après  immersion 
est  l'indice  d'un  mélange  avec  des  déchets  de  coton. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  kapok  de  Java  est  fourni 
par  VEriodendron  anfractuosuTn,  Mais,  si  ce  produit 
est  surtout  exporté  des  Indes  néerlandaises,  l'essence 
qui  le  donne  est  une  des  plus  répandues  dans  la  zone 
tropicale.  On  la  rencontre,  en  effet,  en  Amérique 
(Mexique,  Antilles,  Ghiyane),  dans  l'Afrique  tropi- 
cale, aux  Indes  orientales  et  dan»  l'Archipel  malais; 
elle  est  très  connue  dans  les  possessions  françaises 
sous  le  nom  de  FroToager, 

TTn  autre  genre  de  bombacées  fournit  aussi  des  pro- 
duits similaires  :  ce  sont  les  bombax  ;  ils  comptent 
également  parmi  les  géants  du  règne  végétal  et  >'onl 
assez  analogues    aux   ériodendrons. 

La  principale  espèce  de  bombax,  exploitée  pour  le 
duvet  de  ses  fruits,  est  le  Bomhax  Ceiha  qu'on  ren- 
contre en  Indo-Chine  et  paît iculière ment  au  Tonkiu  ; 
il  se  distingue  facilement  de  Tériodendron,  à  première 
vue,  par  ses  fleurs  rouges. 

On  exploite  aussi  localement  d'autres  espèces  du 
même  genre,  tels  aue  le  Bomba.T  bitonopozense,  si- 
gnalé par  Palisot  ae  Beauvois  dan*s  l'Afrique  occi- 
dentale et  les  Bomha-,r  cambodgienne  et  Bombax  an- 
ceps  rencontrés  par  Pierre,  le  premier  dans  la  province 
cambodgienne  de  Tran,  le  second  sur  les  hauteurs  de 
la  province  de  Baria  (Cochinchine),  et  décrits  dans  la 
grande  flore  forestière  de  la  Cochinchine,  M.  Perrot 
s'est  livré  à  une  éttLde  microscopilque  des  poils  des 
ériodendrons  et  des  bombax  (1)  ;  mais  il  n'a  pu  met- 
tre en  évidence  de  caractères  différentiels  bien  nets  i)er- 
mettant  de  déceler  l'origine  botanique  de  ces  produits 
d'une  manière  certaine  ;  cependant  il  existe,  au  point 
de  vue  des  propriétés  spéciales  de  ces  poils,  des  diffé- 
rences notables,  soit  que  Ton  considère  des  espèces  dif- 
férentes ou  même  des  variétés  d'une  même  espèce,  soit 


(I)  Perrot.  «  Des  produits  utiles  des  bombax  et  en  particulier  du 
kapok  )),  Bulletin  du  Jardin  colonial. 
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qu'il  s'agisse  de  produits  d'origine  géographique  va- 
riée, dlifférenoes  qui  permettent  de  les  répartir  indus- 
triellement en  une  série  de  qualités  suivant  les  usages 
auxquels  on  les  destine. 

C'est  Java  qui  fournit  actuellement  la  plus  giande 
quantité  de  kapok,  et  sa  production  est  à  peu  près 
complètement  aosorbée  par  la  Hollande,  où  elle  arrive 
sur  les  mai^chés  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  ;  les 
importations  en  kapok  égrené,  disposé  en  balles  de  33 
kilogrammes,  se  sont  élevées  en  1901  à  1.137.853  kilo- 
grammes représentant  une  valeur  d'environ  2  millions. 
L'arbre  à  kapok  est  même  cultivé  à  Java  sur  une  assez 
grande  échelle  ;  alors  qu'il  y  a  dix  ans,  on  ne  comp- 
tait guère  que  cinq  exploitations  de  cette  essence,  il 
en  existe  aujourd'hui  une  cinquantaine  dans  la  partie 
centrale  de  l'île,  récoltant  le  kapok  comme  produit 
accessoire   ou  même   principal. 

Parmi  les  colonies  françaises,  l'Indo-Chine  est  celle 
ui  fournit  le  plus  do  kapok  ;  la  production  annuelle 
u  Cambodge  est  estimée  maintenant  à  (îQ.OOO  kilocrram- 
mes  entièrement  consommés  par  la  population  indigène 
comme  matière  de  rembourrage  ;  la  Cochinchine  en 
produit  aussi,  mais  en  moindre  quantité.  Au  Cam,- 
Dodge,  des  cultures  de  ouatiers  ont  même  été  entrepri- 
ses ;  la  plus  vaste  exploitation  appartient  à  M.  Le- 
blanc et  ne  comprend  pas  moins  de  37.(t00  pieds  dont 
7.000  commencent  à  rapporter  ;  la  culture  en  est  ex- 
trêmement simple  ;  l'arbre  pouHse  à  peu  près  sans  soins, 
surtout  lorsqu'il  a  atteint  deux  ou  trois  mètres  de  haut; 
à  l'Exposition  d'Hanoï  a  déjà  figuré  une  série  très  inté- 
ressante des  produits  de  cette  exploitation. 

IVoIre  colonie  de  Madagascar  a  fait  aussi  de  sé- 
rieux efPorts  pour  la  pro<luction  du  kajwk.  Sans  parler 
des  plantations  effectuées  par  les  services  agricoles  à 
la  station  d'essais  de  Tlvoloïna,  plusieurs  colons  ont 
pu  exposer  au  concours  agricole  de  Paris,  cette  aunée, 
de  fort  boaux  échantillons  de  cette  bourre. 

Les  colonies  françaises  de  la  Côte  occidentale  d'A- 
frique possèdent  aussi  l'ériodendron,  et  la  Guinée  en 
particulier  serait  capable  de  fournir  un  bon  contingent 
ii  l'importation  dans  la  métropole. 

Xous  avons  parlé  jusqu'à  présent  uniquement  du 
produit  principal  des  kapocfuiers  ;  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres moins  importants  qui  ne  sont  pourtant  point  à 
dédaigner  :  tels  sont,  par  exemple,  l'huile  que  Von 
retire  de  la  graine  et  le  toui'teau  résultant  de  son  ex- 
pression. Cette  huile  est  comestible  et  rappelle  au  goût 
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celle  de  l'arachide  ;  elle  peut  être  substituée  avec  avan- 
tages à  rhuile  de  coton  aans  toutes  ses  applications  ;  le 
tourteau  peut  servir  à  l'alimentation  du  bétail. 

Enfin,  on  a  quelquefois  proposé  d'employer  les  arbres 
à  kapok  comme  ombrages  pour  certaines  cultures  : 
ceux-ci  ont,  en  effet,  l'avantage»  de  pousser  très  vite  ; 
mais  dès  qu'il  ont  atteint  une  taille  assez  considérable, 
ils  peuvent  être  renversés  même  par  un  vent  peu  vio- 
lent, étant  donnée  la  faible  résistance  de  leur  bois,  et 
caiisent  alors  des  dégâts  considérables  dans  les  exploi- 
tations. 

En  résumé,  aujourd'hui,  le  kapok  semble  avoir  con- 
ouis  une  place  honorable  et  définitive  parmi  les  pro- 
auctions  coloniales  et,  malpé  certailis  accidents  re- 
grettables, qui  n'infirment  d'ailleurs  en  rien  ses  qua- 
lités fondamentales,  il  est  appelé  à  jouer  un  rôle  im- 
portant sur  les  marchés  européens  et  même  américains 
quand  aura  été  levé  l'ostracisme  dont  il  est  momenta- 
nément frappé.  Il  n'était  donc  pas  inutile  de  retracer 
l'histoire  toute  récente  de  ce  produit. 

(La  Nature,) 

La  culture  de  l'indigo  au  Tonkin. 

Quelques  villages  de  la  province  d'Hungyen  (Ton- 
kin) cultivent  un  peu  d'indigo  ;  la  superficie  totale 
des  parcelles  disséminées  dans  les  trois  cantons  de  cette 
circonscription  administrative  peut  être  évaluée  à  envi- 
ron une  cinquantaine  de  mâu^  soit  à  peu  près  18  hec- 
tares. 

La  culture  de  l'indigo  se  fait  à  la  fin  du  premier 
et  au  commencement  du  deuxième  mois  annamites, 
dans  des  terrains  élevés,  très  bien  hersés,  bien  propres 
et  préparés  en  sillons  distants  d'environ  40  centimètres 
les  uns  des  autres. 

On  mélange  la  semence  avec  de  la  graine  de  mou- 
tarde, de  melon  ou  de  sésame  et  avec  de  la  cendre  ; 
puis  on  sème  le  tout  dans  les  sillons  préparés.  Au  bout 
de  six  à  sept  jours,  les  graines  germent  et  poussent. 
Plus  tajd,  on  fait  la  récolte  du  melon,  de  la  moutarde 
ou  du  sésame,  qui  miirissent  les  premiers  ;  et  on  laisse 
l'indigo  grandir  en  ayant  soin  de  laisser  entre  les  pieds 
une  distance  denviron  4  centimètres.  La  plantation 
doit  être  sarclée  souvent  et,  quand  la  plante  devient 
forte,  on  la  chausse  de  terre.  La  récolte  se  fait  au 
sixième  mois. 

Pour  la  préparation  de  la  matière  colorante,  les  indi- 
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gènefi  de  Huyên,  de  Yên-my  procèdent  ainsi  :  la  plante 
est  coupée  et  mise  à  macérer  dans  de  grands  récipients, 
très  hauts  de  bord  et  remplis  d'eau.  On  l'y  laisse  pen- 
dant quatorze  heures  environ,  afin  qu'elle  puisse  se 
débarrasser  de  la  matière  pulvérulente  contenue  dans 
son  éoorce  ;  après  quoi  elle  est  retirée  du  récipient,  dans 
lequel  on  met  un  peu  de  chaux.  On  agite  ensuite  for- 
tement ce  mélange  en  tournant,  au  moyen  de  bâtons, 
ou  avec  les  bras,  et  qiiand  tout  est  bien  allié,  que  l'eau 
est  devenue  très  trouMe  et  d'un  bleu  noirâtre,  on  laisse 
déposer.  L'eau  redevient  claire;  on  l'épuisé  et  on  dé- 
cante jusqu'à  ce  au'une  matière  bleue  reste  au  fond  du 
récipient  :   c'est  l'indigo. 

Cette* matière  est  recueillie  avec  soin  dans  des  paniers 
calfatés,  que  l'on  recouvre  de  feuilles  de  bananiers  ; 
elle  est  vendue  surplace  ou  dans  les  marchés  environ- 
nants. 

(lievue  scientifique,  avril  1906.) 


Les  voies  navigables  en  Russie. 

Il  y  a,  en  Russie  d'Europe,  82.825  kilomètres  de 
voies  navigables.  Le  bassin  de  la  Volga  est  dans  ce 
chiffre  pour  38  p.  100,  celui  de  Dnieper  pour  13  p.  100 
et  celui  de  la  îséva  pour  9  p.  100, 

Pour  la  Russie  d'Asie,  il  y  a  88.292  kilomètres  de 
voies  navigables  dont  le  bassin  de  l'Ob  forme,  à  lui 
seul,  à  peu  près  le  tiers.  (Paul  Labbé,  Bull.  Soc.  géogr, 
com.  février  1906.) 


La  production  de  j'or  dans  le  monde  en  1905. 

Autant  qu'il  est  possible  de  l'affirmer  actuellement, 
la  production  de  l'or  dans  le  monde  entier,  en  1905, 
s'élevait  à  75.093.162  livres  sterlings,soit  1.8T7.329.050 
francs. 

Les  évaluations  données  en  livres  sterlings  sont  les 
suivantes   : 

Transvaal 2.).  259. 192 

Etats-Unis 17. 267.5iO 

Australie 17.104. 425 

Russie 4.P00.000 

Canada 2  ..S85.800 

Mexique 2.700.000 

Inde 2.326.880 

Rhodésie 1 .485.925 

Autres  provenances 6.263.400 
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I>ar  P  le  poids  transporte  exprimé  en  tonnes,  par  L 
la  distance  franchie  en  kilomètres,  par  V  la  vitesse 
réalisée  en  kilomètres  par  heure,  et  par  C  la  consom- 
mation en  litres  de  combustible,  on  a  : 


Cette  formule  permet  d'apprécier  pour  chaque  véhi- 
cule le  nombre  de  tonnes-kilomètres  à  l'heure  par  litre 
de  combustible  consommé.  On  peut  également  désigner 
le  nombre  de  tonnes-kilomètres  à  l'heure  par  l'expres- 
sion de  capacité  de  transport  et  le  coefficient  de  mérite 
M  permet  alors  d'apprécier  la  capacité  de  transport  par 
litre  de  combustible  consommé. 

On  peut  encore  dans  la  formule  remplacer  la  vitesse 
V  par  le  quotient  du  chemin  parcouru  L  par  le  temps 
T  employé  à  le  parcourir.  La  formule  devient  alors  : 

M.  R.  Amoux  a  eu  l'occasion  de  proposer  cette  for- 
mule de  classement  dès  1901.  Cette  formule  permettrait 
de  classer  dans  une  seule  et  même  épreuve  des  véhi- 
cules de  destinations  très  différentes.  M.  Arnoux  es- 
time que  cette  formule  aurait  aujourd'hui  l'avantage 
d'obliger  les  constructeurs  à  faire  une  étude  soignée 
du  moteur  et  des  organes  de  transmission,  engrenages, 
chaînes,  roues,  bandage,  etc.  On  chercherait  également 
à  éviter  des  consommations  excessives  d'essence  et 
d'huiles  de  graissage. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  ressortir  dans  une  course  des 
quîi'lités  de  vitesse  et  d'endurance  d'un  véhicule  ;  mais 
ce  qu'il  importe  surtout,  c'est  de  faire  ressortir  en 
même  temps  l'économie  de  la  marche. 

CLa  Xature.) 
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Le  chimiste  Dizô ,  par  MM.  Pillas,  trésorier-payeur  général,  son 
petit-fils,  et  Balland,  pharmacien  principal  de  Tarmée.  (Paris, 
Baillière  et  fils,  1906.) 

Pharmacien  en  chef  des  armées  ;  organisateur,  à 
29  ans,  de  la  Pharmacie  centrale  des  armées  telle 
qu'elle  existe  encore  aujourd'hui  dans  ses  grandes  li- 
gnes ;  savant,  laborieux  et  modeste,  Dizé  mérite,  à  tous 
égards,  que  son  nom  reste  honoré  non  seulement  des 
savants,  mais  encore  du  public  pour  les  découvertes  si 
utiles  qu'il  a  faites,  et  de  l'armée  pour  les  services 
éminents  qu'il  lui  a  rendus. 

On  lui  doit  surtout  la  découverte,  de  concert  avec 
Leblanc,  de  la  soude  artificielle,  découverte  qui,  au  dire 
de  Liebig,  peut  être  considérée  comme  la  principale 
cause  de  l'essor  extraordinaire  de  l'industrie  moderne. 

Elève  de  Darcet,  qui  lui  confia  la  direction  de  son 
laboratoire,  il  reste  un  peu  dans  l'ombre  projetée  par 
l'éclat  de  cet  illustre  savant,  et  cependant,  grâce  à  ses 
connaissances  et  à  ses  travaux,  il  occupa  successive- 
ment les  postes  les  plus  importants  et  fut  admis  dans 
la  plupart  des  sociétés  savantes  de  l'époque,  ainsi  qu'à, 
l'académie  de  médecine. 

Parmi  ses  nombreux  travaux  il  faut  citer,  en  dehors 
de  la  découverte  de  la  soude  artificielle  avec  Leblanc, 
ùes  études  importantes  sur  la  dessiccation  et  la  conser- 
jration  des  viandes,  un  grand  nombre  de  procédés  sur 
l'affinage,  sur  la  barjte  et  le  sulfate  de  baryte,  sur  les 
encres  de  sûreté,  sur  les  moyens  de  constater  dans  la 
farine  la  présence  de  mélampyre,  sur  la  préparation  de^ 
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biscuits  composés  de  farina  de  blé  et  de  poudre  de 
viande. 

Les  notes  et  mémoires  sur  ces  sujets,  rassemblés 
dans  le  petit  volume  de  MM.  Pillas  et  Balland,  présen- 
tent un  grand  intérêt  historique  et  scientifique.  Nul 
n'était  plus  qualifié  que  M.  le  pharmacien  principal 
Balland  pour  faire  revivre  le  savant  Dizé  et  lui  rendre 
les  hommages  de  la  science,  et  que  M.  Pillas  pour  rap- 
peler le  travailleur  modeste,  digne  de  tous  les  senti- 
ments de  la  piété  filiale. 

X.  F. 
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Revue  militaire  des  armées  étrangères. 
Juin. 

La  transformation  du  système  défensif  et  des  instal- 
lations maritimes  d^ Anvers. 

L'Arabie  et  sa  situation  au  point  de  vue  interna- 
tional. 

Spectateur  militaire. 

Juin. 

Recrutement  et  avancement  des  officiers    {suite). 

Souvenirs  personnels  de  Verdy  du  Vemois;  1870- 
1871  (suite). 

La  campagne  turco-russe  de  1877-1878  (Rn). 

La  guerre  russo-japonaise  (un). 

La  loi  de  deux  ans  et  la  leçon  du  conflit  franco-alle- 
mand à  propos  du  Mciroc  (suite). 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Juin. 

Guerre  russo- japonaise,  d'après  les  conférences  faites 
à  Tacadémie  d'état-major  russe.  N°'  22,  23,  24,  25  et  26 
(suite). 

L'instruction  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale.  N°;  25  et  2G  (Un). 

Nouvelles  lois  militaires  au  parlement  italien,  n**  22. 

Etude  «ur  la  race  vosgienne  d'après  les  registres  du 
recrutement,  n°  22  (un). 

La  militarisation  de  la  Chine,  n°"  25  et  26  (suite). 

Cavalerie,  n°-  23  et  24  (un). 

Ecole  du  service  de  isanté  militaire  de  Lyon,  n^  26. 

Un  fait  d'armes,  n°  24. 

Revue  d'Infanterie. 

Juin. 

Les  grandes  manœuvres  en  1905  (suite). 
Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes 
(suite). 
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Recherches  sur  rallégement  du  fantassin  et  Tamé- 
lioration  de  isa  subsistance  en  campa^e  (suite). 

Causeries  d'un  fantassin  (suite). 

Instruction  du  2  novembre  1905,  sur  le  tir  de  Tin- 
fanterie  (suite). 

Revue  d'Artillerie. 
Mai. 

Instruction  du  tir  au  quartier. 
Le  tir  masqué. 

Quelaues  enseignements  de  la  guerre  russo-japo- 
naise (nn). 

Revue  du  Génie. 
Juin. 

De  la  restitution  du  plan  au  moyen  de  la  téléphoto- 
graphie en  ballon  (fiîi). 

Notice  sur  la  confection  de  puits  en  mortier  de  ci- 
ment armé  au  Sénégal. 

Le  siège  de  Port-Arthur. 

Revue  des  Troupes  ooloniales. 

Juin. 

Historique  des  troupes  coloniales  (suite). 
Rapport  sur  les  manœuvres  chinoises  en  1905  (suit^). 
Conseils  aux  jeunes   officiers  des  troupes   coloniales 
(suite). 


Le  Gérant  :  Henri  Ciiarles-Lavauzbllb. 


Paris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  CHABLSs-LAVAvnobLB. 


LE  MIDT  A  ACl  CYANmiE 

ÉTUDE  HISTORIQUE,  BOTANIQUE  ET  CHIIRIQUE 
NOUVEAU  PROCÉDÉ  POUR  DÉCELER  L'ACIDE  CYANHYDRIQUE 

Par  M.  L.  GUIONARD 

Membre  de  l'Institut,  Directeur  de  l'Ecole  supérieure 

de  Pharmacie  de  Paris. 


III  (suite)  (1). 

Au  mois  de  mars  1905,  un  vapeur  du  Lloyd  de  Rot- 
terdam arrivait  dans  le  port  de  cette  ville  avec  un 
chargement  de  4.000  balles  de  haricots  ou  fèves  de 
Kratok,  à  destination  d'Anvers.  Un  ouvrier  du  port  en 
prit  un  échantillon  et  en  envoya  une  partie  à  une  fa- 
mille amie  composée  de  six  personnes.  Les  graines 
lurent  mangées  après  avoir  été  mises  à  tremper  lai 
veille  dans  l'eau  salée  ;  celle-ci,  de  même  que  l'eau  de 
cuisson,  avait  été  rejetée.  L'ouvrier,  dont  le  repas 
avait  eu  lieu  un  peu  après  midi,  ressentit  les  premiers 
symptômes  de  l'empoisonnement  sept  heures  plus  tard 
et  mourut  à  onze  heures  trois  quarts  du  soir.  Les  six 
autres  personnes,  qui  avaient  mangé  aussi  les  haricots 
à  leur  repas  de  midi,  furent  toutes  malades  et  trois 
enfants  succombèrent  douze  heures  plus  tard  ;  les 
trois  autres  personnes  se  rétablirent. 

Les  fait«s  les  plus  dignes  de  remarque,  observés 
dans  ces  quatre  cas  mortels  par  MM.  Robertson   et 

(1)  Voir  le  numéro  142  de  la  B évite  de  V Intendance. 
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Wijniie  (1),  sont  les  suivants  :  l*"  le  sang  ne  présentait 
pas  la  coloration  rouge  caractéristique  de  Tempoison- 
nement  par  l'acide  prussique  ;  2°  le  contenu  stomacal 
ne  renfermait  pas  le  poison,  qui  fut  retrouvé  dans  l'in- 
testin et  dans  l'urine.  Si  l'on  remarque  que  la  mort 
n'a  pas  été  foudroyante,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe 
avec  le  cyanure  de  potassium,  on  est  autorisé  à  pen- 
ser que  l'acide  prussique  s'était  développé  lentement 
dans  le  canal  intestinal  et  qu'il  avait  été  enlevé  au 
sang  par  les  reins.  Le  contenu  intestinal  des  enfants  en 
renfermait  respectivement  6  milligr.  7,  —  4  milligr.  9, 
—  3  milligr.  6.  Contrairement  aux  idées  admises  jus- 
qu'ici, l'acide  prussique  a  pu  être  mis  en  évidence 
treize,  quatorze,  et  même  dix-sept  jours  après  Tau- 
topsie  (2). 

Les  haricots  furent  identifiés  avec  les  graints  du 
PMseohhs  limatm.  On  y  trouvait  mélangées  un  petit 
nombre  de  graines  de  ricin,  qui  n'avaient  pu  contribuer 
à  l'empoisonnement.  Le  poids  de  100  graines,  les  plus 
grosses,  alttignail  5i  grammes  ;  celui  de  100  graines 
mélangées  était  de  40  grammes.  Leur  couleur  se  mon- 
trait très  variable  :  noire,  violacée,  brun  clair  avec 
taches  blanches,  jaune  clair.  Le  dosage  donna  une 
moyenne  de  0  gr.   210  p.   100  d'aride  cyanhydrique, 


(1)  A.  Robertson  et  A.  J.  Wijnne,  Blauwzuurwergiftiginjç 
na  Gebruik  van  Kratckboonen,  Pharmacentisch  Weekblad 
voor  Nedevlondi  13  mai  1905.  Article  reproduit  plus  ou 
moine  complètement  dans  divers  recueils  :  Zeitschr.  fur 
analyt.  Chemie,  1905,  p.  755;  Apoteker  Zeitnvgy  1905,  p.  434; 
Jount,  Pharm.  et  ,Chim.,  XXII,  1905,  37. 

(2)  On  admet  que,  pour  un  adulte,  la  dose  mortelle 
d'acide  cyanhydrique  pur,  anhydre,  est  d'environ  0  fpr.  Q^ 
à  0  gr.  07;  celle  du  cyanure  de  potassium  pur  est  de  0  gr.  20 

à  0  gr.  30.  Il  suffirait  aussi  de  17  goutte^s  d'essence  d'aman- 
dee  amer  es  ordinaire  pour  tuer  un  homme,  et,  avec  40  à 
60  amandes  amères,  on  obtient  généralement  0  gr.  06  à 
0  gr.  07  d'acide  cyanhydrique  (Kobert,  Lehrhuch  der  In^ 
toxihationcn,  1893,  p.  509  et  suiv.). 
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chiffre  une  fais  plus  élevé  que  celui  trouvé  par  MM. 
Dunstan  et  Henry  dans  les  graines  les  plus  riches 
parmi  celles  qu'ils  avaient  étudiées. 

MM.  Robertson  et  Wijnne,  ayant  eu  à  leur  dispo- 
sition une  petite  quantité  des  haricots  cuits  qui  avaient 
occasionné  des  empoisonnements,  trouvèrent  qu'ils 
fournissaient  encore  de  Tacide  cyanhydrique  quand, 
après  les  avoir  écrasés  et  divisés  dans  l'eau,  on  les 
distillait  en  présence  de  l'acide  sulfurique.  La  propor- 
tion d'acide  prussique  obtenue  de  la  sorte  avec  les 
haricots  cuits  fut  de  0  gr.  030  p.  100. 

Pour  apprécier  d'une  manière  plus  précise  l'action 
de  la  chaleur  sur  les  haricots  entiers,  ils  en  firent  ma- 
cérer 25  grammes  dans  100  centimètres  cubes  d'eau 
pendant  vingt-quatre  heures.  L'eau  de  macération 
ayant  été  rejetée,  les  haricots  furent  mis  à  bouillir 
pendant  une  heure  et  demie  dans  de  nouvelle  eau,  qui 
fut  également  rejetée.  Après  les  avoir  écrasés  et  pla- 
cés dans  un  ballon  avec  de  l'eau  et  quelques  gouttes 
d'acide  sulfurique,  on  les  soumit  à  la  distillation  ; 
celle-ci  ne -donna  que  des  traces  d'acide  cyanhydrique. 
Le  contenu  du  ballon  ayant  été  additionné  de  quelques 
amandes  douces  broyées  et  laissé  au  repos  pendant 
vingt-quatre  heures,  une  seconde  distillation  ne  four- 
nit encore  que  des  traces  d'acide  cyanhydrique.  Après 
neutralisation  par  le  carbonate  de  soude,  addition 
d'amandes  douces  et  macération  de  vingt-quatre  heu- 
res, la  distillation,  en  présence  de  quelques  gouttes 
d'acide  sulfurique,  permit  alors  de  retirer  une  pro- 
portion d'acide  cyanhydrique  égale  à  0  gr.  090  p.  100. 

Les  auteurs  concluent  de  cette  expérience  que 
l'émulsinc  est  mise  hors  d'état  d'agir,  mais  que  le 
glucoside  lui-même  n'est  pas  décomposé  et  ne  peuli 
pas  davantage  être  enlevé  complètement  par  la  cuis- 
son. Toutefois,  la  seconde  addition  d'amandes  douces 
au  liquide  acide  neutralisé  par  le  carbonate  de  soude 
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semble  avoir  entraîné  le  dédoublement  du  glucoside. 
Bien  que  le  ferment  soit  tué  à  un  moment  donné  par 
la  chaleur  et,  par  conséquent,  n'existe  plus  qu'à  Tétai 
inerte  dans  les  graines  cuites,  le  glucoside  restant 
trouve  apparemment  dans  le  tube  digestif,  lorsque  les 
haricots  ont  été  ingérés,  une  diastase  analogue  à 
l'émulsine  par  son  action,  qui  détermine  alors  la  for- 
mation de  Tacide  cyanhydrique. 

Au  commencement  de  Tannée  actuelle,  MM.  Dam- 
mann  et  Behrens  (1)  publiaient  le  récit  très  détaillé 
d'accidents  survenus  dans  des  étables  entières  de  che- 
vaux, de  bêtes  à  cornes  et  de  porcs,  auxquels  on  avait 
donné  comme  nourriture  des  haricots  provenant  d'une 
maison  de  Hambourg  et  vendus  sous  le  nom  de  hari- 
cots ou  fèves  de  Java.  Ces  accidents  s'étaient  produits, 
en  novembre  et  décembre  1905,  dans  trois  localités  de 
la  province  de  Hanovre  :  Salzhemmendorf,  Mahlerten 
et  Eddinghausen. 

Dans  la  première  de  ces  localités,  une  meunière  avait 
donné  10  à  15  livres  de  haricots  égrugés  à  trois  va- 
ches et  pkisieurs  porcs.  Pour  les  vaches,  on  les  avait 
additionnés  d'eau.  Peu  de  temps  après,  ces  animaux  se 
mirent  à  s'agiter  et  à  chanceler  en  poussant  des  beu- 
glements, puis  tombèrent.  Un  boucher  présent  par 
hasard  les  tua.  Quant  aux  porcs,  l'un  d'eux  avait  dû 
également  être  tué  ;  les  autres  purent  se  rétablir. 

A  Mahlerlen,  les  haricots  cuits  à  la  vapeur,  puis 
mélangés  à  des  résidus  de  distillation  d'eau-de-vie  de 
grain,  furent  donnés  par  un  cultivateur  à  son  bétail. 
Après  la  première  distribution,  un  bœuf  présenta  des 
symptômes  suspects  et  périt  brusquement.  Le  véléri- 
nairo  constata  une  déchirure  du  diaphragme.  Les  au- 


(1)  Dammann  et  Behrens  Massenvergiftungen  von  Pfer- 
dcn,  Rindein  und  Schweinen  durch  Rlausaurchaltige  Boh- 
non,  Deutsche  TierarztUche  M^orliffi^'*ehnft,  XIX  Jahrg.,. 
n°  1,  6  janvier,  n^  2,  13  janvier  1906. 
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très  animaux,  six  à  huit  heures  après  avoir  mangé, 
chancelaient  et  pouvaient  à  peine  se  tenir  debout  ;  ils 
avaient  les  yeux  écarquillés,  la  bouche  écumeuse,  de 
la  diarrhée  et  de  la  tympanite. 

A  Eddinghausen,  on  avait  distribué  à  des  chevaux 
de  labour,  en  parfait  état  de  santé,  2  livres  par  tête 
et  par  jour,  en  plus  de  la  ration  habituelle,  de  hari- 
cots provenant  de  la  même  source  que  dans  le  cas 
précédent.  Les  deux  premiers  jours,  on  ne  remarqua 
aucun  symptôme  particulier  ;  mais,  le  troisième  jour, 
après  la  ration  donnée  le  matin  et  à  midi,  les  che- 
vaux refusèrent  toute  alimentation  dans  la  soirée. 
Trois  d^entre  eux  furent  pris  d'étourdissements  et  chan- 
celèrent ;  deux  de  ces  animaux  présentèrent,  en  outre, 
des  symptômes  de  crampes,  puis  ils  se  rétablirent; 
mais  le  troisième  périt  avec  des  convulsions.  Un  cheval 
de  fiacre,  auquel  on  avait  donné  dans  l'après-midi  une 
ration  de  2  à  3  livres  de  haricots  broyés,  montra  le 
lendemain  une  allure  chancelante  et  tomba  quand  on 
voulut  le  mettre  à  la  voiture  ;  huit  jours  après,  il  n'était 
pas  encore  complètement  guéri. 

Les  haricots  en  question  présentaient  des  colora- 
tions très  variables  :  noire,  violette,  brun  foncé,  brun 
clair,  brun  rouge,  blanche,  etc.  Toutefois,  parmi  les 
trois  échantillons  examinés,  il  y  en  avait  un  qui  se 
distinguait  des  autres  par  le  plus  grand  nombre  de 
graines  noires  et  violettes.  L'un  des  deux  autres  com- 
prenait, pour  100  grammes  du  mélange  :  graines  noires, 
10  gr.  39  ;  violettes,  12  gr.  99  ;  brun  rouge,  20  gr.  78  ; 
brun  clair,  15  gr.  58  ;  tachetées  de  brun,  18  gr.  18  ; 
tachetées  de  blanc,  12  gr.  99  ;  rayées  de  blanc, 
1  gr.  3  ;  blanches,  7  gr.  79.  Le  poids  moyen  de 
100  graines  était  de  près  de  45  grammes  ;  pour  une 
graine  des  plus  grosses,  il  s'élevait  à  0  gr.  62  ;  pour 
une  des  plus  petites,  il  descendait  à  0  gr.  18. 

Le  dosage  de  l'aride  cyanhydrique  donna,  pour  l'un 
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des  échantillons  (celui  de  Salzhemmendorf),  0  gr.  130, 
et,  pour  les  deux  autres,  0  gr.  112  et  0  gr.  ilO  p.  100. 
Comme  celles  étudiées  par  MM.  Robertson  et  Wijnne, 
ces  graines  étaient,  par  conséquent,  plus  riches  en 
principe  cyanhydrique  que  Jes  échantillons  de  MM. 
Dunstan  et  Henry,  qui  n'avaient  dosé  que  0  gr.  090 
p.  100  d'acide  cyanhydrique  dans  les  haricots  les  plus 
colorés  et  0  gr.  040  p.  100  dans  les  pâles  (1). 

Désireux  de  savoir  si  toutes  les  graines  apparte- 
naient bien  au  Phaseolus  lutiatus,  MM.  Dammann  et 
Behrens  s'adressèrent  à  M.  Henning,  conservateur  du 
jardin  botanique  de  Berlin,  qui  trouva,  dans  l'échantil- 
lon reçu  par  lui,  quatre  espèces  différentes  :  Phaseo- 
lus  Iwmtus  (semences  grosses,  plates,  le  plus  sou- 
vent brunes),  Phaseolus  vulgaris  (différentes  formes), 
Dolichos  (espèce  indéterminée)  et  Cajanus  indiens  (2). 
Mais,  disent  les  auteurs,  si  cette  détermination  était 
exacte,  toutes  ces  graines  seraient  toxiques,  car, 
quelle  qu'en  fût  la  couleur,  elles  s'étaient  toutes  mon- 
trées vénéneuses.  D'ailleurs,  les  noires  fournissaient 
0  gr.  150  p.  100  d'acide  cyanhydrique,  les  brunes 
0  gr.  050  p.  100,  et  les  blanches,  que  l'on  a  souvent 
considérées  comme  dépourvues  du  principe  cyanhy- 
drique, 0  pr.  OU  p.  100.  MM.  Dammann  et  Behrens 

(1)  On  peut  s  étonner  que,  dans  les  ouvrages  sur  la  com- 
position des  substancee  alimentaires,  où  l'on  trouve  des 
analyses  du  Fhaseoius  lunatus,  l'existence  du  principe 
cyanhydrique  dans  ce  haricot  ne  soit  signalée  nulle  part. 
Il  n'en  est  pas  question,  notamment  dans  la  volumineuse 
compilation  do  Kônig,  bien  que  l'on  y  mentionne  des  ana- 
lyses de  plusieurs  variétés  de  cotte  plante  et  de  deux  va- 
riétés indiennes  do  la  race  Phaseohi,^  hinatus  nuictocarpuê 
{Chemische  Zusammenseizinif/  des  Men^rhlichen  yahrungi- 
uvd  Getuifismifteî,   t.    I,   ISOIÎ.) 

(2)  L'erreur  ne  pourrait  guère  exister  que  pour  1©  Pha- 
fcohfs  vulf/arisy  car  les  graines  de  Dolichos  et  d©  Cajanus 
ont  des  caractères  extérieurs  bien  différents.  Peut-êtrô  s'en 
trouvait-il  roulement  quelques  uns  dans   le  mélange. 
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semblent  donc  émettre  des  doutes  sur  l'exactitude  de 
cette  détermination  (1). 

Nous  ajouterons  qu'il  eût  été  bon  de  faire  intervenir 
Texameu  histologique  des  graines,  car  toutes  celles 
qui  appartiennent  aux  variétés  du  Phaseolus  lunatus 
présentent,  comme  on  le  verra  par  nos  recherches 
personnelles,  un  caractère  analomique  spécial. 

En  général,  ces  haricots  n'étaient  mangés  qu'avec 
répugnance,  et  seulement  en  partie,  par  les  animaux, 
même  quand  on  les  avait  mélangés  à  d'autres  ali- 
ments. Pour  arriver  à  intoxiquer  une  brebis,  par 
exemple,  il  fallut  lui  faire  ingérer  de  force  la  poudre 
délayée  dans  l'eau.  Une  brebis  de  deux  ans,  pesant 
un  peu  plus  de  40  kilogrammes,  qui  avait  absorbé  de 
la  sorte  une  demi-livre  de  poudre,  montra  presque 
aussitôt  les  symptômes  de  l'empoisonnement  et  suc- 
comba après  vingt-cinq  minutes.  Une  vache,  qui  avait 
mangé  1  livre  et  demie  d'un  mélange  composé  de  3  par- 
ties de  haricots  et  1  partie  d'avoine  en  poudre,  périt 
au  bout  de  deux  heures  et  demie. 

Chez  ces  animaux,  l'acide  cyanhydrique  a  pu  être 
isolé  du  contenu  stomacal,  et,  en  proportion  beaucoup 
plus  forte,  du  foie  et  de  la  bile,  ainsi  que  des  pou- 
mons. Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  reins  n'en  ren- 
fermaient qu'une  minime  quantité  et  que,  contraire- 
ment à  une  opinion  assez  générale,  l'urine  n'a  pas 
paru  en  contenir.  L'acide  cyanhydrique  a  été  trouvé 
également  dans  le  sang. 

Pour  savoir  s'il  n'y  avait  pas  quelque  moyen  de 
rendre  les  graines  inoffensives,  MM.  Dammann  et  Beh- 
rens  les  soumirent  a  l'ébullition  pendant  cinq,  dix  ou 
quinze  minutes.  Celles  qui  avaient  été  bouillies  pen- 
dant quinze  minutes  furent  données  à  des  porcs,  après 

(1)  Pharmaceutische  Zeitung,   1905,  n®  102. 
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avoir  été  mélangées  à  d'autres  aliments  ;  mais  ces 
animaux  refusèrent  bientôt  cette  nourriture. 

Comme  la  pulvérisation  des  graines  cuites  présen- 
tait, au  dire  des  auteurs,  certaine  difficulté  (?),  ils 
soumirent  à  la  vapeur  do  l'autoclave,  pendaïit  un 
quart  d'heure,  des  graines  préalablement  pulvéri- 
sées. La  poudre  ainsi  traitée  fut  administrée  artifi- 
ciellement, à  la  dose  d'une  demi-livre  et  additionnée 
d'eau,  à  une  brebis  de  neuf  mois  et  demi,  du  poids  de 
43  livres.  L'animal  périt  environ  une  demi-heure  après 
la  fin  de.  l'ingestion,  qui  avait  duré  trente  minutes. 

L'action  de  la  vapeur  à  l'autoclave  n'avait  donc  pas 
rendu  la  poudre  inoffensive.  Mais,  dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  des  graines  entières  soumises  à  l'ébullition 
dans  l'eau,  les  auteurs  ne  font  pas  connaître,  d'une 
façon  précise,  l'influence  que  la  chaleur  exerce,  sui- 
vant les  conditions,  soit  sur  le  glucoside  cyanogéné- 
tique,  soit  sur  le  ferment  qui  accompagne  ce  dernier. 
De  même  que  celles  de  leurs  prédécesseurs,  leurs  re- 
cherches sur  ce  point  important  sont  tout  à  fait  in- 
suffisantes. 

En  terminant  leur  mémoire,  les  auteurs  conseillent 
le  moyen  suivant,  pour  se  renseigner  sur  la  qualité 
des  graines  suspectes  :  on  prépare  une  macération 
avec  10  grammes  de  poudre  et  35  cm^  d'une  solution 
aqueuse  de  chlorure  de  sodium  à  0  gr.  70  p.  100  ; 
après  douze  heures,  le  liquide  filtré  est  inoculé  par 
voie  sous-cutanée,  à  la  dose  de  0  cm^  5,  à  une  souris  ; 
celle-ci  présentera  presque  aussitôt  les  symptômes  de 
l'intoxication,  si  les  graines  renfermaient  le  principe 
cyanhydrique. 

Mais  le  résultat  de  cette  méthode  expérimentale  dé- 
pend de  la  teneur  des  graines  en  glucoside  cyanogé- 
nétique.  Nous  indiquerons  plus  loin  un  moyen  beau- 
coup plus  simple,    et  h  la   porter  de  tout   le  monde. 
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pour  constater  la  présence   de  ce  composé,    même 
quand  il  n'existe  qu'en  très  faible  proportion. 

Au  commencement  de  l'année  dernière,  il  y  eut  éga- 
lement, en  Belgique,  des  accidents  graves,  dont  la 
relation  a  été  donnée  par  Mosselman  (1),  professeur  de 
toxicologie  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Cureghem  (2). 

Un  cultivateur  avait  acheté  des  fèves  de  Kratok  im- 
portées des  Indes  néerlandaises  par  Rotterdam.  Après 
les  avoir  fait  tremper  pendant  six  heures  dans  l'eau, 
puis  bouillir,  il  en  donna  une  ration  d'environ  400 
grammes  par  tête  à  six  bêtes,  dont  quatre  bœufs  et 
deux  génisses.  Aussitôt  après  avoir  mangé,  les.  ani- 
maux se  montrèrent  très  agités,  se  couchant  et  se 
relevant  sans  cesse.  Moins  de  deux  heures  après  l'in- 
gestion, l'étaf  de  trois  des  bœufs  était  devenu  si  alar- 
mant que  le  propriétaire  les  fit  abattre  dans  le  but  d'en 
tirer  parti  pour  la  boucherie  ;  les  trois  autres  se  réta- 
blirent. 

Les  graines  en  question  présentaient  des  couleurs 
variées  :  noire,  brune,  jaune,  blanche  ;  quelques-unes 
étaient  brunes  avec  des  zébrures  plus  ou  moins  fon- 
cées. Les  brunes  et  les  zébrées  dominaient  dans  le 
mélange. 

Pour  en  vérifier  la  toxicité,  Mosselman  donna  à  un 
taurillon  de  six  mois  1.500  grammes  de  haricots  bruns, 
préalablement  trempés  dans  l'eau  pendant  plusieurs 

(1)  G.  Mosselman.  Empoisonnement  de  bêtes  bovines 
par  les  graines  de  haricot  de  Lima  (Fhaseolus  Iwnatus)y  et 
recherches  rut  la  toxicité  de  cette  plante  comestible  (Ai'- 
chives  de  médecine  vétérinaire,  Bruxelles,  n°  4,  mars,  et 
n«  5,  avril  1906). 

(2)  La  première  partie  de  ce  travail  a  paru,  après  la  mort 
de  son  auteur,  dans  le  numéro  de  mars  1906  dos  Archives 
de  médecine  vétérinaire  publiées  à  Bruxelles;  la  seconde 
partie,  qui  vient  de  paraître  pendant  l'impression  de  no 
tre  étude,  contient  un  aperçu  des  recherches  chimiques  fai- 
tes sur  le  Phaseolus  htnatus  par  divers  auteurs  et  par  Mos- 
selman lui-même. 
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heures,  puis  cuits  à  Teau  pendant  deux  heures  et  ad- 
ditionnés d'une  partie  de  Teau  de  cuisson.  L'animal 
en  mangea  la  plus  grande  partie.  Après  une  d^mi- 
heure,  il  eut  du  vertige,  de  la  gêne  dans  la  station 
debout  ;  bientôt,  il  tomba  sans  pouvoir  se  relever,  et> 
deux  heures  après,  il  périt  dans  des  convulsions  gé- 
nérales. 

A  un  veau  de  quelques  mois,  on  donna  1.000  gram- 
mes de  haricots  cuits  la  veille.  Dix  minutes  après  Tin- 
gestion,  il  montrait  du  vertige,  s'agitait,  puis  tombait 
en  présentant  des  spasmes  accompagnés  de  dyspnée  ; 
après  trois  quarts  d'heure,  il  mourut  également  dans 
des 'convulsions.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précé- 
dent, le  contenu  stomacal  renfermait  de  l'acide  cyan- 
hydrique. 

Les  haricots  ayant  été  séparés  en  cinq  lots,  corres- 
pondant aux  teintes  noire  brune,  brun  foncé,  claire  et 
blanche,  chacun  de  ces  lots  fournit  de  l'acide  cyanhy- 
drique. 

Mosselman  conclut  de  ses  observations  que  500 
grammes  de  ces  haricots  peuvent  déterminer  des  ac- 
cidents graves,  sinon  la  mort,  chez  les  bovidés.  Mais 
il  ne  nous  renseigne  pas  sur  la  quantité  de  principe 
toxique  qu'ils  renfermaient. 

Des  accidents  analogues  étaient  observés,  en  même 
temps  que  les  précédents,  dans  l'arrondissement  de 
Termonde  et  ailleurs.  Un  meunier,  qui  avait  reçu  des 
haricots  à  broyer,  avait  prélevé,  suivant  Tusage  local, 
une  partie  de  la  mouture.  Après  l'avoir  mélangée  à  de 
la  farine  de  maïs  et  de  seigle,  il  prenait  de  ce  mélange 
deux  pellées,  qui  furent  données  en  barbotage  à  deux 
vaches.  Aussitôt  après  l'ingestion,  les  deux  bêtes  se 
montrèrent  malades  et  moururent  brusquement.  A 
l'autopsie,  le  contenu  du  rumen  renfermait  de  Tacide 
cyanhydrique  en  proportion  notable.  L'analyse  du  mé- 
lange de  farines  en  fournit  0  gr.  065  p.  100. 
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Chez  un  autre  meunier,  une  vache  et  une  génisse  de 
dix-huit  mois,  auxquelles  on  avait  donné  respective- 
ment 1.730  et  1.280  grammes  de  farine,  obtenue  avec 
les  susdits  haricots  et  mélangés  à  des  navets,  périrent 
presque  soudainement.  Chez  un  cultivateur,  sur  cinq 
bêtes  bovines  qui  avaient  reçu  chacune  1.000  grammes 
de  cette  farine,  trois  d'entre  elles,  qui  avaient  pris 
toute  la  ration,  succombèrent  en  moins  de  deux  mi- 
nutes. Dans  ces  deux  cas,  la  farine  avait  été  cuite. 

Bien  que,  dans  ces  observations,  certains  points 
puissent  laisser  place  au  doute  et  manquent  de  préci- 
sioni,  il  n'en  paraît  pas  moins  certain,  comme  dans  les 
cas  relatés  précédemment,  que  la  cuisson  ne  prive 
pas  entièrement  les  haricots  de  leurs  propriétés  toxi- 
ques. Cette  question  sera  étudiée  d'une  façon  spéciale 
dans  la  suite  de  ce  travail. 

On  peut  aussi  rappeler  que,  vers  la  fm  de  l'an  der- 
nier, MM.  Hillkowitz  et  Neubauer  (1)  ont  signalé  des 
cas  d'empoisonnement  chez  des  porcs,  dans  les  envi- 
rons d'Aix-la-Chapelle.  On  les  avait  d'abord  attribués 
à  la  strychnine  ;  mais  les  recherches  faites  à  la  sta- 
tion d'essai  de  Bonn  montrèrent  qu'ils  étaient  dus  aux 
grains  du  Phaseolus  lunatus.  Ces  graines  ont  fourni, 
en  moyenne,  0  gr.  115  d'acide  cyanhydrique  p.  100. 

A  la  suite  de  la  communication  que  j'ai  cru  bon  de 
faire  à  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France  au 
commencement  du  mois  de  février,  en  raison  des  ac- 
cidents qui  s'étaient  produits  à  Paris  et  risquaient  de 
se  renouveler,  M.  Lavalard,  directeur  de  la  cavalerie 
des  Omnibus,  exposa  les  résultats  de  ses  observations 
personnelles  sur  l'emploi  des  graines  dont  il  s'agit. 
Nous  emprunterons  à  sa  note  les  passages  suivants  : 

(1)  G.  Hillkowitz  et  H.  Neubauer.  Mondbohne  (Pliaseo- 
lus  lunatus),  eine  giftige  Bohnenart,  Deutsche  LandwirtscK 
Presse,  n<»  76,  1905. 
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«  Des  offres  m'ont  été  faites  pour  mettre  en  con- 
sommation les  haricots  de  Birmanie,  qu'on  avait  ap- 
pelés à  tort  fèves  de  Birmanie.  Je  résistai  longtemps, 
car  les  essais  faits  par  moi  pour  faire  entrer  le  ha- 
ricot indigène  blanc  dans  la  ration,  il  y  a  environ  une 
quinzaine  d'années,  avaient  donné  de  mauvais»  résul- 
tats, en  ce  sens  que  les  chevaux  refusaient  absolu- 
ment de  le  manger,  quoique,  dans  une  expérience  pré- 
cédente, ils  l'avaient  parfaitement  accepté. 

»  Cependant,  encouragé  par  l'exemple  que  donnaient 
d'autres  compagnies  qui  l'avaient  admis  dans  leur  ra- 
tion, nous  tentâmes  un  essai  sur  un  certain  nombre 
de  chevaux  qui,  pendant  près  de  quatre  à  cinq  mois, 
consommèrent  sans  aucune  répugnance  et  sans  danger 
les  haricots  de  Birmanie,  décrits  par  M.  Guignard 
comme  un  mélange  de  graines  colorées  sans  graines 
noires  ni  blanches.  Les  résultats  étaient  d'autant  meil- 
leurs que,  la  récolte  des  fèves  et  fèverolles  ayaat  man- 
qué, nous  pouvions  ainsi  faire  entrer  ces  graines  dans 
la  ration  peur  les  remplacer. 

»  L'expérience  se  continuait,  lorsqu'un  jour  nous 
fûmes  informé  que  les  chevaux  ne  voulaient  plus  man- 
ger ;  que  quelques-uns  avaient  de  la  diarrhée,  présen- 
taient des  symptômes  nerveux  d'intoxication. 

»  Après  avoir  examiné  toutes  les  matières  qui  com- 
posaient la  ration  mise  en  distribution,  nous  consta- 
tâmes que  les  haricots  dits  de  Birmanie  n'avaient  pas 
tous  la  même  forme  et  les  mêmes  couleurs  que  les 
premiers  qui  nous  avaient  été  livrés  et  mis  à  l'essai. 

»  Eclairés  par  l'article  de  M.  Denaiffe,  dans  le  Jour- 
nal  de  VAgriculiure  du  25  novembre  1905,  sur  le  hari- 
cot de  Lima  ou  «  haricot  empoisonneur  »,  nous  arrê- 
tâmes la  consommation,  et  nous  eûmes  recours  à  M. 
Guignard,  qui  vient  de  vous  faire  comprendre  pour- 
quoi les  chevaux  ont  refusé  les  haricots  ajoutés  aux 
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premiers  échantillons    et    qui    contiennent  une  plus 
grande  quantité  d'acîde  cyanhydrique. 

»  On  s'explique  maintenant  comment  certains  che- 
vaux ont  pu  consommer  sans  danger  des  graines  conte- 
nant de  0  gr.  010  à  0  gr.  020  p.  100,  tandis  que  les 
accidents  se  sont  produits  lorsqu'il  est  entré  dans  la 
ration  des  haricots  de  Java,  qui  présentaient  de 
0  gr.  052  à  0  gr.  102  d'acide  cyanhydrique.  » 

Plus  récemment^  en  me  demandant  de  faire  sur  la 
question  un  rapport  au  Conseil  supérieur  d'hygiène, 
M.  le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'hygiène  publique 
au  ministère  de  l'intérieur  me  communiquait  de  nou- 
veaux faits  signalés  par  M.  Lemeland,  pharmacien  dis- 
tingué d'Evreux  et  membre  du  Conseil  d'hygiène  de 
l'Eure  (1). 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  ét-é  obligeam- 
ment fournis  par  M.  Lemeland,  un  cultivateur  de  Caër, 
près  d'Evreux,  avait  acheté  à  une  maison  de  Paris  des 
liaricots  qui  présentent,  sur  l'échantillon  qui  m'a  été 
envoyé,  tous  les  caractères  extérieurs  de  ceux  de  Java, 
des  haricots,  cuits  dans  une  chaudière  de  fonte  (pen- 
dant un  temps  qui  n'a  pas  été  indiqué),  furent  mé- 
langés à  la  dose  de  10  litres  (correspondant  à  environ 
Z  litres  de  haricots  crus,  pesant  sensiblement  780 
grammes  au  litre)  à  la  nourriture  de  12  porcs.  Ces  ani- 
maux avaient  refusé  de  manger  la  farine  de  haricots 
crue  délayée  dans  l'eau  ;  quelques-uns  môme  ne  tou- 
chèrent pas  aux  haricots  cuits.  Parmi  ceux  qui  les 
avaient  mangés,  les  uns  vomirent  et  survécurent  ;  les 
tiutres,  au  nombre  de  7,  périrent.  Au  dire  du  même 
-cultivateur,  10  poules  auraient  été  également  empoi- 
sonnées par  les  haricots  de  même  provenance.   Ces 

(1)  Le  Courrier  de  VEure,  n®  du  24  .mars  1906. 


fl«  RETUE  UT  SERXTCk  I>E  LTNTENBAXCE. 

gr<:,;.r^.  ex<irra!r-«^*s  fKir  M.  Lemelanl  ont  fourni  com- 
rr>  '.î.  I*:  ^^i-rr-a  dans  ia  ^^.ie  «ie  ce  î:-av&;I,  une  pr\»j>«:»r- 
t-ofi  ^si?e2  élevée  d'acide  cyanhydrii^iie. 

r;»e  q^iinz^^iite  de  jours  après,  des  acciients  sem- 
h.^Aj.K'n  avaient  lieu  dans  la  Meus^.  à  Maison-du-VaL 
6H^i*  une  fabiî';jue  de  frx'riiage  où  l'on  élevait  plusieurs 
refîlaines  de  fKjrcs. 

Depuis  deux  mois,  les  ariimaux  élaient  nourris  avec 
un  mélange  de  seigle  et  d^  haricoi^.  Ceux-ci  entraient 
â  nii-ïOn  de  130  grammes  par  jour  dans  la  raliun  de 
r  hrjque  porc.  On  faisait  cuire  les  graines  entières,  à 
trois  reprises,  pendant  une  demi-heure  chaque  fois, 
dan-s  une  grande  chaudière  cylindrique  pourvue  d'un 
Hil^ifiet  de  vidange  à  l'aide  duquel  on  rejetait  l'eau  des 
deux  premières  cuissons,  de  couleur  violet  sale.  Le 
jour  où  Tacci^Jenl  arriva,  la  cuisson,  par  suite  du 
netlojage  du  générateur,  n'avait  eu  li^u  que  pendant 
peu  de  If-mps,  dans  la  même  eau. 

Les  animaux  prirent  leur  nourritur-e  à  4  heures  du 
soir.  Les  premiers  symptômes  de  l'empoisonnement 
apparurent  deux  heures  et  demie  après  et  simultané- 
ment chez  une  quinzaine  de  porcs.  Comme  on  avait,  ce 
jour-lâ,  désinfecté  la  porcherie  avec  une  solution  de  su- 
blimé à  1/1000,  on  pensa  d'abord  â  un  empoisonnement 
I;ar  le  sel  mercuriel,  bien  que  ce  mode  de  désinfection 
eût  été  régulièrement  employé  sans  accident  depuis 
plusieurs  années.  Mais  bientôt  il  devint  évident  que  les 
arridf*nts  étaient  dus  à  une  autre  cause  et  provenaient 
d^*  l'iiigerîtion  des  haricots. 

Les  animaux  présent<iient  des  tremblements  et  des 
vomissements  ;  ils  poussaient  des  cris,  levaient  la  tête, 
tournaient  en  reculant  et  chancelant,  puis  tombaient. 
l'ne  cinquantaine  furent  saignés  dans  l'espace  de  quel- 
ques heures,  alin  d'utiliser  la  viande.  Le  plus  grand 
nombre  no  parurent  pas  incommodés,  et,  parmi  ceux 
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qui  avaient  manifesté  des  symptômes  inquiétants,  plu- 
sieurs se  rétablirent  assez  rapidement. 

Les  porcs  abattus  pesaient  environ  100  kilogram- 
mes. Les  viscères  de  deux  de  ces  animaux  ayant  été 
envoyés  dès  le  lendemain  à  Tlnstitut  Pasteur,  M.  le 
docteur  Roux  eut  Tobligeance  de  les  mettre  à  ma  dis- 
position. Un  litre  de  sang,  battu  au  moment  de  la  sai- 
gnée, était  joint  à  l'envoi. 

Dans  Testomac,  les  haricots  étaient  en  menus  frag- 
ments, semblables  à  ceux  des  graines  égrugées.  Les 
plus  gros  de  ces  fragments  ne  paraissaient  avoir  été 
cuits  que  d'une  façon  incomplète  ;  ils  avaient  résisté 
partiellement  à  Taction  du  liquide  gastrique  et  pré- 
sentaient encore,  au  microscope,  beaucoup  de  grains 
d'amidon  intacts  dans  les  cellules  qui  les  renfermaient. 

Le  liquide  acide  dont  ils  étaient  imprégnés  repré- 
sentait au  moins  deux  fois  leur  poids  à  l'état  sec. 
Après  avoir  fait  macérer  100  grammes  de  fragments 
dans  l'eau,  j'ai  obtenu  0  gr.  05  d'acide  cyanhjxlrique, 
soit  environ  0  gr.  015  d'acide  cyanhydrique  pour  100 
grammes  de  haricots  supposés  secs.  Deux  échantillons 
des  graines  qui  avaient  servi  de  nourriture  aux  porcs 
ont  donné,  l'un  0  gr.  067  d'acide  cyanhydrique,  l'au- 
Ire  0  gr.  072  p.  100  ;  ils  différaient  entre  eux  par  le 
nombre  relatif  -des  graines  blanches.  Par  conséquent, 
la  majeure  partie  du  poison  avait  déjà  disparu  de  l'es- 
tomac. 

Le  contenu  de  l'intestin  grêle  et  celui  du  gros  in- 
testin présentaient  très  nettement  les  réactions  de 
l'acide  cyanhydrique  ;  mais  ce  corps  n'existait  qu'en 
proportion  très  faible  et  n'aurait  pu  être  dosé  facile- 
ment, le  liquide  obtenu  par  distillation  après  addition 
d'acide  tartrique  renfermant  de  l'hydrogène  sulfuré. 

De  la  vessie  des  deux  porcs,  on  n'a  pu  retirer  que 
100  centimètres  cubes  d'une  urine  claire,   légèrement 
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acide.  La  présence  de  l'acide  cyanhydrique  y  était  cer-- 
taine,  mais  insuffisante  pour  le  dosage. 

Le  sang  présentait  une  couleur  rouge  violette,  qui 
s'est  conservée  pendant  plus  de  huit  jours.  Le 
papier  gaïac-cuivre,  suspendu  dans  le  goulot  du  fla- 
con, prit  rapidement  la  coloration  bleue.  Après  avoir 
additionné  500  centimètres  cubes  de  sang  d'une  égale 
quantité  d'eau  et  ajouté  5  grammes  d'acide  tartrique, 
j'ai  obtenu  à  la  distillation  par  un  courant  de  vapeur 
d'eau  une  quantité  d'acide  cyanhydrique  égale  à. 
0  gr.  OU  par  litre. 

En  admettant  que,  chez  les  animaux  dont  il  s'agit^ 
la  quantité  totale  du  sang  fût  voisine  de  1/25  du  poids 
du  corps,  comme  ce  poids  s'élevait,  d'après  les  ren- 
seignements fournis,  à  près  de  100  kilogrammes,  le 
sang  de  chaque  animal  renfermait  donc  0  gr.  044 
d'acide  cyanhydrique.  C'était  environ  la  moitié  du  chif- 
fre total  correspondant  aux  130  grammes  de  haricots 
donnés  par  jour  et  par  tête,  si  l'on  suppose  que  ceux-ci 
étaient  semblables  aux  échantillons  qui  m'avaient  été 
adressés  et  qui  fournissaient,  en  moyenne,  0  gr.  070 
p.  100  d'acide  cyanhydrique. 

Pour  clore  cet  historique,  je  citerai  encore  un  cas 
tout  récent  qui  m'a  été  signalé  par  deux  personnes 
exploitant  en  commun  une  fromagerie,  à  Champoly, 
dans  le  département  de  la  Loire. 

On  avait  donné,  le  soir,  à  des  porcs  pesant  environ 
70  kilogrammes,  160  grammes  par  tête  de  haricots 
moulus  et  cuits,  ainsi  que  l'eau  de  cuisson  formant 
avec  la  farine  une  bouillie  épaisse.  Le  lendemain  ma- 
tin, les  animaux  furent  malades.  Un  seul  d'entre  eux 
consentit  h  manger  encore  une  ration  semblable  à  celle 
de  la  veille  :  il  périt  vers  le  soir. 

Les  haricots  provenaient  du  même  fournisseur  qui 
avait  livré  ceux  dont  il  a    été    précédemment   ques- 
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tion.  Mais  les  graines  de  cette  livraison  différaient 
beaucoup  d'un  sac  à  Tautre,  et  le  dosage  de  Tacide 
prussique  variait  suivant  les  échantillons  du  simple 
au  double.  Dans  certains  d'entre  eux,  la  proportion 
d'acide  obtenu  a  dépassé  3  grammes  par  kilogramme, 
chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  tous  ceux  qui  ont  été 
trouvés  jusqu'à  ce  jour.  Nous  en  reparlerons  dans  la 
dernière  partie  de  ce  travail. 

(A  suivre,} 


MÉTHODES  DE  VÉRIFICATIOK 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Sons -Intendant  mUitaire  ADRIAM. 

(Suite)  [\). 


ARTICLE  IL 

VÉRIFICATION  DES   COMPTES   DE   LA  MASSE   DE 
HARNACHEMENT. 

Le  service  du  hamachemient  est  assuré  dans  les 
corps  de  troupe  de  deux  façons  différentes  :  un  pre- 
mier groupe  est  soumis  au  règlement  du  9  janvier  1896, 
c'est  l'infanterie  et  la  cavalerie-;  un  deuxième  groupe 
est  soumis  aux  règlements  des  24  février  1901,  5  août 
1903,  et  se  compose  des  autres  armes,  artillerie,  génie 
et  train. 

Nous  n'entreprendrons  point  rétu<te  détaillée  des 
comptes  de  la  masse  de  harnachement  ;  ce  serait  nous 
exposer  à  d'inévitables  répétitions,  en  raison  de  l'ana- 
logie de  ce  service  avec  celui  de  l'habillement. 

Nous  nous  contenterons  d'en  signaler  les  particula- 
rités et  d'indiquer  les  corrélations  spéciales  auxquelles 
elles  donnent  lieu. 

§  1*'.  —  Sommes  allouées  par  la  revue, 

La  conlexture  de  la  1"  page  du  compte  trimestriel 
est  lamême,  quelle  quosoit  l'arme,  avec  cette  différence, 

(1)  Voir  la  Revue  de  r Intendance  depuis  le  n®  139. 
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toutefois,  que  les. fonds  particuliers  ne  sont  prévus  que 
pour  les  corps  soumis  au  règlement  du  9  janvier  1896  ; 
pour  les  autres,  le  fonds  commun  seul  existe. 

Même  en  ce  qui  concerne  l'infanterie,  la  distinction 
est  purement  apparente,  puisque  le  fonds  commun  fait 
recettes  des  allocations  des  fonds  particuliers,  telles 
que  le  prévoit  le  tarif  n^  1  du  règlement. 

Cavalerie,  —  L'analogie  avec  le  compte  de  Thabille- 
ment  est  complète  ;  c'est  encore  le  tableau  des  pres- 
tations qui  nous  fournira  les  éléments. 

A  remarquer,  pour  le  fonds  commun,  deux  nouvelles 
causes  de  recettes  à  allouer  par  la  revue  : 

1°  Les  recettes  en  augmentation  de  la  prime  men- 
suelle, pour  entretien  de  l'approvisionnement  d'unités 
de  réserve  ou  de  territoriale  ;  la  quotité  en  est  fixée 
à  12  francs  par  escadron  ; 

2°  Les  recettes  en  augmentation  prévues  à  l'article  7 
de  l'instruction,  pour  modifications  à  l'effectif. 

Il  est  légitime,  en  effet,  puisque  le  fonds  commun 
supporte  des  dépenses  qui  ^ont  fonction  de  l'effectif 
des  chevaux,  de  tenir  compte  de:s  variations  réduisant 
ou  accroissant  ces  dépenses,  qu'énumère  l'annexe  B. 

L'importance  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 
est  fixée  par  une  décision  ministérielle. 

Infanterie.  —  La  conlexlure  du  compte  est  identique 
à  celle  du  précédent  puisque,  bien  que  le  fonds  com- 
mun seul  existe,  le  tarif  n°  1  prévoit  une  répartition  des 
primes,  comme  pour  la  cavalerie. 

Artillerie,  génie,  train.  —  Le  modèle  joint  au  règle- 
ment du  24  février  1901  ne  prévoit  plus  que  la  prime 
journalière  qui  va,  toute  entière,  au  fonds  commun, 
les  fonds  particuliers  n'existant  plus. 

Bicyclettes  et  voitures,  —  L'entretien  et  la  répara- 
tion des  bicyclettes  figurent  panni  les  dépenses  incom- 
bant à  la  masse  de    harnachement,   quelle    que    soit 
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Tarnie  ;  mais,  tandis  que  pour  le  corps  soumis  au  rè- 
glement de  1896  il  est  entendu  que  la  prime  mensuelle  a 
été  prévue  en  conséquence  et  que  rien  de  nouveau  n'est 
à  prévoir  de  ce  chef,  il  est  évident  que,  pour  les  autres, 
les  bicyclettes  ouvrent  un  droit  à  des  allocations  spé- 
ciales distinctes  de  la  prime  par  journée  de  présence 
d^s  chevaux,  seule  prévue  au  tarif  ;  cette  lacune  a  été 
comblée  par  Tinstruction  du  20  mai  1905  qui  alloue, 
en  garnison,  une  prime  annuelle  de  72  francs  par  bicy- 
clette détenue  à  titre  gratuit  et,  en  manœuvres,  une 
indemnité  journalière  supplémentaire  de  0  fr.  30  par 
machine  détenue,  tant  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux. 

Un  alinéa  est  ajouté,  à  cet  effet,  à  la  1"  page  de  la 
formule  du  compte.  Les  corrélations  nécessaires  se- 
ront établies,  comme  à  propos  de  la  vérification  du 
tableau  des  prestations,  par  des  rapprochements  avec 
les  documents  des  com,ptes-matières,  dans  lesquels  les 
machines  sont  prises  en  charge  parmi  le  matériel  à 
TEtat  ou  au  corps. 

Quant  aux  voitures  en  dépôt,  qui  motivent  une  prime 
mensuelle  pour  les  corps  dans  lesquels  le  règlement  de 
1896  est  en  vigueur,  elles  n'existent  pas  dans  l'artil- 
lerie, le  génie  et  le  train,  puisque  ce  sont  les  écoles 
d'artillerie  ou  du  génie,  c'est-à-dire  des  établissements, 
qui  ont  ce  matériel  en  dépôt,  et  non  les  corps. 

Les  voitures  de  corvées  sont  entretenues  et  réparées, 
dans  tous  les  cas,  au  compte  de  la  masse  de  hamache- 
inent,  sans  attribution  d'une  prime  correspondante. 

§  2.  —  Comptes  trimestriels  des  fonds  particuliers. 

Ils  n'existent  que  pour  la  cavalerie  ;  leur  contexture 
est  analogue  à  celle  des  documents  similaires  de  l'ha- 
billement. 

Le  seul  élément  nouveau  qui  s'y  rencontre  est  la  re- 
<:ellp  provenant  de  la  vente  des  fumiers  ;  nous  en  par- 
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lerons  à  propos  du  fonds  commun  qui  sert  d'intermé- 
diaire. 

§  3.  —  Résumé  des  comptes  particuliers. 

C'est  rincorporation,  dans  le  compte  global  de  là 
masse^  des  comptes  individuels  des  unités. 

L'analogie  avec  le  service  de  Thabillement  nous  dis- 
pense de  nous  étendre  sur  ce  point. 

§  4.  —  Fondis  commun.  —  Compte-deniers. 

Fumiers  et  dépouilles.  —  En  dehors  des  recettes 
allouées  par  la  revue  d'e  liquidation,  en  dehors  des 
recettes  compensatrices  et  de  celles  provenant  de  se- 
cours, la  masse  de  harnachement  bénéficie  aussi  du 
produit  de  la  vente  des  fumiers  et  des  dépouilles  des 
animaux  morts. 

Il  est  à  observer  que  les  chevaux  détenus  à  titre 
onéreux,  quand  ils  sont  logés  dans  les  écuries  d'un 
corps,  donnent  lieu  au  versement  à  la  masse  du  har- 
nachement de  ce  corps  des  recettes  provenant  de  la 
vente  de  leurs  fumiers. 

On  assimile,  au  point  de  vue  de  ces  perceptions  aux 
écurits  des  corps,  toute  écurie  de  l'Etat  dans  laquelle 
le  corps  en  question  fournit  les  ustensiles  nécessaires. 

Il  y  a  fréquemment,  de  ce  chef,  des  irrégularités  et 
les  fumiers  des  chevaux  d'officiers  sans  troupe,  notam- 
ment, sont  vendus,  dans  bien  des  cas,  au  profit  des 
détenteurs  ou  de  leurs  ordonnances,  et  môme  quand 
il  s'agit  de  chevaux  à  titre  gratuit. 

Ces  pratiques  abusives  ont  pour  cause  unique  l'igno- 
rance des  prescriptions  réglementaires  ;  il  appartient 
au  sous-intendant,  quand  des  faits  de  cette  nature  lui 
sont  connus,  d'iniviter  les  corps  intéressés  à  revendi- 
quer leurs  droits,  conformément  à  la  notification  du 
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6  juin  1902  et  aux  articles  76  et  77  du  règlement  du 
14  août  1896,  sur  la  remonte  des  officiers. 

Le  vérificateur  examinera  dans  quelles  conditions  est 
effectuée  la  vente  des  fumiers  et  si  la  publicité  néces- 
saire a  été  faite  ;  c'est  au  moment  de  la  passation  du 
marché,  ou  plutôt  avant  la  passation  du  marché,  qu'il 
faudra  agir  dans  ce  sens  auprès  du  conseil  d'adminis- 
tration, trop  souvent  hanté  par  la  crainte  des  dépenses 
d'affiche  et  d'insertion  dont  il  ne  voit  pas  suffisamment 
les  conséquences  avantageuses. 

Parfois,  d'ailleurs,  les  insertions  dans  les  journaux 
locaux  et  dans  les  publications  agricoles  seront  gra- 
tuites et  les  municipalités  prêteront  volontiers  leur 
concours  à  une  publicité  dont  chacun  peut  tirer  profit. 

Dans  quelques  régions  existent  des  syndicats  agri- 
coles auxquels  on  s'adressera  utilement,  afin  que  les 
corps  des  troupes  à  cheval  puissent  échapper,  pour  la 
vente  de  leurs  fumiers,  aux  inconvénients  d'une  con- 
currence limitée  souvent  à  un  ou  deux  adjudicataires. 
On  se  référera,  à  ce  sujet,  aux  prescriptions  de  l'article 
29  du  règlement  du  24  février  1901  et  de  l'article  30 
du  règlement  du  5  août  1903  (vol.  6  ter). 

J'insiste  sur  la  nécessité  de  Tintervention  préventive 
du  sous-intendant  dans  cette  partie  du  service,  et  il  ne 
faut  pas  qu'il  s'imagine  que  cette  intervention  se  borne 
à  l'arrêté  du  prix-limite  ;  à  ce  moment,  il  est  généra- 
lement trop  tard  pour  agir. 

En  majorant  notablement  le  chiffre  proposé  par  le 
Conseil  d'administration,  il  n'améliorera  pas  les  con- 
ditions de  l'adjudication,  mais  s'exposera  à  la  faire 
échouer  ;  or,  il  s'agit  de  matières  éminemment  encom- 
brantes et  dont  il  faut  se  débarrasser  à  tout  prix. 

Le  marché  intervenu  sera  relaté  au  registre  des  dé- 
libérations ;  quant  aux  recettes,  on  doit  les  retrouver, 
aux  époques  prescrites,  sur  le  journal  d\x  trésorier, 
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ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  étudiant  ce  dernier  docu- 
ment. 

Il  faut  bien  prendre  garde  à  ce  que  le  chiffre  donné 
par  l'état  récapitulatif  des  journées  de  présence  com- 
prenne tous  les  chevaux  contribuant  à  la  production 
des  fumiers,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  d'o- 
mission ;  les  majorations  sont  moins  à  craindre  et, 
d'ailleurs,  l'entrepreneur  qui,  d'après  l'article  18  du 
cahier  des  charges,  a  la  libre  entrée  des  écuries,  peut 
veiller  lui-même  à  ses  intérêts. 

En  cas  de  contestation  de  sa  part,  le  sous-intendant 
interviendrait.  La  feuille  de  journées  ne  donne  point 
toute  certitude  à  ce  sujet,  car  si  elle  présente  bien  le 
nombre  de  journées  de  chevaux  à  titre  gratuit,  à  Ta- 
bonnement  et  à  titre  onéreux  comptant  à  l'unité,  elle 
ne  donne  point  de  renseignements  relatifs  au  loge- 
ment ;  en  d'autres  termes,  elle  ne  serait  suffisante 
que  si  tous  les  chevaux  étaient  logés  dans  les  bâti- 
ments à  l'Etat  ;  or,  il  convient  de  rappeler  la  réglemen- 
tation relative  aux  fumiers  des  chevaux  logés  en  ville. 

1.  —  Si  des  chevaux  détenus  à  titre  gratuit  sont  logés 
aux  frais  des  détenteurs  par  suite  d'insuffisance  dans 
les  écuries  à  l'Etat,  le  produit  des  fumiers  appartient 
à  l'officier. 

2.  —  Si  les  mêmes  chevaux  sont  logés  en  ville,  pour 
des  convenances  personnelles,  la  valeur  des  fumiers 
est  versée  par  les  officiers  détenteurs  à  la  masse  de 
harnachement  ;  un  état  de  reprise  est  établi,  à  cet  effet, 
par  le  trésorier  et  le  prix  du  fumier  y  est  décompté  au 
taux  du  marché  en  cours.  Moyennant  ce  versement,  les 
fumiers  appartiennent  aux  officiers. 

3.  —  Si  des  chevaux  détenus  à  l'abonnement  ou  à 
titre  onéreux  sont  logés  en  ville,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  la  valeur  des  fumiers  appartient  à  l'officier. 

Je  ne  connais  pas  de  texte  prescrivant  de  tenir, 
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pour  les  chevaux  logés  en  ville,  un  état  analogue  à 
celui  qui  est  prévu  pour  les  officiers  logés  dans  les  bâ- 
timents militaires,  mais  qui  aurait  les  caractères 
inverses. 

IMais  ceci  doit  être  mentionné  sur  les  contrôles,  ou 
au  moins  sur  le  cahier  d'enregistrement  de  Tunité,  et 
le  vérificateur  peut  se  faire  produire  la  mention  de 
l'autorisation  ou  la  preuve  de  l'insuffisance  de  place 
dans  les  écuries,  d'après  l'état  d'assiette. 

Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  le 
sous-intendant  doit  s'assurer  que  les  fumiers  de  tous 
les  chevaux  logés  dans  les  écuries  du  corps,  et  ceux 
des  chevaux  à  titre  gratuit  logés  en  ville  par  conve- 
nances personnelles  contribuent  à  la  recette  secondaire 
dont  nous  nous  occupons. 

D'après  l'article  6  du  règlement,  le  produit  de  la 
vente  des  fumiers  est  porté  en  recettes  au  fonds  com- 
mun, puis  réparti  entre  les  fonds  particuliers  des  uni- 
tés, au  prorata  des  journées  de  présence  des  animaux, 
jusqu'à  concurrence  du  taux  maximum  journalier  de 
0  fr.  05  par  cheval  ;  il  y  aura  donc,  de  ce  fait,  recette 
ot  dépense  équivalentes  au  fonds  commun  ;  puis  re- 
cette égale  à  celte  dernière  au  résumé  des  fonds  parti- 
culiers. 

La  recette  propre  à  chaque  unité  ressortira  sur  son 
compte  des  fonds  particuliers,  d'abord,  puis  sur  le  ré- 
sumé de  ceux-ci  ;  enfin,  il  doit  y  avoir  concordance 
entre  ces  chiffres  et  ceux  du  journal  du  trésorier,  ainsi 
que  des  états  founiis  par  les  unités. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  qu'il  y 
avait  un  maivhé  uniciue  pour  tout  le  corps  ;  mais  dans 
le  cas  de  fractionnement  il  i)eut  y  avoir  des  marchés 
et  des  taux  différents. 

Le  principe  reste  le  même  et  le  fonds  commun  sert 
toujours  d'intermédiaire  pour  les  fonds  particuliers, 
dans  la  limite  indi(iuée.   S'il  s'agit  d'un  détachement 
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auquel  le  coniseil  a,  par  délibération,  affecté  une  partie 
du  fonds  commun,  il  pourra  effectuer  lui-même  les  re- 
cettes des  fumiers  à  l'avoir  de  ce  fonds. 

Nivellement,  répartition.  —  Mais  les  corps  n'ont  point 
la  libre  disposition  de  la  totalité  de  la  recette  prove- 
nant des  fumiers  :  celle-ci,  y  compris  celle  qui  provient 
de  la  vente  des  dépouilles,  est  limitée  à  0  fr.  05  par 
cheval  et  par  jour  ;  l'excédent  est  conservé  dans  la 
caisse  du  corps,  à  la  disposition  du  Ministre. 

Voilà  pourquoi  le  fonds  commun  qui  encaisse  la  tota- 
lité de  la  somme  n'en  attribue  aux  unités  que  ce  qui 
ne  dépasse  pas  0  fr.  05.  11  faudra  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions,  qui  ressortira  de  l'examen 
du  compte  trimestriel. 

Nous  savons  que  le  Ministre  nivelle  annuellement  à 
0  fr.  05  les  recettes  des  fumiers  et  dépouilles,  dès  que 
les  comptes  annuels  lui  sont  parvenus. 

A  cet  effet,  les  corps  avantagés  sous  le  rapport  de 
la  vente  de  leurs  fumiers  envoient  à  d'autres  corps 
moins  favorisés  des  sommes  fixées  par  le  Ministre  et 
les  portent  en  dépense  dans  la  colonne  32  du  compte 
du  fonds  commun. 

Les  corps  bénéficiaires  inscrivent  les  recettes  dans 
la  colonne  15,  puis  les  portent  en  dépenses,  comme 
réparties  entre  les  unités,  dans  la  colonne  33  ;  enfin, 
au  résumé  des  comptes  particuliers,  nous  les  retrou- 
vons en  receltes  dans  la  colonne  15.  La  répartition 
entre  les  unités  est  faite  au  prorata  des  journées  de 
présence. 

Une  fois  ce  nivellement  obtenu,  s'il  reste  encore  un 
complément  de  recettes,  le  Ministre  en  prononce  la  ré- 
partition entre  les  corps  qui  ont  contribué  à  le  former, 
au  prorata  des  taux  de  vente  des  fumiers. 

Les  inscriptions  seront  analogues  aux  précédentes, 
et  seront  réparties,  comme  elles,  entre  les  unités. 
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Femare.  —  La  ferrure  constitue  une  des  grosses  dé- 
penses de  la  masse.  Elle  figure  dans  la  colonne  23  du 
compte  du  fonds  comaïun,  et  dans  la  colonne  22  du 
résumé  des  cwnptes  particuliers. 

Il  faudra,  en  examinant  ce  dernier,  comparer  les 
états  fournis  par  unités  aux  chiffres  des  feuilles  de 
journées,  et  s'assurer  qu'on  n'a  point  compris,  dans 
l'effectif  des  chevaux  ferrés  au  compte  de  la  masse, 
les  chevaux  à  titre  onéreux  dont  la  ferrure  est  à  la 
charge  des  détenteurs. 

Un  coup  de  sonde  dans  cette  direction  est  utile,  de 
temps  en  temps. 

§  5.  —  Fonds  commun,  compte-matières. 

L'établissement  de  ce  compte,  la  répartition  des  co- 
lonnes, le  résumé  de  la  situation  du  fonds  commun 
sont  analogues  à  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut  à 
propos  de  la  masse  de  harnachement  ;  on  n'y  com- 
prend, bien  entendu,  que  les  objets  achetés  par  la 
masse  :  matériel  d'écurie,  bicyclettes,  etc.  Le  harna- 
chement qui  fait  partie  de  la  dotation  du  corps  n'y 
figure  pas. 

Les  modes  de  vérification  sont  les  mêmes. 

Là  s'arrête  le  compte  trimestriel  de  la  masse  des 
corps  qui  n'ont  point  de  fonds  particuliers. 

§  G.  —  Résumé  général  du  compte  trimestriel. 

L'analogie  avec  le  compte  de  l'habillement  subsiste 
pour  le  résumé,  dans  les  corps  qui  ont  des  fonds  par- 
ticuliers et  pour  les  conclusions  à  en  tirer. 

Le  caractère  du  compte  trimestriel  de  la  masse  de 
harnachement  est  le  même  que  celui  de  la  masse  de 
l'habillement  ;  c'est  une  véritable  centralisation. 
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§  7.  —  Compte  armuel 

Le  compte  anri'uel  de  la  masse  de  harnachement  est, 
comme  son  similaire  de  rhabillement,  le  résumé  des 
comptes  trimestriels  présentés  sous  la  même  forme. 

L'examen  des  formules  vous  fera  ressortir  suffi- 
samment les  analogies  et  vous  en  tirerez,  de  vous- 
mêmes,  les  conclusions  utiles. 

§  8. —  Situatians. 

Les  renseignements  nécessaires  pour  que  le  Minis- 
tre puisse  effectuer  le  nivellement  des  fumiers-  ne 
se  dégagent  point  suffisamment  des  comptes  annuds 
qui  ne  donnent  ni  le  taux,  ni  le  nombre  de  journées. 

Pour  combler  cette  lacune,  les  situations  périodi- 
ques fournies  pour  les  effets  de  harnachement  à  TEtat 
ou  au  corps  (trimestrielles  pour  la  cavalerie,  annuelles 
pour  les  autres  armes)  présentent,  à  la  dernière  page, 
un  tableau  donnant  la  situation  du  produit  des  fumiers 
et  dépouilles. 

La  contexture  de  ce  document  fait  ressortir,  pour 
Tannée  entière  ou  pour  les  trimestres  écoulés,  le  nom- 
bre de  journées,  le  produit  de  la  vente  et  son  taux,  la 
somme  réservée  au  Ministre  ou  ce  qui  est  nécessaire 
pour  parfaire  à  0  fr.  03  le  taux  du  corps. 

Ces  situations  sont  vérifiées  par  le  sous-intendant 
.militaire  qui  dispose,  à  cet  effet,  des  documents  énu- 
mérés  dans  Tétude  du  compte  trimestriel.  Nous  rever- 
rons ces  situations  dans  l'étude  des  comptes-matières. 

ARTICLE  IlL 

VÉRIFICATION  DU  COMPTE  DE  LA  MASSE  DES  ÉCOLES. 

Ce  n'est  qu'un  compte  annuel,  du  modèle  faisant 
suite  à  l'instruction  du  29  mai  1903  (n**  108  de  la  no- 
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menclature).  Il  est  intitulé  :  Etat  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  masse  des  écoles  pour  Texercice. 

Le  caractère  de  centralisation  se  dégage  très  nette- 
ment de  la  con texture  de  ce  document,  qui  doit  coïn- 
cider évidemment  avec  les  colonnes  du  registre  de 
centralisation  affectées  à  la.  masse  des  écoles. 

Les  pièces  de  dépenses  sont,  aux  termes  de  Tins- 
truction,  réunies  dans  des  bordereaux  distincts,  et  ces 
bordereaux  consliluent  un  groupement  basé  sur  la 
classification  faite  au  tableau  des  allocations.  On  ne 
peut  pas  tirer  du  dispositif  prescrit  de  renseignements 
bien  nets,  puisque  le  «  nota  »  qui  suit  ledit  tableau 
spécifie  que  les  chiffres  partiels  ne  sont  que  de  simples 
indications,  dans  les  limites  desquelles  les  corps  n'ont 
point  à  être  contenus,  à  la  condition  que  le  total  ne 
soit  pas  dépassé. 

En  outre,  ces  pièces  qui  sont  produites  à  Tappui  du 
compte  n'ont  plus  à  être  examinées  au  point  de  vue  de 
la  correction,  c'est-à-dire  de  la  forme,  puisque  cette 
vérification  a  été  faite  au  moment  de  la  vérification  du 
journal  du  trésorier,  oùlesdites  dépenses  figurent  ;  mais 
il  faut  les  examiner  au  point  de  vue  du  fond,  c'est- 
à-dire  de  la  nécessité,  de  la  légitimité  ou  de  Topportu- 
nité  de  la  dépense  accusée. 

Cette  observation  s'applique,  d'ailleurs,  à  tous  les 
comptes  des  masses. 

Un  fait  de  dépense  quelconque  doit  avoir  sa  corré- 
lation dans  le  journal  du  trésorier,  dans  le  registre  de 
centralisation  et  dans  les  comptes-matières  s'il  s'agit 
de  matériel  pris  en  charge  au  titre  du  matériel  appar- 
tenant an  corps  et  acheté  sur  les  fonds  de  la  masse  des 
écoles. 

Les  pièces  de  dépenses  originelles  sont  produites  à 
l'appui  du  compte  tandis  que,  pour  les  masses  d'habil- 
lement et  de  harnachement,  cette  production  n'est 
point  prévue;  mais,  tandis  que  pour  ces  dernières  mas- 
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ses  chaque  fait  de  dépenses  ou  de  recettes  avait,  comme 
référence,  son  numéro  d'inscription  au  journal,  rien  de 
pareil  n'existe  pour  la  masse  des  écoles  où  le  groupe- 
ment des  dépenses  est  basé  sur  la  nomenclature  adop- 
tée pour  le  tableau. 

ARTICLE  IV. 

VÉRIFICATION  DU  COMPTE  DE  LA  MASSE  DE  CASERNEMENT. 

Le  compte  de  la  masse  de  casernement  est  annuel  et 
conforme  au  modèle  11  du  règlement  du  3  mars  1899. 

La  corrélation  des  pièces  de  recettes  ou  de  dépenses 
avec  rinscription  de  celles-ci  au  journal  du  trésorier 
est  assurée  par  l'indication  du  numéro  de  cette  ins- 
cription dans  la  colonne  de  gauche  du  compte. 

Recettes  et  dépenses  sont  extraites  du  registre  mo- 
dèle 10  de  l'officier  de  casernement,  sections  1  et  11; 
la  répartition  des  dépenses  entre  les  diverses  rubri- 
ques, maçonnerie,  serrurerie,  etc.,  est  absolument  la 
même;  l'indication  du  numéro  d'inscription  au  journal 
du  trésorier,  qui  est  d'ailleurs  reportée  sur  le  registre 
de  l'officier  de  casernement,  complète  ces  données  et 
permet  le  contrôle  avec  ce  journal  ou  avec  le  registre 
de  centralisation. 

De  plus,  les  pièces  justificatives  élémentaires  ins- 
crites au  journal  sont  extraites  et  soumises  au  sous- 
intendant  pour  sa  vérification. 

Il  importe  de  veiller,  avec  soin,  à  l'exactitude  des 
reports  des  excédents  de  recettes  ou  de  dépenses  d'un 
exercice  à  l'autre. 

A  la  balance,  après  le  calcul  du  compte-deniers,  on 
ajoute  à  l'avoir  la  valeur  du  matériel  existant  au 
compte  de  la  masse  le  31  décembre;  c'est  la  valeur  du 
matériel  inscrit  dans  les  sections  III  et  IV  du  registre 
de  l'officier  de  casernement,  à  la  date  du  premier  jour 
de  l'exei'cice  suivant. 
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Le  sous-intendant  vérifiera  donc  d'abord  le  registre 
de  Tofflcier  de  casernement;  puis  s'assurera  de  la  con- 
cordance entre  ce  document  et  le  compte  annuel. 
Comme  corrélation,  il  disposera  du  registre-journal  du 
trésorier,  du  registre  de  centralisation  et  du  registre» 
dies  entrées  et  sorties  du  matériel  du  corps. 

Il  est  clair  que  le  sous-intendant  ne  dispose,  le  plus 
souvent,  d'aucun  moyen  de  vérifier  la  sincérité  des  dé- 
penses accusées.  Il  faudrait,  pour  cela,  qu'il  eût  qua- 
lité pour  constater  l'état  d'entretien  du  casernement, 
et  ce  contrôle  appartient  au  génie. 

De  cette  dualité  d'intervention  résulte  évidemment 
une  incertitude  plus  grande  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
préciation de  la  gestion,  et  la  masse  de  casernement 
est,  à  coup  sûr,  celle  qui  permet  de  dissimuler  le  plus 
d'irrégularités. 

ARTICLE  V. 
VÉRIFICATION  DU  COMPTE  DE  LA  MASSE  DE  CHAUFFAGE. 

Le  compte  général  de  la  masse  de  chauffage  et 
d'éclairage  est  du  modèle  n°  14  faisant  suite  au  règle- 
ment. 

Il  comporte,  d'abord  au  tableau  I,  l'exposé  des  re- 
cettes, par  trimestre,  d'après  les  revues  spéciales  ;  le 
report  est  facilité  par  le  rappel  des  numéros  des  ta- 
bleaux. Ce  n'est  donc  qu'une  opération  purement  ma- 
térielle et  une  totalisation  à  vérifier.  On  s'assurera  que 
la  recette  de  la  catégorie  B,  pour  cessions,  concorde 
bien  avec  les  quantités  relatées  au  paragraphe  III  du 
carnet  modèle  10  des  entrées  et  distributions  de  oom- 
bustibles. 

Les  dépenses  sont  inscrites  au  tableau  2  dans  leur 
ordre  chronologique  et  par  place;  le  modèle  prévoit 
l'indication  du  numéro  d'inscription  au  journal  du  tré- 
sorier; on  peut  ainsi  bénéficier  d'une  corrélatiOTi  auto- 
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matique  U^ès  importante  et  qu'on  est  à  même  de  com- 
pléter facilement  par  un  rapprochement  avec  le  journal 
lui-même.  Enfin,  la  corrélation  des  comptes-deniers  et 
matières  est. assurée  par  le  report  prévu,  à  la  fin  du 
tableau  2,  des  chiffres  .correspondants  des  journaux 
du  trésorier  et  de  Thabillement. 

Les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses,  réunies  dans 
une  chemise  ou  bordereau,  accompagneront  le  compte 
dans  les  bureaux  du  sous-intendant,  mais  feront  en- 
suite retour  au  corps. 

Le  tableau  3  est  un  tableau  de  renseignements  fai- 
sant ressortir  la  comparaison  entre  les  prix  élémen- 
taires prévus  et  les  prix  payés  par  nature  de  combus- 
tible. On  vérifiera  l'exactitude  des  chiffres  accusés  et 
la  méthode,  par  comparaison,  de  corps  à  corps,  pourra 
utilement  être  appliquée.  Ce  tableau  est  important 
pour  l'appréciation  de  la  gestion  de  la  masse,  car  s'il 
est  rigoureusement  et  sincèrement  établi,  il  permet  de 
voir  si  un  déficit  est  dû  à  des  dépenses  mal  réglées  ou 
à  une  insuffisance  d'allocations  locale  ou  accidentelle. 
Les  documents  de  corrélation  ressortent  trop  nette- 
ment pour  qu'il  soit  utile  de  les  énumérer. 

Le  tableau  4  donne  la  richesse  réelle,  deniers  et  ma- 
tières, au  31  décembre.  Les  chiffres  en  sont  tirés  des 
tableaux  qui  précèdent  ou  des  documents  où  l'on  en- 
registre des  comptes-matières,  ainsi  que  du  registre 
des  fonds  divers,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
factures  restant  à  payer. 

L'excédent  définitif,  qui  ressort  de  la  totalisation  et 
qui  sera  reporté  en  tête  du  compte  annuel  suivant,  est 
constaté  par  un  visa  du  sous-intendant. 
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ARTICLE  VI. 

VÉRIFICATION  DU  COMPTE  DE  LA  MASSE  DE  LITIÈRE. 

Nature  de  la  masse  de  litière.  —  Une  décision  mi- 
nistérielle du  4  août  1894  a  fixé,  pour  les  1",  9*  et  16* 
corps  d'armée,  un  tarif  spécial  des  rations  de  four- 
rages. 

Les  corps  de  troupe  qui  en  font  usage  et  qui  quittent 
momentanément  la  région  où  il  est  appliqué,  pour  pren- 
dre part,  notamment^  à  des  exercices  ou  à  des  manoeu- 
vres, continuent  à  percevoir  les  rations  déterminées 
par  ce  tarif. 

Il  y  a  donc,  actuellement,  si  nous  nous  reportons  à 
ce  qui  a  été  dit,  à  propos  de  la  feuille  de  journée  des 
chevaux,  dans  la  vérification  de  la  revue  de  liquida- 
tion, trois  tarifs  différents  en  vigueur  :  le  tarif  A,  du 
12  octobre  1887;  le  tarif  B,  du  10  octobre  1881,  et  le 
tarif  du  4  août  1894. 

Dans  chacun  de  ces  tarifs,  la  désignation  des  parties 
prenantes  est  libellée  d'une  façon  différente,  ce  qui  est 
une  complication  pour  le  vérificateur. 

En  outre,  les  taux  varient,  et  c'est  précisément  ce 
point  qui  constitue  la  caractéristique,  l'originalité  dit 
tarif  de  1894. 

Dans  ce  dernier,  les  seules  allocations  prévues,  pour 
les  diverses  positions,  sont  le  foin  et  Tavoine;  la  paille 
alimentaire  est  supprimée  et  la  paille  de  litière  est 
remplacée  par  une  indemnité  représentative  qui  est 
perçue  mensuellement  et  à  terme  échu  sur  Tétat  de 
solde  des  officiers  où  elle  figure  dans  un  article  spécial. 

Notons  que  les  officiers  sans  troupe,  quand  ils  en- 
tretiennent eux-mêmes  leurs  chevaux,  ont  la  faculté  de 
percevoir  2  kil.  500  de  paille  au  lieu  de  Tindemnité; 
mais  cette  faculté  cesse  si  les  chevaux  sont  mis  en  sub- 
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sistances  dans  un  corps  de  IroAipe,  et  la  perception  de 
rinderanité  devient  alors  la  règle. 

Vous  savez  à  la  suite  de  quelles  expériences  la  paille 
alimentaire  avait  paru  pouvoir  être  éliminée  de  la 
ration.  La  paille  de  litière  elle-même  peut  être  rem- 
placée  par  toute  autre  substance  ayant  le  même  but, 
tourbe,  sciure  de  bois,  fougère,  ajonc,  etc.  Le  taux 
de  rinàemnité  est,  actuellement,  de  0  fr.  15  par  jour- 
née de  présence  donnant  droit  aux  fourrages;  mais  ce 
taux  n'est  point  définitif;  il  est  susceptible  d'une  revi- 
sion annuelle  à  la  date  du  1"  octobre  et  correspond, 
en  principe,  à  la  valeur,  dans  le  corps  d'armée  consi- 
déré, d'après  les  prévisions  budgétaires,  de  2  kil.  500 
de  paille  de  litière. 

Une  colonne  spéciale  est  ouverte  au  compte  de  la 
masse  de  litière  dans  la  feuille  de  journées  des  che- 
vaux et  dans  la  revue  de  liquidation.  On  pourra  affec- 
ter à  cet  usage  la  colonne  relative  à  la  paille;  rien  de 
sipécial  n'est  à  ajouter,  la  vérification  des  droits  étant 
fonction  du  nombre  de  journées,  quel  que  soit  le  libellé 
de  la  colonne  définissant  ces  droits. 

Ce  qu'il  faut  bien  faire  ressortir,  c'est  que  sur  le 
pied  de  guerre  et,  en  temps  de  paix  pendant  les  mar- 
ches ou  aux  manœuvres  et  pour  les  journées  en  mer, 
les  allocations  pour  la  litière  ne  sont  pas  perçues. 

Tel  est  le  fonctionnement  général  du  système.  J'ai 
mieux  aimé,  en  raison  de  son  caractère  exceptionnel, 
le  présenter  à  cette  place  que  de  l'intercaler  dans  la 
discussion  de  la  feuille  de  journées  et  de  la  revue,  où 
il  eût  alourdi  l'exposé  sans  grand  profit. 

J'ajouterai  que  la  réglementation  de  cette  indemnité 
est  fixée  par  Tinstruction  provisoire  du  17  février  1902, 
B.  0.,  1"  1902,  p.  127. 

Compte  annuel  de  la  masse  de  litière.  —  L'ensemble 
de  ces  indemnités  constitue  une  masse  analogue,  quant 

Rev.  inlenJ.  UQ-t 
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à  sa  constitution,  à  la  masse  de  harnachement.  Cette 
masse  de  litière  est  peut-être  un  acheminement  vers 
la  masse  de  fourrages,  qui  exista  jadis  et  dont  on  a 
parlé  récemment. 

Il  n'est  pas  établi  de  compte  trimestriel  pour  une 
Il  asse  aussi  simple. 

Un  compte  annuel  est  produit,  conformément  au  mo- 
dèle joint  à  rinstrucUon  précitée  du  17  février  1902. 

La  contexlure  en  est  très  simple;  les  recettes  pré 
sentent,  en  trois  colonnes  et  par  trimestre,  le  nombre 
de  journées  fixant  la  base  des  droits,  d'après  la  revue 
de  liquidation,  le  taux  de  Tindejnnité,  et  le  produit  de 
ces  deux  facteurs  qui  détermine  le  montant  des  som- 
mes dont  le  corps  s'est  crédité,  de  ce  chef,  dans  ses 
revues. 

La  vérification  de  cette  partie  n'est  donc  qu'un  col- 
lationnement  avec  les  chiffres  de  la  revue.  II  faudra, 
bien  entendu,  s'assurer,  par  une  comparaison  avec  le 
compte  de  l'exercice  antérieur,  que  le  report  de  l'excé- 
deiit  de  recettes  à  la  date  du  l*'  janvier  est  bien  exact. 

Quant  aux  dépenses,  elles  feront  i^essortir  en  nature, 
quantités,  prix  et  désignation  des  fournisseurs,  les 
substances  adoptées  comme  litière.  L'attention  du  vé- 
rificateur se  portera  sur  la  forme  des  inscriptions  el 
il  sera  bon  qu'il  conseille  au  corps  d'inscrire,  comme 
référence,  dans  la  colonne  observations,  le  numéro 
d'inscription  au  registre-journal  du  trésorier  de  chaque 
fait  de  dépenses. 

Il  est  intéressant  de  faire  ressoilir  les  consomma- 
tions relatives  à  l'année,  surtout  dans  le  compte  d*une 
masse  à  l'essai,  de  façon  à  calculer  le  prix  de  revient 
réalisé  pour  la  ration  journalière  moyenne  de  litière 
par  cheval. 

Mais,  pour  cela,  la  totalisation  des  dépenses  du 
1"  janvier  au  31  décembre  n'est  pas  un  élément  suffi- 
samment précis;  en  effet,  il  pouvait  y  avoir,  au  i*  jan- 
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vier  de  Tannée,  un  stock  provenant  de  Tannée  précé- 
dente et  qui  esi  intervenu  pour  alléger  les  consomma- 
tions de  Tannée  en  cours  sans  figurer  en  dépenses. 

D'un  autre  côté,  il  peut  rester  en  magasin,  au  31  dé- 
cembre, des  approvisionnements  de  matériaux  de  li- 
tière qui  figurent  en  dépenses  et  n'interviendront  que 
dans  les  consommations  de  Tannée  suivante;  on  ajoute 
et  on  déduit  respectivement  ces  quantités  et  Ton  obtient 
exactement  le  montant  des  consommations  de  Tannée. 

La  quantité  à  ajouter  est  précisément  celle  qui  avait 
été  déduite  sur  le  compte  anterieur  ;  il  est  facile  de  la 
vérifier  par  un  rapprochement. 

La  quantité  à  déduire  reste  plus  incertaine  pour  le 
vérificateur,  et  la  sincérité  du  corps  peut  difficilement 
être  contrôlée  d'une  façon  rigoureuse. 

Pourtant,  en  examinant,  aux  dépenses,  les  dates  des 
dernières  livraisons,  on  peut  voir  si  leur  importance 
n'est  pas  hors  de  proportion  avec  les  consommations 
normales  jusqu'au  31  décembre;  on  demandera,  s'il  y 
a  lieu,  des  explications  au  corps  qui  pourrait  être 
t^nté,  pour  relever  le  prix  de  revient  de  la  ration  jour- 
nalière, de  ne  pas  déduire  la  totalité  des  approvision- 
nements en  reliquat. 

La  balance  fait  ressortir,  d'abord,  l'excédent  de  re- 
cettes ou  dépenses  en  deniers;  ceci  ressort  de  la  com- 
paraison dies  pages  des  dépenses  et  de  celles  des  re- 
cettes. 

Mais  il  peut  arriver  que  Tannée  expirée  ait  laissé 
des  dettes;  que,  par  exemple,  la  dernière  fourniturQ 
n'ait  pas  été  réglée  le  31  décembre.  Dès  lors,  pour  ne 
pas  fausser  les  résultats  de  Tannée  suivante,  il  faut 
évidemment  attribuer  aux  dépenses  de  Tannée  expirée 
la  différence  entre  le  montant  des  fournitures  non  ré- 
glées et,  par  suite,  non  portées  en  dépenses,  et  la  va- 
leur de  ce  qui  reste  en  magasin  à  la  date  du  !•'  janvier 
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suivant  et  sera,  par  surte,  consommé  dans  l'année  iri* 
térieure. 

Cette  balance  est  faite  dans  le  petit  tableau  fmal,  et, 
suivant  l'importance  relative  de  la  dette  et  du  reliquat 
en  magasin,  l'excédent  sera  majoré  en  recettes  ou  en 
dépenses  ;  on  conçoit  que,  si  la  dette  est  supérieure  au 
reliquat,  c'est  la  preuve  que  le  corps  a  conswnmé  à 
crédit  et  qu'il  y  a  majoration  de  dépenses  de  ce  chef, 
dépenses  qui  ne  seront  réglées  que  l'année  suivante; 
si,  au  contraire,  Tapprovisionnement  a  une  valeur 
égale  ou  supérieure  aux  dettes,  c'est  la  preuve  que  le 
corps  est  resté  dans  les  limites  de  son  budget,  ou  a 
réalisé  un  boni  dont  bénéficiera  l'exercice  suivant. 

Il  y  aurait  place,  évidemment,  si  l'on  voulait  une  ré- 
gularité absolue,  pour  une  comptabilité-matières  dé- 
terminant les  entrées  et  les  sorties  au  lieu  d'enregistrer 
simplement  les  dépenses;  peut-être  serait-il  exagéré 
d'exiger  du  corps  ce  que  la  réglementation  n'a  pas 
prévu;  mais  les  comptes  de  cette  masse  d'essai  y  ga- 
gneraient certainement  en  sincérité  et  en  clarté. 

CHAPITRE  IV. 
Vériflcation  des  relevés  et  liquidation» 


ARTICLE  1". 
VÉmnCATION  DES   RELEVÉS. 


§  1*'.  —  Considérdtiom  générales. 

Le  mode  d'ordonnancement  des  relevés,  leur  nature 
et  les  circonstances  de  leur  établissement  n'ont  point 
à  être  rappelés  ici,  et  nous  nous  bornerons  à  étudier 
leur  vérification  préalable  effectuée  par  le  sous-inlen- 
dant,  avant  qu'il  en  mandate  le  montant  au  profit  du 
corps  qui  a  fait  l'avance  en  question. 
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Car  la  vérificalion  des  relevés  se  résume  en  une  vé- 
rification des  comptes  d'avances  faites  par  le  corps  à 
TEtat. 

Immédiatement,  deux  questions  se  posent  : 

1)  L'avancie  a-t-elle  éte  valablement  faite,  pour  une 
des  circonstances  prescrites  par  la  réglementation  ? 

2)  L'avance  est-elle  régulière  ou  non,  c'est-à-dire 
est-elle  accompagnée  des  pièces  justificatives  exigées  ? 

En  un  mot,  l'avance  est-elle  correcte  en  nature  et 
en  chiffres. 

§  2.  —  Nature  de  Vavance. 

Nomenclature.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  corps 
n'ont  pas  la  faculté  d'effectuer,  d'e  leur  plein  gré^ 
des  dépenses  pour  le  compte  de  l'Etat. 

L'instruction  pour  l'application  du  règlement  dfU 
20  mars  1906,  dans  son  article  86,  §  12,  énumère 
expressément  les  services  que  les  corps  de  troupe  peu- 
vent actuellement  avoir  à  ass«urer  au  moyen  d'avances 
sur  les  fon-ds  généraux  de  leur  caisse. 

Il  n'y  a  donc  point  de  circonstances  d'opportunité  à 
invoquer  pour  justifier  une  initiative  en  pareille  ma- 
tière. 

Toute  dépense  qui  ne  rentrerait  pas  dans  une  de 
celles  prévues  au  tableau  du  §  12  précité  devrait  être 
rejetée,  sauf  recours  au  commandant  du  corps  d'ar- 
mée et  au  Ministre. 

La  nature  des  dépenses  qui  peuvent  être  réglées  par 
ce  procédé  est  très  explicitement  détaillée  par  service, 
dans  le  tableau  qui  présente,  en  outre,  la  liste  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  des  relevés.  En  dehors 
des  cas  prévus  expressément  dans  cette  nomenclature, 
l'avance  ne  doit  être  faite  que  sur  un  ordre  ferme,  qui 
viendra  à  l'appui  des  comptes. 
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La  caractéristique  de  ces  dépenses,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  comptabilité,  c'est  qu'elles  ne -sont  point  ré- 
gularisables  sur  revues  ;  il  est  donc  nécessaire  d'en 
faire  une  liquidation  spéciale,  par  service,  et  l'étude 
de  celte  liquidation  fera  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

Exce'ptix)n  pour  les  achats  de  fourrages.  —  Il  en  ré- 
sulte que  les  avances  faites  pour  achats  de  fourrages 
en  route  par  l'officier  d'approvisionnement  et  qui  sont 
remboursées  au  corps  par  le  service  des  subsistances, 
sur  production  d'un  relevé  récapitulatif  modèle  n**  380 
de  la  nomenclature,  ne  rentrent  point  dans  cette  caté- 
gorie. 

Sans  étudier,  en  détail,  le  mécanisme  de  ces  achats, 
je  rappelle  seulement  que  l'intervention  du  sous-inten- 
dant chargé  du  service  des  subsistances,  ordonnateur 
de  ce  relevé  spécial,  a  pour  but  d'incorporer  les  pres- 
tations correspondantes,  moyennant  le  remboursement 
efîechué,  dans  les  allocations  en  nature  faites  normale- 
ment au  corps. 

Dams  les  comptes  chi'  corps,  cette  avanoe  est  donc 
transforiTiée  en  allocation  de  fourrages  et,  comme  telle, 
régularisée  dans  la  revue  trimestrielle  de  liquidation. 
Bien  entendu,  cette  avance  n'a  rien  à  voir  avec  celle 
que  le  corps  peut  avoir  à  faire  pour  le  fourrage  des 
chevaux  de  remonte  et  qui  est  remboursée  sur  le  relevé 
modèle  33. 

Modèles.  —  Les  seuls  modèles  de  relevés  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  ici  sont  le  modèle  n*  19  du  rè- 
glement du  30  août  188.4  pour  l'armement,  le  modèle 
n*  34  du  règlement  du  20  mars  1906  pour  ITiabillemenl 
et  le  campement,  et  le  modèle  n^  33  pour  les  autres' 
services. 

§  3.  —  Vérificalim  des  pièces  justijicalives. 
Caractère  du  relevé,  —  Le  relevé  n'est,  k  propre- 
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ment  parier,  qu^un  bordereau  récapitulatif  des  faits 
d'.î  dépeases  appartenant  à  la  catégorie  des  avances 
rtii-.boursables  effectuées  pour  un  même  service,  pen- 
dant la  pério*de  réglementaire  prévue. 

Il  ne  contient  qu'une  énumération,  une  totalisation  ; 
c'est  un  accusé  de  dépenses,  ce  n*est  point  une  pièce 
justificative. 

Nature  des  justilicaiions.  —  11  faut  donc  que  la  jus- 
fication  soit  constituée  par  des  pièces  distinctes,  pré- 
sentant les  caractères  que  nous  connaissons  déjà  et 
qu-e  nous  avo«s  vus  à  propos  du  registre-journal  du 
trésorier. 

Je  rappelle  ces  principes  qui  sont  fixés,  d'ailleurs, 
par  le  règlement  du  3  avril  1869  sur  Ja  comptabilité- 
finances  du  département  de  la  guerre  : 

1)  Les  mémoires  ou  quittances  sont  employés  pour 
tiooites  les  dépenses  d'entretien,  de  confections,  de  ré- 
parations, de  menues  fournitures. 

2)  Les  états  émargés  sont  employés  pour  toutes  les 
déîpenses  relatives  à  des  paiements  de  frais  dte  bureau, 
indemnités,  etc. 

3)  Dans  les  autres  cas,  on  emploie  les  factures  à 
talon.  Vous  savez,  en  effet,  que  le  matériel  ainsi  acheté 
par  le  corps,  pour  le  compte  de  l'Etat,  devra  figurer 
au  compte  de  gestion  et  que  le  talon  de  la  facture 
constituera  la  pièce  justificative  d'entrée  dans  les 
comptes-matières  ;  la  facture  viendra  à  l'appui  du  re- 
levé et  une  copie  de  la  facture  à  l'appui  de  la  liquida- 
tion. 

La  nature  des  pièces  justificatives  dérive  de  la  na- 
ture du  fait  de  dépense  ;  mais,  pour  éviter  toute  erreur 
d'interprétation,  l'annexe  1  présente  la  nomenclature 
détaillée  des  pièces  à  produire  dans  chacun  des  cas. 

II  importe,  en  effet;,  de  bien  préciser  ce  point,  car, 
les  relevés  correspondant  à  un  service  fait  et  étant 
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remboursés  par  un  mandat  distinct  présenté  aux  gui- 
chets du  Trésor,  le  payeur  exigera  à  Tappui  du  mandat, 
avant  d'y  apposer  son  «  Vu  bon  à  payer  »,  la  produc- 
tion des  justifications  prescrites  par  les*  règles  die  la 
comptabilité  publique. 

Cette  nomenclature  a  pour  but  d'éviter,  par  des  dé- 
signations "explicites,  des  omissions  ou  des  erreurs  qui 
seraient  des  causes  de  retard  dans  le  paiement. 

Le  vérificateur  devra  donc  s'assurer  que  les  relevés 
contiennent  bien  toutes  les  pièces  justificatives  pré- 
vues, en  nombre  et  en  espèce. 

Nous  avons  dit  qiue  les  avances  devaient  rentrer 
dans  la  nomenclature  limitative  du  tableau  12. 

Afin  de  bien  préciser  ce  point,  il  est  prescrit  de  dres- 
ser, sur  les  factures,  mémoires  ou  quittances,  sous 
forme  récapitulative  et  à  l'encre  rouge,  un  développe- 
ment des  dépenses  qui  y  sont  relatées  ;  ce  développe- 
ment est  basé  sur  le  tableau  qui  fait  suite  à  la  nomen- 
clature susvisée.  Le  report  de  ce  détail  des  dépenses, 
par  nature,  est  effeictué  sur  les  relevés  dans  les  co- 
lonnes à  ce  destinées. 

ObligatUm  du  timbre,  —  A  ces  conditions  de  forme 
très  strictes  s'en  joint  une  autre  :  celle  du  timbre  ;  les 
pièces  de  dépenses  qui  doivent  être  produites  aux 
payeurs,  à  l'appui  des  mandats,  sont  assujetties  au 
timbre  de  dimension. 

L'exception  n'existe  que  pour  les  quittances  qui, 
nous  le  savons,  ne  peuvent  dépasser  10  francs  ;  ces 
dernières  pièces  doivent  être  expressément  libellées 
«  Quittances  ». 

Indépendamment  du  timbre  de  dimension,  les  pièces 
de  dépense  supérieure  à  10  francs  doivent  présenter, 
à  l'appui  de  I  acquit,  un  timbre  de  quittaire  de  0  fr.  10 
fourni  par  le  créancier. 

Les  achats  sur  simple  facture  sont  adlmis  quand  il 
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s'agit  d'objets  devant  être  livrés  immédiatement  et  que 
la  valeur  totale  de  la  fourniture  relative  à  Tachât  ne 
dépasse  pas  1.500  francs.  La  même  dispense  s'étend 
aux  travaux  et  transports  dont  la  valeur  totale  présu- 
mée reste  dans  les  limites  susindiquées. 

Cas  de  marché.  —  Pour  les  dépenses  supérieures,  un 
marché  est  nécessaire  ;  il  peut  être  passé  d^*  gré  à  gré, 
quand  la  totalité  n'excède  point  20.000  francs.  Au- 
dessus  de  ce  chiffre,  on  a  recours  à  Fadjudicatian. 

Il  est  clair  que  toute  cette  procédure  doit  être  fami- 
lière au  vérificateur,  dont  la  mission  est  d'arrêter  au 
passage  les  irrégularités.  Pour  terminer  ce  qui  est  re- 
latif aux  marchés  qui  figurent  parmi  les  pièces  justifi- 
catives à  produire  au  payeur,  il  reste  à  parler  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement)  à  laquelle 
ils  sont  assujettis. 

Le  timbre  est  obligatoire  pour  tous  les  marchés  ;  en 
outre,  ils  ne  sont  dispensés  de  l'enregistrement  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  passés  directement  et  définiti- 
vement par  les  corps  de  troupe,  sans  qu'aucune  appro- 
bation administrative  n'ait  à  intervenir. 

Les  marchés  ont,  alors,  le  caractère  d'actes  soua 
seing  privé  ;  c'est-à-dire  qu'ils  sont  définitifs  par  le 
consentement  des  parties  et  n'ont  point  à  être  approu- 
vés par  le  sous-intendant  ou  toute  autre  autorité.  Il 
est  bien  entendu  que  l'approbation  dont  il  s'agit  esl^ 
celle  à  'laquelle  serait  soumise  la  validité  de  l'acte,  mais 
qu'on  ne  saurait  donner  ce  caractère  à  la  signature 
d'un  sous-intendant  apposée,  dans  un  but  de  surveil- 
lance administrative,  au  bas  d'un  contrat  d'ores  et  déjà 
formé. 

Le  sous-intendant  devra  s'assurer  que,  dans  les  mar- 
chés passés  directement  et  en  dernier  ressort  par  les 
conseils  d'administration,  il  soit  stipulé  qu'ils  ne  seront 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  mais 
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que,  en  cas  de  contestation,  s'il  y  a  lieu  de  les  faire 
enregistrer,  le  paiement  des  droits  sera. avancé  par  la 
partie  requérante  et  définitivement  supporté  par  la 
partie  condamnée. 

Une  recommandation,  pour  terminer  ce  sujet  :  quand 
les  pièces  justificatives  auront  été  établies  sur  du  pa- 
pier timbré  à  l'avance,  l'empreinte  des  timbres  sec  ou 
humide  devra  être  respectée  et  n'être  ni  couverte  d'écri- 
tures, ni  altérée  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Enfin,  dans  les  décomptes  en  deniers,  sur  les  pièces 
de  diépenses,  on  ne  comprend  jamais  les  millimes  et 
l'on  force  d'une  unite  la  2*  décimale  quand  la  3*  est 
5  ou  au-dessus. 

Forrm  de  Vacquit.  —  L'acquit  est  donné,  en  prin- 
cipe, sur  la  pièce  justificative  elle-même  ;  mais  îl  peut 
être  valablement  constitué  par  des  traites  établies  sur 
papier  empreint  du  timbre  proiM>rtionnel,  ou  par  deis 
quittances  isolées  que  le  règlement  du  3  avril  1869  pré- 
voit et  admet. 

Le  paragraphe  5  de  Tartiele  86  de  l'instruction  spé- 
cifiei,  en  ce  qui  concerne  les  traites,  qu'il  faut  réclamer 
l'acquit  du  tiers  porteur  se  présentant  à  l'encaissement, 
ou,  dans  le  cas  où  l'effet  est  recouvré  par  une  société 
de  crédit  ou  un  agent  de  recouvrement,  qu'il  faut  exi- 
ger au  dos  la  signature  en  blanc  du  bénéficiaire,  en 
vue  d'habiliter  l'intermédiaire  à  recevoir  ;  cette  der- 
nière prescription  s'applique  aux  effets  présentes  par 
l'administration  des  postes. 

Voici  comment  on  peut  préciser  ces  pratiques  : 

1)  Si  l'effet  de  commerce  n'est  pas  mis  en  circula- 
tion, mais  confié  seulement  à  un  agent  ou  à  une  agence 
de  recouvrement  n'agissant  qu'en  cette  qualité,  il  est 
clair  que  le  tireur  devra  l'acquitter,  au  préalable,  pour 
habiliter  le  porteur  à  encaisser  ; 

2)  Si    l'effet   est   mis   en   circulation,    c'estrà-dire 
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endossé  par  des  tiers  successifs,  c'est  évidemment  le 
dernier  bénéficiaire,  au  profit  de  qui  Teffet  est  endossé, 
qui  a  qualité  pour  apposer  racquit  réglementaire. 

Dates.  —  En  ce  qui  concerne  les  dates  portées  sur 
les  pièces  justificatives,  une  observation  importante  est 
à  faire  ici  :  le  vérificateur  ne  doit  pas  oublier  que,  d'a- 
près les  règles  de  la  comptabilité  publiquei,  les  services 
faits  et  droits  acquis  établis  par  les  pièces  justifica- 
tives et  ordonnancées  dans  les  relevés  doivent  apparte- 
nir à  Texercice  au  titre  duquel  les  crédits  afférents  ont 
été  alloués. 

Il  faut  donc,  que  ces  droits  et  services  aient  été  ac- 
quis ou  aient  été  exécutés  du  1"  janvier  au  31  décem- 
bre de  Texercice  considéré,  et  que,  par  suite,  les  piè- 
ces justificatives  qui  portent  certification  du  service 
fait  portent  une  date  comprise  entre  ces  limites. 

Le  seul  tempérament  à  cette  règle  absolue  est  rela- 
tif au  délai  exceptionnel  accordé  par  la  loi  du  25  jan- 
vier 1889  pour  achever  les  services  du  matériel  dont 
Texécution  commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant 
le  31  décembre,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou 
d'intérêt  public. 

Mais  ce  délai  eocceptionnel  expire  lui-même,  irrévo- 
cablement, le  31  janvier  de  l'exercice  suivant. 

L'exception  devra  être  motivée  et  énoncée  explicite* 
ment  dans  une  déclaration  de  Tordonnateur. 

En  résumé,  la  règle  générale  est  que  les  pièces  jus- 
tificatives doivent  porter,  comme  date  extrême,  celle 
du  31  décembre. 

CorrélaUons,  —  Je  n'ajoute  rien  en  ce  qui  concerne 
le  corrélations  à  établir  entre  les  pièces  justificatives 
et  les  divers  documents  de  la  comptabilité  du  corps. 

Les  faits  de  dépenses  sont  tous  portés  au  journal  du 
trésorier,  quelle  que  soit  leur  nature  et,  dès  lors,  nous 
retombons  dans  une  étude  faite  précédemment.  Re- 
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marquons  seulement  que  les  pièces  figurent  comme 
nombre  au  registre  die  dépôt  des  titres  de  créances,  dont 
nous  parlerons,  dans  un  instant,  à  propos  de  Tenregis- 
trement  des  relevés. 

§  4.  —  Vérification  des  relevés. 

Dates  de  production.  —  La  vérification  des  relevés, 
d'après  le  caracftre  même  de  ces  pièces,  n'est  plus 
qu'un  collationnement  avec  les  pièces  justificatives  qui 
les  accompagnent. 

Tous  les  faits  de  dépenses  qui  y  sont  énumérés  doi- 
vent donc  avoir  leur  preuve  immédiate  d'identité,  en 
nature  et  en  chiffres. 

Les  dates  d'établissement  des  relevés  ne  sont  point 
laissées  à  l'initiative  des  corps  ;  leur  production  est 
annuelle  pour  les  avances  relatives  au  service  de  santé 
(infirmeries  régimentaires),  à  l'artillerie  et  aux  équi- 
pages militaires,  et  au  génie  (réparation  des  outils)  ; 
dans  toius  les  autres  cas,  elle  est  trimestrielle. 

Elle  doit  être  effectuée  dans  le  courant  du  premier 
mois  qui  suit  le  trimestre,  pour  le  trimestre  écoulé, 
ou  dans  le  courant  du  premier  mois  qui  suit  l'année 
pour  l'année  écoulée,  suivant  que  la  période  est  tri- 
mestrielle ou  annuelle. 

Le  sous-intendant  veillera  à  l'observation  de  ces 
prescriptions  ;  d'ailleurs,  une  omission  commise  par  un 
corps  ressortirait  nécessairement  à  la  centralisation. 

Ce  serait  trop  tard,  évidemment,  pour  réparer  l'ou- 
bli au  litre  du  ti^meslre  voulu  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
manquer  de  signaler  au  conseil  d'administration,  à 
cette  occasion,  l'erreur  (hi  trésorier.  Ce  dernier  a  un 
guide  commode  dans  son  registre  de  centralisation, 
s'il  est  régulitTemenl  tenu,  puisque  les  dépenses  de 
celt-e  nature  doivent  y  figurer,  à  la  répartition,  dans 
les  colonnes  des  fonds  spéciaux. 
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Enregistrement  des  relevés,  —  Dès  que  les  relevés 
parviennent  au  soius-intendant,  il  les  inscrit  à  son  re- 
gistre de  dépût  des  titres  de  créances  ;  c'est  Tapplica- 
tion  des  prescriptions  des  articles  73  et  74  du  règle- 
ment du  3  avril  1869. 

Il  y  mentionne,  d'abord,  la  date  à  laquelle  le  relevé 
lui  est  parvenu  ;  .ceci  a  pour  but  de  sauvegarder,  la 
cas  échéant  et  en  vue  de  la  déchéance,  la  responsabi- 
lité du  corps,  en  ce  qui  concerne  la  date  d'envoi. 

Les  retards,  dont  nous  avons  signalé  plus  haut  les 
inconvénients,  peuvent  provenir  du  fait  des  fournis- 
seurs, et  c'est  en  vue  de  induire  cette  cause  à  son 
minimum  qu'il  est  prescrit  aux  conseils  d'exiger  la 
production  des  factures  et  mémoires  dans  les  délais 
déterminés  par  les  marchés  ou  conventions,  et  que  ces 
deniiers  actes  devront  être  libellés  de  façon  à  détermi- 
ner convenablement  lesdits  délais. 

L'action  du  sous-intendant  s'exercera  efficacement, 
le  cas  échéant,  da.iis  ce  sens. 

Une  des  colonnes  du  registre  de  dépôt  des  titres  de 
créance  est  relative  à  «  l'objet  et  montant  de  la  créan- 
ce ».  11  faudra,  pour  limiter  des  recherches  ultérieures, 
faire  bien  nettement  cette  inscription. 

Le  principe  est  le  suivant  :  les  dépenses  à  titre  d'a- 
vances doivent  être  faites  et  les  pièces  justificatives 
établies  distinctement  par  exercice  et  pour  chacune  des 
divisions  et  subdivisions  de  la  nomenclature  des  dé- 
penses de  la  guerre,  annuellement  publiée  au  B,  0., 
c'est-à-dire  par  chapitre,  article,  partie  ou  paragraphe 
budgétaire. 

En  outre,  la  distinction  sera  établie  entre  le  budget 
ordinaire  (1"  section)  et  le  budget  extraordinaire  (2*  sec- 
tion). 

Donc,  le  libellé  de  la  créance  au  registre  die  dépôt 
devra  mentionner  très  nettement  la  section  du  budget 
et  les  autres  rubriques  budgétaires. 
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Quand  le  sous-intendant  n'ordonnance  pas  lui-même, 
il  envoie  à  son  directeur  les  relevés  vérifiés,  afin  que 
celui-ci  les  transmette  au  Ministre  ;  la  date  d-'envoi  au 
directeur  est  mentionnée  dans  une  colonne  ad  hoc. 

Enfin,  dans  une  dernière  colonne,  on  mentionne  la 
solution  donnée  au  relevé,  c'est-à-dire  son  ordonnance- 
ment, en  indiquant  le  numéro,  la  date  et  le  montant  du 
mandat. 

Le  numéro  d'inscription  audit  registre  est  reporté 
sur  la  1"  feuille  du  relevé  ;  c'est  un  numéro  matricule 
spécial.  L'importance  de  ce  registre  d'enregistrement 
des  relevés  ne  vous  échappera  pas  ;  vous  voyez  qu'il 
permettrait,  si  c'était  nécessaire,  de  reconstituer  la 
teneur  des  documents  dont  il  n'est  point  gardé  de 
copie,  et  de  préciser  leurs  passage,  entrée  et  sortie, 
dans  les  bureaux  dti  sous-intendant. 

Rapports  avec  le  compte  de  gestion.  —  Remarquons 
que,  en  ce  qui  concerne  les  relevés,  ils  sont  uniques, 
pour  une  même  période  et  pour  un  même  service  ;  mais 
les  pièces  justificatives  peuvent  être  en  nombre  quel- 
conque, suivant  le  fractionnement  des  foumiturea 
faites. 

Il  y  a  pourtant  une  exception,  en  ce  qui  concerne 
le^  factures  relatives  aux  achats  que  les  corps  de 
troupe  font  poiir  le  compte  de  l'Etat. 

(lomnie  ces  factures  viennent  à  l'appui  des  comptes 
du  matériel  à  l'Etal,  distinct  de  celui  qui  appartient  au 
corps,  la  même  distinction  doit  évidemment  exister 
dans  les  comptes-deniers  ;  aussi,  les  factures  de  ce 
genre  ne  devront  point  comprendre  de  dépenses  d'au- 
tre nature,  et  le  romboursoment  des  avances  correspon- 
dantes sei-a  effectué  sur  production  de  relevés  spéciaux. 

Les  corps  ne  sont  point  tenus,  d'après  le  règlement, 
à  conserver  des  copies  des  relevés  ;  mais,  parfois,  ils 
préfèrent,  cependanl,  en  garder  trace.  Je  ne  vois  pas 
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d'inconvénient  à  ce  qiie  le  sous-intendant  signe  la  copie 
oontornie  qu'on  lui  présente  ;:  mais  c'est  inutile,  à  mon 
sens,  car  cette  pièce  n'a  point  sa  place  dans  les  ar- 
chives de  comptabilité  du  corps  ;  celui-ci  garde,  à  l'ap- 
pui de  son  journal,  une  copie  conforme  des  pièces  de 
dépenses  remboursées,  dont  l'original  a  accompagné  le 
relevé  et  dont  une  copie  a  accompagné  la  copie  du 
relevé  destiné  à  la  liquidation  ;  d'autre  part,  la  recette 
correspondante  est  justifiée  par  le  livret  de  solde  :  la 
copie  du  relevé  gardée  au  corps  n'a  donc  pas  d'utilité 
absolue. 

Je  vous  ai  déjà  signalé  ce  point,  en  traitant  la  ques- 
tion du  registre-journal. 

Rapports  avec  la  centralisation.  —  Les  faits  de  re- 
cettes et  de  diépenses  correspondant  aux  relevés  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  fonds  spéciaux  et  sont  repor- 
tés, à  la  centralisation,  dans  les  colonnes  comprises 
sous  cette  rubrique. 

Je  me  propose,  dans  le  chapitre  suivant,  de  discuter 
ce  point  et  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
concevoir  la  suppression  de  cette  catégorie,  qui  émiette 
les  fonds,  en  écritures,  sans  apporter  un  notable  sup- 
plément de  clailé,  et  son  remplacement  par  un  mode 
de  répartition  plus  simple  et  plus  rationnel. 

La  question  des  relevés  étant  épuisée,  passons  à  la 
liquidation. 

ARTICLE  IL 

LIQUIDATION. 

§  1.  —  Etats  de  liquidation  du  sous-intpndant. 

Quelques  considérations  générales  sur  la  liquidation 
ne  sont  pas  inutiles  ici,  en  nous  limitant,  bien  entendu, 
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aux  dépenses  qui  sont  du  ressort  des  sous-intendants 
vérificateurs  des  comptes. 

La  question  est  réglée  par  rinstructioni  ministérielle 
du  17  mars  1904  (vol.  26  bis  du  B.  0.)  qui  a  remplacé 
celle  du  14  août  1900. 

Le  sovs-mtendanl  liquidateur.  —  La  liquidation  des 
dépenses  est  confiée  à  l'autorité  qui  Jes  a  mandatées, 
c'est-à-dire,  d'ans  le  cas  qui  nous  occupe,  au  sous- 
intendant  ;  à  cet  effet,  il  établit,  trimestriellement  ou 
annuellement,  suivant  la  périodicité,  des  relevés  cor- 
respondants des  états  de  liquidation  que  noois  alîons 
étudier  ;  ceux-ci  sont  réunis  par  le  directeur  dans  ses 
rapports  de  liquidation  soumis  au  Ministre  qui  les  rend 
définitifs  après  revision. 

Cette  liquidation  a  pour  but,  aux  termes  de  Tinstruc- 
tion,  de  constater  la  validité,  la  régularité  matérielle 
des  créances  et  l'exécution  complète  des  services  dont 
l'Etat  avait  donné  .la  charge  au  corps. 

Mais  ne  peut-on»  pas  dire  que  cett€  constatation  a  dû 
être  faite  précisément  par  Tordonnateur,  au  moment 
même  où  il  a  ordonnancé  les  relevés?  Ik  n'en  est  pas 
de  ces  documents  comme  des  éUits  de  solde,  qui  sont 
des  états  d'avances  sur  des  droits  non  encore  acquis, 
et  ne  contiennent  que  des  prévisions  serrant  la  réalité 
le  plus  près  possible,  mais  où  les  écarts  considérables 
sont  seuls  susceptibles  de  ressortir  nettement. 

Pour  les  relevés,  le  sous-intendant  dispose,  avant 
de  mandater,  de  tous  les  éléments  de  contrôle  et  ne 
semble-l-il  pas,  dès  lors,  que  rien  ne  l'empêcherait  de 
suivre  l'ordre  normal  des  opérations,  c'est-à-dire  de 
liquider  avant  d'ordonnancer  ? 

A  ceci,  nous  répondrons  que  l'ordonnancement  des 
relevés  présente  souvent  un  caractère  d'urgence  que 
n'a  point  la  liquidation  ;  cette  dernière  doit  être  défi- 
nitive,  en  ce  qui  concerne  le  sous-intendant,   tandis 
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que  l'ordonnancement  peut  être  facilement  corrigé  en 
cas  d'erreur  reconnue  ultérieurement. 

Les  corps  ont  fréquemment,  en  raison  du  niveau  des 
fonds  de  leur  caisse,  besoin  de  remboursement  immé- 
diat de  ce  qui  leur  est  dû,  surtout  s'il  s'agit,  comme 
dans  le  cas  de. la  remonte,  par  exemple,  de  sommes 
considérables  ;  dès  lors,  dès  que  le  sous-intendant 
recevra  sa  sous-délégation  de  crédits,  il  s'empressera 
d'ordonnancer  les  relevés  qu'il  a  reçus  et  qui  sont  ins- 
crits à  son  registre. 

Il  est  inutile  de  faire  attendre  le  créancier. 

Je  ne  dis  pas,  bien  entendu,  qu'il  ordonnancera  les 
yeux  fermés  ;  je  vous  ai  dit  plus  haut  qu'il  devait  exa- 
miner avec  soin  les  pièces  justificatives  ;  mais,  si  le 
temps  presse,  il  les  examinera  au  point  de  vue  de  la 
forme  surtout,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  du  payeur, 
réservant  à  la  liquidation  un  examen  plus  détaillé,  plus 
minutieux  du  fond. 

Erreurs  dans  Vordonna^icemenl,  —  Le  sous-inten- 
dant constate-t-il,  en  liquidant,  et  après  le  paiement 
du  mandat^  une  erreur  en  plus  ou  en  moins  dans  les 
sommes  ordonnancées  ?  Le  remède  est  très  simple  : 
si  le  corps  a  touché  en  trop,  il  lui  délivrera  un  ordre 
de  reversement  pour  lai  d-ifféreaice  et  mention  de  cet 
ordre  de  reversement  sera  portée  sur  la  copie  du  re- 
levé qui  accompagne  l'état  de  liquidation.  Si,  au  con- 
traire, le  corps  a  touché  en  moins,  il  lui  délivrera  un 
mandat  complémentaire  :  ce  mandat  n'aura  pas  besoin 
d'être  accompagné,  pour  le  payeur,  de  pièces  justifica- 
tives puif^que  la  nomenclature  n'en  prévoit  pas  pour 
ce  cas  et  que  nous  nous  trouvons,  dès  lors,  dans  une 
des  circonstances  où  le  nombre  et  la  nature  des  justi- 
fications sont  laissés  à  l'appréciation  de  l'ordonnateur. 

Il  suffira  d'indiquer,  dans  la  colonne  dte  droite  du 
mandat,  le  numéro  du  mandat  initial,  ainsi  que  la  ré- 
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férence  du  relevé  erroné  dont  l'original  avait  été  primi- 
tivement produit  au  payeur.  Mention  de  ce  mandat 
complémentaire  sera  faite  sur  la  copie  du  relevé  ac- 
compagnant la  liquidation. 

Erreurs  dans  Imputation,  —  En  dehors  de  ces  er- 
reurs de  fond,  la  liquidation  peut  faire  ressortir,  par 
un  examen  plus  rigoureux,  des  erreurs  de  forme  qui 
seront  également  rectifiées. 

Par  exemple,  on  peut  s'apercevoir  qu'un  relevé  a  été 
ordonnancé  indûment  sur  un  autre  chapitre  que  celui 
auquel  il  appartenait  normalement.  Le  sous-intendant 
opère,  dès  lors,  comme  il  est  prescrit  à  l'article  186  du 
règlement  du  3  avril  1869,  en  produisant  au  payeur  un 
certificat  de  réimputation  modèle  39  et  en  rectifiant  ses 
écritures.  (Règlement  des  fonds,  etc.) 

L'erreur  peut  ne  pas  affecter  la  totalité  des  sommes 
portées  sur  le  reûevé,  mais  seulement  un  ou  plusieurs 
des  faits  de  dépense  corresi)ondante. 

Dans  ce  cas,  le  total  du  relevé  est  rectifié,  et  les  faits 
non  imputables  à  la  rubrique  budgétaire  dudit  relevé 
sont  reportées  dans  celui  auquel  ils  appartiennent  nor- 
malement ;  il  est,  bien  entendu,  procédé  à  une  répar- 
tition adéquate  des  pièces  justificatives  à  Tappui. 

J'insiste  sur  ce  point,  que  la  réimputation  s'applique 
à  une  dépense  primitivement  mal  imputée,  qu'elle  aii 
fait  l'objet  de  la  totalité  d'un  mandat  ou  d'une  partie 
seulement.  En  présence  de  la  clarté  des  textes  concer- 
nant la  généralisation  des  réimputalions,  cette  insis- 
tance peut  paraître  prolixe  ;  mais  la  question  a  pourtant 
été  soulevée,  sous  prétexte  que  le  modèle  39  du-  certi- 
ficat de  réimpulation  vise  le  cas  d'un  mandat  unique. 
L'objection  ne  supporte  guère  l'examen  :  le  libellé  d'un 
modèle  est  établi  pour  le  cas  le  plus  simple  ou  le  plus 
général  ;  s'astreindre  à  les  y  prévoir  tous  conduirait  à 
multiplier  indéfiniment  le  nombre  des  formules,  ou  à 
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les  rédiger  avec  un  laconisme  tel  qu'elles  deviendraient 
incompréhensibles.  Un  modèle  peut  compléter  et  pré 
ciser  dans  les  détails  le  texte  auquel  il  s'applique  ;  mais 
il  est  évidemment  impossible  qu'il  y  change  quelque 
chose.  D'ailleurs,  le  Ministre,  saisi  de  la  question,  Ta 
tranchée  dans  le  sens  de  la  généralisation  des  réimpu- 
tations, seul  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  logique.  • 

Reversements.  —  Les  rectifications  opérées  sur  les 
états  de  liquidation  avant  leur  envoi  au  directeur,  par 
suite  de  la  découverte  d'erreurs  matérielles,  sont  effec- 
tuées à  l'encre  rouge. 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  faites  sur  les 
relevés  ;  aucune  pièce  nouvelle  n'est  à  produire  pour 
appuyer  les  liquidations  qui  ont  subi  les  modifications 
soit  dans  le  corps  même  de  l'état,  soit  dans  les  docu- 
ments annexes. 

Dans  le  cas  de  reversement,  la  mention  de  ce  rever- 
sement prescrite  par  l'instruction  a  pour  but,  préci- 
sément, d'éviter  l'adjonction  du  récépissé  de  verse- 
ment au  Trésor,  si  le  remboursement  a  été  fait,  ou  du 
duplicata  de  Tordre  de  reversement  si  le  remboursement 
n'a  pas  encore  été  fait.  Cependant^  si  le  corps  conteste 
l'imputation  résultant  de  la  rectification,  une  copie  de 
la  feuille  de  vérification!,  c'est-à-dire  l'exposé  du  con- 
flit, est  jointe  à  la  liquidation. 

Remarquez  que  la  f'  page  de  l'état  de  liquidation  et 
son  avant-dernière  colonne  portent  mention  de  sommes 
reversées  ou  à  reverser  au  Trésor  ;  nous  venons  die 
voir  un  cas  de  celte  dernière  éventualité  :  c'est  celui 
oii  le  corps  conteste  sa  dette  et  où  la  difficulté  n'a 
point  encore  été  solutionnée  au  moment  de  l'envoi  de 
l'état. 

11  est  bien  entendu  qu'alors  le  remboursement  n'a 
point  à  être  matériellement  effectué  dès  la  délivrance 
de  l'ordre  de  reversement  et  que  celui-ci,  tout  en  étant 
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mehlionné,  reste,  quant  à  son  exécution,  en  position 
d'attente.  Il  en  est  de  même  quand  le  niveau  des  fondis 
dans  la  caisse  du  corps  empêche  le  remboursement 
avant  renvoi  de  Tétat  de  liquidation. 

Quel  que  soit  le  motif  du  non-reversement,  le  sous- 
întendant  devra  le  faire  connaître  sur  la  1"  page  da 
rétat. 

Créances  en  retard.  —  Il  peut  arriver,  en  cours 
d'exercice,  que  des  pièces  de  dépense  n'aient  pu  être 
acquittées  en  temps  utile  pour  être  comprises  dans  les 
états  dti  trimestre  auquel  elles  se  rapportent  ;  ou,  en- 
core, que  des  omissions  ne  soient  constatées  que  trop 
tardivement  ;  ou,  enfin,  que  les  relevés,  quoique  régu- 
lièrement produits,  n'aient  pu  être  mandatés  avant  la 
date  de  l'envoi  de  la  liquidation.,  faute  de  crédits. 

Dans  ces  différentes  éventualités,  on  fera  figurer 
ces  créances,  dont  le  règlement  a  été  retardé,  à  la  suite 
des  inscriptions  de  l'état  établi  au  titre  du  trimestre 
dans  lequel  elles  auront  été  mandatées  ou  pendant  le- 
quel les  omissions  auront  été  découvertes. 

Le  rattachement  de  ces  dépenses  au  trimestre 
qu'elles  concernent  sera  effectué  par  les  soins  de  Tad- 
ministration  centrale.  Comme  on  y  aura  totalisé  sépa- 
rément et  nettement  les  sommes  afférentes  au  trimestre 
en  cours  et  celles  qui  sont  afférentes  au  trimestre  pré- 
cédent, ou  aux  trimestres  précédents  en  distinguant  le 
trimeslre,  il  sera  facile  d'opérer  le  rattachement 
normal. 

Cas  du  4^  trimestre.  —  En  ce  qui  concerne  le  4*  tri- 
mestre, comme  la  date  limite  extrême  de  la  liquidation 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  est  le  31  mars  et  que 
des  créances  en  retard  peuvent  être  produites  avant 
cette  date  et  postéi-icurement  à  l'arrêté  de  l'état  de 
liquidation  du  4*  trimestre,  il  est  établi,  pour  elles,  un 
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état  de  liquidation  supplémentaire,  unique  par  subdi- 
vision budgétaire  et  par  catégorie  de  dépenses  ;  ces 
états  ne  seront  clos  que  dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  mars,  de  manière  que  leur  montant  puisse  être 
liquidé  à  la  date  du  31  mars. 

Interventiùn  des  exercices  clos,  —  Il  nous  reste, 
pour  avoir  envisagé  toutes  les  circonstances  de  la  liqui- 
dation par  le  sous-intendant  avant  son  envoi  au  direc- 
teur, à  examiner  ce  qui  se  produira  quand,  les  relevés 
et  titres  de  créances  ayant  été  produits  par  les  corps 
dans  des  conditions  telles  que  la  liquidation  ait  pu 
être  faite  avant  la  dîate  extrême  du  31  mars,  il  n'a  pas 
été  possible  de  les  ordonnancer  avant  cette  date,  faute 
de  crédits  sous-délégués,  par  exemple. 

La  liquidation  doit  évidemment  suivre  son  cours  ; 
nous  avons  fait  ressortir  que  sa  place  logique  était 
avant  rordonnancement  ;  il  serait  donc  inadmissible  de 
subordonner  son  établissement  à  la  disponibilité  des 
crédits. 

Mais,  alors,  l'état  de  liquidation  ne  portera  rien  dans 
la  colonne  du  «  Montant  des  sommes  mandatées  »  ;  par 
suite,  la  somme  liquidée  ressortira,  en  totalité  et  en 
moins,  dans  la  dernière  colonne  relative  aux  différen- 
ces entre  la  liquidation  et  rordonnancement. 

Ainsi  que  le  comporte  le  libellé  de  ladite  colonne, 
cette  somme  sera  à  ordonnancer  par  le  Ministre  et  au 
titre  des  exercices  clos. 

Créances  non  liquidées  le  Si  mars.  —  Afin  d'éviter 
les  critiques  formulées  par  le  Parlement,  au  sujet  de 
l'extension  prise  par  les  dépenses  sur  l'exercice  clos, 
rarticlc  1,  §  4  de  l'instruction  du  17  mars  1904  prescrit 
d'opérer  comme  il  suit,  dans  le  cas  de  dépenses  dont 
les  pièces  justificatives,  par  suite  des  difficultés  inhé- 
rentes au  service  ou  de  circonstances  de  force  ma- 
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jeiire,  ne  pourraient  être  produites  pour  le  31  mars, 
le  sous-intendant  liquide  d'office,  à  l'aide  des  éléments 
de  contrôle  en  sa  possession,  et  conserve  la  liquidation 
jusqu'à  la  date  fixée  paf  son  directeur,  de  manière  que 
ce  dernier  puisse  la  transmettre  au  Ministre  dans  les 
délais  extrêmes.  S'il  est  alors  en  possession  des  pièces 
justificatives,  il  les  joint  à  la  liquidation  ;  sinon  il.  les 
remplace  par  des  propositions  tendant  à  Tannulationi 
de  la  dépense. 

Cas  de  déchécuace  encourue.  —  Si  des  pièces  de  dé- 
penses frappées  de  déchéance  sont  produites  avant  le 
31  mars,  mais  trop  tard  néanmoins  pour  que  le  Minis- 
tre ail  pu  les  relever  de  la  déchéance  encourue,  le  sous- 
intendant  les  liquidera  ;  il  est  entendu  qu'alors  le  Mi- 
nistre se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  la 
question  de  déchéance  à  relever  ou  à  maintenir. 

Carnet  des  liquidations.  —  Bien  que  le  sous-inten- 
dant conserve  dans  ses  archives  les  minutes  des  états 
de  liquidation,  il  les  enregistre,  avant  leur  transmis- 
sion, par  Sicclion,  chapitre  et  article,  sur  un  carnet 
modèle  n*  14. 

On  y  mentionne  la  date  de  l'envoi  au  directeur  de 
l'intendance,  le  trimestre  et  l'exercice  envisagés  et  le 
montant  des  créances  liquidées,  par  rubriques  budgé- 
taires, analogues  à  celles  de  l'état  de  liquidation. 

En  outre,  chaque  état  y  est  inscrit  suivant  un  nu- 
méro d'ordre,  dont  la  série  est  annuelle  ;  enfin,  la  con- 
texture  du  carnet  comporte  l'indication  des  sommes 
ayant  donné  lieu  à  ordre  de  reversement  et  non  encore 
reversées,  ainsi  que  l'indication  des  sommes  restant  à 
payer  au  titre  des  exercices  clos.  Ces  dettes  et  créan- 
ces sont  enregistrées  par  débiteur  et  par  créancier. 
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§  2.  —  Rapports  de  liquidation  du  directeur. 

Paur  exposer  clairemervt  ce  sujet  de  la  liquidation 
et  n'y  rien  omettre  de  Faction  du  sous-intendant,  il  est 
utile  de  suivre  l'état  après  son  envoi  à  la  direction. 

Après  vérification  pouvant  donner  lieu  à  des  rectifi- 
cations faites  après  renvoi  dans  les  formes  ordinaires, 
le  directeur  établit  son  rapport  de  liquidation.  Comme 
daias  rintendance  le  sous-intendant  est  liquidateu;r,  le 
directeur  n'intervient  que  comme  condensateur  et  véri- 
ficateur des  liquidations  ;  mais  celles-ci  restent  tou- 
jours constituées  uniquement  par  les  états  de  liquida- 
tion. 

Les  rapports  du  directeur  ne  sont  donc,  en  résumé^ 
que  les  bordereaux  d'envoi  des  états,  bordereaux  exipli- 
cites  et  rationnellement  conçus,  mais  ne  devant,  ni  ne 
pouvant  remplacer  les  documents  qu'ils  accompagnent; 
l'inscription  des  dépenses  s'y  fait  par  sous-intendance, 
en  une  seule  ligne  ;  on  observe,  pour  les  rapports,  les 
mêmes  distinctions  budgétaires  que  pour  les  états. 

Etats  et  rapports  portent  l'indication  des  dates  d'en- 
voi aux  divers  échelons  ;  cette  constatation  qui  com- 
mence aux  relevés  se  poursuit  rigoureusement  jusqu'au 
point  terminus  de  l'itinéraire  de  la  liquidation,  afin  d'e 
sauvegarder  les  droits  et  d'établir,  le  cas  échéant,  les 
responsabilités. 

§  3.  —  Revision  ministérielle  et  rapport  gémirai. 

Les  rapports  de  liquidations  accompagnés  des  états 
parviennent  au  ministère  et  sont  vérifiés  par  les  bu- 
reaux correspondants  dé  la  5'  direction  ;  de  là  ils  vont 
à  la  direction  du  contrôle  qui  procède  à  une  nouvelle 
vérification  dont  les  résultats,  consignés  dans  un  rap- 
port général,  sont  soumis  à  la  signature  du  Ministre. 
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Pendant  ce  trajet,  les  vérifications  successives  peu- 
vent amener  la  découverte  d'erreurs,  d'irrégularités 
ou  d'omissions  dont  la  rectification  se  répercutera 
inévitablement  sur  le  sous-intendant  liquidateur  initial. 

Nous  allons  en  examiner  les  différents  cas  ;  c'est  pré- 
cisément parce  que  l'action  du  sous-inteodant  n'est 
point  forcément  close  au  moment  de  l'envoi  dies  états 
au  directeur  que  nous  les  avons  suivis  aux  divers  éche- 
lons ultérieurs. 

Erreurs  dHmputalion.  —  Supposons  qu'il  y  ait  eu 
imputation  de  dépense  à  une  rubriquie  budgétaire 
inexacte,  et  que  les  états  et  rapports  correspondants 
aient  été  envoyés  au  Ministre  avant  la  découverte  de 
l'erneur.  Si  cette  découverte  est  faite  en  cours  d'exer- 
cice et  avant  l'approbation  ministérielle,  le  Minisire 
renverra  les  documents  à  modifier  au  sous-intendant  ; 
celui-ci  fera  les  rectifications  nécessaires  et  procédera, 
s'il  y  a  lieu,  à  une  répartition  nouvelle  des  pièces  de 
dépenses  entre  les  états. 

Les  pièces  qui  seraient  alors  communes  à  plusieurs 
chapitres  ou  articles,  c'est-à-dire  à  plusieurs'états,  ne 
seraient  point  détaillées  matériellement  ;  mais,  en  écri- 
tures, on  indiquerait  sur  chacune  d'elles  la  répartition 
de  son  montant  entre  ces  chapitres  et  articles  ;  ces 
pièces  resteraient  alors  jointes  à  Tun  des  états,  et  les 
autres  états  qui  auraient  également  ces  pièces  comme 
éléments  justificatifs  porteraient  simplement,  à  titre 
de  référence,  l'indication  de  l'état  auquel  les  pièces  en 
question  sont  restées  annexées. 

Si  le  Ministre  a  approuvé  le  rapport  général,  la  mar- 
che à  suivre  est  la  même  en  ce  qui  concerne  le  sous- 
intendant  ;  mais  les  étals  sont  seuls  renvoyés  ;  le  direc- 
teur établit  de  nouveaux  rapports  d'après  les  états 
rectifiés,  et  les  rapports  primitifs  sont  annulés  par 
l'administration  centrale  (art.  8,  §  l*'). 
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Il  .est  bien  entendu  que  dans  les  deux  cas  les  rectifi- 
cations sont  faites  tout  d'abord,  dans  les  comptesi  de 
l'ordonnateur  et  dans  ceux  du  payeur,  au  moyen  d'un 
certificat  de  réimpulation^  comme  il  a  été  dit. 

En  d'autres  termes,  on  régularise  d'abord  le  paie- 
ment et  l'ordonnancement,  puis  la  liquidation. 

Virements.  —  Si  l'erreur  d'imputation  commise  sur 
des  étals  de  liquidation  déjà  envoyés  au  Ministre  n'est 
découverte  qu'après  l'envoi  des  états  du  4*  trimestre, 
la  gestion  correspondante  est  considérée  comme  close 
et  arrêtée  ;  le  sous-intendant  ne  peut  plus  dès  lors  rec- 
tifier comme  en  cours  d'exercice,  au  moyen  de  certifi- 
cats de  réimputation,  et  ce  soin  incombe  à  Tadminis- 
tration  centrale. 

Toutefois,  si  le  sous-intendant  n'effectue  pas  la  recti- 
fication nécessaire,  il  doit  l'indiquer  et  la  provoquer 
et,  à  cet  effet,  l'article  8,  §  2,  de  l'instruction  du  17 
mars  1904  sur  la  liquidation  des  dépenses,  prescrit 
d'opérer  comme  il  suit  : 

...  Si  les  états  de  liquidation  à  rectifier  ne  sont  point 
encore  envoyés  au  Ministre,  le  sous-intendant  biffe  sur 
l'état  contenant  l'erreur  les  inscriptions  primitives 
concernant  les  droits  constatés  ;  il  laisse  subsister 
celles  relatives  au  mandatement  dont  le  chiffre,  dès» 
lors,  ressortira  en  plus  dans  la  colonne  des  différences 
et  sera,  ainsi  que  l'indique  la  rubrique  de  la  colonne, 
«  à  virer  à  d'autres  services  ». 

Ensuite,  il  inscrira  les  droits  constatés  sur  l'état 
convenable,  en  laissant  en  blanc  le  chiffre  de  l'ordon- 
nancement ;  il  s'ensuit  que  la  somme  qui  figure  en  plus 
sur  l'état  précédent  figurera  en  moins  sur  celui-ci, 
avec  la  rubrique  «  à  virer  à  d'autres  services  ». 

Le  chiffre  représentant  la  somme  virée  ou  à  virer  est 
inscrit  dans  les  deux  états,  à  l'encre  rouge. 

Si  les  états  ont  été  transmis  au  Ministre,  on  procède 
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comme  il  a  été  dit  précédemment,  suivant  que  le  rap- 
port général  a  ou  n'a  pas  encore  été  approuvé  ;  renvoi 
des  rapports  et  étals  ou  des  états  seulement,  établisse- 
menlt  de  nouvelles  liquidations,  répartition  des  pièces 
de  dépense  entre  les  états  correctement  rétablis. 

Reclifications  d'office,  —  Les  rectifications  d'erreurs 
matérieWes  peuvent  être  opérées  d'office,  lors  de  lai 
revision  ministérielle  ;  elles  sont,  dès  lors,  notifiées  au 
sous-intendant  qui  rectifie  en  conséquence  ses  minutes 
d'états  et  son  carnet.  Ceci  est  important,  car  les  états 
de  liquidation,  ainsi  d'ailleurs  que  leur  contexture  le 
comporte,  doivetit  présenter,  au  bas  de  la  feuille,  le 
report  des  Irimesti'es  antérieurs. 

§  4.  —  Particularités  relatives  à  VhaJbillement  et 
au  harnachement. 

Je  ne  vous  énumérerai  pas,  par  service,  les  divers 
étals  de  liquidation.  Un  seul  mol  seulement  sur  l'état  de 
liquidation  des  prestations  en  deniers  des  masses  d'ha- 
billement et  du  harnachement. 

Nous  savons,  en  effet,  que  ces  perceptions  n'ont 
point  encore  été  liquidées  ;  le  tableau  des  prestations, 
établi  en  même  temps  que  la  revue  de  liquidation,  n'a 
que  le  caractère  d'un  document  préparatoire  ;  c'est  un 
élément  de  la  liquidation,  ce  n'est  point  la  liquidation. 

Toutefois,  ces  tableaux  accompagnent  les  étaLs  mo- 
dèles 542  et  346,  au  même  titre  que  les  relevés  accwn- 
pagnent  les  états  des  autres  modèles.  D'ailleurs,  on 
passe  des  tableaux  aux  états  de  la  même  façon  que  des 
relevés  aux  états  ;  c'est  opération  de  contraction,  en 
une  seule  ligne  par  corps,  et  dans  vn  seul  étal  par 
sous-intenilanco,  des  chilTres  des  tableaux.  II  n*y  a 
donc  là  qu'un  collationnement  à  effectuer. 

N'est-ce  point  une  anomalie  de  comprendre  les  près- 
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talions  en  deniers  de  la  masse  d'habillement  et  de  har- 
nachement parmi  les  dépenses  à  régulariser  sur  états 
de  liquidation,,  et  ne  serait-il  pas  plus  simple  ou  de  les 
souder  purement  et  simplement  à  ia  revue  de  liquida- 
lion  comme  pour  la  masse  des  écoles,  ou  de  transfor- 
mer les  tableaux  de  prestations  ea  revues  spéciales, 
comme  pour  la  masse  de  chauffage,  d'autant  plus  que 
la  base  des  états,  les  tableaux  de  prestations,  sont  éta- 
blis en  niême  temps  que  la  revue,  et  sur  les  mêmes 
données  ? 

A  ceci,  je  répondrai  que  la  solde  et  la  masse  dea 
écoles  font  partie,  par  arme,  des  mêmes  chapitres  du 
budget  et  que  la  masse  de  chauffage  constitue,  d'après 
le  nouveau  règlement,  un  chapitre  unique.  Au  con- 
traire, les  masses  d'habiUement  et  de  harnachenoent 
sont  incorporées  dans  les  chapitres  de  l'habillement  et 
du  campement  ou  du  harnachement,  qui  comprennent 
d'autres  crédits  que  ceux  des  masses. 

Or,  le  chapitre  est  le  compartimentage  rigide  établi 
par  l'autorité  budgétaire,  et  toutes  les  opérations  de 
comptabilité,  quelles  qu'elles  soient,  doivent  s'exécuter 
dans  les  limites  dudit  compartiment. 

La  liquidation  de  la  masse  d'habillement  doit  donc 
bien  être  effectuée  sous  la  même  forme  que  celle  des» 
autres  paragraphes  de  la  1"  partie  du  chapitre  de  l'ha- 
billement et  du  campement,  de  façon  que  les  grou- 
pements successifs,  états,  rapports  de  liquidation, 
rapports  généraux,  puissent  s'effectuer  facilement, 
rapidement,  par  simple  totalisation. 

La  rapidité  des  opérations  ainsi  obtenue  est  une 
condition  nécessaire  de  la  liquidation,  afin  que  les 
comptes  rendus  justificatifs  à  produire  à  l'autorité  bud- 
gétaire puissent  être  fournis  en  temps  opportun. 
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§  S.  —  Conclusion. 

Dans  cette  élude  sommaire  de  la  liquidation,  je  me 
suis  attaché,  surtout,  à  indiquer  les  points  de  contact 
de  la  comptabilité  du  corps  avec  la  comptabilité  géné- 
rale, parce  que,  là  surtout,  ces  rapports  essentiels 
ressortent  avec  évidence  et  netteté. 

Pour  conclure  nous  pouvons  dire,  en  nous  servant 
d'une  comparaison  employée  déjà,  que  la  liquidation 
constitue,  pour  les  comptes-deniers,  la  partie  ascen- 
dante du  circuit  administratif. 

(A  suivre.) 


ANAl^YSES 

DE 

Légumes,  Fruits  et  Condiments^'^ 


ANANAS 


L'ananas  (bromelia  armnas)  existe  à  Tétat  sauvage 
dans  les  terres  chaudes  du  Mexique,  dans  la  province 
de  Veraguas,  près  de  Panama,  dans  la  vallée  du  Haut- 
Orénoque,  à  la  Guyane  et  dans  les  provinces  de  Bastia. 
Il  n'en  est  pas  question  dans  les  ouvrages  grecs,  ro- 
mains et  arabes. 

Malgré  les  doutes  énoncés  par  quelques  auteurs, 
c'est  une  plante  américaine  introduite  en  Asie  et  en 
Afrique,  imédiatement  après  la  découverte  de  l'Amé- 
rique. 

Ananas  en  boite  (1903)* 

A  rétat  normal.     A  Tétat  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  sucrées 

—  extractives 

CeUulose 

Cendres 

100,00  100,00 

ARÉQUIER 

La  culture  de  l'aréquier  est  très  ancienne  dans  toute 
l'Asie  méridionale,  où  l'on  a  coutume  de  mâcher  le 
béfel.  L'amande  contenue  dans  le  fruit,  vendue  sous 

(1)  Voir   ;  lie  vue  Intendance,  1899. 


74,70 

0,00 

0,63 

2,80 

0,06 

0,25 

18,40 

75,70 

4,35 

17,90 

0,57 

2,35 

1,24 

1,00 
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le  nom  de  noix  d'arec  (areca  calechu)  est  aromatique 
et  excitante  ;  elle  provoque  la  salivation  ;  on  la  mâche 
avec  les  feuilles  du  poivrier  bétel. 

Les  bourgeons  terminaux  de  Taréquier,  séchés  au 
soleil,  entrent  dans  ralimentaUon  des  Annamites. 

L'analyse  suivante  a  été  faite  sur  des  noix  d'arec  de 
Cochinchine,  vendues  en  petits  morceaux  de  1  à  2 
grammes  : 

Eau 11,50 

Matières  azolées 8,90 

—  grasses 6,35 

—  extractives 57,70 

CeHulose 14,25 

Cendres 1,90 

100,00 
BALISIER  -^  BAMBOU 

Les  balisiers  (canna),  d'origine  intertropicale,  sont 
aujourd'hui  cultivés  dans  les  jardins  d'Europe  où  ils^ 
plaisent  par  leurs  larges  feuilles,  leur  port  spécial  et 
leurs  fleurs  brillantes,  rouges  ou  mêlées  de  rouge  et 
de  jaune. 

Leur  souche  est  un  tubercule  farineux  qui  se  mul- 
tiplie par  des  bourgeons  latéraux.  Les  tubercules  du. 
canna  edulis  sont  utilisés  pour  l'usage  alimentaire  et 
pour  l'extraction  de  la  fécule.  Beaucoup  de  fécules  de 
canna  sont  vendues  sous  le  nom  d'arrow-rool.  (P.  Sagot.) 

Le  bambou  (bambnsa  arundinacea)  est  originaire  des 
parties  chaudes  de  l'Asie.  Les  semences  sont  parfois 
utilisées  pendant  les  disettes  ;  les  jeunes  pousses  sont 
plus  recherchées.  On  les  mange  vertes,  en  salade  ou 
sèches,  en  ragoût  avec  les  viandes  (porc,  poulet). 

1.  Fécule  de  balisier,  Guadeloupe  ;  —  2.  Pousses  de 
bambou  desséchées,  vendues  sur  les  marchés  du 
Tonkin. 


1 

a 

17,70 

13,70 

1,26 

24,92 

0,10 

3.80 

80,79 

42,28 

0,00 

7,20 

0,15 

8,10 
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Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

Cellulose 

Gendres 

'  100,00  100,00 

CERISIER  —  MERISIER 

On  prétend  que  le  premier  cerisier  planté  en  Italie 
venait  de  Cérasonte,  d'où  le  nom  de  cerasus.  Le  meri- 
sier paraît  prov^enir  du  cerisier  des  oiseaux  (prunus 
avium),  que  l'on  trouve  à  l'état  sauvage  en  Asie,  en 
Europe  et  en  Algérie. 

Cerises. 

1.  Cerises  douces  à  queue  courte  ;  poids  de  86  ceri- 
ses, 100  grammes  dont  noyaux  25  (juillet  1902).  — 
2.  Cerises  blanches  ;  poids  de  75  cerises,  100  grammes 
dont  noyaux  27,5  (juillet  1902). 

1   2 

A  réut      A  rétat        A  Tétat      A  rétat 
normal.         sec.  normal.         sec. 

Eau 81,00         0,00       80,00         0,00 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  sucrées 

—  extractives  — 

Cellulose 

Cendres 


1,43 

7,52 

1,35 

6,75 

0,36 

1,88 

0,22 

1,06 

8,62 

45,37 

11,60 

58,00 

6,48 

34,13 

3,83 

19,17 

1,33 

7,00 

2,52 

12,62 

0,78 

4,10 

0,48 

2,40 

100,00      100,00      100,00      100,00 
Merises. 

1.  Merises  noires,  poids  de  106  merises,  100  gram- 
mes dont  noyaux  29  gr.  60  (j'uillet  1902)  ;  —  2.  Merises 
noires,  poids  de  98  merises,  100  grammes  dont  noyaux 
30.40  (août  1902)  ;  —  3.  Merises  rouges,  poidis  de  94 
merises,  100  grammes  dont  noyaux  28  gr.  9  (août  1902). 
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1  2  8 

ATélat  A  l'eut  A  Tétat   A  TéUt   A  Veut  A  Tétat 
normal,     sec.     normal,     sec.     normal,     sec. 

Eau 81,90  0,00  77,80  0,00  82,00  0,00 

Matières  azotées ....  2,69  14,86  2,36  10,64  1,63  9,06 

—  grasses....  0,31  1,74  0,32  1,45  0,20  1,10 

—  sucrées....  7,97  44,00  11,72  52,76  9,09  50,50 

—  extractives.  4,35  24,00  2,93  13,19  5,32  29,53 

Cellulose 1,77  9,80  3,47  15,65  1,06  5,90 

Cendres 1,01  5,60  1,40  6,31  0,70  3,91 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 


CHAMPIGNONS 

Morille  {Morchella  rotunda). 

Récoltée  à  Pierre-en-Bresse  (Saône-et-Loire),  en  mai 
1901.  Variété  de  morille  comestible  très  commune  dans 
les  environs  de  Paris. 

A  rétat  normal.     A  Tétat  ace. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose 

Gendres 

"  100,00  100,00 

Truffe. 

La  saveur  et  le  parfum  de  la  truffe  (lycoperdon  tuber) 
sont  estimés  depuis  la  plus  haute  antiquité.  Les  Ro- 
mains l'aimaient  avec  passion  ;  les  truffes  de  Lybie 
étaient  particulièrement  recherchées  (Juvénal,  Sat,  V). 

((  Des  Romains  jusqu'à  nous  il  y  a  eu  un  long  interrè- 
gne et  lai  résurrection  des  truffes  est  assez  réceole. 
Vers  1780,  les  truffes  étaient  encore  rares  à  Paris.,. 
Les  meilleures  truffes  de  France  viennent  du  Périgord  ; 
c'est  vers  le  mois  de  janvier  qu'elles  ont  tout  leur  par- 
fum ».  (RriWat-Savarin). 


91,00 

0,00 

2,99 

33,24 

0.44 

i,96 

3,73 

41,46 

0,88 

9,80 

0,96 

10,65 
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En  1903,  la  production  de  la  truffe  française  a  été 
évaluée  à  7.113  quintaux,  dont  4.018  pour  le  Lot,  790 
pour  la  Dordogne,  743  pour  les  Basses-Alpes,  640  pour 
Vaucluse,  411  pour  la  Drôme,  164  pour  le  Gard,  et  120 
pour  le  Tarn-et-Garonne. 

La  truffe  française  a  conquis  tous  les  marchés  du 
monde  ;  par  son  arôme,  qu'elle  doit  au  terroir  même, 
elle  défie  toute  concurrence. 

Analyse  d'iuie  truffe  de  la  Dordogne  (janv.  1903).  — 
Poids  de  la  truffe,  17  gr.  10  ;  poids  après  lavage  et 
brossage,  13  gr.  30. 

A  ré  ta  t  normal.    A  ré  ta  t  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  cxtractives 

Cellulose 

Cendres 

109.00  103,00 

Champignons  exotiques  provenant  de  l'Exposition  de  1000. 

1.  Champignons  de  la  Nouvelle-Calédonie  ;  —  2. 
Champignon  d'Annam  (excidia  fungi)  ;  — «3.  Champi- 
gnon d'Annam,  plus  fin  au  goût  que  le  précédent  ;  — 
4.  Champignon  d'Annam  récolté  sur  les  arbres  des 
forêts  ;  —  5.  Champignon  du  Tonkin  (excidia  cornea)  ; 
—  6.  Champignon  du  Tonkin  (peziza  speciosa). 

12             3             4  5  6 

Kau 11,70  13,70  13,70  21,90  12,80  13,30 

Matières  azotées....  7.01      9,67      8,46  16,84  9.77  8,68 

—  grasses....  0,52      0,65      0,35      0,55  0,52  0,79 

—  cxtractives.  77,46  68,65  59,31  51,61  70,72  71,19 

Cellulose 1,86  2,68  7,12      4,61  2,79  2,63 

Cendiei 1,45  4,65  11,06      4,49  3,40  3,41 

100,00  100.00  100,00  100,00  100,00  100,00 
llev.  i.ileiid.  146*3 


74,20 

0,00 

6,65 

25,76 

0,74 

2,90 

14,80 

57.34 

1,93 

7,50 

1,68 

6,50 
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CHOU  COLZA,  NAVETTE 

Les  grains  de  colza  appartiennent  au  chou  colza 
{brassica  oleilera)  qui  est  cultivé  dans  certaines  régions 
du  nord  de  la  France,  pour  la  préparation  de  Thuile  de 
colza. 

L'huile  de  navette  est  retirée  du  brassica  napus. 

En  1900  la  production  de  la  navette,  en  France,  a 
été  évaluée  à  52.957  hectolitres,  pesant  36.166  quin- 
taux, et  celle  du  colza  à  631.484  hectolitres,  pesant 
425.310  quintaux. 

Colza.  NaTetie. 

Eau 6,20  5,30 

Matières  azotées 23,10  18,44 

—  grasses 35,25  42,45 

—  extractives 22,20  22,46 

Cellulose 8,75  7,55 

Cendres 4,50  3,80 

100,00  100,00 

Poids  de  1 .000  grains 3,S0  2,98 

CIBOULE 

La  ciboule  commune  (alliwn  fistulosum)  existe  en  Si- 
bérie à  l'étal  sauvage  ;  elle  n*a  pénétré  en  Europe  qu'a- 
près le  moyen  âge. 

Analyse  de  ciboule  récoltée  à  Paris,  août  i909,  — 
Longueur  0  m.  12  à  0  m.  15  : 


Eau 

Matières  azotées  — 

—  grasses 

—  extraclivos. 

Cellulose 

Cendres  


'état  normal. 

A  l'eut  SM. 

80.30 

0,00 

4,28 

21,76 

1,55 

7,84 

9,65 

48,98 

2,58 

13,10 

1,64 

8,32 

100,00 

100,C0 
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COTONNIER 

On  connaît  plusieurs  espèces  de  cotonniers  :  le  co- 
tonnier arborescent  (gossypium  arboreum),  originaire 
de  l'Afrique  inlertropicale,  qui  a  été  cultivé  en  Egypte 
dès  la  plus  haute  antiquité  ;  le  cotonnier  des  Barbades 
(gossypium  barbadense),  connu  aux  Antilles,  au  Pérou 
et  au  Brésil  avant  la  découverte  de  l'Amériqufe  ;  le  co- 
tonnier herbacé  (gossypium  herbaceum),  originaire  de 
l'Inde.  Ce  dernier  est  aujourd'hui  le  plus  cultivé.  On 
relire  dos  graines  une  huile  comestible  ;  les  tourteaux 
provenant  de  l'extraction  de  cette  huile  ont  pris  un  dé- 
veloppement très  considérable  pour  l'alimentation  du 
bétail  (1). 

1.  Graines  de  coton  de  Cochinchine  ;  exposition  dei 
1900  ;  poids  de  100  grains,  11  grammes  ;  —  2.  Graines 
de  coton  d'Egypte  ;  poids  de  100  grains,  8  grammes  ; 
analyse  des  graines  décortiquées  (amandes)  ;  —  3.  Ana- 
lyse des  enveloppes  qui  recouvrent  les  amandies. 

12  3 

Eau 15,20  6,30  11,60 

Matières  azotées 19,88  29,92  5,18 

—  grasses 16,15  37,50  1,60 

—  extractives 29,12  17,53  43,52 

Cellulose 15,85  2,45  35,20 

Cendres 3,80  6,30  2,90 


103,00        100,00       100,00 

COURGE 

Semences  de  courges  séchées,  trempées  dans  l'eau 
saléses  et  grillées  :  consommées  par  les  indigènes  de  la 


(1) Voyez:  Collin  et  Perrot,  les  résidus  industriels  de  la  fa- 
hrication  des  hmles,  p.  179,  Paris,  1904. 
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Tunisie  ;  poids  de  100  semences,  21  grammes,  dont  15 
pour  les  amandes  analysées. 

Eau 4,2-) 

Matières  azotées 32,34 

—  grasses. 49,80 

—  extractives 6,81 

CeHuUose 2,05 

Cendres 4,80 

100,00 


CRESSON  ALÉNOIS 

Le  oresson  alénois  (lepidkmi  saiivum),  de  la  même  fa- 
mille que  le  cresson  de  fontaine  (nasturtium  ol[icinale)j 
et  également  usité  comme  salade,  paraît  originaire  de 
la  Perse  d'où  il  s'est  répandu  dans  l'Inde,  en  Syrie,  en 
Egypte,  en  Abyssinie,  en  Grèce,  etc. 

Cresson  alénois  ;  Halle  de  Paris,  juin  1902. 


Eau 

Matières  azotées .... 

—  grasses  — 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres 


A  l'eut  normal. 

A  l'eut  CM 

81,30 

0,00 

6,07 

%,44 

1,42 

7.61 

7,17 

38,33 

1.76 

9,42 

2,28 

12,20 

100,00  100,00 


DOLIQQES 
Echantillons  de  Dolique  remis  par  M.  Vilmorin,  mars  1902. 

1.  Dolique  Loblad,  sans  parchemin  ;  —  2.  Dolique  de 
Cuba,  à  rames  ;  —  3.  Dolique  Mongolie,  banetle  ou  ha- 
ricot carnille  ;  — l.  Dolique  du  Tonkin. 
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12  8          4 

Eau 14.20    13.40  11,20  11.40 

Matières  azotées 19,18    18,90  19,32  17,22 

—  grasses 0,96      1,10  1,25      1,28    . 

—  amylacées 53,41    57,60  59,38  61.45 

Cellulose 9,15      6,00  5,85      5,45 

Cendres 3,10      3,00  3,00      3,20 


100,00  100,00  100,00  100,00 

gr.  gr.  gr.  gr. 

Poids  moyen  de  103  grains. . ,        47,9      12,5      13.3       6,9 

ESTRAGON 

L'estragon  iariemisia  dracuncubis)  cmît  naturelle- 
ment dans  les  régions  montagneuses  de  Test  de  TEu- 
rope,  dans  la  Sibérie,  la  Tartarie,  etc. 

Les  parties  herbacées  développent  une  odeur  spéciale 
qui  les  fait  rechercher  comme  condiment  (salade,  mou- 
tarde, vinaigre). 

Les  sommités  des  tiges  analysées  (juillet  1902)  mesu- 
raient 15  à  20  centimètres. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extraclives . 

Cellulose 

Cendres 


A  Tétat  norma'. 

A  r«lat  sec. 

73,?0 

0,00 

6,21 

23,23 

1,29 

4,85 

13,52 

50,65 

3,04 

11,33 

2,6j 

9,89 

100,00 

100,00 

FENOUIL 

La  cuilture  du  fenouil  (aneihum  Joenicrium)  est  très 
ancienne  dans  le  midi  de  l'Europe.  Les  graines  aroma- 
tiques de  cette  ombellifère  sont  employées  comme  con- 
diment, dans  le  pain,  les  dragées,  etc.  La  plante  sèche 
est  aussi  utilisée  en  Tunisie  dans  le  môme  but. 

1.  Fenouil  des  Indes  ;  —  2.  Fenouil  de  Tunisie. 
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Eau , 

Matières  azotées 

—  grasses.... 

—  extractives . 

Cellulose 

Cendres 


1 

2 

8,S0 

16i50 

13,5i 

17,78 

11,90 

14,40 

41,59 

35,02 

13,30 

10,10 

11,20 

6,20 

100,00 

100,00 

gr. 

g'- 

5,24 

7,10 

Poids  de  1.000  grains. . . 


FENUOREC 

Le  fenugpec  (irigonella  fœnum'grœcum)  est  spontané 
en  Asie  Mineure,  on  Perse,  dans  certaines  régions  de 
l'Europe  méridionale  (Grèce,  Italie,  Espagne).  La  cul- 
ture de  cette  légumineuse  annuelle  était  déjà  pratiquée 
par  les  anciens  Grecs.  Les  graines  sont  utilisées  comme 
condiment  par  les  hommes  et  quelques  animaux  do- 
mestiques. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  indigènes  les  considèrent 
comme  digestiveis,  reconstituantes  et  aphrodisiaques. 

1.  Fenugrec  de  Tunisie,  1906  ;  —  2.  Id.,  même  pro- 
venance. 

1  2 

Eau 10,10  10,80 

Matières  azotées 22,%  27,72 

—  grasses 5,95  6,65 

—  extractives . .  51,99  45,48 

Cellulose 6,10  6.60 

Cendres 2,90  2,75 

100,00  100,00 

gr.  gr. 

Poids  moyen  de  100  grains.  2,18  2,03 
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FÈVES 

Fèves  vertes  récollées,  en  août  1902,  à  Abbeville- 
SaintrLucien  (Oise)  :  —  1.  Analyse  des  graines  ;  —  2. 
Analyse  des  cosses. 


A  réUt 
normal. 

Eau 75,00 

Matières  azotées 7,45 

—  grasses 0,56 

—  extractîves 12,85 

Cellulose 2,86 

Gendres 1,28 

100,00     100,00     100,00      100,00 


A  réut 

A  l'eut 

A  Mut 

Bec. 

normal. 

■eo. 

0,00 

84,30 

0,00 

29.82 

2,97 

18.89 

2,24 

0,34 

2,20 

51,41 

10,03 

63,69 

11.43 

1.57 

10,00 

5,10 

0,82 

5,22 

(A  suivre,) 


Balland. 


^       *r 


s-^ 
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viir  siècle,  s'exprime  ainsi  sur  la  distillation  :  «  Il  y  a 
deux  espèces  de  distillation  :  l'une  s'opère  à  l'aide  du 
feu,  l'autre  sans  le  feu.  La  première  peut  se  faire  de 
deux  manières  différentes  :  ou  per  ascensum  des  va- 
peurs dans  l'alambic,  ou  per  descemum  dans  le  but  de 
séparer  des  huiles  ou  autres  matières  liquides  par  les 
parties  inférieures  du  vase  ...» 

Ce  fut  Nicolas  Lefebvre  qui,  au  xvir  siècle,  sut  ap- 
pliquer l'eau  à  la  distillation  dans  les  petits  appareils 
dont  se  servent  encore  les  pharmaciens. 

Après,  vinrent  des  modifications  importantes  ima- 
ginées par  Porta,  qui  inventa  le  serpentin. 

Glauber  trouva  l'alambic. 

C'est  seulement  vers  le  commencement  du  xviii*  siè- 
cle que  la  distillation  devint  vraiment  un  art  industriel. 
A  cette  époque  Argant  créa  le  chauffe-vin.  Edouard 
Adam  fit  construire  un  grand  appareil  distillatoire  qui 
économisait  le  combustible  et  abrégeait  l'opération. 

Jusque  vers  1818,  la  distillation  ne  fit  aucun  progrès; 
mais  à  partir  de  cette  époque,  et  grâce  aux  travaux 
de  Cellier-Blumenthal,  qui  créa  la  distillation  continue, 
cet  art  prit  bientôt  une  importance  considérable.  De- 
rosne  et  Savalle  construisirent  un  type  d'appareil  qui, 
dès  le  début  donna  des  résultats  excellents.  Cet  ap- 
pareil, maintenant  perfectionné,  est  employée  couram- 
ment dans  l'industrie.  Il  sert  non  seulement  à  distiller 
les  liquides  alcooliques,  mais  encore  à:  les  rectifier, 
c'est-à-dire  qu'il  produit  des  alcools  purifiés  amenés 
à  un  certain  degré. 

Quelles  que  soient  leur  forme  et  leur  grandeur,  les 
appareils  à  distiller  sont  tous  basés  sur  le  même  prin- 
cipe. 

Les  alambics  dont  l'industrie  fait  habituellement 
usage  sont  en  cuivre  ;  on  en  construit  cependant  en 
verre,  en  étain,  en  tôle  et  même  en  platine  pour  l'acidî^ 
sulfurique. 
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Avec  Talambic,  on  peut  donc  décomposer  îe  liquide 
soumis  à  la  distillation  par  les  moyens  ordinaires  ou  à 
la  concentration  par  la  combinaison  de  la  chaleur  et  du 
vide.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  connaître,  c'est  l'in- 
fluence exercée  par  la  nature  de  Tappafeil  employé  et 
le  résultat  obtenu  dans  les  produits  de  la  distillation 
industrielle. 

Ce  n'est  que  par  suite  d'expériences  répétées  et  dans 
des  appareils  variés,  au  point  de  vue  de  leur  propre 
substance,  que  l'on  a  pu  déterminer  exactement  quels 
sont  les  métaux  qu'il  faut  éviter  de  mettre  en  contact 
avec  les  liquides  distillés. 

D'autre  part,  ces  expériences  ont  permis  de  déter- 
miner également  les  avantages  des  matières  premières 
qu'il  est  préférable  d'employer  pour  le  montage  des 
appareils  industriels. 

Empressons-nous  de  déclarer  que  la  plus  grande 
partie  de  cette  étude  est  basée  sur  les  travaux  du 
D'  Garrigou,  professeur  à  la  facuUé  de  médecine  de 
Toulouse,  qui  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition 
des  notes  concernant  ses  dernières  recherches  sur  la 
concentration  du  vin. 

Les  métaux  et  la  substance  des  plantes. 

Pour  bien  connaître  l'action  du  vin  sur  le  métal  lors 
die  la  distillation,  il  est  indispensable  de  savoir  quels 
sont  les  métaux  que  contient  ce  liquide. 

Dans  ses  recherches,  M.  Maumené  a  constaté  l'exis- 
tence du  manganèse  dans  les  cendres  des  végétaux. 
Dès  1874,  il  signalait  dans  les  vins  la  présence  du  cui- 
vre et  du  plomb  accidentellement  introduits. 

Le  D'  Garrigou  poursuivit  ces  recherches  (1),  non 


(1)  Compte  rendu  de  T Académie  dee  scienoes,  t.   XCIX, 
1884. 
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seulement  en  ce  qui  concerne  les  vins,  mais  encore 
dans  la  substance  des  plantes. 

C'est  ainsi  que  le  blé  contiendrait  surtout  le  fer,  l'a- 
luminium, le  cuivre,  le  manganèse,  etc.  ;  notons  que 
ce  résultat  a  été  obtenu  par  Tanalyse  des  cendres  de 
la  farine,  mais  jamais  dans  l'amidon  seul,  séparé  par 
lixivation. 

L'analyse  du  seigle  donne  les  mêmes  résultats. 

La  betterave  a  fourni  des  cendres  riches  en  manga- 
nèse, fer,  alumine,  avec  de  notables  traces  de  cuivre. 

Les  cendres  dies  pâturages  de  la  vallée  de  la  Frèche, 
près  Luchon,  contenaient  :  fluor,  alumine,  fer,  plomb, 
zinc,  manganèse,  etc. 

Quant  aux  cendres  de  chêne,  on  constate  en  abon- 
dance :  le  manganèse,  le  fer,  l'alumine,  le  cuivre  et 
l'arsenic. 

Le  jus  de  raisin  frais,  produit  sans  le  moindre  con- 
tact de  métaux  d'instruments  employés  d'ordinaire  à 
sa  préparation,  a  fourni  un  extrait  dont  les  cendres 
contenaient  :  fer,  alumine,  manganèse,  cuivre,  arse- 
nic, cobalt,  nickel,  zinc,  etc. 

Les  cendres  des  divers  végétaux  sont,  diu  reste,  en 
rapport  de  compositive,  ainsi  que  l'ont  démontré  Dieu- 
lafait  et  Garrigou  avec  la  composition  chimique  des 
terres  sur  lesquelles  poussent  ces  végétaux. 

Les  expériences  faites  au  Muséum  de  Paris  et  à  Gri- 
gnon  par  Déhérain  ont,  en  outre,  démontré  ces  rela- 
tions de  constitution  chimique.  Des  analyses  il  résulte 
que  non  seulement  le  manganèse,  mais  encore  beau- 
coup d'autres  métaux  jouent  un  r&le  plus  ou  moins  im- 
portant et  que  l'on  ne  connaît  pas  encore  dans  la  cons- 
titution minéralogique  du  végétal. 

Des  recherches  en  ce  sens  auraient  sans  doute  pour 
résultat  de  pouvoir  donner  à  chaque  plante  des  engrais 
rationnellement  constitués. 


'^^  HKVVZ  VI'  OJiTyCE  I>Z  Ll^TEMJAyCE. 

f»^    '*-»'*      /#•  ^      ;    f  '.  -■,'       il      -*      -r     ?    •  ,   I'  »JLr  iSI*'*^ 

<:    *-;     ;.'    •-*:    -^      --    -t    -_.--.    c  • --       :  ^-    '.ht    UlUr    1» 

:  *•;.*--  •  .'  >\ .—  .'•.-  -r  .  :.  >. 

Lfr  \\\i  *'<  t^i  /À  à  <;«.*i.-î-t<iî»v>-  -  rj;.*ru-«^  pir  ]a  c«:n- 
i^:i\tii':'  u  -J'iM-  Ur  AÎJe  ^1  *];ji«?  ul  i>a!l-  ii  «J«r  a-^t^  ;  puis 

a  I  abri  •>'  Icu'i^r  j^ou-^i^ri-e  ja-|»j'â  <x«!i-i-î  liiré  é[»aî>-^, 

♦^lani  oi^^-.'itH'.  I*-  n-^;«ju  *r-4  \fi>^  j»ar  g'»uîl»-'=i  d'ins  une 
riiif^ult-  iW  j*ialiii<'  'hauîT^re  au  rojj»^  bîaiic.  II  se  cara- 
Uit'li^*'  fîj'  ji<'fii*'iiL  i»ij1s  >e  boui>ouille  :  la  calcin3tioii 
a  ij^Mj.  Kof^|ii*'  la  iiia->e  e>l  d^^venue  <  li-jiiionneuse,  on 
HirHi;  K-  rhaufla;/^^  et  on  le  Iai>^e  if.fniiJir  1  .  Le  char- 
ïxjïk  e-t  <  rra-é  '-t  b-^  rendre^  sont  pi-^sées  dans  une 
/'.apsuNr  iU'  itou:tilii\u(\  On  continue  à  rhaniïer  par  în- 
lerval^'•^.  le  cliarixjn  bi  ûlant  par  lui-nièine,  et  lorsqu'il 
n'en  re-^le  plus  que  très  pi'U,  on  attaque  le  tout  par 
Taride  rhloi-tiydrique  à  chaud.  On  éten<l  ensuite  avec  de 
l'eau  et  on  fillre. 


(ï)  \ji  jK>ssihilité  d(t  voir  se  volatiliser  la  totalité  des  mé- 
taux volatilK,  pf^ndarit  o<,*tte  opération,  doit  naturellement 
«'ï  pr^t^'ïiif^r  à  r<*«prit  de  tout  chimiste;  elle  s'est  égale- 
un'.ni  pr/"«'nt/'f»  à  IVsprit  du  D'  Oarrigou.  Mais  Texpérienoe 
iui  a  prouv/'  qu'il  ne  mî  volaXilisait  presque  rien  pour  ainsi 
dir<%  ni  do  l'urwnic,  ni  du  plomb,  ni  même  du  mercure  (re- 
troiivi^  dans  le*  lait  et  dans  les  herbages  de  Luchon)  par  le 
il  aît4îm<*nt  (jui  vient  d'être  indiqué.  C^est  là^  un  fait  nouveau^ 
(jui  p<'ut  s'expliquer  par  la  peisistance  de  l'état  pâteux  ei 
la  nr»ii  (JeHtruetion  du  charbon  par  rabaissement  de  la  tem- 
pérature de  la  masse  à  mesure  qu'on  approche  de  la  fin  de 
Topé  ration. 
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Après  lavage  à  l'eau  distillée,  le  filtre  et  le  charbon 
restant  dessus  sont  desséchés,  calcinés  dans  une  cap- 
sule de  porcelaine  et  les  cendres  obtenues  sont  jointes 
à  la  première  attaque  par  Tacide  chlorhydrique.  On 
chauffe  et  on  filtre. 

Dans  le  liquidie  filtré  se  trouvent  tous  les  métaux 
contenus  dans  le  vin. 

L'opération  n'est  pas  terminée  ;  il  faut  maintenant 
les  séparer  ou,  pour  mieux  dire,  les  caractériser  pour 
reconnaître  plus  efficacement  leur  présence  et  leur  pro- 
portion. 

Le  liquide  ainsi  obtenu  est  porté  à  chaud  (35  à  40*") 
et  légèrement  acidulé  par  l'acide  chlorhydrique  et  sou- 
mis à  l'action  d'un  courant  à  l'acide  sulfhydrique  pur. 
On  fait  passer  le  courant  de  ce  gaz  lentement  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moins  ;  on  maintient  ensuite  au 
chaud,  dans  une  étuve  à  35^  le  flacon  barbotteur  Du- 
rand dans  lequel  a  commencé  à  se  produire  le  préci- 
pité des  sulfures  du  groupe  de  l'arsenic  et  diu  groupe 
du  cuivre.  Après  un  séjour  de  douze  heures  à  l'étuve, 
le  liquide  est  de  nouveau  soumis  à  un  courant  d'acide 
sulfhydi'ique,  mais  d'une  durée  moins  longue  (douze 
heures  environ).  On  rapporte  le  barbotteur  à  l'étuve 
(35°)  pour  l'y  laisser  pendant  quarante-huit  heures  en- 
viron. Généralement,  après  ce  temps,  tous  les  sulfures 
précipitables  par  l'hydrogène  sulfuré  sont  précipités  et 
déposés.  C'est  alors  qu'on  peut  procéder  à  leur  sépa- 
ration. 

On. fait  passer  sur  un  petit  filtre  le  liquide  du  flacon 
Durand  et  on  obtient  ainsi  des  sulfures  précipités  qui 
reistent  sur  le  filtre.  Le  liquidte  contenant  les  métaux 
du  groupe  du  fer  et  de  l'alumine  passe  à  travers  le 
filtre.  11  est  traité  par  l'ammoniaque  et  par  le  sulfhy- 
drate  d'ammoniaque  qui  précipitent  tous  les  métaux  du 
groupe  du  fer,  les  oxydes  du  groupe  de  l'alumine,  les 
phosphates  et  les  fluorures,  etc. 
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Le  liquide  envisagé  ne  contient  plus  que  les  terres 
alcalines  et  les  alcalis  à  Tétat  soluble.  En  passant  tout 
sur  un  filtre,  on  y  retient  les  sulfures  et  les  oxydes  mé- 
talliques, tandis  que  les  matières  alcalines  passent  à 
travers  le  filtre  en  solution  dans  le  liquide. 

Ces  opérations  successives  étant  effectuées,  on  peut 
maintenant  rechercher  les  métaux  que  contient  le  ré- 
sidu du  vin  soumis  à  l'analyse. 

Sulfures  d'arsemc^  cuivre.  —  Les  sulfures  du  groupe 
.de  Tarsenic  et  du  cuivre  sont  sur  le  premier  filtre. 

Avant  de  procéder  à  la  recherche  de  chacun  de  ces 
métaux  par  les  procédés  analytiques  ordinaires,  le 
D'  Garrigou  fait,  avec  eux,  directement  un  essai  par  la 
méthode  des  flammés  de  Bunsen,  qui  permet  de  déceler 
immédiatement  la  présence  des  métaux  volatils  (1).  Les 
cendres  qui  restent  après  la  volatilisation  des  métaux 
volatils  peuvent  servir  pour  obtenir  les  relations  des 
métaux  fixes. 

C'est  ainsi  que  ce  chimiste  a  pu,  sur  des  quantités 
relativement  minimes,  déceler  très  nettement  dans 
certains  vins  la  présence  d'arsenic,  de  plomb,  de  cui- 
vre, etc. 

Sulfures  du  groupe  du  fer  et  alumme.  —  Ces  matières 
se  trouvent  sur  le  second  filtre.  Elles  sont  traitées  par 
l'acide  chlorhydrique  au  1/10  qui  dissout  ce  qui  est 
sur  le  filtre,  sauf  cependant  les  traces  des  métaux  de 


(1)  Cette  méthode  de  rilluetre  obimiste  d'Heidelberg  est 
très  peu  connue  en  France.  Il  eet  impossible  de  la  détailler 
ici  :  elle  consiste  principalement  à  volatiliser  sur  des  ba- 
guettes d'amiante  très  unes  les  résidus  métalliques  (sul- 
fures, oxydes,  sels  divers)  ;  à  recevoir  les  vapeurs  des  mé- 
taux volatils  sur  le  dos  d'une  capsule  de  porcelaine  com- 
plètement vernie,  et  remplie  d'eau,  pour  réfrigérer,  de 
manière  à  pouvoir  examiner  les  dépôts  avec  des  réactifs 
spéciaux  (NaO,  IH,  H,S,  NH*S,  etc.,  etc.,  dont  les  colorations 
sont  typiques). 
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Vapération  précédente  qui  auraient  pu  échapper  à  la 
précipitation  par  l'acide  suif  hydrique  ;  sauf  encore  le 
nickel  et  le  cobalt.  Le  liquide  contenant  les  métaux  dis- 
sous Fc.  Mn.  Zn.  AG.  Gv.  etc.,  est  conservé.  Le  filtre 
est  lavé  avec  de  l'eau  distillée  que  l'on  joint  à  l'eaui 
mère  précédente.  Il  est  ensuite  séché,  incinéré  et  les 
cendres  sont  traitées  par  l'acide  azotique. 

Les  opérations  suivantes  peuvent  être  recommencées 
sur  le  liquide  chlorhydrique  :  saturer  par  l'ammonia- 
que et  par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  ;  précipiter 
les  métaux  dissous,  constitués  par  un  peu  de  fer,  par 
le  nickel  et  le  cobalt  ;  filtrer.  Recommencer  sur  le 
filtre  le  lavage  des  sulfures  à  l'acide  chlorhydrique  au 
1/10.  Le  fer  est  dissous  et  passé  à  travers  le  filtre.  La- 
ver à  l'eau  distillée,  ajouter  le  liquide  de  cette  seconde 
opération  à  la  première  que  l'on  conserve  pour  un  exa- 
men complet. 

11  reste  alors  seulement  sur  le  filtre  :  des  traces  de 
sulfures  de  nickel  et  de  cobalt,  à  joindre  aux  précé- 
dentes. 

Dans  le  liquide  conservé,  restent  :  le  fer,  le  zinc,  le 
manganèse,  le  chrome,  l'alumine,  etc.  Oxyder  tous  les 
métaux  dissous  à  l'état  de  chlorure  par  quelques 
gouttes  d'acide,  azotique  ajoutées  au  liquide  bouillant. 
Laisser  refroidir  et  verser  de  l'ammoniaque  en  excès. 
G'est  alors  que  le  fer,  l'alumine,  le  chrome,  les  phos- 
phates, etc.,  sont  précipités.  Jeter  ce  précipité  sur  un 
filtre  pour  obtenir  ensuite  le  zinc  et  le  manganèse, 
passés  à  l'état  de  sokilioin.  Traiter  le  précipité  ocreux 
resté  sur  le  filtre  et  amené  avec  la  pissette  dans  une 
capsule  de  porcelaine,  par  une  solution  die  soude  ou 
de  potasse  ;  l'alumine  et  le  chrome  sont  dissous,  et  il 
ne  reste  plus,  comme  précipité,  que  le  fer,  les  phos- 
phates, etc.  qu'on  étend  d'eau  pour  laver  par  décanta- 
tion^ et  qu'on  recueille  sur  un  filtre  ;  une  fois  la  soude 
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enleirée,  examiner  ce  précipité,  el  y  chercher  F^  PO', 
FI,  etc. 

Il  reste  maintenant  une  série  de  liquides  à  exa- 
miner. 

Liquide  ammoniacal.  —  Dans  ce  liquide,  ajouter  de  la 
potasse  en  excès  et  faire  bouillir.  Le  manganèse  est 
précipité  à  Télat  d'oxyde  et  le  zinc  reste  dissous.  Re- 
cueillir le  manganèse  sur  un  filtre  et,  après  un  lavage 
prolongé  à  Teau  distillée  bouillante,  sécher  le  filtre,  l'in- 
cinérer et  passer  les  cendres  dans  une  perle  de  borax. 
Celte  perte  devient  améthisle  dans  la  flanmie  d'oxyda- 
tion et  se  décolore  assez  rapidement  dans  la  flamme 
de  réduction. 

Liquide  contenant  le  zinc.  —  Ajouter  de  l'acide  acéti- 
que et  faire  passer  un  courant  d'acide  sulfhydrique.  II 
se  forme  un  sulfure  blanc  ou  sulfure  de  zinc. 

Liquide  sadique  ou  potassique.  —  D'abord  obsener 
quelle  est  la  couleur  du  liquide  et,  s'il  est  coloré  en 
vert  ou  en  jaune  verdâtre,  faire  bouillir.  Le  chrome  se 
précipite  à  Télat  d'oxyde  vert  ;  on  étend  d'eau,  on  re- 
cueille l'oxyde  vert  sur  un  filtre,  on  lave,  on  fait  sécher, 
on  incinère,  el  on  fait  passer  les  cendres  dans  une 
perle  de  borax  qui  reste  verle  à  froid  dans  les  deux 
flammes,  présence  caractéristique  du  chrome. 

Ajouter  de  l'acide  chlorhydrique,  puis  de  l'ammonia- 
que pour  précipiter  l'alumine.  La  recueillir  sur  un 
filtre,  laver,  puis  incinérer  et  faire  passer  les  cendres 
sur  une  petite  hélice  en  fil  de  platine  avec  du  carbonate 
de  soude  et  du  sel  de  cobalt.  Chauffer  dans  la  flamme 
de  Bunsen  ;  il  se  forme  un  émail  bleu  caractéristique, 
si  c'est  bien  de  l'alumine  qui  a  été  précipitée. 

Comme  on  le  voit,  cette  série  d'opérations  assez  déli- 
cates décèle  la  présence  des  métaux  contenus  dans  les 
vins.  C'est  par  ces  procédés  successifs  que  le  IK  Garri- 


NOTE  SUR  LES  APPAREILS  A  DISTILLATION.         49 

gau  a  pu  canslaler  dans  divers  vins  les  m '^ taux  énu- 
mérés  dans  une  note  adressée  en  1884  à  rAcadémie  des 
sciences. 

Ce  nie  pouvait  être,  en  efleA,  qu'après  une  étude  pré- 
liminaire aussi  complète,  après  la  destruction  de  toutes 
les  matières  organiques  du  vin,  qu'il  était  possible  de 
se  rendre  compte  des  espèces  métalliques  et  de  leurs 
proportions  contenues  dans  les  vins  distillés  ou  con- 
centrés. Et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  connaître  la  présence 
des  métaux  provenant  de  Tattaque  des  appareils  à  dis- 
tillation par  le  liquide  traité.  Il  résulte  des  analyses  suc- 
cessives de  vins  distillés  dans  différents  appareils  : 

Appareils  en  perre.  —  Ni  le  vin,  ni  Talcool  ne  dissol- 
vent rien,  en  dehors  de  traces  du  verre  lui-même  et, 
encore,  cette  dissolution  est  exceptionnelle. 

Appareils  en  verre  et  platine.  —  Le  platine  formant 
le  réfrigérant,  rien  n'est  dissous. 

Appareils  en  verre  et  étain.  —  Le  vin  ou  le  liquide 
passé  à  la  distillation  contient  de  légères  traces  d'é- 
tain. 

Appareils  en  ven*e  et  plomb.  —  Dans  ce  genre  d'ap- 
pareils, le  plomb  formant  le  serpentin,  on  retrouve  du 
plomb  dans  le  vin.  lorsque  le  tube  se  recourbe  au 
point  de  départ,  dans  la  partie  supérieure  de  l'alambic. 
L'alcool  distillé  en  contient  également. 

Appareils  en  cuivre.  —  Dans  les  appareils  en  cuivre 
étamé  qui  sont  généralement  employés  par  rindustrie, 
avec  réfrigérant  en  étain,  on  retrouve  du  cuivre  et  des 
traces  d'étain  dans  le  vin  distillé,  et  de  l'étain  seule- 
ment dans  l'alcool. 

Dans  les  appareils  en  cuivre  étamé  avec  réfrigérant 
en  alliage  plomb  et  étain  on  retrouve  dans  le  vin  dis- 
tillé, du  cuivre  et  des  traces  d'étain  ;  dans  l'alcool,  des 
traces  d'étain  et  de  plomb. 

Revue  inleLOd.  14S-3. 
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Il  est  indispensable  de  veiller  au  bon  entretien  des 
appareils  à  dislillalion  et  surtout  des  chaudières  mé- 
talliques. Dans  ce  cas,  on  ne  retrouve  dans  le  liquide 
distillé  que  de  légères  traces  de  cuivre  et  d'étain  ; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  Tétamage  a  dis- 
paru :  la  présence  du  cuivre  est  alors  tellement  mani- 
feste que  l'emploi  du  liquide  distillé  peut  devenir  dan- 
gereux en  provoquant  des  désordres  dans  Torganisme 
humain.  On  ne  saurait  donc  trop  se  méfier  des  produits 
distillés  provenant  d'appareils  en  cuivre  ou  trop  rudi- 
meataires,  ou  en  mauvais  état. 

Appareils  en  argent,  —  Dans  ses  nombreuses  expé- 
riences sur  Faction  réciproque  des  métaux  sur  les  vins 
et  des  vins  sur  les  métaux,  te  D'  Garrigou  a  pu  cons- 
tater combien  Maumené  avait  eu  raison  d'employer 
et  de  recommander  l'argent  comme  un  métal  d'une 
grande  utilité  dans  les  distillations  pour  l'obtention  des 
eaux-de-vie. 

Mais  il  faut  songer  au  prix  élevé  des  appareils,  ce 
qui  les  fait  abandonner  dans  la  pratique  :  on  pourrait 
sans  doute  employer  des  appareils  en  cuivre  argenté, 
mais  il  faut  renouveler  fréquemment  la  couche  d'argent, 
surtout  avec  des  distillations  fréquentes. 

Appareils  en  aluminium,  —  Le  D'  Garrigou  a  cherché 
à  utiliser  l'aluminium  dans  la  distillation  des  eaux-Je- 
vie  el  dans  la  concentration  du  vin.  Ce  métal,  laissé 
pendant  plusieurs  mois  à  des  températures  excessive- 
ment variables  (de  100°  à  0°)  dans  des  moûts  mutés  à 
l'acide  sulfureux,  dans  du  vin  normal  et  dans  du  vin 
altéré,  a  pu  conserver  son  brillant  et  presque  tout  son 
|)oids.  Cependant  l'acide  sulfureux  a  exercé  une  légère 
action  sur  le  métal.  Du  cuivre,  du  fer,  du  plomb,  du  zinc 
avaient  été  oxydés  dans  les  mêmes  conditions  et  avaient 
été  attaqués  par  le  liquide  mis  en  contact  avec  eux. 

L'aluminium  paraît  donc,  par  suite,  constituer  une 
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matière  première  excellente  pour  les  appareils  à  distil- 
lation ;  il  est,  eu  outre,  d'une  grande  légèreté,  ce  qui 
rend  les  appareils  facilement  transportables. 

Distillation  des  moûts. 

Dans  ses  recherches  sur  la  concentration  du  vin  le 
D'  Garrigou  a  voulu  savoir  ce  que  devenaient  certains 
liquides  vineux  soumis  à  la  distillation  et  livrés  au 
commerce  sous  des  noms  différents,  quand  ces  liqui- 
des ont  été  traités  dans  des  appareils  vicieux,  quant  à 
leur  substance  propre. 

Nous  voulons  parler  des  moûts  mutés  pour  la  pré- 
paration des  mistelles. 

En  1899,  une  entente  eut  lieu  entre  les  distillateurs 
préparant  les  liquides  base  des  apéritifs  et  la  régie, 
pour  permettre  plus  facilement  la  préparation  de  ces 
liquides.  Cette  entente  était  nécessaire,  car  les  moûts 
concentrés  peuvent  fermenter  et  produire  du  vin  et, 
par  suite,  aussi  une  certaine  quantité  d'alcool  qui  au- 
rait pu  passer  inaperçue. 

Le  distillateur  peut  donc  préparer  les  moûts  pour  la 
fabrication  des  apéritifs,  mais  à  condition  que  ces 
moûts  soient  soumis  à  une  opération  chimique  capable 
de  tuer  tous  les  ferments,  afin  d'empêcher  la  fe^rmeaila- 
tion,  ce  qui  supprime  la  possibilité  d'obtenir  de  l'al- 
cool. Cette  opération  se  fait  d'abord  par  l'adjondlion 
d'acide  suilfureux  dans  les  moûts  à  concentrer  (c'est  là 
je  mutage),  leur  degré  de  sucre  étant  amené  par  con- 
centration à  8^  Baume. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a,  en 
outre,  exigé  que  les  moûts  soient  traités  devant  ses 
agents  par  un  alcool  de  vin  ou  de  grain,  au  choix  du 
préparateur,  mais  en  quantité  bien  déterminée.  On  se 
sert  alors  d'appareils  en  cuivre  étamé  chauffés  inté- 
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rieuremenl  par  des  serpwtins  en  plomb  ordinaire  et 
durci,  ou  en  étain. 

D'après  le  D'  Garrigou,  qui  a  analysé  ces  moûts,  ils 
dissolvent  une  telle  quantité  de  cuivre,  de  plomb,  d'an- 
timoine, qu  on  peut  les  retrouver  même  sur  des  quan- 
lilés  minimes.  C'est  ainsi  que  sur  20  centimètres  cubes 
de  moût  il  a  pu  montrer  dans  différentes  circonstances, 
et  cela  d'une  manière  tout  à  fait  nette,  le  plomb,  Tar- 
senic,  le  cuivre,  Tantimoine,  le  fer,  etc. 

Quelques-uns  de  ces  liquides,  présentés  comme  de- 
vant exciter  Tappétit,  achetés  sur  les  lieux  de  consom- 
mation ont  donné  à  l'analyse  des  résultats  qui  permet- 
tent d'affirmer  qu'ils  sont  souvent  de  véritables  poisons, 
communiquant  coliques,  accidents  cérébraux  (1),  pa- 
ralysie i'2),  etc  ;  en  résumé  contenant  tout  ce  qu'il  faut 
pour  dégrader  la  santé. 

En  ce  qui  concerne  les  appareils  à  distiller  il  est  vi- 
vement à  désirer  qu'ils  soient  l'objet  d'un  soin  tout 
particulier,  tant  au  point  de  vue  des  malièœs  entrant 
dans  leur  construction  qu'à  celui  de  leur  entretien. 

N'oublions  pas  que  le  liquide  soumis  à  la  distillation 
exerce  une  certaine  action  sur  les  matières  employées 
et  entraîne  avec  lui  des  poisons,  en  petite  quantité  sans 
douto,  mais  qui  peuvent  néanmoins  devenir  dangereux 
dans  la  consommation  publique. 

Ajoutons  que  dans  ces  derniers  temps  de  nouvelles 
recherches  sur  la  concentration  du  vin  ont  permis  au 
D'  Garrigou  de  reconnaître  avec  le  vin  concentré  des 
falsifications  dangereuses  au  plus  haut  point  :  telle 
l'addition  d'acide  sulfurique  qui  donne  au  vin  un  bril- 
lant tout  particuîlicr  Or,  cette  falsification  échappant 
grikéralf^iiient  à  l'expert  qui  emploie  les  procédés  ordi- 


(1)  (Alcools  amylique  et  méthylique,  absinthe,  anis,  etc.) 

(2)  (Plomb.) 
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naires,  même  Texcellent  procédé  Marty,  pour  la  cons- 
talion  d'un  excès  d'acide  sulfurique,  ne  peut  plus  être 
méconnue,  car  on  peut,  avec  le  procédé  de  la  concenr- 
Iration,  retrouver  à  Tétat  d'acide  sulfurique  libre 
Tacide  ajouté  fraudiuleusement  au  vin.  Il  suffirait,  pa- 
ralt-il,  de  quelques  centimètres  cubes  de  vin  concentré 
pour  déceler  la  falsification. 

C'est  là  un  résultat  heureux  mis  au  jour  par  les  re- 
cherches du  D'  Garrigou,  et  qui  entrera  bien  vite,  espé- 
rons-Je,  dans  le  domaine  de  la  pratique. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


La  récolte  du  blé  en  Italie. 

Le  dernier  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'agri- 
culture de  Rome  contient  d'intéressantes  indications 
sur  la  récolte  du  froment  en  Italie  pendant  les  trente 
dernières  années. 

Il  en  ressort  que  la  production  est  montée  Ue 
50.890.000  hectolitres  pendant  la  période  quinquennale 
1870-74  avec  une  moyenne  de  rendement  de  10  hectol.  75 
à  rhectare,  à  53.093.800  hectolitres  en  1904,  avec  un 
rendement  moyen  de  13  hectol.  30  à  l'hectare,  la  super- 
ficie cultivée  ayant  passé  pendant  la  même  période  de 
4.73r.000  hectares  à  5.153.578. 

La  culture  du  froment  est  en  continuel  progrès  de- 

f^uis  quelques  années.  Cette  augmentation  est  due  à 
'extension  que  prennent  les  terres  cultivables  dans 
toute  ritalie  par  Teftet  de  la  bonification  des  terrains, 
du  défrichement  de  prés  et  pâturages  communaux  ou 
appartenant  à  des  collectivités  ;  enfin  par  la  transfor- 
mation en  terres  à  céréales  de  quantité  de  vignobles 
détruits  par  le  phylloxéra,  particulièrement  en  Sicile. 
Mais  la  production  du  blé  ne  s'est  pas  seulement 
étendue,  le  rendement  en  qualité  s'en  est  sensiblement 
amélioré.  Le  fait  est  dû  à  l'emploi  croissant  d'instru- 
ments aratoires  rationnels  et  de  bonnes  semences,  à 
l'usage  d'assolements  plus  perfectionnés  ;  enfin,  à  une 
meilleure  utilisation  des  engrais  chimiques.  La 
moyenne  par  hectare  de  la  production  des  céréales  est, 
de  fait,  plus  élevée  et  plus  constante  dans  les  provinces 
septentrionales,  en  particulier  dans  la  vallée  du  Pô,  où 
l'usage  des  engrais  minéraux  est  plus  répandu  et  où 
les  terres  sont  plus  propres  à  la  culture  du  froment  ; 
au  contraire,  dans  l'Italie  centrale  et  méridionale 
(moins  une  partie  de  l'Emilie,  de  la  Toscane,  du  La- 
tium,  des  Fouilles  et  de  la  plaine  de  Catane),  Tarbori- 
culture   a  une   plus  grande  importance.    Beaucoup   du 
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teiraia  utilisable  pour  les  engcmencements  de  céréales 
demeure  inoccupé  parce  que  les  racines  des  arbres  et 
Tombre  projetée  nuisent  aux  récoltes. 

Toutefois,  la  faible  production  du  froment  dans  ces 
partie»  de  l'Italie  est  due  principalement  au  travail 
insuffisant  de 'la  terre  et  à  Temploi  soit  restreint,  .soit 
nul.  des  encrais  chimiques, 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  résumons  dans  le  tableau  ci- 
après  les  principales  variations  de  la*  culture  du  fro- 
ment en  Italie  dans  les  trente  dernière*  années. 


Surface  cultivée 

Produit  total 

Prod 

.  moyenne 

(Hectares) 

(Hectolitres) 

1870-74 

4.737.000 

50.898.000 

10.77 

1879-83 

4.434.000 

46.562.000 

10.50 

1890- 

4.407.000 

46.320.000 

10.51 

1891  — 

4.502.000 

49.852.000 

11.07 

1895  - 

4.593.274 

41.498.972 

9.03 

1901  - 

4.820.000 

58.000.000 

12.03 

1902- 

4.750.000 

48.000.000 

10.11 

1903  - 

4.850.000 

65.000.000 

13.40 

1904- 

5.153.578 

50.093.000 

13.30 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  production 
moyenne  par  hectare  de  froment  est,  en  1904,  de 
13  hectol.  30  ;  elle  est  légèrement  inférieure  à  celle  de 
1903  qui  s'élevait  à  13  hectol.  40,  la  récolte  de  1903 
ayant  été  exceptionnelle,  et  la  plus  considérable  de 
toute  la  période  trentenaire  examinée. 

(Revue  scientiûque,  février  1906.) 


La  production  et  la  consommation  du  charbon 
dans  le  monde. 

D'après  les  statistiques  publiées  en  Angleterre  par  le 
ministère  du  commerce,  la  production  mondiale  du 
charbon  aurait  été  d'environ  760  millions  de  tonnes, 
ainsi  réparties  : 

En  milliers  de  tonnes. 

Etat-Unis 314.563 

Rovaume-Uni 232.428 

Allemagne 120.816 

France 33.838 

Belgique 23.507 

Russie 19.318 

Autriche-Hongrie 12.731 

La  consommation  pour  ces  divers  pays  aurait  été  la 
suivante  : 
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En  milliers  de  tonnes. 

Etats-Unis 307.610 

Royaume-Uni 166.606 

Allemagne 107.160 

France 45.559 

Russie 22.953 

Belgique 21.106 

Autriche-Hongrie pas  connue. 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  consommation  de 
charbon  de»  Etats-Unis  est  presque  le  double  de  celle 
de  TÂngleterre,  laquelle  vient  immédiatement  açrès  ce 
pays.  Quant  à  la  consommation  par  tête  d'habitant, 
elle  est  de  3,76  tonnes  aux  Etats-Unia  et  3,89  tonnes  en 
Angleterre.  Le  seul  pays  qui,  à  cet  égard,  se  rapproche 
de  ce  chiifre,  est  la  Belgique^  avec  2,9o  tonnes. 

La  conservation  des  produits  de  la  pèche  destinés 
à  l'alimentation. 

Sous  le  titre  de  The  'préservation  of  ûshery  products 
for  food,  M.  Gh.  Stevenson  a  fait  paraître  dans  le  Bul- 
letin d/u  bureau  des  pêches  des  Etats-Unis  une  étude 
très  complète  sur  les  méthodes  diverses  employées  pour 
conserver  les  produits  de  la  pêche,  qui  ne  doivent  pas 
être  consommés  immédiatement  et  qu'il  faut,  par  suite, 
protéger  contre  la  putréfaction.  C'est  de  cette  étude, 
reproduite  dan»  la  Revue  maritime  de  mars  1906,  où 
elle  ne  tient  pas  moins  de  72  pages,  que  nous  avons  ex- 
trait les  lignes  qui  suivent  : 

En  Chine,  pays  industrieux  et  ingénieux,  mais  où  les 
choses  se  font  petitement  et  localement,  il  se  vend  beau- 
coup de  poisson  d'eau  douce  vivant.  On  le  promène 
dans  le  village  ou  dans  la  ville,  daim  des  seaux  d'eau  ; 
ce  qui  n'est  pas  vendu  est  remis  dans  de  petits  viviers, 
le  long  des  ruisseaux  ou  rivières,  pour  en  être  extrait 
de  nouveau  jusqu'à  ve  que  le  propriétaire  trouve  acqué- 
reur. 

En  Allemagne,  beaucoup  de  poisson  deau  douce  est 
vendu  vivant  ;  un  peu  de  poisson  d'eau  de  mer,  aussi. 

A  New-York,  quelques  pêcheurs  ont  dee  barques  à 
citerne  :  le  poisson  y  est  mis  aussitôt  capturé,  pour  être 
de  là  transféré  dans  des  viviers  le  long  ae  la  côte.  Mais 
la  proportion  de  poisson  vendu  vivant  est  très  faible. 

En  France,  le  vivier  existe,  mais  principalement 
pour  les  crustacés,  le  long  de  la  mer.  Aux  Halles,  tou- 
tefois, et  dans  les  dépôts  de  certains  établisse ment6  de 
pisciculture,  on  peut  se  procurer  du  poisson  d*eau 
douce  vivant,  mais  non  d^eau  salée. 
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La  coDiservatiou  du  poisson  vivant  n'est  guère  prati- 
cable, économiquement,  que  dans  le  voisinage  de  la 
rivière  ou  de  la  mer.  A  1  époque  où  les  truites  étaient 
abondantes  dans  le  lac  Sainte-Ôlair  et  la  rivière  Détroit, 
c'était  la  coutume  d'établir  des  parcs  ayant  quelques 
centaines  de  mètres  carrés  de  superficie  au  plu«,  au 
baixl  du  rivage,  à  Teffet  d'y  conseiver  en  octobre  et  eu 
novembre  les  poissons  destinés  à  être  vendus  au  début 
de  rhiver. 

L'animal  de  mer  que  l'on  conserve  le  plus  souvent 
vivant  est  à  coup  sûr  le  homard.  Sur  la  côte  du  Maine, 
il  y  a  bon  nombre  de  viviers  où  les  homards  sont  mis 
en  réserve  pour  des  mois,  comme  tel  vivier  des  côtes 
bretonnes  ou  telle  «  réservo  »  de  la  côte  du  littoral  mé- 
diterranéen, La  méthode  des  parcs  ou  viviers  est  encore 
employée  aux  Etats-Unis  pour  la  conservation  dos  dif- 
férentes tortues  qui  sont,  à  juste  titre,  très  appréciées 
des  consommateurs. 

Au  xix"  siècle,  les  bateaux-viviers  ont  été  trèr.  em- 
ployés aux  Etats-Unis  dans  la  pêcho  au  flétan.  C'était 
avant  le  commencement  de  l'utilisation  de  la  glace,  qui 
a  débuté  vers  1840.  La  plupart  des  barques  de  pêche 
de  la  côte  Nouvelle-Angleterre  étaient  pourvues  d'un 
vivier  dans  la  cale  :  on  y  conser\'ait  le  poisson  vivant. 
Cette  pratique  comimeuça  vers  1820  ;  en  1840,  elle  était 
encore  en  vigueur  et  avait  permis  aux  pêcheurs  d'aller 
travailler  jusque  sur  le  banc  de  Saint-îîeorges.  Avant 
l'introduction  des  viviers,  la  pêche  au  flétan  ne  fg  faisait 
que  l'hiver.  Le  vivier  fut  une  nécessité  imposée  par  le 
climat,  et  une  nécessité  bienfaisante. 

Le  premier  bateau-vivier  qu'ait  connu  Gloucester,  le 
grap.d  port  de  pêche  de  la  Nouvelle-Angleterre,  fut 
construit  en  1835.  Il  pouvait  porter  5.000  kilogrammes 
environ  de  flétan.  On  prenait  le  poisson  aux  cordes  à 
la  main,  et,  naturellement  on  le  manipulait  avec  le  plus 
(le  douceur  possible,  le  mettant  au  vivier  aussitôt  déta- 
ché du  fer.  Il  en  mourait  une  partie  ;  ce  poisson  se  ven- 
dait le  quart  de  ce  que  se  vendait  le  vivant. 

Autrefois,  presque  tous  les  bateaux  de  pêche  desser- 
vant le  marché  de  New- York  durant  la  saison  froide 
étaient  pourvus  de  viviers  ;  mais  il  n'en  reste  actuel- 
lement qu'un  petit  nombre. 

Les  bateaux-viviers  sont  encore  on  grand  usage  sur 
certains  points  de  la  côte  américaine  pour  le  transport 
du  homard  :  dans  le  Maine  et  la  Massachusetts  en  par- 
ticulier. Il  y  a  quelques  années,  il  en  existait  qui  ser- 
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vaient  à  apporter  le  homard  de  la  Xouvelle-Ecosse  ; 
maifl  il»  ont  pour  la  plupart  disparu.  Actuellement,  il 
y  a  sur  la- côte  américaine  de  !New-York,  vers  le  nord, 
des  bateaux-viviers  pour  homard,  dont  quelques-uns  à 
vapeur.  Ils  font  le  service  de  la  côte,  et  leur  diifEre,  une 
soixantaine,  indique  la  prospérité  de  cette  industrie. 

La  capacité  des  homardiers  varie  beaucoup  :  tel  peut 
conteoiir  3.000,  et  tel  autre  16.000  homards.  Le  chiffre 
moyen  est  9.000  en  temps  froid;  le  tiers  ou  la  moitié 
de  ce  chiffre  à  la  saison  chaude,  car  il  faut  tenir  grand 
compte  de  la  température  et  réduire  le  chargement 
d'autant  plus  qu'il  fait  plus  chaud. 

Il  est  rare,  aux  Etats-Unis,  que  Ton  fasse  voyager  par 
terre  du  poisson  vivant  ;  l'entreprise  est  coûteuse  et  il 
est  difficile  de  conserver  à  l'eau  la  température  et  l'aé- 
ration requises.  Mais  le  bureau  fédéral  des  pêches  fait 
beaucoup  voyager  le  poisson  —  adultes  et  alevins  — 
pour  la  piscifacture,  et  les  voyages  durent  souvent  une 
semaine  et  plus.  Uni  matériel  spécial  a  été  créé  pour  ce 
transport  et  il  y  a  lieu  de  le  décrire  sommairement. 

Ce  matériel  roule  sur  les  voies  ferrées  et  consiate  en 
vagons  spécialement  aménagés.  Le  type  le  plus  récent 
a  18  mètres  de  longueur,  20  en  y  comprenant  les  plates- 
formes  des  deux  extrémité».  A  chaque  bout,  une  grande 
porte,  dans  le  grand  axe.  A  un  bout,  il  y  a  un  petit 
bureau,  une  glacière  de  une  tonne  et  demie  de  capacité 
et  un  réservoir  d'eau  do  2.000  litres  environ  ;  à  l'autre 
bout,  une  machine  à  vapeur  de  5  chevaux  avec  pompe, 
et  la  cuisine.  Le  poisson  est  renfermé  dans  des  réci- 
pients placés  dans  deux  compartiments  qui  vont,  de 
chaque  côté,  d'un  bout  à  l'autre  du  vagon  (15  mètres 
de  long,  1  mètre  de  large  et  0™  G3  de  profondeur).  Sous 
le  vagoD;,  il  y  a  un  réservoir  pouvant  renfermer  2.000 
litres  aussi.  La  circulation  d'eau  est  fort  simple.  Du 
réservoir  supérieur  elle  passe,  par  son  poids,  aans  de» 
tuyaux  qui  la  conduisent  aux  récipients  :  elle  déborde 
et  passe  au  réservoir  inférieur  d'où  la  pompe  la  renvoie 
au  supérieur.  Au-deasus  des  compartiments,  4  couchet- 
tes pour  les  employés  et  des  placards  ;  2  couchettes 
aussi  dans  le  bureau. 

La  glace  sert  à  rafraîchir  Teau,  si  besoin  en  est. 

En  Allemagne,  une  compagnie  s'est  formée,  en  1881, 
pour  transporter  le  poisson  de  mer  vivant,  de  Cuxhaven 
à  Berlin,  par  le  vagon  Pachaiy.  Ce  vagon,  à  parois  doii- 
bles  séparées  par  une  couche  de  substances  non  conduc- 
trices de  la  chaleur,  renferme  un  réservoir  en  fer  forgé. 
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à  toit  en  voûte,  coatenant  Teau  de  mer  et  les  poissons. 
Des  glacières  a.ttachées  au  haut  du  vagon  servent  à 
maioitenir  la  fraîcheur  de  l'air.  Des  conduites  d'air 
traversent  oes  glacières  :  l'air  est  pris  à  Textérieur,  re- 
froidi par  la  glace,  puis  injecté  par  une  pompe  à  air 
dans  l'eau  où  baignent  les  poissons.  Cette  pompe  à  air 
est  actionnée  par  un  de»  axes  des  roues  du  vagon,  par 
une  courroie  que  l'on  embraye  à  volonté.  Une  manivelle 
permet  de  faire  marcher  la  pompe  pendant  les  arrêts, 
en  cas  de  besoin. 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  les  résultats  obtenus 
par  cette  méthode  ;  nous  ne  savons  non  plus  ce  qu'elle 
vaut  économiquement. 

Il  y  a  soixante  ans,  beaucoup  de  familles  du  Connec- 
ticut  et  de  l'Etat  de  New-York  faisaient  une  provision 
d'huîtres  pour  l'hiver.  On  les  plaçait  dans  un  endroit 
frai»,  une  cave,  par  exemple,  en  tas,  les  huîtres  avec 
la  coquille  plate  en  haut,  séparées  par  des  couches  de 
varech.  Dans  oes  conditions,  les  mollusques  pouvaient 
vivre  trois  ou  quatre  mois. 

Cet  usage  a  disparu  :  maintenant  ce  «sont  les  mar- 
chands seuls  qui  les  gardent;  elles  restent  par  temps 
frais  deux  ou  trois  semaines  vivantes  dans  les  cales  des 
navires,  ou  bien  dans  des  viviers,  ou  encore  les  caves 
des  dépôts. 

S  il  s  agit  de  transport  à  petite  distance,  on  se  con- 
tente d'emballer  les  huîtres  dans  des  tonneaux,  ou  même 
de  les  accumuler  en  vrac.  Cela  suffit,,  s'il  fait  frais.  S'il 
fait  chaud,  ou  si  le  trajet  est  long,  on  emballe  avec  plus 
dé  soin  en  comprimant  légèrement,  et  on  fait  usage  de 
réfrigérateurs,  il  se  fait  une  exportation  considérable 
d'huîtres  américaines  en  Angleterre  :  celles-ci,  à  leur 
arrivée,  sont  les  unes  mises  en  vente  immédiatement, 
les  autres  remises  quelque  temps  à  TeaU.  Entre  le  mo- 
ment où  les  huîtres  sortent  de  l'eau  et  celui  où  elles 
y  rentrent,  il  s'écoule  souvent  trois  semaines. 

Les  crabes  à  carapace  dure  se  transportent  facile- 
ment :  ils  n'exigent  guère  de  soins  spéciaux.  On  les  pla- 
ce dans  des  tonneaux,  les  uns  sur  les  autres,  en  position 
normale,  ventre  en  bas  et  dos  en  l'air,  le  tonneau  recou- 
vert d'une  toile  pour  le  fermer.  S'ils  ne  doivent  voyager 
que  deux  ou  trois  jours,  la  mortalité  est  faioie.  S'il  fait 
chaud,  on  met  un  peu  de  glace  au  «sommet  du  tonneau, 
séparé  des  crabes  par  une  couche  de  varech.  C'est  ainsi 
que  l'on  procède  dans  la  région  de  la  baie  de  Chesapeake 
où,  chaque  année,  l'on  expédie  quelques  75.000  tonneaux 
contenant,  chacun,  de  200  à  300  crabes. 
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Les  produite  de  la  pêche  que  l'on  a  conservés  par  la 
dessiccation  sont  nombreux  ;  voici  quelques  indications 
relatifs  à  la  morue  : 

C'est  en  Norvège"  qu'il  se  fait  le  plus  de  stoclcfish. 
La  méthode  adoptée  est  la  suivante  :  aussitôt  sorti  de 
Teau,  le  poisson  est  saigné,  toutes  précautions  étant  pri- 
ses pour  éviter  de  le  mutiler  ou  de  l'abîmer.  Il  est  fendu 
de  la  pectorale  à  l'anus  ;  la  tête  et  les  entrailles  sont 
enlevées  et  le  poisson  est  bien  nettoyé,  en  dedans  comme 
en  dehors,  à  Teau  de  mer.  On  attache  deux  poissons  en- 
semble par  la  queue,  et  on  les  pend  sur  des  traverses  de 
bois  montées  sur  des  poteaux  en  plein  air.  Los  traverses 
sont  à  GO  centimètres  d'espacement  environ,  et  assez 
épaisses  pour  que  les  deux  poissons  de  la  même  paire, 
qui  sont  pendus  des  deux  côtés  de  la  traverse,  ne  se  tou- 
chent pas.  C'est  avec  une  fourche  qu'on  les  manie  pour 
les  accrocher  ou  les  décrocher.  Toute  la  sécherie  est 
maintenue  parfaitement  propre  et,  en  particulier,  nette 
de  tous  débris  organiques  susceptibles  de  se  putréfier. 

Au  cours  de  Tété  on  achève  de  fendre  le  poisson  :  on 
ne  laisse  que  ce  qu'il  faut  de  peau  et  de  chair  à  la  queue 
pour  soutenir  le  poids  du  reste  du  corps.  La  colonne 
vertébrale  est  enlevée  à  partir  de  la  troisième  vertèbre 
environ,  au-dessous  de  Tanus.  A  partir  de  ce  moment, 
chaoue  poisson  est  suspendu  individuellement  au  lieu 
de  1  être  en  paires  ;  il  est  accroché  sur  la  traverse  de  ma- 
nière que  celle-ci  sépare  les  deux  moitiés  du  corps. 
Pourtant  ce  n'est  pas  une  règle  invariable  que  l'achève- 
ment de  la  fente  :  beaucoup  de  poissons  achèvent  leur 
dessiccation  comme  ils  l'ont  commencée,  c'est-à-dire 
ronds  au  lieu  d'être  aplatis  ou  plutôt  étalés  comme  ils 
le  deviennent  par  l'opération  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  poisson  reste  accroché  en  plein  air  quelque  temps 
qu'il  fasse,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parfaitement  sec,  jusqu'à 
ce  que  la  pression  la  plus  forte  du  pouce  dans  la  par- 
tie la  plus  charnue  du  dos  n'y  laisse  aucune  empreinte. 
On  a  soin,  toutefois,  de  ne  rentrer  le  poisson  en  magasin 
que  par  temps  sec  et  découvert.  Pour  l'exportation 
on  comprime  le  stockfish  en  paquets  rectangulaires  qu'on 
attache  avec  du  fil  île  fer  ;  ces  paquets  ont  50  centimè- 
tres sur  fif»  et  75,  et  pèsent  100  kilogrammes.  On  fait 
aussi  des  paquets  de  50  kilogrammes.  La  Norvège  est 
le  seul  pays  où  la  préparation  du  stockfish  se  fasse  en 
grand  ;  elle  en  fait  400.000  quintaux  par  an. 

La  morue  n'est  pas  le  seul  poisson  que  l'on  traite  de 
la  sorte  ;  le  merlan  jaune,  l'églefin  et  le  lingue  sont 
utilisés  ausei,  mais  en  moindre  proportion.  Ce  poisson 
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séché  se  vend  principalement  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Allemagne,  en  Hollande  et  dans  l'Amérique  tropicale. 

Avant  d'être  employé  pour  l'alimentation,  le  stock- 
fish  doit  être  ramolli  ou  désagrégé  :  on  arrive  à  ceci  en 
le  battant  avec  un  maillet,  et  on  enlève  les  arêtes  en 
même  temps.  Puis  on  le  met  à  l'eau  pour  plusieurs 
heures,  on  le  lavo  et  on  l'égoutte.  En  Italie,  on  préfère 
le  poisFon  mince  à  Tépais. 

Pour  la  cuisson,  la  vapeur  est  préférable  à  Teau 
chaude  :  celle-ci  donne  une  chair  dure,  et  la  vapeur 
la  donne  tendre  et  blanche. 

La  conservation  par  le  séchape  n'est  pas  restée  une 
méthode  rudimentaire  et  empirique,  propre  aux  popu- 
lations peu  avancées  industriellement.  Elle  a  de  grands 
avantagées,  qui  ont  fait  que  de  différents  côtés  on  a  es- 
rayé  de  la  perfectionner  et  de  la  faire  plus  scientifique 
et  réellement  industrielle,  indépendante  surtout  du  cli- 
mat et  des  conditions  naturelles. 

Beaucoup  d'inventeurs  ont  cherché  le  moyen  de  sé- 
cher artificiellement  et  rapidement  le  poisson.  Celui 
qui  paraît  avoir  le  mieux  réussi  est  M.  Th.  S.  Whit- 
man,  d'Annapolis,  en  Xouvelle-Ecosse.  Voici  comment 
se  font  les  choses  en  pratique  : 

Le  poisson  —  c'est  de  la  morue  surtout  —  est  sorti 
de  la  saumure,  c'est-à-dire  que  Ton  commence  par  le 
saler.  Il  est  sorti  de  la  saumure  et  lavé,  puis  comprimé 
par  la  presse  à  vapeur  à  l'action  de  laquelle  il  reste 
soumis  quelques  heures.  On  létale  ensuite  sur  des  pla- 
teaux en  fil  de  fer,  à  claire-voie  par  conséquent,  qui 
sont  placés  dans  des  compartiments  traversés  par  ces 
tuyaux  de  vapeur  ou  d'eau  chaude.  La  vapeur  ou  l'eau 
ne  sont  uas  à  plus  de  35°  centigrades.  Pendant  quelques 
heures,  le  poisson  s'échaufPe  :  après  ouoi,  aussitôt,  sans 
transition,  on  le  soumet  à  l'action  d'un  courant  d'air 
sec  et  froid.  Puis  on  chauffe  de  nouveau,  pour  faire 
ensuite  pa-sser  l'air  sec  et  ainsi  de  suite  ;  chaque  opéra- 
tion dure  trois  heures  environ. 

La  méthode  W^i^^^^^?  ^  ^^^  appliquée  industrielle- 
ment, à  Annapolis  et  ailleurs  ;  elle  a  fonctionné  plu- 
sieurs années  et,  autant  que  nous  pouvons  le  savoir, 
elle  est  encore  en  activité. 

Chaque  année,  à  Annapolis,  elle  fait  de  10.000  à 
15.000  quintaux  de  poisson  sec  pour  les  Antilles,  l'Amé- 
rique centrale,  l'Amérique  du  Sud,  etc. 

Aux  Etats-Unis  les  poissons  que  l'on  fume  sont  trai- 
tés, les  uns  entiers,  d'autres  éviscérés  et  fendus  ;   cer- 
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tains  sont  au  préalable  coupés  en  morceaux,  et  parfois 
dépouillés  de  leur  peau.  Le  petit  harensr  et  le  maque- 
reau sont  fumés  tels  qu'ils  sortent  de  l'eau  ;  d'autres, 
harengs,  maquereaux,  flets,  sont  ouverts,  fendus  des 
ouïes  à  l'anus  ;  le  saumon  et  l'églefin  sont  fendus  et 
aplatis  ;  le  flétan,  l'esturgeon  et  parfois  le  poisson-chat 
sont  détaillés  avant  de  subir  l'action  de  la  fumée. 

Le  plus  souvent  les  poissons  sont  légèrement  salés 
BU  oréalable  pendant  un  temps  qui  varie  d'une  heure 
ou  deux  à  une  semaine,  ou  même  à  un  an  ;  danfi  ce  der- 
nier cas,  on  dessale  par  l'eau  douce  avant  d'exposer  à 
l'action  de  la  fumée. 

Entre  le  dessalage  et  le  fumage  il  est  bon  de  faire 
sécher  à  l'air  x)endant  quelques  heures. 

Le  fumage  se  fait  à  froid  ou  à  chaud  ;  mais  le  résul- 
tat di£ère  selon  le  procédé  employé.  A  froid,  le  poisson 
est  suspendu  à  distance  du  feu,  et  est  fumé  à  une  tem- 
pérature inférieure  à  25**  ou  27^  centigrades  ;  à  chaud, 
il  est  placé  plu<s  près,  de  sorte  qu'il  cuit  en  même  temps 
qu'il  se  fume.  La  cuisson  peut  d'ailleurs  n'être  que 
partielle. 

A  froid,  le  fumage  peut  ne  durer  que  quelques  heu- 
res :  c'est  le  cas  pour  le  saumon  ;  ou  bien  il  peut  durer 
quelques  semaines,  comme  pour  le  hareng  dur,  d'au- 
tant plus  prolongé  que  le  produit  doit  pouvoir  être  con- 
servé plus  longtemps  ;  à  chaud,  le  fumage  est  achevé 
en  quelques  heures  seulement,  trois  ou  quatre  en 
moyenne.  Le  fumage  à  froid  est  plus  usité  aux  Etats- 
Unis,  en  Angleterre,  en  Norvège,  en  Hollande,  en  Rus- 
sie et  en  Ecosse,  où  il  est  appliqué  au  hareng,  au  flé- 
tan, à  Téglefin,  au  saumon,  au  maquereau  aalé,  au  iiet. 
-  En  Allemagne  et  en  Suède  on  a  plus  souvent  recours 
au  fumage  à  chaud  :  ce  fumage  n'est  employé  aux 
Etats-Unis  que  pour  l'esturgeon,  le  poisson  blanc  de  lac, 
l'anguille,  le  poisson-chat  et  le  maquereau  frais. 

L'atelier  de  fumaçe  est  de  dimensions  variables.  Aux 
Etats-Unis,  on  fabrique  des  ateliers  de  fortune  écono- 
miques et  fort  efficaces  de  la  manière  que  voici  :  on 
dresse  debout  sur  le  sol  une  barrique  vide  (à  mélasse 
ou  à  sucre),  après  avoir  creusé  un  trou  qui  servira  de 
foyer.  Dans  le  bas  de  la  barrique,  on  coupe  un  orifice 
de  30  centimètres  environ,  pour  permettre  de  surveiller 
et  d'alimenter  le  feu.  A  l'extrémité  supérieure,  on  passe 
à  travers  dos  bâtons  sur  lesquels  on  suspend  le  poisson  : 
on  recouvre  avec  de  vieux  sacs  pour  retenir  la  fumée  et 
on  allume.  Cet  appareil  sert  au  fumage  à  chaud  ;  comme 
combustible,  on  emploie  du  chêne  et  de  Thickory  ou 
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noyer  blaac.  Il  est  bon  qu'un  hangar  abrite  ces  ateliers 
rudimentaires,  mais  très  suffisants  contre  les  intempé- 
ries. Mais  généralement  on  a  recours  à  des  installations 
plus  scientifiques. 

Voici  comment  est  faite  une  chambre  de  fumage  à 
Maaned-Sund  :  au-dessus  d'un  foyer  se  trouve  un  four 
large  de  l^'jSO,  haut  de  1",80  aussi  environ,  profond 
de  90  centimètres.  Il  se  ferme  en  avant  par  des  portes 
en  fer.  Le  four  présente  en  haut  et  en  arrière  un  orifice 
qui  peut  être  formé  par  un  couvercle.  11  y  a  un  autre 
orifice  pour  la  fumée.  Si  le  four  est  employé  à  sécher 
seulement,  on  tieiit  ouvert  le  premier  orifice. 

Le  combustible  est  toujours  du  bois,  entier  ou  réduit 
en  sciure.  Aux  Etats-Unis,  on  emploie  surtout  le  chêne 
et  le  noyer  blanc  ;  le  bouleau  blanc  aussi  et,  souvent, 
du  bois  rejeté  par  la  mer.  A  Gloucester,  on  se  sert  beau- 
coup de  copeaux  et  fragments  de  chêne  avec  de  la 
sciure  pour  étouffer  la  flamme.  A  New- York,  l'acajou 
et  le  œdre  sont  plus  usités  ;  à  Buffalo,  Térable.  Les 
bois  résineux  sont  à  éviter  ;  ils  donnent  au  poisson  une 
saveur  désagréable.  En  Hollïtnde,  on  emploie  le  chêne, 
le  x)euplier,  le  bouleau,  le  tremble.  Au  Danemark, 
Taulne  mouillé,  le  bouleau  et  le  chêne.  Le  four  doit 
être  chaud  et  sec  au  moment  où  on  y  introduit  le  pois- 
son, et  la  durée  de  Topération  dépend  du  temps,  étant 
plus  courte  par  temps  sec  et  venteux  que  par  temps  hu- 
mide et  lourd. 

La  durée  de  la  conservation  du  poisson  fumé  dépend 
du  degré  du  salage,  du  fumage  et  de  la  température. 
Le  hareng  se  garde  un  an  et  plus  ;  lo  flétan  et  Tégrefin 
quelques  semaines  seulement  ;  d'autres  produits,  qui 
n'ont  été  fumés  que  quelques  heures,  ne  peuvent  durer 
plus  d'une  semaine  environ.  On  favorise  parfois  la  con- 
servation du  produit  en  le  saupoudrant  légèrement  de 
sel  après  le  fumage  ;  mais  le  mieux  est  dé  garder  la 
marchandise  au  frais  et  au  sec,  et  de  ne  pas  la  laisser 
s'éterniser  en  magasin. 

La  température  et  le  développement  des  bactéries  du  lait* 

MM.  H.  W.  Conn  et  W.  M.  Esten  ont  étudié  Tin- 
fluence  de  la  température  sur  le  développement  respec- 
tif de  diverses  espèces  de  la  flore  microoienne  du  lait, 
étude  importante  à  divers  points  de  vue.  Tout  d'abord, 
il  est  très  utile  de  savoir  quelles  sont  les  températures 
les  plus  défavorables  aux  bacilles  dangereux  et  s'il  est 
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préférable  de  tenir  le  lait  dans  un  endroit  fi-ais,  lors- 
ç[u'il  n'e&t  pas  stérilisé.  Et  ensuite,  au  point  de  vue 
industriel,  il  est  nécessaire  de  déterminer  Toptimuni 
thermique  pour  la  coagulation  du  lait,  nécessaire  à  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 

Or,  Toici  les  résultats  des  études  des  auteurs  : 

Il  y  a  une  période,  courte  de  37**,  atteignant  six  ou 
huit  jours,  pendant  laquelle  il  ne  se  produit  pas  de  dé- 
veloppement appréciable,  en  quantité,  de  bactéries  ; 
mais  il  se  produit  des  changements  qualificatifs  sur  la 
proportion  respective  des  diÔerentes  espèces  ;  puis  il  se 
produit  une  multiplication  portant  sur  des  types  très, 
différents  suivant  la  température. 

A  20*'  C,  le  hacterium  lactîs  acidi  se  multiplie  très 
tôt  et  très  vite,  amenant  une  coagulation  du  lait  en 
quarante  heures  ;  le  développement  des  autres  esp2ces 
microbiennes  est  arrêté,  et  celles-ci  disparaissent  au  fur 
et  à  mesure.  Le  lait  caillé  présente  un  coagulum  acide 
compact  très  riche  en  hacterium  lactîs  acidi  et  très  fa- 
vorable à  la  production  du  beurre  et  du  fromage. 

A  37°  C,  c'est  en  général  le  hacterium  lactis  aero- 
gènes,  qui  se  développe  surtout  en  produisant  une 
grande  quantité  de  gaz,  en  sorte  que  \o  coagulum, 
plein  de  bulles  gazeuses,  est  bien  plus  impronre  à  l'in- 
dustrie laitière.  Et  à  côté  de  cela,  le  hacterium  coU 
communis  se  développe  avec  abondance  à  cette  tempé- 
rature, ce  qui  est  un  danger  au  point  de  vue  sanitaire. 
La  décomposition  est  très  rapide. 

A  10**  et  à  1**  C,  les  phénomènes  sont  différents.  Les 
ferments  lactiques  ont  un  développement  très  moj-en, 
à  côté  d'une  multiplication  rapiae  des  bactéries  neu- 
tres et  des  microbes  liquéfiants.  La  salubrité  du  lait  est 
donc  suspecte. 

Ainsi,  de  ce  que  le  lait  est  doux,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  sain.  A  la  température  de  la  glacière,  il  ne  se 
produit  pas  en  général  d'acidification  très  sensible,  et 
si,  au  début,  le  nombre  des  bactéries  est  faible,  il  ne 
tarde  pas  à  devenir  considérable  et  il  se  rencontre  alors 
des  espèces  dangereuses.  Des  empoisonnements  par  la 
crème  glacée  sont  peut-être  dus  aux  toxines  dévelop- 
pées, en  cei'tains  cas,  par  une  conservation  de  la  crème 
à  basse  température. 

En  tout  cas,  si  le  lait  se  conserve  plus  longtemps  in- 
tact à  0**,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  n'est  pas  pour 
cela  digne  de  confiance  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
et,  comme  à  37**,  le  développement  du  hacille  coli  est 
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assez  iaquiétant,  c'est  encore  aux  environs  de  20°  qu'il 
vaut  mieux  tenir  le  lait,  non  seulement  pour  l'indus- 
trie laitière,  mais  encore  au  point  de  vue  ae  l'hygiène  : 
seulement  il  faut  bien  s'attendre  à  ce  qu'il  caille  vite. 

(Revue  scientiûque). 

Roues  de  wagons  en  papier. 

Inventas  et  préconisées  par  l'ingénieur  américain 
Allen,  en  1869,  elles  ne  sont  guère  répandues  en  Eu- 
rope ;  mais  aux  Etats-Unis,  elles  se  sont  fait  une  a^sez 
large  place,  concurremment  avec  les  roues  pleines  en 
fonte.  Les  roues  en  papier  sont,  bien  entendu,  à  bandage 
en  acier  rapporté  ;  elles  sont  insonores  et  prennent  mal 
la  poussière. 

Une  des  premières  séries  de  roues  en  papier  dont  on 
fit  usage  pour  un  vagon-lit  PuUmann  parcourut  500.000 
kilomètres  avant  l'usure  de  ses  5  centimètres  de  ban- 
dage en  acier;  on  remplaça  le  bandage,  et  les  disques 
en  papier  pouvaient  encore  servir. 

Le  «  papier  »  dont  on  se  sert  est  du  carton  de  paille 
de  seigle  spécialement  fabriqué  dans  ce  but.  On  colle 
ensemble,  avec  de  la  colle  de  farine,  les  feuilles  de  car- 
ton les  unes  sur  les  autres,  en  les  soumettant  longue- 
ment et  à  plusieurs  reprises  à  la  pression  de  500  atmos- 
phères. Lorsque  ce  bloc,  enfariné  à  la  colle,  a  atteint 
12  centimètres  d'épaiisseur  et  qu'il  est  bien  séché  à  une 
haute  température,  on  découpe  le  disque  dedans,  on  le 
tourne,  on  perce  au  milieu  un  trou  pour  le  moyeu  ; 
puis  on  l'encerclo,  à  la  presse  hydraulique,  de  son  ban- 
dage en  acier.  Ce  carton  comprimé  possède  la  dureté 
des  bois  les  plus  durs  sans  risquer  de  se  fendre  comme 
eux. 

(Revue  scientifique,  février  1900.) 

La  lutte  contre  la  poussière. 

M.  E.  Philibert-Delair,  chimiste  à  Turbes,  a  eu  l'oc- 
casion de  faire  de  longues  expériences  sur  l'emploi  du 
chlorure  de  magnésium  contre  le  soulèvement  des  pous- 
sières. Le  chlorure  de  magnésium  est  un  produit  que 
l'on  peut  se  procurer  à  des  prix  minimes.  En  raison  de 
sa  nature  fortement  déliquescente,  le  chlorure  de  ma- 
gnésium, en  solution  concentrée,  constitue  un  liquide 
ne  s'évaporant  que  très  lentement.  Par  suite,  certains 
corps  ou  matières  qui  en  sont  imprégnés,  à  un  degré 
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conveiiable,  conservent,  d'une  façon  durable,  une  sorte 
de  moiteur  qui  les  rend  aptes  à  fixer  les  poussières  et 
menus  résidus  de  toutes  sortes  en  les  alourdissant,  sans 
les  agprlutiner.  Son  emploi  contre  le  fioulèvement  de  la 
poussière  des  jMirquets  et  des  voies  de  circulation  paraît 
tout  indiqué.  Le  cblorure  de  magnésium  n'a  ^s  la 
vertu  de  supprinier  la  matière  pulvérulente  ni  «es  cau- 
ses ;  son  rôle  se  borne  à  lui  communiquer  une  certaine 
densité  qui  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  incommoder  réel- 
lement et  favoriser  la  dispersion  des  germes  malsains. 

Deux  applications  successives,  à  un  jour  d'intervalle, 
d'une  solution  hydratée  à  30**  B.,  .suffisent  à  imprégner 
pour  une  durée  de  six  mois  au  moins  les  bois  employés 
ordinairement  dans  la  construction  des  planchers  et 
parquets.  L'imbibition  est  achevée  deux  heures  aprèh 
chaque  application.  Le  balayage  s'opère  ensuite  aan^ 
les  meilleures  conditions  ;  la  poussière,  mise  en  mou- 
vement, retombe  au  lieu  de  voler  ;  elle  est  d'ailleurs 
entraînée  et  expulsée  sans  difficulté. 

La  solution  du  chlorure  de  magnésium  à  30**  B.  vaut 
9  francs  l'hectolitre.  Or,  un  litre  permet  d'imprégner 
une  surface  de  6  mètres  carrés  ;  le  prix  de  revient  par 
mètre  carré,  à  deux  applications,  est  donc  de  0  fr.  03. 
Un  seul  épandaçe  d'une  solution  de  20"*  B.,  selon  la  na- 
ture du  sol  et  de  son  exposition,  permet  de  mettre  et 
de  maintenir  en  état,  pendant  six  mois,  une  partie  de 
route  très  fréquentée  et  soumise  à  un  roulement  pres- 
que continuel. 

(Revue  scientiûque,  janvier  1906.) 


La  navigation  mondiale. 

Voici  pour  1902  le  nombre  de  tonnes  sorties  ou  ren- 
trées dans  les  principaux  ports  : 

Londres 17.564.0CK)  tonnes. 

New-York 17.397.00Q      — 

Anvers 16.720.000     — 


Hambourg 15.773.000 

rpool 

Cardiff 12.556.000 


Liverpool 13 .  157 .  000 


Rotterdam 11.793.000 

Marseille 10.368.000 

Gènes 9.575.000 

CoD8tantinoi)le 9.100.060 

Funchai 9.019.000 

Hong-HoDg 9.000.000 

Lisbonne..   8.225.000 
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Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  Naples, 
Gibraltar,  La  Valette,  Newcastle,  Glascow,  Southamp- 
ton,  Copenhague,  Le  Havre,  Bilbao,  Barcelone  Brème 
et  Trieste. 

(Vulgarisation  sdentiûque). 


Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
des  colonies  françaises  en  1904  • 


I.   CHEMINS  DE  FER  DE  l'aEBIQUE  OCCIDENTALE. 

i.    Ligne     de     Dakan'  à    Saint-Louis,    —  Longueur 
moyenne  exploitée,  264  kilomètres. 

Receltes  en  francs  (non  compris  l'impôt)  : 

Voyageurs 900.818  96 

Marchandises 1 .407.025  88 

Receltes  diverses  en  dehors  du  trafic 165.207  80 

Total 2.473.052  14 

Dépenses  totales  d'exploitation 1 .675.923  53 

Produit  net  total  de  l'exploitation 797. 128  61 

2.  Ligne  de  Kayes  au  Niger.  —  Longueur  moyenne 
exploitée,  473  kilomètres. 

Recettes  en  francs  (non  compris  l'impôt): 

Voyageurs 376.747  20 

Marchandises i.56i.463  71 

Total 1 .94! . 210  91 

Dépenses  totales  de  l'exploitation 1 .407.475  35 

Produit  net  total  de  l'exploitation 533.735  56 

3.  Ligne  de  Konakry  au  Niger.  —  Longueur  moyenne 
exploitée,  153  kilomètres. 

R'^cettes  en  francs  (non  compris  l'impôt)  : 

Voyageurs 38.217  67 

Marchandises 96.115.04 

Total 134.332  71 

La  compagnie  n'a  pas  fait  connaître  les  dépenses. 

II.  —  CHEMIN  DE  FER  DT7  DAHOMEY. 

Longueur  moyenne  exploitée,  103  kilomètres. 
Recettes  en  francs  (non  compris  l'impôt)  : 

Voyageurs 83 .965 

Marchandises 164.096 

Totales 248.061 

La  compagnie  concessionnaire  n'a  pas  fourni  les  ren- 
seignements  relatifs   aux  dépenses  d'exploitation  . 
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III.    CHEMIN    DE    FER    DE    LA    COTE    d'iVOIRE 

L'exploitation  n'était  pas  ouverte  en  1904. 

IV.    —    RÉUNION 

Chemin  de  fer  et  port.  —  Longueur  moyenne  exploi- 
tée, 127  kilomètres  . 
Recettes  en  francs  (non  compris  rim()ôt)  : 

Voyageurs 387.830  05 

Marcnanclise»  chemin  de  fer 635.737  73 

-             Port ©♦9.284  36 

Totales • 1.722.852  14 

Dépenses  totales  d'exploitation  : 

Chemin  de  fer 931 .52!  25 

PoPt 682.54!  97 

Total 1.614.063  22 

Produit  net  total  de  1  exploitalioii !08.788  92 

V.    MADAGASCAR 

Ligne  de  Tananarive  à  la  Côte  orientale.  —  Longueur 
moyenne  exploitée  au  31  décembre,  103  kilomètres. 

Recettes  en  francs  (non  compris  Timpôt)  : 

Voyageurs 15.507  95 

Marchandises 56.087  75 

Totales 71 .  595  70 

Dépenses  totales  d'exploitation 57.489  3S9 

Produit  net  total  de  l'explo  talion 14.106  41 

(BvUctin  de  la  Sncicté  de  Géographie  eommereiale^ 

juin  1906.) 

Le  commerce  des  sons  à  Paris. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  ayant  résolu  de  mettre 
un  droit  sur  les  sons  introduits  à  Paris,  la  Chambre  de 
commerce  a  ccmibattu  cette  proposition  après  avoir  don- 
né son  entière  approbation  à  un  remarquable  rapport  de 
M.  Rcgnault-Dcsroziers,  auquel  nous  empruntons  les 
citations  suivantes   : 

«  Presque  touios  les  marchandises  servant  à  la  nour- 
riture» des  chevaux  et  des  vaches  sont,  depuis  longtemps 
frapptk^s,  à  leur  entrée  dans  Paris,  de  droits  énormes. 
Le  son  et  les  recoupes  --  issues  de  la  mouture  du  blé  — 
étaient  exempts  de  tout  droit.  Mais  on  propose  de  leur 
faii*e  payer  1  fr.  50  par  100  kilogrammes. 

>  C'est  là,  évidemment,  un  droit  beaucoup  trop  élevé 
pour  des  produits  dont  la  valeur  moyenne  atteint  à 
peine  12  francs  le  quintal.  Mais  le  droit  fût-il  moindre, 
les  consé([uenfes  en  resteraient  mauvaises. 
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»  Tout  le  monde  sait  que  le  nombre  des  chevaux  de 
luxe  diminue  chaque  jour  à  Paris,  que  Tindustrie  des 
transports  de  personnes,  par  voitures  à  traction  animale, 
est  loin  d'y  être  dans  une  situation  nrospèro,  et  que  les 
camionneurs  de  marchandises  établissent  de  plus  en 
plus  leurs  écuries  hors  barrièi^s  pour  échapper  aux 
charges  excessives  des  contributions  de  la  grande  ville. 

•  Tout  nouvel  impôt  sur  la  noun-iture  des  chevaux 
encouragerait  Témigration  des  écuries,  et  la  Ville  per- 
drait certainement,  ainsi,  en  recettes  diverses  de  droits 
directs  ou  indirects,  beaucoun  ^^lus  qu'elle  ne  recevrait 
par  un  impôt  sur  le  son,  si  tant  est  que  cet  impôt  rap- 
porte des  sommes  appréciables. 

»  Le  son,  en  effet,  n'est  pas  une  nourriture  indispen- 
sable pour  les  chevaux.  S'il  est  trop  cher,  on  ne  leur  en 
fera  plus  consommer  que  très  peu  ou  même  pas  du 
tout. 

»  Quant  aux  vaches  laitières,  il  y  en  a  dans  Paris  un 
nombre  important,  quoique  beaucoup  moindre  que  celui 
des  chevaux. 

»  Si  paradoxal  que  cela  paraisse  au  premier  abord, 
il  n'en  est  pas  moins  exact  que  ces  vaches,  soumises  à 
une  surveillance  officielle  rigoureuse,  fournissent  un 
lait  de  qualité  excellente,  particulièrement  recherché 
pour  les  enfants  et  les  malades,  aux(|uels  il  parvient 
aussitôt  après  chaque  traite,  sans  avoir  subi  les  incon- 
vénients d'un  lonç  transport  ou  de  manipulations  plus 
ou  moins  bien  faites. 

»  C'est  le  son  et  la  recou^^e  qui  donnent  au  lait  pro- 
duit, dans  Paris  même,  «a  qualité  de  tout  premier  ordre, 
parce  que  le  son  et  la  recoupe  sont  la  base  de  la  nour- 
riture des  vaches  laitières  de  Paris,  dé  même  nu'ils  sont 
la  base  de  la  nourriture  consommée  dans  les  laiteries  de 
Danemark,  dont  les  produits  sont  universellement  ré- 
putés. 

•  Frapper  d'un  droit  d'octroi  les  sons  et  les  recoupes, 
c'est  en  réalité  frapper  d'un  impôt  le  lait  parisien,  nniis 
ateincb-e  le  lait  de  banlieue  et  de  la  province  ;  c'est  obli- 
ger les  laitiers  parisiens,  les  nourrisseurs,  comme  on  les 
appelle,  à  diminuer,  à  supprimer  riême  l'emploi  de 
cette  nourriture  de  premier  ordre  et  à  la  remplacer  par 
des  produits  divers  de  valeur  inférieure,  au  détriment 
de  la  ciualité  de  leur  lait  et,  par  consé(iuent,  au  détri- 
ment de  la  santé  des  enfants  et  des  malades,  en  atten- 
dant qu'ils  transportent  leurs  étables  hors  barrière,  au 
détriment  des  finances  de  la  Ville. 
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»  Les  considérationç  qui  précèdent  visent  Tintérêt 
général  :  celui  de  la  Ville  et  ae  aes  habitants. 

»  Mais  l'intérêt  particulier  du  commerce  est  absolu- 
ment le  même.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  l'on  ne 
consomme  plus  que  peu  ou  point  de  son  et  de  recoupes 
dans  Paris,  si  le  plus  gi-and  nombre  des  écuries  et  des 
étables  quittent  Paris  pour  la  banlieue,  le  commerce 
spécial  qui  alimente  cette  clientèle  verra  ses  affaires 
diminuer  dans  des  proportions  notables,  et  pourra 
même  être  amené  à  fermer  ou  à  transporter  hors  bar- 
rière une  grande  partie  de  ses  établissements  —  ce  qui 
ne  se  fera  pas  sans  nouveau  dommage  pour  les  finances 
de  la  Ville. 

»  Les  usiniers  des  moulins  de  Paris,  car  s'il  existe  à 
Paris  des  établissements  très  connus  qui  n'ont  de  mou- 
lins que  le  nom,  on  y  trouve,  moins  connus  du  grand 
public,  de  véritables  et  très  beaux  moulins,  transfert 
mant  le  blé  en  farine  et  en  sons,  suivant  toutes  les  rè- 
gles du  progrès  moderne  ;  les  meuniers  de  Paris  font 
entendre,  à  propos  de  l'impôt  sur  le  son,  les  mêmes  do- 
léances que  les  négociants  en  issues  et  les  grainetiers. 

•  Mais  ils  y  ajoutent  des  observations  qui  leur  sont 
particulières  et  (^ui  n'ont  pas  moins  d'importance. 

»  Si  les  grainetiers  de  Paris,  en  effet,  ne  trouvent  plus 
à  vendre  de  son,  ils  se  dispenseront  d'en  acheter. 

»  La  situation  des  meuniers  est  tout  autre. 

»  Tant  que  la  mode  no  prévaudra  pas  pour  les  Pari- 
siens de  manger  du  pain  complet,  au  lieu  de  celui  qu'ils 
consomment  actuellement  et  qui  est  le  meilleur  du 
monde  entier,  les  meuniers  de  Paris,  comme  leurs  con- 
frères, auront  du  son  à  vendre.  Aujourd'hui,  ils  ven- 
dent dans  Paris  même  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'ils 
en  fabriquent  ;  le  reste  est  pris  chez  eux,  par  de«  clients 
de  la  banlieue.  Si  la  clientèle  de  Paris  n'en  consomme 
plus  ou  en  consomme  moins,  ils  sei-ont  forcés  de  le  ven- 
dre en  province,  et,  pour  cela,  de  supporter  des  frais 
de  transport  qu'ils  ont  déjà  payés  une  fois  ;  puisque 
dans  100  kilogrammes  de  blé  qu'ils  font  venir  à  Paris, 
il  y  a  généralement  au  moins  25  kilogrammes  de  son 
ou  de  recoupes.  Le  sacrifice  sera  lourd,  la  concurrence 
difficile  contre  les  moulins  de  province,  puisque  ceux- 
ci,  dont  tous  les  frais  sont  moindres,  auront  aussi  beau- 
coup moins  de  transport,  à  payer  pour  expédier  leur 
farine  à  Paris,  d'une  part,  et  leurs  issues  dans  leur  voi- 
sinage, d'autre  part. 

»  Encore,  pour  pouvoir  vendre  en  province  le  son 
fabriqué  à  Paris,  faudra-t-il  que  ce  dernier  ne  soit 
point  grevé  des  droits  d'octroi  de  Paris...  • 


BULLETINS  ET  REVUES.  771 
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Revue  militaire  des  armées  étrangères. 

Juillet. 

Les  sociétés  d'anciens  militaires  en  Allemagne. 
Le  budget  de  la  guerre  de  Tempire  allemand  en  1906 
(à  suivre). 

Spectateur  militaire. 

Juillet. 

Reci"utement  et  avancement  des  officiers  (suite). 

Souvenirs  personnels  de  Verdy  du  Yemois  1870-1871 
(suite). 

Le  Sud-Ouest  africain  allemand  (à  suivre). 

La  loi  de  deux  ans  et  la  leçon  du  conflit  franco-alle- 
mand à  propos  du  Maroc  (suite). 

Le  recrutement  dans  les  troupos  alpines  ;  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  devrait  être. 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Juillet. 

Compte-rendu  sur  le  recrutement  de  l'armée  pemdant 
l'année  1905,  n~  29  et  30. 

Guerre  russo-japonaise  d'après  les  conférences  faites 
à  Tacadémie  d'état-major  russe,  n"'  27,  28,  29  et  30 
(suite). 

Ecole  du  ser^'ice  de  santé  militaire  de  Lyon,  n°  27 

La  militarisation  de  la  Chine,  n°"  27  et  28  (un). 
Causeries  d'un  cavalier,  n°  28. 
Administration  des  troupes  coloniales,  n°  30. 
Guerre  de  1870-1871,  n°  29. 

Revue  d'Infanterie. 

Juillet. 

Les  grandes  manœuvres  en  1905  (suite). 
Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes 
(suite). 
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Recherclies  sur  rallégement  du  fantassin  et  ramelio- 
ration  de  sa  subsistance  en  campagne  (un). 

Causeries  d'un  fantassin  (suite). 

Instruction  du  2  novembre  1905  sur  le  tir  de  l'infante- 
rie (suite). 

Revue  de  Cavalerie. 

Juillet. 

Lettres  d'un  vieux  cavalier  (suite). 

Jean  de  Gassion,  mestre-de-camp-général  de  la  cava- 
lerie légère,  maréchal  de  France. 

Le  dressage  des  jeunes  chevaux  dans  le  service  de  deux 
ans. 

Armée  volante  à  tir  rapide. 

Revue  du  Crénle. 

Juillet. 

Les  ballons  dirigeables. 
Forage  de  puits  artésiens  dans  le  Petchili. 
Notice  relative  à  IVclairage   électrique  du  camp  de 
MaiUy. 

Revue  des  Troupes  coloniales. 

Juillet, 

Historique   des  troupes  coloniales  (suite). 

Los  Maures  et  leurs  relations  avec  les  possessions  fran- 
çaises de  l'Afiinue  occidentale. 

Rapport  sur  les  manœuvres  chinoises  en  1905  (fin). 

Conseils  aux  jeunes  officiers  des  troupes  coloniales 
(suite). 

De  l'allégement  du  fantassin.  —  Sac  poncho  du  géné- 
ral Coronnat. 


Le  Gérant  :  Henri  Charlbs-Lavauzblle. 


Paris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  Char]je»-Lavai7ZBLLB. 


LE  HARICOT  A  ACl  CÏANHYDRKIIIE 

ÉTUDE  HISTORIQUE,  BOTANIQUE  ET  CHIMIQUE 
NOUVEAU  PROCÉDÉ  POUR   DÉCELER  L'ACIDE  CYANHYDRIQUE 

Par  M.  L.  GUIGNARD 

Membre  de  l'Institut,  Directeur  de  l'Ecole  supérieure 

de  Pharmacie  de  Paris. 

(Suite)  (1). 


IV 

Nous  arrivons  maintenant  aux  observations  que 
nous  avons  faites  sur  d'assez  nombreuses  variétés  du 
Phaseolus  lunatus.  Parmi  celles-ci,  les  unes  venaient 
des  Indes  néerlandaises  et  anglaises  :  ce  sont  les  ha- 
ricots de  Java  et  les  haricots  de  Birmanie,  introduits 
en  France  principalement  par  les  ports  du  Havre  et 
de  Marseille.  Les  autres  sont  les  haricots  du  Cap,  de 
Madagascar,  de  Lima  et  de  Sieva,  qui  diffèrent  beau- 
coup, à  première  vue,  des  précédents  par  leurs  carac- 
tères extérieurs,  et  représentent  des  variétés  très  amé- 
liorées par  la  culture  et  très  répandues  pour  Talimen- 
tation  de  l'homme.  Nous  indiquerons  d'abord  les  carac- 
tères morphologiques  de  ces  deux  groupes  de  variétés. 

Dans  ces  dernières  années,  nous  avions  prié  M.  Treub 
de  nous  envoyer  de  Buitenzorg,  en  vue  de  recherches 
spéciales,  des  graines  de  Phaseolus  lunahis.  Ces  ha- 
ricots, semés  au  jardin  botanique  de  l'Ecole  de  phar- 
macie,  ont  parfaitement     germé.   La  figure  1,   faite 

(1)  Voir  ks  numéros  142  et  146  de  la  Revue  de  Vinten- 
dance, 

Rev.  intend.  147-1 
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Fi6.  1.  —  Phoieolus  lunatus.  —  Partie  de  la  tige,  d'après  une  photographia 
d«  la  plante  vivante  (1/3  de  la  grandeur  naturelle). 
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d'après  une  photographie,  montre  la  forme  ovale  acu- 
minée  des  folioles,  pourvues  de  stipelles  très  réduites. 
Ces  folioles,  dont  les  deux  latérales  se  montrent  for- 


FiG.  2.  —  Phaseolus  lunattis.  —  Deux  frousses  presque  mûres 
(grandeur  naturelle). 


temenft  asymétriques,  sont  tout  à  fait  lissas  et  plua 
courtes  que  le  pétiole  foliaire.  La  gousse,  dont  la  lon- 
gueur varie  de  6  à  10  centimètres,  est  aplatie  et  rela- 
tivement plus  large  que  dans  la  plupart  des  variétés 
du  haricot  vulgaire  ;  elle  mesure  en  moyenne  2  centi- 
mètres de  largeur,  et  présente  nettement  la  forme  de 
cimeterre,  qui  a  valu  à  la  plante  son  nom  spécifique 
(fig.  2).  Elle  renferme  deux  à  quatre  graines  isolées 
les  unes  des  autres,  et  dont  la  forme  irrégulière,  sur 
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laquelle  nous  appellerons  plus  loin  raltention,   n'est 
pas  due  à  une  pression  réciproque  (1). 

Grâce  aux  échantillons  que  nous  avions  reçus  de 
Buitenzorg,  il  fut  facile  d'identifier  sur-le-champ  les 
graines  introduites  en  France  depuis  quelque  temps 
et  soupçonnées  d'ôtre  la  cause  d'accidents  observés 
d'abord  à  Paris  sur  des  chevaux.  L'analyse  de  cea 
graines  ne  laissa  aucun  doute  sur  leur  détermination. 

§  1.  —  Caractères  extérieurs. 

A)  Tels  qu'ils  se  rencontrent  dans  le  commerce,  les- 
haricots  de  Jœca  présentent  des  teintes  très  diverses^ 
et  l'on  pourrait  croire  au  premier  abord  à  un  mélange 
de  variétés  bien  distinctes.  Souvent  ces  couleurs  pas- 
sent de  l'une  à  l'autre  par  des  degrés  insensibles. 

On  y  trouve  le  noir  pur  ou  légèrement  violacé,  le 
brun,  le  marron,  le  grenat  plus  ou  moins  foncé,  le 
rouge  violet  carminé,  le  violet  brun,  le  violet  bleuâtre, 
l'acajou,  le  havane,  le  chamois  foncé  ou  clair,  la  teinte 
sable  ou  café  au  lait,  le  blanc  d'ivoire.  La  plupart  des 
graines  sont  uniformémicnt  colorées  ;  quelques-unes 
offrent  de  légères  taches  un  peu  plus  sombres  que 
leur  teinte  de  fond.  D'autres,  en  très  petit  nombre 
dans  la  majorité  des  échantillons,  sont  élégamment 
zébrées  avec  des  stries  blanches  qui  partent  du  voisi- 
nage de  l'ombilic  et  rayonnent  en  se  ramifiant  jusqu'à 
la  ligne  dorsale  de  la  graine  ;  leur  couleur  de  fond  est 
ordinairement  noii'e,  parfois  aussi  rougeâtre  ou  rosée. 


(1)  J'ai  fait  greffer  par  M.  Demilly,  jardinier  en  chef  de 
TEcole  de  pharmacie,  le  Phaseolus  lunatus  sur  le  Phageolus 
VHÏyaris,  et  réciproquement.  Les  grefft^  ont  parfaitement 
réussi.  Les  résultats  de  rexpérionoe,  intéressante  surtout  au 
point  de  vue  physiologique,  seront  publiés  plus  tard,  en 
même  temps  que  des  ol^servations  analogues  sur  d'autre» 
plantes  à  acide  cyanhydrique. 
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D'autres  encore  présentent,  sur  un  fond  couleur  ha- 
vane ou  chamois  plus  ou  moins  pâle,  une  marbrure 
due  à  des  taches  ou  à  des  bandes  continues  ou  inter- 
rompues, parallèles  à  la  courbure  dorsale  do  la  graine. 
Sur  les  graines  couleur  havane  ou  chamois,  ces  mar- 
brures ont  ordinairement  une  teinte  gris  noirâtre  ou 
violacée  ;  sur  celles  de  couleur  café  au  lait  clair,  leur 
teinte  est  lilas  pâle. 

Ces  graines  marbrées  faisaient  parfois  défaut  ou 
ne  se  rencontraient  qu'en  très  petit  nombre  dans  nos 
échantillons  ;  dans  quelques-uns,  cependant,  elles 
formaient  jusqu'à  un  cinquième  du  nombre  total.  Or, 
elles  méritent  une  attention  toute  particulière,  car  leur 
nombre  influe  considérablement  sur  la  quantité  d'acide 
cyanhjxlrique  obtenu,  et  l'on  verra  plus  loin  qu'elles 
sont  de  beaucoup  les  plus  riches  en  principe  véné- 
neux. 

En  général,  toutes  ou  presque  toutes  les  teintes  ci- 
dessus  mentionnées  se  rencontrent  dans  un  même 
échantillon.  Cependant,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
constater  que,  dans  une  livraison  assez  considérable 
faite  à  un  éleveur,  les  sacs  contenaient,  les  uns  pres- 
que uniquement  des  graines  noires,  les  autres  des 
graines  blanches,  d'autres  des  graines  noires  mélan- 
gées à  près  d'un  tiers  de  graines  zébrées,  d'autres  en- 
core des  graines  où  les  teintes  claires  étaient  prédo- 
minantes. A  ces  différences  correspondent  des  varia- 
tions parfois  très  considérables  dans  la  quantité  d'a- 
cide cyanhydrique  fournie  par  les  divers  échantillons. 

Quelle  qu'en  soit  la  couleur,  les  graines  de  Java  me- 
surent en  moyenne  12  à  15  millimètres  de  long  sur 
10  millimètres  de  large  ;  toutefois,  les  blanches  ont^ 
pour  la  plupart,  des  dimensions  un  peu  moindres. 
Presque  toutes  sont  plus  aplaties  que  les  variétés  du 
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haricot  wilzàire  ;  et  contrair^oieiil  à  ce  qui  existe 
ch^  ces  derrJêres.  le  côté  de  iOG±*:2c  est  à  p-ea  près 
re»:t.ilgne-  Un  caraijlère  important  consiste  en  ce  que 
TuTie  des.moiL^és  est  iA-as  large  que  l'autrç,  la  plus 
étroite  él^nl  ceUe  qui  loge  la  raiJi:uIe  embnoonaire, 
*:nt  la  présence  se  re^x-nnail  assez  facilement  à  l'as- 
pect extéri-ur.  La  moîué  la  plus  large,  au  lieu  d'être 
réguliêrem*fnl  convexe  sur  le  cOlé  dorsaL  €^»[:iOSé  à 
rorr.b.lic,  se  rrionlre  ordinairement  p!»js  ou  moins  tron- 
quée. Par  la  présence  de  ce  mépl^l,   la  graine  pré- 
sente une  forme  qui  rappelle  celle  d'un  triangle  sca- 
lêne  à  angles  obtus.  Ce  caractère  est  d'autant  plus 
apparent  que  les  graines  sont  plus  grosses  et  p^'us  apla- 
ties :  il  s'atténue  dans  celles  qui  se  renflent  en  dimi- 
nuant de  grosseur.  Mais,  alors  même  qu'il  a  disparu, 
la  différence  de  largeur  des  deux  moitiés  de  la  graine 
reste  p>resque  toujours  bien  manifeste.  Et  même  dans 
des   variétés  comestibles  consiiiérablemenl  modifiées 
par  la  culture,  telles  que  celles  du  Cap,  de  Madagas- 
car,   de  Lima,    qui  ressemblent  davantage,   par  leur 
forme,  au  haricot  vulgaire,  et  dont  il  sera  question  plus 
loin,  cette  inégalité  se  retrouve  toujours  chez  un  assez 
grand  nombre  de  graines. 

Le  poids  moyen  de  100  haricots  de  Java  est  Toisin 
de  iO  grammes  :  il  varie  suivant  la  proportion  rela- 
tive des  graines  de  différentes  teintes,  mais  principa- 
lement des  blanches,  qui  sont,  comme  on  l'a  dit^  pour 
la  plupart  plus  petites  que  les  graines  colorées  (1). 

(1;  M.  Poisson,  assistant  au  Muséum  d*histoire  naturelle, 
a  eu  roblitî^îance  de  me  communiquer  des  spécimens  de 
graines  de  FhafeoluJÊ  lunaftjjf  provenant  de  divers  pajs.  Les 
graines  de  la  Réunion,  étaient  presque  noires  et  celles  da 
Paraguay  blanches,  mais  plus  grosses  que  leurs  similaires 
de  Java;  d'autirjs,  récolt^éea  à  Porto-Rico,  et  de  ccmleor 
brun  rou{?eÂtre,  n'avaient  guère  que  les  dimensions  d'une 
pfrtite  lentille. 
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Dans  presque  tous  les  échantillons  de  haricots  de 
Java,  on  trouve  quelques  graines  étrangères,  en  par- 
ticulier des  Doliques,  appartenant  au  DoUchos  Lablab 
L.  (D.  benghalensis  Jacq.,  Lablab  vulgaris  Savi).  Ces 
graines  ovoïdes  régulières,  longues  d^environ  1'  centi- 
mètre, se  reconnaissent  facilement  à  la  crête  blanche 
semi-circulaire  dont  elles  sont  pourvues  sur  le  côté  ; 
leur  couleur  peut  être  grise,  jaunâtre,  brune  ou  noire. 
On  y  rencontre  aussi,  de  temps  en  temps,  une  autre 
espèce  de  graine,  beaucoup  plus  grosse;  d*une  couleur 
gris  clair,  provenant  du  Mucima  ulMis  Wall.,  dont  les 
semences,  ordinairement  noires,  peuvent  également 
changer  de  teinte. 

Ajoutons  encore  que,  tels  qu'ils  arrivent  dans  le  com- 
merce, ces  haricots  de  Java  n'ont  été  ni  triés  ni  net- 
toyés ;  un  certain  nombre  de  graines  sont  attaquées 
et  rongées,  d'autres  racornies  ou  avortées. 

B)  Les  liaricots  de  Birmanie  du  commerce  sont  de 
deux  sortes  qui  diffèrent  surtout  Tune  de  l'autre  par 
la  couleur. 

L'une  se  compose,  de  graines  offrant  en  majorité, 
sur  un  fond  couleur  acajou  plus  ou  moins  clair  ou  ton 
de  bois,  des  stries  et  de  petites  taches  violacées  ; 
quelques-unes,  de  teinte  encore  plus  claire,  n'ont 
qu'un  très  petit  nombre  de  stries  et  de  taches.  On  n'y 
rencontre  pas  les  couleurs  très  foncées  que  présen- 
tent les  haricots  de  Java  compris  dans  la  preuiière 
rangée  de  la  planche  qui  accompagne  ce  travail  (pa- 
ge 780). 

Ces  graines  se  distinguent  aussi  des  haricots  de 
Java  par  leur  forme  moins  aplatie,  plus  ovoïde,  et  par 
leurs  dimensions  moindres  et  plus  uniformes.  Elles 
ont  en  moyenne  10  à  12  millimètres  de  longueur  sur 
7  à  8  de  largeur.  On  y  remarque  très  nettement,  entre 
les  deux  moitiés,  la  différence  de  largeur  si  caracté- 
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ristique  chez  les  haricots  de  Java.  100  graines  pèsent 
en  moyenne  30  grammes. 

Ces  haricots  rouges  de  Birmanie,  ou  fèves  de  Ran- 
goon, ne  paraissent  guère  avoir  été  employés  jusqu'ici 
que  pour  la  nourriture  des  animaux  et  surtout  des 
chevaux. 

L'autre  sorte  est  constituée  par  des  graines  d'un 
blanc  d'ivoire  qui  sont  en  général  légèrement  plus 
petites  et  aussi  un  peu  plus  renflées  que  les  précé- 
dentes. La  plupart  ont  une  forme  ovoïde  dans  laquelle 
on  retrouve  pourtant  l'asymétrie  caractéristique  des 
deux  moitiés.  Leur  longueur  dépasse  rarement  10  mil- 
limètres. 100  graines  pèsent  environ  25  grammes. 

Leur  ressemblance  avec  les  petites  graines  blanches 
de  Java  mérite  l'attention,  car  la  substitution  ou  le 
mélange  de  celles-ci  aux  haricots  de  Birmanie  blancs 
pourrait  être,  en  raison  de  la  grande  différence  qui 
existe  ordinairement  dans  la  teneur  en  principe  cyano- 
génétique  dans  l'une  ou  l'autre  sorte,  un  inconvénient 
d'autant  plus  grand  que  ceux-ci  paraissent  être  em- 
ployés exclusivement  en  France  dans  l'alimentation  de 
l'homme  (i),  et  l'on  verra  dans  la  suite  de  ce  travail 
que  la  cuisson  ne  fait  disparaître  qu'une  partie  du 
composé  vénéneux.  D'après  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  fournis  par  un  importateur  de  Marseille, 
il  est  arrivé  dans  le  port  de  cette  ville,  en  1904,  63.700 
quintaux  de  haricots  blancs  de  Birmanie,  sur  un  total 


(1)  Parmi  les  échantillons  de  haricote  de  Birmanie  colo- 
rés sur  lesquels  on  me  demandait  un  avis,  il  s'en  est  trouvé 
deux  dans  lesquels  les  graines  étaient  mélangées  à  une  pe- 
tite quantité  die  haricotis  de  Java  diversement  colorée. 
Ceux-ci  étaient  reconnaissables  à  leurs  caractères  exté- 
rieurs, et  le  dosage  de  Tacide  cyanhydrique  confirma  le 
diagnostic.  Je  n'ai  pu  savoir  si  le  mélange  avait  eu  lieu 
avant  l'importation,  ou  bien,  ce  qui  parait  beaucoup  plus 
vraisemblable,   après  leur  introduction  en  France. 
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de  178.155  quintaux  de  haricots  de  provenance  diverse. 
Les  haricots  rouges  de  Birmanie  ne  représenteraient 
qu'une  très  faible  partie  de  l'importation  totale  de 
Marseille  ;  mais,  depuis  plusieurs  années,  l'Angleterre 
en  reçoit  des  quantités  assez  considérables  (1). 

Voyons  maintenant,  par  comparaison,  les  carac- 
tères extérieurs  distinctifs  des  principales  variétés  afri- 
caines et  américaines  du  Phaseolus  lunatus  qui  four- 
nissent des  graines  aussi  employées  que  celles  du 
haricot  vulgaire,  et  parfois  même  d'un  usage  presque 
exclusif  dans  un  grand  nombre  de  pays  oix  la  culture 
de  notre  haricot  ne  réussit  pas  ou  se  montre  beaucoup 
moins  avantageuse.  Nous  avons  déjà  mentionné  ces  va- 
riétés au  début  de  notre  travail. 

a)  L'une  des  plus  caractérisées  est  le  haricot  dw  Cap 
marbré,  à  graine  très  grosse,  longue  de  20  à  22  milli- 
mètres, large  de  14  à  15  millimètres  et  épaisse  de  4  à 
5  millimètres  seulement.  Il  est  remarquable  par  sa 
panachure  très  particulière.  Un-e  grande  tache  rouge 
vineux,  plus  ou  moins  foncée,  entoure  l'ombilic  et 
recouvre  entièrement  l'une  des  extrémités  du  grain 
sur  un  tiers  environ  de  sa  longueur  totale.  Tout  le 
reste  est  finement  pointillé  de  la  même  couleur  rouge 
sur  fond  blanc.  Beaucoup  de  ces  graines  se  montrent 
plus  larges  à  l'une  de  leurs  extrémités  qu'à  l'autre. 

Cette  variété  a  été,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  consi- 
dérée comme  une  espèce  distincte,  le  Phaseolus  inanuB- 

(1)  Le  haricot  blanc  de  Birmanie  se  vend  depuis  un  an 
en  Algérie,  où  il  cet  importé  de  Marseille  et  mangé  euTtoull 
par  les  indigènes,  qui  le  confondent  avec  le  Dolichot  Lu- 
hia  Forsk,  originaire  d'Egypte,  qu'ils  cultivent  et  consom- 
ment en  grand.  Les  Européens  lui  trouvent  une  amertume 
qui  déplaît.  Une  enquête  faito  récemment  à  son  sujet  n'a 
relevé  aucun  accident.  (Renseignements  fournis  par  M.  le 
D'  Trabut) 
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nus  L.  Mais,  en  perdant  peu  à  peu  sa  couleur  et  en 
prenant  sur  toute  sa  surface  une  coloration  uniforme, 
rouge,  brunâtre  et  même  complètement  noire,  en  même 
temps  qu'elle  diminue  de  grosseur,  elle  revêt  le  carac- 
tère des  graines  du  Phaseolus  lunaùus  type.  Toutes  ces 
transitions  se  rencontrent,  par  exemple,  chez  la  plante 
cultivée  à  Madagascar. 

Quand  la  graine  évolue  vers  le  blanc,  elle  conserve 
encore,  soit  un  léger  pointillé  rouge,  soit  une  teinte 
d'un  rouge  vineux  très  pâle  ;  puis,  la  teinte  rouge  ne 
persiste  plus  que  sous  la  forme  d'un  anneau  autour 
de  l'ombilic.  Ensuite,  la  teinte  devient  complètement 
blanche  et  la  nouvelle  variété  ressemble  tout  à  fait  au 
haricot  de  Lima. 

Par  contre,  lorsque  la  graine  prend  une  coloration 
uniforme  ;  elle  p^résente  des  variations  de  teinte  qui 
rappellent  celles  des  haricots  de  Java,  dont  elle  ne  se 
distingue  alors  que  par  des  dimensions  un  peu  plus 
grandes.  A  cet  état,  qui  marque  un  retour  vers  la 
plante  sauvage,  nous  avons  trouvé,  comm«  on  le  verra 
plus  loin  par  l'analyse,  qu'elle  renferme  trois  à  quatre 
fois  plus  de  principe  cyanogénétique  que  la  variété 
typique  du  Cap.  Ainsi  s'explique,  évidemment,  l«a  re- 
marque faite  par  plusieurs  auteurs  cités  par  M.  Ju- 
melle (1),  au  sujet  de  la  nocivité  présentée  parfois  par 
les  graines  du  Cap. 

b)  Le  haricot  de  Lima  proprement  dit  (pois  de  sept 
ans,  pois  de  Sainte-Catherine,  etc.)  est  très  apprécié 
surtout  aux  Etats-Unis  comme  légume  d'automne.  Il  a 
fourni  dans  cette  région  au  moins  une  quinzaine  de 
races  blanches,  noires,  brunes  ou  tachetées,  qui  ont 
été  décrites  dans  ces  dernières  années  par  M.  Irish  (2). 

(1)  Les  Cultures  coloniales;  plantes  alimentaires,  1901, 
p.  117. 

(2)  H.  C.  Irish.  Gardens  Beans  cultivated  as  escuJents 
(Missouri  Botanical  Garden,  p.  81.) 
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Comme  la  plupart  ne  mûrissent  qu'aux  approches  des 
premiers  brouillards,  on  s'est  appliqué  à  la  sélection 
de  variétés  moins  tardives,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tingue surtout  VHenderson's  Leviathan,  qui  comprend 
une  forme  à  rame  donnant  des  grains  qui  atteignent 
3  centimètres  de  long  sur  2  centimètres  de  large,  et 
une  forme  naine,  depuis  quelque  temps  la  plus  répan- 
due aux  Etats-Unis.  Nous  avons  examiné,  au  point  de 
vue  de  la  teneur  en  principe  cyanogénétique,  une  dou- 
zaine de  ces  variétés  (1). 

Comme  celui  du  Cap,  le  haricot  de  Lima  mûrit  bien 
ses  graines  sous  le  climat  de  la  Provence  (2).  Ses  di- 
mensions moyennes  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  du  haricot  du  Cap  marbré.  Presque  régulière- 
ment réniforme,  il  offre  cependant  encore,  chez  quel- 
ques-unes de  ces  graines,  une  extrémité  plus  large  que 
Taulre.  Sur  ses  deux  faces  planes,  on  remarque  des 
stries  ou  des  rides  qui  rayonnent  de  Tombilic  vers  le 
dos,  où  elles  deviennent  plus  apparentes.  Dans 
100  grammes  de  cette  variété,  on  compte  seulement, 
en  moyenne,  90  graines. 

c)  Le  haricot  de  Sieva,  ou  petit  Lima  (fève  plate 
créole  de  la  Nouvelle-Orléans),  est  ordinairement  blanc; 
mais  on  en  connaît  aussi  une  variété  à  grains  panachés 
de  rouge  et  une  autre  à  grains  noirs  ou  panachés  de 
noir.  Sa  forme,  très  aplatie,  est  celle  du  haricot  de 
Lima,  dont  il  se  distingue  par  des  dimensions  beau- 
coup plus  faibles  ;  il  ne  dépasse  guère,  en  effet,  15  mil- 
limètres de  long  sur  8  à  9  millimètres  de  large,  avec 
une  épaisseur  de  4  millimètres.  Il  offre  également  des 
stries  bien  apparentes  sur  ses  faces  planes,  princîpa- 

(1)  Nous  les  avons  reçues  par  rentremise  de  la  maison 
Vilmorin-Andrieux. 

(2)  La  maison  Vilmorin-Andrieux  Ty  cultive  pour  l'ex- 
portation des  graines. 
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lement  au  voisinage  de  sa  courbure  dorsale.  En  ou- 
tre, on  voit  plus  fréquemment  réapparaître  ici  Tiné- 
galité  de  largeur  des  deux  moitiés  du  grain.  Dans 
100  grammes  de  ce  haricot,  on  compte  environ  220 
grains  (1). 

En  somme,  ces  différentes  sortes  de  haricots  ne  sont 
que  des  variétés  du  Phaseolus  Iwnatus  modifiées  et  con- 
sidérablement améliorées  par  la  culture.  A  part  cer- 
taines graines  de  Madagascar  elles  ne  renferment  plus 
qu'une  quantité  négligeable,  au  point  de  vue  alimen- 
taire, du  principe  vénéneux  (2).  Toutefois,  j'ai  cons- 
taté que  s'il  ne  s'y  rencontre  parfois  qu'à  l'état  de 
traces,  il  ne  fait  pourtant  défaut  dans  aucune  variété 
cultivée  :  c'est  là  un  critérium  de  leur  parenté  et  de 
Jeur  origine  commune. 

§  2.  —  Caractères  anatomiqnes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  si  la  structure  ana- 
tomique  peut  présenter  quelque  caractère  distinctif 
entre  les  graines  du  Phaseolus  lunatus  et  celles  du 
Phaseolus  vuUjaris,  L'observation  montre  qu'il  existe 
effectivement,  entre  les  deux  espèces  et  leurs  nom- 
breuses variétés,  une  différence  essentielle  dans  la 
structure  de  l'enveloppe  de  la  graine. 

Chez  toutes  les  espèces  de  haricots,  le  tégument 
séminal  présente  à  l'extérieur  une  assise  épidermique 
essentiellement  protectrice,  formée  de  cellules  prisma- 

(1)  Dans  ces  derniers  temps,  la  Société  d'horticulture 
d'Alger  a  essayé,  mais  sans  succès,  de  propager  une  variété 
à  gros  grains  blancs  rapportés  de  Madagaecar.  Sur  les 
conseils  de  M.  le  D'  Trabut,  directeur  du  service  botani- 
que du  gouvernement  de  l'Algérie,  le  haricot  de  Lima  nain 
ou  de  Sieva,  très  fertile,  commence  à  être  cultivé  dans  la 
<x>lonie. 

(2)  Remarquons,  à  œ  propos,  que  M.  Denaiffe,  ainsi  que 
M.  Mosselman,  ont  eu  tort  de  qualifier  d'  «  empoisonneur  » 
le  haricot  de  Lima,  puisque  c'était  le  haricot  de  Java  qui 
était  incriminé. 
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pes  traitées  par  Teau  de  Javel  (fig.  3  et  suiv.),  cea 
cellules  apparaissent  beaucoup  moins  aplaties  que  dans 
la  graine  sèche. 

Ce  qui  varie  dans  les  différentes  races  du  haricot 
vulgaire,  c'est  surtout  la  grosseur  desi  cristaux.  Par- 
fois, ils  sont  fort  petits,  d'aspect  peu  régulier  et  situés 
tantôt  vers  le  milieu  de  la  cellule,  tantôt  vers  le  haut, 
au  voisinage  de  l'assise  épidermique  (flg.  4).  Lorsque 
leur  petitesse  laisse  au  premier  abord  quelque  doute 
sur  leur  nature,  la  lumière  polarisée  permet  toujours 
de  les  reconnaître  facilement. 

En  examinant  une  trentaine  de  variétés  du  haricot 
vulgaire  (1),  j'ai  toujours  rencontré  des  cristaux  d'oxa- 
late  de  calcium  dans  rassise  sous-épidermique  du  té- 
gument séminal  ;  mais  on  n'en  trouve  jamais  dans  la  même 
assise  chez  le  Pliaseolus  lunalws  et  ses  variétés.  Ajoutons 
qu'ils  existent  également  dans  le  haricot  d'Espagne 
(Phaseolus  mvltijlorus  L.)  et  diverses  espèces  exotiques 


Fig.  4.  —  Phaseolus  vulgaris,  —  Varlctô  empereur  de  Russie  nain,  avec  petits 
crisUux.  Gr.  250. 

(Phaseolus  aconiiijolius  Jacq.,    Phaseolus  Ricciardia- 
nus  Tenore,  Phaseolus  coccineus  L.,  etc.). 

Dans  les  graines  du  Phaseolus  lunalus,  sauvage  ou 
cultivé,  les  cellules  de  l'assise  sous-épidermique  ont 
des  caractères  tout  différents.  Leur  forme  ressemble 

(1)  Mises  obligeamment  à  ma  dispoeition  par  la  maison 
Vilmorin. 
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à  celle  d'un  entonnoir  dont  la  pointe  s'appuie  sur  le 
tissu  lacuneux  de  la  couche  sous-jacente  du  tégument 
(fig.  5).  Leur  paroi  est  peu  épaissie  et  elles  laissent 
entre  elles  de  grands  méats.  C'est  surtout  dans  la  par- 
tie du  tégument  voisine  de  Tombilic,  là  où  la  couche 
interne  de  l'enveloppe  de  la  graine  est  plus  épaisse  et 
moins  écrasée  que  sur  le  reste  de  la  surface,  que  la 
forme  typique  en  entonnoir  est  la  plus  régulière. 

Cette  structure  spéciale,  remarquée  jadis  par  Ha- 
berlandt  (1),  se  retrouve  avec  les  mêmes  caractères 
essentiels  dans  toutes  les  variétés  du  Phaseolws  lunatus 
que  j'ai  examinées  ;  de  sorte  que  la  coupe  transversale 


5.^P- 


FiG.  5.  —  Phaseolus  luriatus.  —  Tégument  séminal  ayeo  assise  sous-épidenni* 
que  composée  de  coUules  en  entonnoir  dépourvues  de  cristaux.  Gr.  250. 

du  tégument  de  la  graine  suffit  pour  les  distinguer  du 
haricot  vulgaire. 

A  ce  type  de  structure  se  rattachent  la  plupart  des 
autres  espèces  de  Phaseolus,  qui  croissent  presque 
toutes  dans  les  régions  tropicales  et  surtout  aux  Indes^ 
et  qui  ne  possèdent  en  général  que  des  graines  plus 


(1)  G.  Haberlandt,  Uéber  die  Entwickelun^sgeschichte 
iind  ûhcr  den  Baiu  der  Samenschale  bei  der  Gattung  Pha- 
seolus  (Sitzungeber.  der  K.  Akademie  der  Wissensch.  zu 
WLen  ;  LXXV,  p.  1,  1877. 
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petites  que  les  précédentes.  Dans  le  Phaseolus  Mungo 
L.,  par  exemple,  dont  les  graines  arrivent  en  Europe 
sous  le  nom  de  Horse  beans,  l'assise  spéciale  qui  nous 
occupe  se  compose  de  cellules  à  membranes  épaisses 


ép.„. 


s-èp"i 


FiG.  6.  —  PhcLseolus  Mungo,  —  Assise  sous-épidermique  formée  de 
sablier,  à  parois  épaissies  sur  tout  leur  pourtour.  G.  2&0. 


le  formée  de  cellules  en 


et  la  forme  en  entonnoir  fait  place  à  la  forme  en  sa- 
blier (fig.  6).  Dans  d'autres  espèces,  les  cellules  en 
sablier  sont  moins  étranglées  au  centre  (fig.  7,  Pha- 
seolus diversifolius  Pers.).  Parfois  aussi,  elles  ressem- 


s.^p__j 


Fig.  7.  —  Phaseolus  diversifolius.  —  Cellules  en  sablier  moins  étranglées  au 
centre  que  celles  de  la  figure  précédente  et  à  membranes  plus  épaissies  au 
niveau  de  l'étranglement.  Gr.  2!J0. 

blent  à  des  colonnettes  dont  la  base  est  assez  étroite  et 
mince,  tandis  que  l'entablement  se  montre  beaucoup 
plus  grand  et  plus  régulier  (fig.  8,  Phaseolus  rufuSj 


*«         c'^"  "t  ^^  =€:b^i:2  :iE  '_  — ^ — 1> 


* 


V 

/î.'îr.*  /     f\''.i.>.  c. '::.!/!:.•':  .^  î-.  irrâ  parles  princi- 
j,'î>  ;    ',;//.'-.  ^'i  H'a:f:0'-i;  UfiUi.  De;'ii5  k«rs,  mes 


^i;  Viyrthï  '/ -.  t.  ^^/-/-r^  \f^.  Mw\  ïwiTf:T.t  dans  l'herbier  dv 
,Vfi/iir/i  ^t  f/i'r/nt  'îrf.^  ry/rnrn  jni^ué*:3  par  M.  Poiseon  ;  les 
tu  il  f  IV,  k^,f,i  t,  ^\\i\*'t"K  a  la  Villa  Thuret  par  IL  Poiraalk 
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recherches  se  sont  étendues  à  beaucoup  d'autres  échan- 
tillons, composés  surtout  de  haricots  de  Java,  qui 
m'ont  été  adressés  à  la  suite  des  accidents  qu'ils  avaient 
occasionnés.  Comme  le  montraient  déjà  les  chiffres  ob- 
tenus dans  mes  premiers  dosages,  la  teneur  de  ces 
graines  en  principe  cyanogénétique  peut  varier  dans 
de  très  larges  limites.  Des  analyses  plus  récentes,  fai- 
tes sur  des  échantillons  prélevés  dans  plus  de  trente 
sacs  pris  au  hasard  dans  un  arrivage  de  ces  haricots, 
ont  montré  les  mêmes  variations  ;  en  outre,  certains 
échantillons  ont  été  trouvés  beaucoup  plus  riches  en 
principe  toxique  que  tous  ceux  qui  avaient  été  précé- 
demment examinés.  L'ensemble  de  ces  dosages  m'a 
permis  de  constater  certaines  relations  entre  les  dif- 
férentes colorations  des  graines  et  la  proportion  plus 
ou  moins  grande  d'acide  cyanhydrique  qu'elles  four- 
nissent. 

Une  question  importante,  qui  n'a  encore  été  étudiée 
méthodiquement  par  aucun  auteur,  consiste  à  savoir 
quelle  est  Taction  de  la  chaleur  sur  la  toxicité  des 
graines.  On  a  bien  remarqué  que  la  cuisson  des  hari- 
cots ne  fait  pas  disparaître  cette  toxicité,  comme  le 
prouvent  d'ailleurs  les  nombreux  accidents  survenus 
à  la  suite  de  l'ingestion  des  graines  cuites  ;  mais  on 
n'a  pas  recherché  dans  quelles  limites  elle  peut  l'in- 
fluencer. En  outre,  aucune  donnée  positive  n'a  été  four- 
nie jusqu'ici  sur  la  formation  de  l'acide  cyanhydrique 
dans  le  tube  digestif. 

Ce  sont  là  les  principaux  points  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner. Mais,  auparavant,  il  est  nécessaire  de  préciser 
les  conditions  à  remplir  pour  le  dosage  exact  de  l'a- 
cide cyanhydrique. 

MM.  Treub  et  van  Romburgh  admettent^  comme  on 
l'a  vu  précédemment^  que,  dans  les  organes  verts  de 
la  plante  vivante,  l'acide  cyanhydrique  se  trouve  en 


./,*»•'-*    /î;-»   i!  .(     ,.'»'.     .1.1    *',  Z-fi.'-   -^!1   Tr'-rîin  Lânr  .'fX- 
'^'  '\  <.y ;.•••".. '*^*   V^  ,  'x:  ..-,  '.c.   Vi/.t    ::»i  l':a  7  Z3S*» 

'//r  \^'U/,f\',\  fr^:-;  ;':r.t  ^!<f;  I'»::;.  ,1^::.^:,  il  fallait  d'atn^rd 
'.•/». ojr   î.i  r':;i^;  ^1<:H  hUi'yX\(\f:h  \9fj\y*hX  réellement  être 

(M;iri/)  on  f;iit  ;j^^ir,  sur  l;i  phri^éolunatine  '2,  extraite 


H;  \ti\\tii*i.  t'iiU'  Aj'j;»tj<*fi,  1  gramme  d'acide  cyanhydri- 
é^iu^  tt,tiif,itnfn\  ft  U  {f,r.  )1H  fk*  pha^éolunatine,  et>,  pour 
I  «'«"»'"*'  'J'»^  «'**'  ryarihydf  jqu/î  form/i,  il  y  aurait  2  gr.  148 
«r«<  haut' 

(V.)  M.  Koliri  Alin-Ht,  t\u\  a  pr/'parë  récemment  ce  gluco- 
i;mIi«  «-ri  \iu'  (l'iiiM'  MutU*  i'ucar**  irii-dite,  a  eu  TobliReance  de 
im'mi  t'i'MM'IfMi  iMM«  prtiic  r)uaniiié  pour  mes  expériences. 

\i'n\niti  Ich  pinicipaux  r^Huhain  de  cette  étude,  M.  Kohn- 
Alihhl,  cnni'liil,  ii  r<'xinU«ncfî  do  plusieurs  composés  cyanogé- 
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des  haricots  ou  sur  le  liquide  obtenu  par  la  cuissoïi  de 
ces  graines  dans  Teau,  soit  un  (lait  d'amandes  douces, 
soit  rémulsinc  en  poudre  préparée  avec  les  amandes, 
on  constate  que  le  glucoside  du  haricot  est  dédoublé 
beaucoup  moins  rapidement  que  Tamygdaline.  Il  en 
est  tout  autrement  avec  Témulsine  du  haricot  lui-mê- 
me. De  plus,  toutes  les  variétés  du  Phaseolus  lunatus, 
qu'elles  soient  riches  ou  pauvres  en  principe  cyano- 
génétique,  renferment  une  enzyme  très  active  (1).  Quel- 
ques-unes d'entre  elles,  qui  ne  donnent  qu'une  très  fai- 
ble quantité  d'acide  cyanhydrique,  peuvent  être  em- 
ployées directement,  sous  forme  de  poudre,  comme 
source  d'émulsine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'isoler  le 
ferment  par  l'un  des  procédés  auxquels  on  s'adresse 
d'ordinaire  et  qui  ont  pour  conséquence  d'en  affaiblir» 
les  propriétés. 

Tel  est  le  cas  du  haricot  de  Lima,  dont  une  race 
naine,  si  j'en  juge  par  les  graines  que  j'avais  à  ma 
disposition,  ne  fournit  que  des  traces  d'acide  cyeinhy- 
drique.  Les  races  à  rame  du  même  haricot,  bien  qu'el- 
les donnent  en  moyenne  0  gr.  005  p.  100  d'acide 
cyanhydrique,  peuvent  remplir  le  même  but.  Comme  il 
suffit,  en  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  d'employer 
1  gramme  de  poudre,  la  quantité  d'acide  cyanhydrique 
fournie  par  cette  poudre  est  si  faible  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  tenir  compte  dans  les  expériences. 


nétiques  dans  les  haricots  de  Java.  Mais,  aux  divers  pointa 
de  vue  qui  sont  envisagés  dans  notre  travail,  ces  composés, 
très  voisins  les  uns  des  autres,  peuvent  être  confondus  sans 
inconvénient  sous  la  dénomination  commune  de  phaséolu- 
natine. 

(1)  Le  haricot  vulgaire  (Phaseolus  vulgaris  L.)  renferme 
également  une  petite  quantité  d'émulsine,  car,  si  on  l'em- 
ploie simplement  à  l'état  de  poudre,  on  dédouble  la  pha- 
séolunatine  et  l'amygdaline.  Mais  son  aetion  à  dose  égale 
est  bien  inférieure  à  celle  des  différentes  variétés  du  Pha- 
êeolus  lunatus. 


'*     •^'-    1     ^-:.'. 


r;,;,r  '  '/ r  ^.'.*  ''•'  7  r;.  r.  -Vr.  a  7:^.  Aii/.Iii-é  ensTi^.e 
.->;  0  :''  r;0  ; ':r.^:;!  J  :.e  ^t  I-.:-^  vlr. rt-r: itr^e  heures 
''\  Wfy  V;  !.-;  ».»'•'  r.<;  f^  .:t..  --'i.t  ^^r.^r^-^iier/.  f-is  d'acide 
^, ;,;,,. ,  ';r,  f  ,i'.  i^'.r  Ui  il, -.[.:: '.[?.::  :  p^rfiis  c^j-endant  on 
M;^rjj;»  ^;^-',  fr']/'/'-.  '^J^;  b/.fi  ^ie  Prusse.  I:  ea  était  de 
rr./rr.'î  ^;  >';r/J  on  r^rr.;/ia'';a:t  i'arLygjallLe  pir  une  dè- 
^/#:léMi  rf'i  li;rr.^oU  ^îc  Ja%a  r(:r/^'rTiianl  i&  la  phaséolu- 

IlfffiH  liî  M'/r*/l  f>'r-,  cV;sl'à-<îire  avec  la  poudre  mê- 
rw  'Iif  li?ïm/it  (\f:  Urna,  le  pouvoir  hydrolysant  se  cou-. 
M'iVi'  h  Hr*'*  l>  fn|/:r;ilure  pins  élevée;  mais  on  s'est 


I 

^ 
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contenté  de  ressayer  sur  le  glucoside  cyanogénétique 
dissous  dans  l'eau  de  cuisson.  En  raison  des  expérien- 
ces que  l'on  se  prpposait  de  faire  sur  la  cuisson  des 
graines  de  Java,  il  était  intéressant  d'opérer  avec  l'en- 
zyme dans  son  état  naturel. 

La  poudre  obtenue  avec  le  tamis  a"*  50,  divisée,  à  la 
dose  de  1  gramme  (1)  dans  30  cm^  d'eau  préalablement 
chaulTée  vers  72^  était  portée  et  maintenue  pendant 
cinq  minutes  dans  un  bain-marie  à  une  température 
supérieure,  la  lige  du  thermomètre  plongeant  dans  le 
liquide  du  tube  et  servant  à  agiter  le  mélange  de  pou- 
dre et  d'eau.  On  ajoutait  ensuite  la  décoction  de  hari- 
cots et  quelques  gouttes  de  toJuène. 

En  général,  les  tubes  qui  avaient  été  chauffés  à  TS"* 
donnaient  lieu  à  la  formation  d'acide  cyanhydrique 
quand  on  les  additionnait  de  glucoside.  Parfois  aussi 
l'activité  du  ferment  avait  disparu.  Onj  avait  donc  at- 
teint k  température  limite.  La  résistance  de  l'enzyme 
de  la  poudre,  plus  grande  que  celle  dti  ferment  préparé 
avec  la  graine,  peut  s'expliquer  par  les  remarques  sui- 
vantes. 

Quoique  passée  au  tamis  n^  50  et  assez  fine  en 
apparence,  la  poudre  était  formée  en  partie  de  grains 
d'amidon  libres  et  de  cellules  brisées,  en  partie  de  pe- 
tites paiiicules  composées  de  plusieurs  cellules  intac- 
tes. Celles-ci  possèdent  des  membranes  assez  épaisses 
qui  sont  formées,  sur  presque  toute  la  surface  de  la 
cellule,  de  deux  couches  cellulosiques  séparées  par 
une  lame  d'air.  Pendant  la  maturation  de  la  graine, 
la  membrane  primitivement  unique  et  commune  à  deux 
cellules  adjacentes  se  dédouble  peu  à  peu  et  l'air  con- 

(1)  Par  suite  de  la  très  petite  quantité  d'acide  cyanhy- 
drique fourni  par  les  haricots  de  Lima,  1  gramme  de  leur 
poudre,  comme  on  Ta  fait  remarquer  ci-dessus,  ne  donne 
par  elle-même,  après  macération  dans  Teau,  que  des  traces 
d'acide  cyanhydrique  négligeables. 
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Wuu  Jauîj  les  méats,  qui  occupent  les  an^es  des  ceS- 
luU\H^  s'iusinue  entre  les  deux  couches  ainsi  séparées. 
CuM  iulei^stices  sont  comparables  à  des  tubes  capillai- 
vvs,  d*où  Tair  ne  peut  être  expulsé  qu'avec  une  cer- 
luiue  difficulté  et  constitue  un  obstacle  à  la  pénétra- 
tion de  Tenu  et  à  son  passage  d'une  cellule  à  l'autre, 
qiuu^d  celte  eau  n'a  pas  été  portée  à  un  certain  degré 
do  température.  Par  conséquent,  suivant  que  les  par- 
ticules de  la  poudre  sont  pénétrées  plus  ou  moins  fa- 
cilement par  l'eau,  l'enzyme  résiste  plus  ou  mcHns. 
(lotte  résistance  est  naturellement  plus  marquée  avec 
une  poudre  plus  grossière  ;  nous  l'avons  constaté  en 
omptoyant  par  comparaison  une  poudre  obtenue  aveo 
lo  tamis  n*  35. 

On  verra  bientôt,  à  propos  de  l'action  de  l'eau  bouil- 
lante sur  les  graines  entières,  que,  dans  celles-ci,  la 
résistance  du  ferment  est  beaucoup  plus  grande  qu'on 
ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord. 

B)  Il  existe  une  différence  marquée  entre  l'émulsine 
des  amandes  et  celle  du  haricot,  au  point  de  vue  de 
l'intensité  de  leur  action  sur  la  phaséolunatine. 

1^  On  a  soumis  à  l'ébuUition,  pendant  cinq  minutes, 
dans  200  cm^  d'eau,  10  grammes  de  pou^dre  de  hari- 
cots de  Java  (pouvant  fournir  0  gr.  123  d'acide  cyanhy- 
driqjue  p.  100),  afm  de  détruire  leur  enzyme. 

AU  liquide  refroidi,  de  consistance  d'empois  dair, 
on  a  ajouté  un  lait  fait  avec  2  grammes  d'^amandes  dou- 
ces, afin  de  voir  si  le  glucoside  serait  décomposé. 

Après  un  séjour  de  vingt-quatre  heures  à  +30*,  le 
liquide  distillé  ne  donnait  pas  la  réaction  de  l'acide 
cyanhydrique.  Dans  une  expérience  analogue,  mais 
après  un  séjour  de  quarante-huit  heures  à  la  même 
température,  l'acide  cyanhydrique  avait  commencé  à 
se  former.  Avec  0  gr.  10  d'émulsine  de  Merck,  le  ré- 
sultat MM  le  même. 


L 
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Par  contre,  si  Ton  emploie  1  gramme  de  la  poudre 
fermenlaire,  tout  le  glucoside  est  décomposé  après 
diouze  heures. 

2"*  On  a  fait  tremper  dans  Teau  pendant  vingt-quatre 
heures,  puis  bouillir  pendant  deux  heures,  des  haricots 
de  Java  entiers,  et  l'on  a  séparé  Teau  de  cuisson  con- 
tenant de  la  phaséoluniatine.  Additionnée  de  poudre 
fermentaire,  Teau  fournissait  au  dosage,  après  douze 
heures  seulement,  à  30^  0  gr.  022  d'acide  cyanhydri- 
que  p.  100,  correspondant  à  0  gr.  20  die  phaséolunatine. 

A  SO^"'"^  de  cette  eaui  de  cuisson  on  a  ajouté 
un  lait  préparé  avec  2  grammes  d'amandes. 

Le  liquide  laissé  à  Tétuve  à  30^  en  présence  de  quel- 
ques gouttes  de  toluène,  pendant  vingt-quatre  heures, 
n'a  pas  donné  d'acide  cyanhydrique  à  la  ûistiUation. 
Mais,  après  48  heures,  une  expérience  semblable  four- 
nissait 0  gr.002  p.  100  d'acide  cyanhydrique. 

Il  résulte  de  là  que  si  l'émulsine  des  amandes  peut 
dédoubler  la  phaséolunatine,  son  action  est  beaucoup 
moins  rapide  et  moins  intense  que  celle  de  T-enzyme  du 
haricot,  alors  même  que  cette  dernière  n'est  employée 
qu'en  bien  plus  faible  quantité.  Au  lieu  de  se  servir, 
comme  J'ont  fait  quelques  auteurs  dans  les  expériences 
mentionnées  précédemment,  de  l'émulsine  des  amandes, 
il  est  donc  beaucoup  plus  avantageux,  sinon  nécessaire, 
d'employer  l'a  poudre  du  haricot  de  Lima.  On  peut  môme 
se  demander,  à  ce  propos,  jusqu'à  quel  point  les  résul- 
tats qu'ils  ont  attribués  à  l'action  de  l'émulsine  des 
amandes  étaient  dus  à  cette  dernière. 

C)  La  richesse  en  émulsine  n'est  pas  la  même  dans 
les  diverses  variétés  du  Phaseolns  lunatus.  Celles  qui 
fournissent  les  plus  grandes  quantités  d'acide  cyanhy- 
drique sont  aussi  les  plus  riches  en  ferment. 

Bien  que  l'émulsine  de  ces  graines  agisse  moins  faci- 
lement sur  l'amygdaline  que  sur  la  phaséolunatine,  on 
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pouvait  cependant  se  servir  de  Tamygdaline  pour  appré- 
cier l'activité  relative  des  différentes  variétés.  Pour  celte 
comparaison,  on  a  employé  le  haricot  de  Lima,  dont 
1  gramme  de  poudre  ne  donne,  comme  on  Ta  vu,  que 
des  traces  d'acide  cyanhydrique,  et  deux  sortes  de  ha- 
ricots de  Java,  qui  fournissaient  pour  le  même  poids 
de  poudre,  l'un  0  gr.  001,  l'autre  0  gr.  003  d'acide 
cyanhydrique.  Il  suffisait  donc  de  déduire  ces  chiffres 
de  ceux  que  l'on  en  obtenait  en  faisant  agir  la  poudre 
de  ces  trois  sortes  de  graines  sur  l'amygdaline,  pour 
connaître  dans  chaque  cas  la  quantité  d'acide  cyanhy- 
drique provenant  de  ce  glucoside  et  par  suite  celle  de 
l'amygdaîine  dédoublée. 

On  a  trouvé  ainsi  qu'après  vingt-quatre  heures  à  30% 
et  à  la  dose  de  1  gramme,  le  haricot  de  Lima  dédou- 
blait 0  gr.  030,  l'un  des  haricots  dte  Java  0  gr.  041,  et 
l'autre  0  gr.  055  d'amygdaline. 

Comme  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  même  rela- 
tion existe  dans  l'activité  comparée  de  ces  différentes 
sortes  de  graines  à  l'égard  de  la  phaséolunatine,  il  s'en- 
suit que  l'émulsine  y  existe  dans  des  proportions  qui 
vont  croissant  avec  la  quantité  du  glucoside  qu'elles 
renferment. 

On  voit  de  plus  que,  dans  le  cas  actuel,  comme  chez 
les  autres  plantes  à  glucoside  cyanogénétique,  la  quan- 
tité d'enzyme  est  toujours  supérieure  à  celle  qui  est  né- 
cessaire à  la  décomposition  de  ce  glucoside  (1). 


(1)  Dans  les  amandes  amèros,  la  quantité  d'amygdaline 
varie  dans  d'assez  larges  limites.  D'après  Fischer  et  Hart- 
wich,  elles  peuvent  eai  renfermer  de  1  gr.  75  à  3  gr.  M 
p.  100  {Hager's  Ilandbnch  der  pharmacetitischen  Praxit; 
3*^  édition,  1903,  t.  I**,  p.  279).  Avec  certaines  amandes 
amères  j'ai  obtenu  une  quantité  d'acide  cyanhydrique  cor- 
respondant seulement  à  1  gr.  25  d'amygdaline;  avec  d'au- 
tres une  quantité  corr^pondant  à  4  gr.  26  p.  100.  L'ëmul- 
sine  contenue  dans  100  parties  des  premières  dédoublait,  en 
plus  de  la  proportion  d'amygdaline  qu'elles  contenaient. 
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§  2«  —  Action  des  aoides  forts  sur  la  gluooside 
et  sur  l'acide  cyanhydrique. 

Pour  décomposer  le  glucoslde  ou  mettre  plus  faci- 
lement en  liberté  l'acide  cyanhydrique,  plusieurs  au- 
teurs ont  eu  recours  à  Tacide  sulfurique,  sans  en  avoir 
remarqué,  semble-t-il,  les  inconvéni-ents.  Cet  acide,  de 
même  que  l-acide  chlorhydrique,  détermine  effective- 
ment l'hydrolyse  de  la  phaséolunatine  à  Tébullition  ; 
mais  Tun  et  Tautre  peuvent  entraîner  en  même  temps, 
suivant  les  conditions,  une  destruction  plus  ou  moins 
prononcée  de  l'acide  cyanhydrique  formé,  l'hydrata- 
tion de  celui-ci  produisant,  comme  on  sait,  du  for- 
miate  d'ammonium. 

Tout  d'abord',  on  peut  s'assurer  que  la  décomposition 
du  glucoside  n'a  lieu  qu'avec  une  assez  grande  lenteur 
quand  on  fait  agir  les  acides  forts  sur  les  haricots 
pulvérisés  et  additionnés  d'eau. 

On  a  pris,  par  exemple,  des  graines  qui  fournissaient 
0  gr.  125  d'acide  cyanhydrique  p.  100.  A  10  grammes 
de  poudre,  introduite  dans  un  ballon  avec  200  cm^ 
d'eau,  on  ajoute  soit  1,  soit  5,  soit  10  p.  100  (en  poids) 
d'acide  chlorhydrique  ordinaire  et  l'on  fait  arriver  dans 
le  mélange  un  courant  de  vapeur  d'eau,  l'opération 
étant  conduite  de  façon  à  durer  environ  une  heure  et 
à  fournir  300  cm^  de  liquide  distillé. 

Dans  le  premier  cas,  avec  1  p.  100  d'acide  chlorhy- 
drique, le  liquide  distillé  ne  contenait  pas  d'acide  cyan- 
hydrique dosable  ;  dans  le  second,  avec  5  p.  100  d'a- 
cide chlorhydrique,  il  en  renfermait  0  gr.  0027  ;  dans  le 
troisième,  avec  10  p.  100  d'acide  chlorhydrique,  il  y  en 
avait  0  gr.  035.  Par  conséquent,  dans  les  conditions  in- 


4  gr.  57  de  ce  glucoside,  et  celle  des  secondes  près  de  9  gram- 
mes. La  maeération  avait  duré  vingt-quatre  heures  à  une 
température  voisine  de  20®. 
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diquées,  on  n'obtient  qu'un  faible  dédoublement  du  glu- 
coside,  puisque  les  10  grammes  de  la  poudre  employée 
pouvaient  donner,  par  hydrolyse  complète,  0  gr.  0125 
d'acide  cyanhydrique. 

Si  Ton  veut  ensuite  apprécier  l'influence  des  acides 
forts  sur  un  liquide  où  l'acide  cyanhydrique  a  pris 
naissance  par  macération  préalable  de  'la  poudre  de  ha- 
ricots dans  l'eau,  il  faut  avant  tout  connaître  le  moyen 
de  doser  exactement  la  quantité  d'acide  cyanhydrique 
que  les  graines  peuvent  fournir.  Or,  la  chose  est  moins 
simple  qu'on  pourrait  Je  croire  au  premier  abord. 

En  effet,  quand  on  veut  retirer  l'acide  cyanhydrique 
de  certains  organes,  tels  que  les  feuilles  de  laurier- 
cerise  ou  de  sureau,  par  exemple,  il  suJflt  de  broyer  les 
tissus  de  façon  à  permettre  te  contact  réciproque  du 
glucoside  et  du  ferment  en  présence  de  l'eau,  et  de  lais- 
ser macérer  pendant  un  certain  temps,  à  une  tempéra- 
ture convenable,  pour  obtenir  le  dédoublement  intégral 
du  glucoside. 

Il  n'en  va  plus  de  môme  avec  le  haricot.  Quelles  que 
soient  la  finesse  de  la  poudre  employée,  la  quantité 
d'eau  ajoutée,  la  température  et  la  durée  de  la  macéra- 
tion, on  n'obtient  jamais  du  premier  coup,  par  la  distil- 
lation, toute  la  quantité  d'acide  cyanhydrique  que  le 
haricot  peut  fournir,  parce  qu'une  partie  du  glucoside 
ne  subit  pas  le  dédoublement.  Pour  obtenir  la  quantité 
totale  d'acide  cyanJiydrique,  il  faut  ajouter  au  résidu 
de  la  première  opération  de  l'émulsine  de  haricot  (c'est- 
à-dire  la  poudre  fernientaire  dont  il  a  ét^  question  plus 
haut),  laisser  macérer  et  distiller  une  seconde  fois. 

Ce  fail^  assez  inattendu,  mais  indéniable,  sera  mis 
en  évidence  et  expliqué  plus  loin.  Admettons-le,  pour 
le  moment,  sans  plus  ample  explication,  et  remarquons 
seulement  que  la  proportion  du  glucoside  qui  échappe 
à  l'hydrolyse,  pendant  la  simple  macération  aqueuse  de 


LE  HABICOT  A  ACIDE  CYANHYDRIQUE,  801 

la  graine  pulvérisée,  varie  dans  la  plupart  des  cas 
de  1/10  à  1/7  de  la  quantité  totale  existant  dans  la 
graine. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  l'addition  d'un  acide 
fort  à  celte  macération,  dans  laquelle  la  majeure  partie 
de  Tacide  prussique  a  pris  naissance  sous  l'influence 
de  l'émulsine,  puisse  achever  la  décomposition  du  glu- 
coside  résiduel  et,  par  suite,  dégager  tout  l'acide  cyan- 
hydrique  que  la  graine  est  susceptible  de  fournir. 

En  fait,  lorsque  les  acides  cMorydrique  ou  suWuri- 
que  sont  employés  à  dose  suffisante  et  que  leur  action 
test  assez  prolongée,  il  y  a  dédoublement  de  la  partie 
du  glucoside  non  décomposée  pendant  la  macération. 
Mais,  en  même  temps,  une  autre  siction  intervient,  qui 
détruit  une  certaine  quantité  de  l'acide  cyanhydrique 
déjà  formé.  C'est  ce  que  l'on  constate  par  les  expé- 
riences suivantes,  qui  ont  été  faites  dans  des  conditions 
semblables,  mais  avec  des  graines  fournissant  des  pro- 
portions différentes  d'acide  cyanhydrique. 

Dans  chaque  opération,  on  prend  20  grammes  de  ha- 
ricots pulvérisés  et  passés  au  tamis  n°  50.  La  poudre, 
additionnée  de  100  cm^  d'eau  distillée,  est  mise  à  ma- 
cérer pendant  vingt-quatre  heures  à  30*  dans  un  ballon 
soigneusement  bouché,  d'une  capacité  de  1  litre  1/2  en- 
viron, suffisante  pour  que  la  mousse  qui  se  formera 
pendant  la  distillation  ne  soit  pas  uni  obstacle.  Avant 
la  distillation  par  un  courant  de  vapeur  d'eau,  on  ajoute 
iencore  100  cm^  d'eau,  afin  d'éviter  la  formation  dl'un 
empois  trop  épais.  Cette  eau  a  été  préalablement  ad- 
ditionnée d'une  quantité  d'acide  chlorhydrique  ou  sul- 
furique  telle  que  le  liquide  du  ballon  renferme  soit  1, 
sort  5,  soit  10  p.  100  d'acide.  On  dirige  le  courant  de 
vapeur  d'eau  pendant  une  heure  et  demie  au  moins, 
et  de  façon  à  recueillir  environ  300  cm^  de  liquide  dis- 
tillé. 

Deux  lots  de  graines  différentes  ont  été  employées. 
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L'un  fournissait,  après  la  macération  simple, 
0  gr.  090  d'acide  cyanhydrique,  et,  après  la  seconde 
macération  en  présence  de  poudre  fermentaire, 
0  gr.  012,  soit  au  total  0  gr.  102  d'acide  cyanhjxlrique 
p.  100.  L'autre  donnait,  à  la  suite  des  mêmes  opéra- 
tions, respectivement  0  gr.  108  et  0  gr.  017,  soit  au 
total  0  gr.  125  d'acide  cyanhydrique  p.  100. 

Voici  les  résultats  obtenus  en  présence  des  acides 
chlorhydrique  et  sulfurique,  dans  les  conditions  ci-des- 
sus indiquées  : 

I.  —  Graines  fourniisant  0  gr.  102  CAzH  p.  100. 


HCl  CAzH 

ajouté.  obtenu. 

p.  100.  gr. 

1 0,068 

5 0,07i 

10. 0,064 


SO^HS  C4xH 

ajouté.  obtenu. 

p.  ICO.  ur. 

4 0,069 

2 0,072 

5 0,067 


II.  —  Graines  fournissant  0  gr.  125  CAzH  p.  100. 


TICI  CAzH 

ajouté.  obtenu. 

p.  100.  gr. 

1 0,086 

5 0,088 

10 0.073 


SO^HS  CAzH 

ajouté.  cbtenu. 

p.  100.  gr. 

1 0,087 

2 0,089 

5 0,081 


Les  chilTres  qui  précèdent  montrent  nettement  la  des- 
truction d'une  partie  de  l'acide  cyanhydrique  existant 
flans  îe  liquide  soumis  à  la  distillation.  Ils  varient  né- 
cessairement quand  ropératlon  est  faite  dans  des  con- 
ditions différentes  ;  si,  par  exemple,  la  distillation  est 
conduite  plus  rapidement,  la  quantité  d'acide  cyanhy- 
cliique  condensée  dans  le  même  volume  de  liquide  est 
plus  élevée,  parce  que  l'action  de  l'acide  chlorhydrique 
a  été  moins  prolouirée. 

Avec  les  graines  du  premier  lot,  la  macération  sim- 
ple donnait  0  gr.  090  p.  100  d'acide  cyanhydrique  ;  Tad- 
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dilion  de  1  p.  100  d'acide  chlorliydriqu€  fait  descen- 
dre ce  chiffre  à  0  gr.  068.  La  petite  quantité  de  glu- 
coside  résiduel,  non  dédoublé  pendant  la  macération 
simple,  n'est  pas  sensiblement  attaquée,  par  suite  de  la 
faible  proportion  d*a>cide  chlorhydrique  ajouté,  et, 
quandi  on  a  retiré  250  cm'  à  la  distillation,  toute  trace 
d'acide  cyanhydrique  a  disparu. 

Mais  l'addition  de  5  p.  100  d'acide  chlorhydrique 
exerce  une  double  action  :  d'une  part,  la  destruction 
de  l'acide  cyanhydrique  formé  dans  la  macération  est. 
plus  prononcée  ;  d'autre  part,  le  giucoside  résiduel  est 
décomposé.  C'est  ce  dernier  fait  qui  explique  que  le 
chiffre  de  l'acide  cyanhydrique  recueilli  (0  gr.  072)  se 
trouve  un  peu  plus  élevé  que  dans  la  première  expé- 
nence  ;  il  est  la  résultante  de  ces  deux  actions  inver- 
ses. 

En  présence  de  10  p.  100  d'acide  chlorhydrique,  les 
deux  actions  s'exercent  également,  mais  îa  destruction 
de  l'acide  cyanhydrique  s'accentue  encore  davantage. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  on  a  remarqué  que  le  li- 
iqiii.lc  distillé  offrait  plus  longtemps  les  réactions  de 
l'acide  cyanhydrique  que  dans  le  premier  cas,  parce  que 
le  giucoside  résidial  ne  se  décomposait  que  lentement. 

Les  résultats  obtenus  avec  l'acide  sulfurique  sont  du 
même  «ordre  ;  mais,  à  poids  égal,  son  action  est  plus 
énergique. 

II  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'emploi  de  l'acide 
chlorhydrique  ou  de  l'acide  sulfurique  dans  la  distilla- 
tion des  liquides  renfermant  de  l'acide  cyanhydrique 
doit  être  évité.  Tont  au  plus  peut-on  en  ajouter  quel- 
ques gouttes,  comme  je  l'avais  indiqué  pour  l'acide 
sullfurique  dans  mes  premières  recherches,  afin  de  di- 
minuer la  mousse  qui  se  forme  à  l'ébullition.  Mais  il 
vaut  encore  mieux  s'en  abstenir  et  prendîre  un  ballon 
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suffisamment  grand  pour  n'avoir  pas  à  redouter  cet  in- 
convénient. 

§  3.  —  Extraction  et  dosage  de  l'aoide  cyanliTdriqae. 

Pour  retirer  l'acide  cyanhydrique  des  graines,  on  les 
pulvérise  au  moulin  de  façon  à  ce  que  toutes  leurs  par- 
ties passent  au  tamis  n"*  35.  On  verra  plus  loin  pour 
quelle  raison  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  une  pou- 
dre plus  fine. 

•  Lorsqu'on  opère  sur  les  haricots  de  Java,  qui  sont 
relativement  riches  en  glucoside,  il  suffit  de  prendre 
10  grammes  de  la  poudre  pour  le  dosage.  CeMe-ci  est 
introd^uite  dans  un  ballon  d'une  capacité  d'au  moins 
1  litre,  avec  cinq  fois  son  poids  d'eau  distillée  ;  mais  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  doubler  la  quantité  d'eau. 
On  laisse  macérer  pendant  vingt-quatre  heures  à  une 
température  de  20*  à  30**  ;  une  durée  plus  longue  et  une 
température  plus  élevée  sont  inutiles  (1).  Lorsque  les 

(1)  La  macération  aqueuse  des  graines  pulvérisées  m'a- 
mène à  rappeler  les  recherches  faites  il  y  a  quelque  temps 
par  MM.  Bruyning  et  Van  Haarst  sur  plusieurs  espèces 
de  Vicia.  Ces  deux  auteurs  ont  constaté  que  Ton  peut  retirer 
de  l'acide  cyanhydrique  des  graines  de  Vicia  sativa  (plu- 
sieurs variétés),  Vicia  canadensis,  Vicia  hirsuta.  Vicia  an- 
gustifolia.  Celles  du  Vicia  sativa  en  ont  fourni  0  gr.  008 
par  kilogramme,  et  celles  du  Vicia  angustifolia  0  gr.  054. 
(«  Sur  Tacide  cyanhydrique  des  graines  du  genre  Vicia  »,  Re- 
cueil des  travaux  chimiques  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgi- 
que, 1899.) 

Mais  le  mode  opératoire  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique, car  MM.  Bruyning  et  Van  Haarst  paraissent  avoir 
négligé  l'action  hydrolysante  de  l'émulsine  des  graines.  Ils 
distillaient,  semble-t-il,  sans  macération  préalable,  la  pou- 
dre en  suspension  dans  l'eau  additionnée  d'acide  tartrique. 

D'après  ces  chimistes,  les  graines  des  espèces  suivantes 
ne  donnent  pas  d'acide  cyanhydrique  :  Vicia  narbonensiê. 
Vicia  cracca.  Vicia  agrigentina,  Vicia  biennis,  Vicia  dis- 
2)erTna,  Vicia  pannonica  et  Vicia  cassubica. 

L'an  dernier,  j'ai  constaté  aussi  Tabsence  de  ce  cornn  Hana 
les  Vicia  cracca  et  Vicia  narbonensis,  ainsi  que  dans  les 
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graines  sont  pauvres  en  glueosi(lr%  il  y  a  lieu  d'em- 
ployer 20  à  25  grammes  de  poudre. 

Avant  la  distillation,  il  convient  d'ajouter  encore  une 
quantité  d'eau  distillée  suffisante  pour  porter  le  volume 
du  liquide  à  environ  200  cm^  pour  les  M)  grammes  de 
poudre),  afin  d'éviter  la  formation  d'un  empois  trop 
consistant.  On  fait  arriver  ensuite  un  courant  de  vapeur 
d'eau  dans  le  ballon  même  où  la  macération  a  eu  lieu. 
La  mousse  qui  se  forme  au  début  diminue  peu  à  peu  ; 
elle  rendrait  la  distillation  très  difficile,  pour  ne  pas 
dire  imi)Ossible,  si  l'on  opérait  à  feu  nu.  Le  liquide  qui 
distille  est  reçu^  au  sortir  du  réfrigérant,  dans  un  petit 
ballon  contenant  25  à  30  cnr^  d'eau  additionnée  d'am- 
moniaque, l'extrémllèdu  tube  abducteui*  plongeant  dans 
l'eau,  afin  que  les  vapeurs  d'acide  cyanhydrique  qui  se 
dégagent  au  début  de  l'opération  ne  puissent  s'é- 
chapper. 

Le  courant  de  vapeur  d'eau  étant  réglé  de  façon  h 
ce  que  la  distillation  dure  environ  trois  quarts  d'heure, 
en  donnant  à  peu  près  200  cm^  de  liquide,  tout  l'acide 
cyanhydrique  formé  pendant  la  macération  se  trouve 
ordinairement  expulsée  (1),  quand  on  opère  sur  10  gram- 

Vicia  fulgens^  Vicia  dumetorum  et  Vicia  villosa;  mais  le 
Vicia  macrocorpa  en  a  fourni  0  gr.  30  par  kilogramme. 

Tout  réoemjnent,  M.  Mallèvre  a  communiqué  à  la  So- 
ciété nationale  d'Acrriculture  un  travail  fait  en  commun 
ave<;  M.  G.  Bertrand  sur  des  graines  de  plusieurs  espèces 
de  Vicin  indéterminées.  Elles  ont  donné  0,675  diacide  cyan- 
hydrique par  kilogramme.  {Bull,  (hs  séances  de  la  Soc, 
fuiti-onale  d* Agriculture  de  France;  1906,  n®  4,  p.  348.) 

(1)  Les  dernières  traces  d'acide  cyanhydrique  sont  assez 
longues  à  chasser.  Pour  s'assurer  que  le  liquide  qui  distille 
n'en  renferme  plus,  il  est  commode  d'employer  l'eau  iodée 
à  2  p.  100.  Une  goutte  de  celle-ci,  ajoutée  à  2  ou  3  cm«*  du 
liquide  le  colore  en  jaune  clair  s'il  ne  contient  plus  d'acide 
cyanhydrique.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  la  décolora- 
tion de  l'eau  iodée  soit  due  à  des  traces  d'hydrogène  sulfuré, 
dont  la  formation  se  remarque  avec  certaines  graines.  On 
peut  alors  recourir  à  la  réaction  si  sensible  de  l'acide  iso- 
Revue  In  tend.  147-2 
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distillé  de  noin^eau.  Le  fennent  renfermé  dans  celle 
petile  quanlilé  de  poudre  ajoulée  suffit  toujours,  et 
bien  au  delà,  quelle  que  soit  la  richesse  des  graines  en 
principe  cyanogénétique,  pour  hydrolyser  complètement 
le  glucoside  qui  n'a  pas  subi  le  dédoublement  pendaRt 
la  première  macération. 

Le  tableau  I  renferme  deux  séries  de  chiffres  :  ceux 
de  la  première  indiquent  les  quantilés  d'acide  cyanhy- 
drique fourni  par  la  macération  simple  et  la  première 
distillation  ;  ceux  de  la  seconde  représentent  les  pro- 
portions, toujours  beaucoup  moindres,  que  Ton  obtient 
par  l'addition  de  la  poudre  fermentaire  au  résidu  de  la 
première  opération. 


TABLEAU  I.  —  Acide  cyanhydrique  fourni  par  100  parties 
de  graines  de  différentes  couleurs. 


COULEUR 

DES     GRAINIS. 

I 

i 

c 

es 

5 

11 

i 

0 

III 

«S 

IV 

II 
«1 

V 

II 

VI 

H 

S  0 

s 

vil 

II 

VIII 

• 

IX 

X 

(M 

1 
j 

1 

1 

1 
■HJMM 

0415 

1 

6.«€ 

Acide  cyanhydrique 
obtenu  : 

l*   Après    macéra - 
tlou  sim|*le 

2*   Après    addition 
d'émulsine 

Total 

Rapport  des  quanti 
tés  trouvétsdans 
les  deux  dosages 
successifs 

gr- 

0,066 

O.CIO 
0,0:6 

6,60 

0,073 

0.011 
0,084 

6  45 

F". 

0,101 

0,016 
0,116 

6,73 

gr. 

0,064 

0,010 
0,(>74 

6,40 

0,108 

0,017 
0,125 

6,35 

gr. 

0,104 

0,016 
0,H(» 

6,no 

0.113 

0,018 
0,131 

6,27 

f  • 

0,139 

0,021 
O.IGO 

6,61 

g»"- 

0,164 

O.0B6 
0,190 

«,30 

gr. 
0.06i 

aoio 

0,074 
6,40 

Ce  que  l'on  peut  remarcpier  d'abord  dans  ce  tableau, 
0  est  la  proportionnalité  qui  existe,  pour  des  différentes 
sortes  de  graines,  enlre  les  chiffres  fournis  par  les  deiix. 
dosages  successifs.  Leur  rapport  moyen  est  de  6, 16  :  il 
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montre  qu*après  la  première  distillation  la  proportion 
d'acide  cyanhydrique,  que  le  résidu  de  cette  opération 
peut  donner  encore  par  Taddition  d'émulsine,  est  voi- 
sine de  15,50  p.  100. 

Ce  rapport  est  sujet  à  varier  suivant  les  graines  ana- 
lysées et  suivant  la  finesse  de  la  poudre,  ainsi  qu'on  le 
voit  dans  le  tableau  II,  où  sont  indiqués  les  résultats 
tournis  par  deux  échantillons  différents.  Le  mélange 
qui  constituait  réchantilloni  A  donnait,  pour  100,  en 
moyenne  0  gr.  130  d'acide  cyanhydriqu-e  total  ;  celui 
de  l'échantillon  B  en  fournissait  0  gr.  290. 

Avec  chaque  échantiilon,  on  a  préparé  une  certaine 
quantité  de  poudre  qui  a  d'abord  été  passée  au  tamis 
n^  35  ;  puis  on  a  séparé  la  partie  qui  passait  au  tamis 


TABLEAU  II. 


Échantillon  A.  —  Acide  cyanhydrique  fourni  par  100  parties 
du  mélange  de  graines  {à  0  gr.  130  p.  100). 

Macération 

V*  opération 

2*  opération 

Totaux  .... 
Rapports  moyens 

I 

POUDRE  N'  1. 

POUDRE  N«  2.                  1 

U  h.  à  18* 
0,120 

o,on 

0,137 

24  h.  à  30' 
0,117 
0,019 

48  b.  à  38- 
0,114 
0,019 

24  h.  à  18' 
0,105 
0,017 

24  h.  à  30* 
0,108 
0,01i 

0,122 

48  h.  à  30- 
0,104 
0,014 

0,136 

0,133 

0.122 

0,118 

6,30 

7,10                           1 

ÉCHANTILLO 

< 

N  B.  —  Acide  cyanhydrique  fourni  par  100  parties 
iu  mélange  de  graines  (à  0  gr.  288  p.  JOOj. 

Macération 

1"  0()ération 

2*  opération 

Totaux 

Rapports  moyens 

POUDRE  w 

1. 

POUDRE   N-  2.                 1 

:4  h.  à  16* 
0.278 
0,029 

24  h.  à  30" 
0.275 
0.028 

48  h.  à  30' 
0,270 
0,027 

24  h.  à  18" 
0,259 
0,021 

24  h.  à  30« 
0,245 
0,027 

48  h.  à  30* 
0,246 
0,026 

0,307 

0,303 

0.297 

0,280 

0,272 

0,272 

9,80 

10,31 
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La  proportion  d'émulsine  renfermée  dans  la  graine 
serait-elle  insuffisante  pour  dédoubler  intégralement  le 
glucoside  ?  En  aucune  façon,  car,  s'il  en  était  ainsi,  il 
suffirait  d'ajouter  de  Témulsine  avant  la  première  ma- 
cération pour  obtenir  la  totalité  de  Tacide  cyanhydrique. 
Or,  l'expérience  montre  que  si  Ton  prend  dix  grammes 
de  haricots  de  Java  pulvérisés  et  qu'on  les  additionne 
d'un  excès  d'émulsine  en  employant,  par  exemple, 
2  grammes  de  poudrée  fermentaire,  le  rendement  en 
acide  cyanhydrique,  à  la  première  distillation,  n>st  pas 
le  moins  du  monde  augmenté.  On  pouvait  d'ailleurs 
s'attendre  à  ce  résultat,  car  nous  savons  que  les  hari- 
cots renferment  toujours  une  quantité  de  ferment  niai 
supérieure  à  celle  qui  est  nécessaire  au  dédoublement 
complet  de  leur  glucoside. 

D'autre  part,  si  l'on  détruit  l'émulsine  en  faisant 
bouillir  les  haricots  pulvérisés,  pendant  cinq  minutes, 
dans  20  parties  d'eau,  et  qu'on  ajoute,  après  refroidis- 
sement, 1  gramme  au  plus  de  la  poudre  fennenlaire, 
en  laissant  ensuite  macérer  p't^ndant  douze  à  dix-huit 
heures,  on  retire  du  premier  coup,  par  distiHalion,  la 
quantité  totale  d'acide  cyanhydi"i(iue,  ce  qui  prouve  que 
le  dédoublement  du  glucoside  (ou  des  glucosides  s'il  en 
existe  plusieurs)  a  été  complet. 

Ce  résultat  donne  à  penser  que  si  Ton  obtient,  dans 
celte  dernière  expérience,  la  totalité  de  l'acide  cyanhy- 
drique, c'est  peut-^'lre  parce  que  l'ébullition  a  chassé 
l'air  qui  se  trouve,  comme  on  l'a  vu,  interposé  entre  les 
cellules  qui  forment  les  particules  de  la  poudre,  tandis 
que  dans  la  macération  ordinaire,  même  à  des  tempé- 
ratures de  iO''  ou  50^  cet  air  n'est  pas  expulsé  et  pro- 
U\go  les  cellules  contre  l'aclion  du  ferment.  Mais  alors 
nu>me  qu'on  emploie  une  ixnidre  très  fine,  qui  ne  ren- 
ferme plus  aucune  cf^llule  intacte  et  dans  laquelle,  par 
consér|uent,  rien  ne  s'oppose  au  contact  du  ferment 
et  du  Rlucoslde,  il  y  a  toujours  une  certaine  quantité 
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de  giucoside  que  la  macération  simple  n-e  suffit  pas  à  dé- 
composer. 

On  peut  encore  le  démontrer  d'une  autre  façon,  en 
traitant  la  poudre  par  Talcool  absolu,  à  froid,  pendant 
vingt-quatre  heures  et  en  faisant  ensuite  le  vide  à  la 
trompe.  Dans  ces  conditions,  Témulsine  de  la  poudre 
n'est  pas  rendue  inactive,  mais  l'air  est  entièrement 
chassé,  ce  dont  on  s'assure  facilement  à  l'aide  du  mi- 
croscope. Cependant,  par  la  macération  aqueuse  de  la 
poudre  ainsi  traitée,  on  n'obtient  pas  davantage  la  to- 
talité de  l'acide  cyanhydrique,  et  l'on  constate  que  la 
quantité  obtenue  est  la  même  que  celle  qui  se  forme  par 
la  macération  dans  les  conditions  ordinaires.  La  pré- 
sence de  l'air  ne  suffit  donc  pas  pour  expliquer  la  néces- 
sité d'ajouter  au  résidu  de  la  première  distillation  une 
certaine  quantité  de  fennent,  si  l'on  veut  retirer  tout  l'a- 
cide cyanhydrique  que  le  giucoside  peut  former. 

Dès  lors,  il  ne  reste  guère,  à  notre  avis,  d'autre  ex- 
plication que  celle  qui  consiste  à  admettre  que  la  petite 
quantité  de  giucoside,  qui  échappe  à  l'hydrolyse  pen- 
dant la  macération  simple,  se  trouve  contenue  dans  les 
grains  d'amidon  eux-mêmes.  A  froid,  ou  tout  au  moins 
à  une  température  peu  élevée,  ces  grains  d'amidon,  en 
I  aison  de  leur  nature  spéciale,  ne  sont  ])as  pénétrés  par 
le  ferment^  car  ici  les  conditions  diffèrent  totalement  de 
celles  de  la  germination  des  graines,  où  les  grains  d'a- 
midon no  sont  d'ailleurs  attaqués  (pie  par  l'amylase. 
Mais  l'ébullition  les  Iransfonne  en  empois  et  dissout  en 
même  temps  le  giucoside,  qui  pourra  ensuite  être 
décomposé  par  une  addition  ultérieure  d'émulsine. 

Que  les  grains  d'amidon  qui  prennent  naissance  dans 
des  cellules  où  s'accumude  le  ghicoside  puissent  s'im- 
prégner d'une  petite  quantité  de  ce  composé,  la  chose 
n'a  rien  d'impossible,  puisqu'il  entre  aussi  dans  leur 
composition  jusqu'à  1/2  p.  100  de  substances  salines, 
que  l'on  trouve  par  incinération.  fA  svlvie.j 


MÉTHODES  DE  VËRIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Sous-Intendount  militaire  ikDItlAlV 

{Suite)  {[). 


CHAPITRE  V. 

Vérification  de  la  centralisation. 

Les  considérations  générales,  sur  la  centralisation  et 
r^xposé  de  son  établissement  ne  seraient  point  à  leur 
place  ici  ;  mais  il  est  utile  néanmoins  d'en  reprendre 
certains  points  et  de  les  creuser  davantage  pour  faii-e 
mieux  ressortir  le  rôle  du  vérificateur,  et  dégager  plus 
clairement  la  méthode  à  suivre  pour  les  investigations. 

§  i*''.  —  Le  journal  et  la  rerdmlisalinn. 

Journal  el  caisse,  --  Dans  rêUide  que  nous  avons 
faite  de  la  vérification  du  registre-joumal  du  trésorier 
nous  avons  vu  que  ce  doc-um^^nt  n'était  qu'un  registre 
de  caisse,  enregistrant  fidèlement  v[  chronologiquement 
tous  les  faits  de  recottes  et  de  dépenses  ;  libellant  ces 
faits  clairement,  de  façon  à  m  indiquer  la  nature  et 
cl  en  permettre  un  triage  ulléiifMir  :  mais  qu'il  ne  réa- 
lisait pas  lui-même  ce  triage  :  les  inscriptions  sont  con- 
fondues au  journal,  comme  les  fonds  sont  confcmdus 
dans  la  caisse,  sauf  une  différence  capitale  qui  est  la 
suivante. 

Ci^nlracHoi}  ri  cihidrnsnliim.  -  Tiindis  que,  dans 
la   caisse,    les   fonds  exisUints   sont   naturellement   la 

(1)  Voir  la  Rrrite  de  Vlntendayice  depuis  le  n°  139. 
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résultante  de  la  contraction  des  recettes  et  des  dépen- 
ses, que  l'encaisse  est  s  mplement  égale  à  Iv  balance, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  compartiments  spéciaux  pour  le 
numéraire  appartennant  aux  diverses  catégories,  les 
faits  de  receltes  et  de  dépenses  ne  sont  point  contrac- 
tés au  journal  et  ils  y  conservent  leur  individualité  pro- 
pre dans  la  confusion  de  Tenregistrement  chronolo- 
gique. 

C'est  là  le  principe  essen;tiel  de  ces  inscriptions  que 
nous  avons  fait  ressortir  ailleurs,  principe  absolu,  sauf 
pour  les  états  comparatifs,  maintenant  que  l'ancienno 
contraction  admise  pour  le  service  des  frais  de  route 
a  été  définitivement  abrogée. 

Le  journal  permet  donc  de  calculer,  à  un  rmnnent 
quelconque  et  wur  une  catégorie  de  fonds  quelcon- 
que, la  portion  d'encaisse  correspondante  ;  mais  il  per- 
met plus  encore  :  ce  n'est  pas  seulement  la  balance 
de  chaque  catégorie  dont  il  donne  les  éléments,  c'est- 
à-dire  la  somme  des  recettes  opposée  à  celle  des  dé- 
penses, c'est  rénumération  complète  d-e  tous  les  faits 
de  recettes  et  de  dépenses  ;  c'est  l'historique  financier 
entier  et  détaillé  de  chaque  fonds  ;  aucun  élément  n'y 
doit  manquer  et  l'inscription  globale,  la  condensation, 
y  est  interdite  en  dehors  des  cas  nettement  prévus. 

C'est  là  le  second  principe,  principe  de  clarté  auquel 
on  ne  saurait  trop  s'attacher.  Dans  la  vérification  des 
comptes  des  masses,  qui  sont  des  centralisations  spé- 
ciales précédant  et  étayant  la  centralisation  générale, 
jioiis  avons  pu  nous  rendre  compte  de  la  nécessité  des 
inscriptions  détaillées  et  de  l'inconvénient  que  présen- 
ieraient  des  inscriptioiis  globales  ;  je  rappelle,  d'ail- 
leurs, les  résor\^es  expresses  que  nous  avons  faites 
dans  le  chapitre  I,  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions 
par  bordereaux  et  par  feuille  d'émargement. 

Trimestre  d'exercice.  -  --  Le  joui*nal  présente  donc  un 
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amas  de  matériaux  au  moyen  desquels,  -dans  la  centra- 
lisation, on  reconstitue  la  physionomie  spéciale  de 
chaque  fonds  pendant  le  trimestre  d'exercice  consi- 
déré ;  car  la  centralisation  n'est  pas  un  compte  de 
caisse  qui  s'ouvre  au  premier  jour  du  trimestre  et  se 
clôt  au  dernier  ;  c'est  un  compte  rationnel  et  non  uni- 
quement chronologique,  et  iil  convient,  dès  lors,  d'y 
rattacher  les  faits  de  recettes  ou  de  dépenses  qui, 
bien  qu'effectués  matériellement  en  dehors  des  dates 
extrêmes  du  trimestre,  lui  appartiennent  néanmoins, 
en  raison  de  la  période  où  les  droits  ont  été  acquis, 
où  les  faits  originels  ont  été  exécutés. 

Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que  le  paiement  de 
la  solde  aux  officiers,  effectué  le  premier  jour  d'un  tri- 
mestre constitue  un  fait  de  dépense  appartenant  au 
trimestre  précédent^  puisque  cette  solde  correspond  à 
des  droits  acquis  pendant  le  3*  mois  de  ce  trimestre  ; 
de  môme,  la  perception  du  montant  d'un  mandat  d'or- 
donnancement d'un  relevé  trimestriel  effectuée  au  cours 
d'un  trimestre,  en  remboursement  d'avances  faites  par 
le  corps  au  cours  du  trimestre  précédent,  constituera 
un  fait  de  recette  devant  être  évidemment  rattaché  à 
ce  deniier. 

C'est  pour  permettre  l'attribution  au  trimestre  con- 
venable à  la  centralisation  des  inscriptions  du  regis- 
tre-journal que  la  colonne  3  de  celui-ci  indique  préci- 
sément le  numéro  de  ce  trimestre. 

S'il  y  a  erreur  ou  omission  dans  cette  désignation 
du  trimestre  et  qu'il  s'agisse  d'un  fonds  devant  fina- 
lement se  balancer  à  0  à  la  centralisation,  tels  la  solde 
et  les  fonds  spéciaux,  on  constatera  un  excédent  ou 
un  déiicit  anormal,  et  la  recherche  de  ces  causes  met- 
tra sur  la  voie  de  la  confusion  commise. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  fonds  pouvant  se  ba- 
lancer trimestriellement  par  un  excédent  de  recettes  ou 
de  dépenses,  comme  les  masses  ou  les  fonds  divers, 
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rimputalion  à  un  Irim^stre  plutôt  qu'à  Taulre  ne  res- 
sortira pas  à  la  centralisation. 

iNous  verrons  plus  loin  comment  on  peut  s'assurer 
fiu'il  n'y  a  eu  ni  double  emploi,  ni  chevauchement  d'un 
trimestre  sur  l'autre,  irrégularités  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  masquer  des  malversations. 

Unité  de  la  centralisation  par  corps.  —  La  centrali- 
sation est  une  opération  longue  et  minutieuse  ;  si  It 
corps  n'est  pas  réuni,  il  serait  donc  bien  compliqué 
d'en  imposer  l'obligation  à  tous  les  détachements  s'ad- 
'ministrant  isolément  ;  aussi,  la  centralisation  et^  d'une 
faço^n  générale,  toutes  les  comptabilités  qui  ne  sont  pas 
la  constatation  et  l'enregistrement  immédiat  des  faits, 
c'est-à-dire  colles  qu'on  peut  appeler  les  comptabilités 
au  second  degré,  sont  effectuées  à  la  portion  centrale. 

La  revue  de  lir}uidation  et  les  comptes  des  masses 
(Sont  dans  ce  cas. 

Il  serait  donc  nécessaire  de  faire  produire  trimes- 
triellement au  conseil  centralisateur  les  registres-jour- 
naux des  détachements,  envoi  qui  n'est  pas  possible 
ou  devrait  être  trop  bref  pour  peniiettre  une  vérifica- 
tion suffisante,  tant  du  corps  que  du  sous-intendant. 

•!Nous  savons  qu'on  obvie  à  cet  inconvénient  par 
l'envoi  d'extraits  des  registres-journaux  des  détache- 
ments ;  ces  documents  ont  une  grande  importance  dans 
la  centralisation  ;  ils  y  sont  une  source  d'erreurs  fré- 
quentes, et  nous  étudierons  ce  point  en  tous  détails 
un  peu  plus  loin. 

Corrélniiou.  —  lia  centralisation  constitue  donc  un 
tableau  d'ensemble  où  tous  les  faits  de  l'ecettes  et  de 
dépenses  du  trimestre  sont  clairement  étalés,  méthodi- 
quenient  rangés,  et  non  plus  seulement  entassés  dans 
une  même  colonne,  au  hasard  des  opérationis  quoti- 
diennes (le  caisse. 

Certes,  c'est  un  résultat  intéressant  ;  mais  le  vrai 
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but  de  la  centralisation  est  de  permettre,  grâce  à  une 
répartition  logique  et  claire,  d'apprécier  la  gestion  pro- 
pre des  divers  fonds,  bien  dégagés  les  uns  des  autres, 
de  faciliter  les  rectifications  et  de  provoquer  des  com- 
paraisons utiles  avec  d'autres  documents  et  comptes  ; 
c'est  une  application  de  la  méthode  par  corrélatioïi, 
prescrite  et  réglementée. 

11  est  bien  entendu  que  le  vérificateur  ne  se  bomei^a 
pas  à  constater  si  les  concordances  prévues  par  la  con- 
texture  même  de  lia  formule  sont  ou  non  réalisées  ;  son 
ingéniosité  peut  se  donner  libre  carrière  dans  ce  mer- 
veilleux champ  d'investigations,  suivant  les  directions 
les  plus  variées. 

§  2.  —  Report  dw  journal  à  la  centralisation. 

La  première  opération  de  la  centralisation  que  le 
sous-intendant  ait  à  vérifier  est  le  report  de  tous  les 
faits  de  recettes,  et  de  dépenses  inscrits  au  registre- 
journal  du  trésorier  et  afférents  au  trimestre  centra- 
lisé. 

Leur  report  se  fait  dans  l'ordre  chronologique  de 
rinscription  au  journal  ;  la  référence  est  assurée  par 
l'indication  du  numéro  du  journal,  en  face  de  chaque 
fait  relaté. 

Mais  il  est  bien  évident  que  la  série  de  ces  numéros, 
qui  est  continue  et  ininterrompue  sur  le  journal,  pré- 
sentera des  lacunes  sur  le  registre  de  centralisation  ;. 
en  effet,  certaines  recettes  ou  dépenses,  matériellement 
effectuées  au  commencement  du  trimestre  considéré, 
appartiendront  au  trimestre  d'exercice  précédent  et 
auront  été,  pai*  suite,  reportées  sur  la  centralisation 
précédente  ;  d'un  autre  côté,  certaines  recettes  et  dé- 
penses appartenant  au  trimestre  considéré  auront  été 
{matériellement  effectuées,  comme  dates,  au  cours  du 
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trimestre  suivant  et  il  conviendra  d'en  opérer  le  ratta- 
chement à  la  centralisation  en  cours. 

Donc,  le  report  du- journal  à  la  centralisation  com- 
porte une  doiïble  opération  préalable  de  ventilation  et 
d'adjon-ction  sur  laquelle  l'attention  du  vérificateur  sera 
attirée. 

1!  devra  d'abord  s'assurer,  en  ce  qui  conceme  les 
dépenses  et  recettes  éloignées  et  dont,  par  suite,  les 
numéros  manquent  à  la  série,  qu'elles  se  trouvent  ins- 
crites, avec  leurs  numéros,  dans  la  centralisation  des 
trimestres  précédents,    sans  omission,   ni  adjonction. 

Il  devra  s'assurer  ensuite  que  toutes  les  recettes  et 
dépenses  inscrites  sous  les  dates  postérieures  au  der- 
nier jour  du  trimestre  existent  bien,  sous  le  numéro 
mdiqué,  sous  la  même  rubi'ique  et  les  mêmes  chiffres, 
au  journal. 

Pour  vérifier  sûrement  et  facilement  ce  dernier  i>oint, 
le  sous-intendant  exigera  que  le  journal  de  centralisa- 
tion, quand  on  le  prtsentera  à  son  aiTêté,  contienne, 
pour  les  trimestres  suivants,  le  report  de  tous  les  faits 
inscrits  au  jour'nal  au  moment  où  la  centrailisation  lui 
est  soumise  ;  en  d'autres  termes,  la  centralisation  des 
trimestres  suivants  devra  être  amorcée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  reports,  jusqu'à  la  date  de  l'envoi  du  re- 
gistre au  sous-intendant. 

Dès  lors,  les  lacunes  constatées  dans  Tordre  des  nu- 
méros de  la  partie  amorcée  au  titre  des  trimestres  sui- 
.vants  devront  correspondre  exactement  aux  numéros 
dont  le  report  a  du  être  fait,  pour  rattachement,  dans 
le  trimestre  centralisé. 

Remarquons  que  la  vérification  de  la  centralisation 
dans  les  bureaux  du  sous-intendant  ne  don.ne  lieu,  de 
la  part  de  ce  dernier,  à  aucun  visa.  Ce  n'est  qu'au  mt> 
ment  de  Tarrêté,  en  séance  du  conseil,  qu'il  vise  et  si- 
gne le  journal,  la  centralisation  et  les  autres  docu- 
mente. 
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Je  vou'S  conseille,  néanmoins,  dès  que  la  centradisa- 
lion  est  vériQée,  et  avant  son  renvoi  au  corps,  de  met- 
tre un  paraphe  sous  la  dernière  inscriptian  du  regislie 
de  centralisation  et  du  journal  ;  voici  pourquoi  : 

Il  s'écoule  toujours  quelques  jours  enti'e  la  vérifica- 
tion et  l'arrêté,  et  pendant  ce  temps  de  nouvelles  ins- 
criptions seront  faites  au  journal  puisque  la  règle  chro- 
nologique est  absolue  ;  ces  dernières  inscriptions  figu- 
reront, dès  lors,  au-dessus  de  l'arrêté  fait  en  séance 
par  le  sous-intendant  ;  les  mêmes  inscriptions  de\Tant 
avoir  été  reportées  sur  le  registre  de  centralisation» 
au  titre  du  trimestre  suivant,  comme  il  a  été  dit. 

Or,  si  le  sous-intendant  a  pris  la  précaution  de  met- 
tre un  paraphe  au  point  où  la  vérification  s'est  arrêtée,, 
il  lui  sera  facile  ée  voir  si  la  série  des  numéros  est 
continue  pour  les  inscriptions  nouvelles  faites  depuis, 
et  s'il  y  a  concordance  absolue  avec  la  partie  amorréj* 
sur  le  registre  de  centivilis.ition. 

Sur  ce  dernier  registi*e,  après  avoir  signé  l'arrèlé 
de  la  centralisation  du  trimestre  considéi'é,  il  arrêtera, 
ne  varietar^  les  insci'iplions  déjà  reportées  au  titre  dos 
trimestres  suivants  et  qui,  je  le  répète,  doivent  con- 
cordi  r,  comme  numéros,  libellés  et  chiiTres,  avec  cel- 
les du  journal. 

De  cette  façon,  la  concordance  sera  sûrement  éta- 
blie entre  le  journail  et  la  centralisation  à  la  date  de 
l'arrêté. 

J'insiste  avec  intention  sur  ce  sujet,  au  risque  de 
paraître  prolixe,  parce  que  l'importance  de  cette  pré- 
caution élémentaire  d'un  coUationnement  rigoureuA 
échappe  parfois.  Il  est  certain,  cependant  qu'un  comp- 
table malversaleui-  seiuil  forcé  d'arranger  la  centra- 
lisation, cet  instrument  de  contrôle  si  minutieux,  pour 
le  faire  cadrer  avec  ses  détournementa  ;  or,  les  points 
(le  jonction,  les  recoupements  des  centralisations  suc- 
cessives conslilucM'c'iienf,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  de^ 
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fissures  propices  aux  omissions  oppoirtunes  ou  aux  ins- 
criptions frauduleuses. 

M  est  clair  que  le  total  des  recettes  et  des  dépenses 
propres  au  lijmeslre  centralisé  est  égal  à  la  somme 
des  recettes  et  dépenses  matériellement  effectuées, 
d'après  le  journaJ,  entre  le  premier  et  le  dernier  jour 
du  trimestre,  c'est-à-dire  à  la  différence  des  balances 
à  ces  deux  d-ates,  à  la  condition  de  faire  subir  à  ces 
chiffres  les  corrections  suivantes  : 

1)  Déduire  la  somme  des  faits  de  recettes  et  de  dé- 
penses inscrits  au  trimestre  d'année  et  appartenant  au 
trimestre  d'exercice  précédent  ; 

2)  Ajouter  la  somme  des  faits  de  recettes  et  dépenses 
inscrits  dans  le  trimestre  d'année  suivant,  mais  ap- 
partenant au  trimestre  d'exercice  considéré  ;  ceci  re- 
vient à  opérer  des  élagages  et  rattachements  qui  trans- 
forment le  trimestre  d'année  au  trimestre  d'exercice,  et 
l'on  effectue  ainsi  une  preuve  efficace  des  opérations. 

§  3.    -  liépartition  par  catégories  de  fonds. 

Les  deux  colonnes  de  report  des  recettes  et  dépen- 
ses, extraites  du  registre-journal  et  afférentes  au  tri- 
mestre d'exercice,  sont  ensuite  détaillées  dans  d'autres 
colonnes,  où  toutes  les  opérations  de  caisse  sont  ré- 
parties distinctement  par  catégorie  de  fonds. 

Les  grandes  catégories  naturelles  :  solde,  masses, 
fouis  spéciaux,  fonds  divers,  versonienis  (riiiw  portion 
de  corps  à  l'autre,  frais  de  route,  dont  nous  avons 
pi'érisé  le  caractère  respcH'lil*  tians  un  autir»  travail, 
se  subdivisent  elles-mêmes,  en  ce  cpii  concerne  les 
masses  et  les  fonds  spéciaux,  suivant  un  compartimen- 
tage plus  serré,  d'après  la  nature  des  masses  et  des- 
fonds  spéciaux. 

De  celle  faron,    chaque  catégorie  de  fonds  a  son 
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compte  ouvert  et  arrêté  trimestriellement  à  la  centra- 
lisation qui,  dès  lors,  présente  un  tableau  synoptique 
de  toutes  les  gestions  deniers  du  corps. 
Examinons  ces  diverses  catégories  successivement  : 

a)  Solde,  —  Une  colonne  unique  est  affectée  à  la 
solde  et  aux  accessoires  de  solde.  Mais  remarquons  que 
si,  en  ce  (jui  concerne  les  dépenses  de  ce  genre,  feuil- 
les d^émargement,  bordereaux  récapitulatifs  de  feuilles 
de  prêt,  rien  d'étranger  à  la  solde  n'est  introduit^  il 
cesse  d'en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les  re- 
cettes. 

'En  effet,  anoois  saA/'ons  (jue  sur  l'état  de  solde  des 
officiers  on  a  porté,  dans  un  pai^agraphe  spécial,  une 
perception  étrangère  à  la  solde  :  les  allocations  de 
la  masse  des  écoJes. 

Donc,  il  conviendra,  dans  la  répartition,  de  détail- 
ler le  chiffre  global  extrait  du  registre-journal  du  tré- 
sorier, et  reporté  dans  la  colonne  des  recettes,  et  de 
le  délarller  suivant  les  fonds  entre  Ipsrjuels  il  se  ré- 
jparlit. 

Cette  répartition  sei'a  eu  coiicoRlance,  bien  entendu, 
avec  la  déclaration  de  quittance  qui  relate  les  diver- 
ses  allocations,  suivant  des  rubriques  distinctes.  Il 
est  clair  que  les  conséquences  à  tirer  de  Texamen  de 
la  situation  des  fonds  des  catégories  respectives  n'ont 
(le  valeur  et  d'intérêt  que  s'il  n'y  a  pas  de  chevauche- 
ment d'une  catégorie  sur  l'autre. 

La  limpidité  du  système  est  basée  sur  la  distinctioï^ 
rigoureuse  des  faits  envisagés  ;  autrement,  les  confu- 
sions et  les  erreurs  j)ourraient  ressortir,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  dos  rapprochomonts  et  des 
corrélations  à  éla])Iir  ;  mais  il  y  aurait  là,  pour  la  vé^ 
rificalion,  une  difficulté  supplémentaire,  une  cause  de 
trouble  qu'il  importe  d'éviter. 

ObseiTons,  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  que  les 
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deux  ordres  de  fonds  dont  nous  nous  occupons,  solde, 
masse  des  écoles,  n*ont  point  le  même  caractère  ;  pour 
la  solde  il  ne  doit  y  avoir,  en  principe,  ni  excédent  de 
pecettes,  ni  excédent  de  dépenses  ;  c'est  un  fonds  qui 
doit  faire  face  à  des  besoins  bien  définis  et  consommés 
dans  le  trimestre  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  pré- 
senter ni  économie,  ni  déficit  ;  toute  différence  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  doit  s'expliquer,  ainsi  que 
nous  le  verrons.  Pour  les  masses,  au  contraire,  d'a- 
uprès le  principe  même  de  l'abonnement,  il  n'y  a  point 
d'équivalence  à  rechercher  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  ;  ces  dernières  sont  rigides,  tandis  que  les 
dépenses  sont  sujettes  à  des  lluctuations  nullement 
contenues  dans  les  limites  du  trimestre. 

Cette  considération  essei^tielle  pour  le  vérificateur 
met  en  évidence  la  nécessité  d'une  répartition  scrupu- 
leusement exacte  de  la  recette  globale  inscrite  au  jour- 
nal, pour  état  de  solde  des  officiers. 

En  conséquence,  le  vérificateur,  qui  veut  s'assurer 
que  les  opérations  successives  de  la  centralisation 
qu'il  examine  sont  régulières,  devra  se  faire  produire 
les  déclarations  de  quittances  relatives  à  la  solde  des 
officiers  pour  le  trimestre,  afin  de  contrôler  l'exacti- 
tude de  la  répartition  des  recettes. 

b)  Masses.  —  Pour  les  masses  autres  que  celles  des 
écoles,  la  'perception  est  faite  sur  états  ou  mandats 
spéciaux  et  la  confusion  cesse  d'être  possible.  Le  jour- 
nal ayant  été  vérifié,  nous  n'avons  plus  qu'à  collation- 
ner  les  chiffres. 

c)  Fonds  spéciaux.  —  Les  fonds  spéciaux  sont  ré- 
partis en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  services  sus- 
ceptibles de  donner  lieu  à  production  de  relevés.  Leur 
caractéristique  est  la  balance  h  0,  si  tous  les  relevés 
ont  élé  remboursés,  ou  un  déficit,  si  tous  les  relevés 
n'ont  point  été  remboursés  ;  dans  tous  les  ras,  il  ne 
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saurait  évidemment  y  avoir  excédent  de  recettes  à  un 
instant  quelconque. 

On  range  dans  la  même  catégorie  les  dépenses  et 
recettes  relatives  à  la  Légion  d'honneur,  puisque  le 
corps  ne  paie,  pour  ces  arrérages,  que  le  montant  in- 
tégral de  ce  qu'il  a  reçu  ;  c'est  une  opération  de  report 
simplement,  d'une  colonne  à  l'autre. 

Le  compartimentage  des  fonds  spéciaux  est  peu  ra- 
tionaél  ;  ils  ne  peuvent  avoir  que  du  passif  et  jamais 
aucun  actif,  puisque  les  remboursements  sur  rdevés  ne 
font  qu'éteindre  exactement  les  passifs  créés,  sans  ja- 
mais constituer  d'avoir. 

La  distinction  n'est  donc  plus,  dans  ce  cas,  qu'uno 
fiction  paradoxale,  car  les  dépenses  y  précèdent  toy- 
jours  les  recettes  strictement  compensatrices,  sans 
qu'aucune  ressource  propre  aux  catégories  permette  de 
conij)rendre  le  principe  de  l'avance.  On  saisit  bien  que 
des  fonds  comme  ceux  des  masses  aient,  alternative- 
ment, des  dettes  et  des  économies,  suivant  les  fluictua- 
lions  des  consommations  variables  comparées  aux 
abonnements  fixes  ;  mais  comment  admettre  qu'un 
fonds  ne  puisse  avoir  que  des  dettes,  puisque  le  rem- 
boursement des  avances  n'est  effectué  que  sur  le  vu 
des  pièces  de  dépenses  acquittées? 

Où  prendre  l'argent  nécessaire  pour  les  paiements 
indispensables,  sinon  dans  les  compartiments  voisins? 
Et,  dès  lors,  ne  serait-il  pas  pJus  simple  et  plus  logi- 
que de  classer  ces  faits  dans  ces  compartiments  à  res- 
sources, et  de  les  répartir  suivant  leur  nature  entre 
les  masses  et  les  fonds  divers?  Les  relevés  de  l'habil- 
lement et  du  harnachement,  par  exemple,  s'ajoute- 
raient aux  receltes  de  ces  masses,  et  les  dépenses  s'y 
incorporeraient  de  même. 

Rien  n'empêcherait,  dans  le  compte  de  ces  masses, 
de  faire  ressortir,  dans  des  colonnes  spéciales,  les  faits 
de  recettes  et  de  dépenses  pour  lesquels  la  masse  ne 
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sert  que  d'intermédiaire  ;  si  donc,  en  fin  de  trimestre, 
la  balance  des  avances  remboursables  se  chiffrait  par 
un  déficit,  il  serait  très  facile  d'édaguer  celui-ci  de  la 
balance  propre  à  la  masse. 

J'ajouterai  que  les  faits  en  question,  ayant  à  soibir 
le  crible  du  compte  trimestriel  de  la  masse  de  ratta- 
chement, présenteraient  plus  de  garantie  de  sincérité 
et  d'exactitude  quant  au  fond.  Enfin,  on  rendrait  peut- 
être  plus  difficiles  des  confusions,  volontaires  au  non, 
sur  lesquelles  je  veux  attirer  votre  attention  :  n'est-il 
pas  à  craindre  que  dans  certains  cas,  avec  le  système 
actuel,  une  même  facture  ou  mémoire  ne  puisse  être 
imputé  deux  fois  au  journal  du  trésorier,  une  fois 
au  compte  de  la  masse  d'habillement,  par  exemple,  et 
une  fois  au  compte  des  fonds-  spéciaux. 

Si  les  pièces  justificatives  ont  pu  être  établies  en 
double,  par  un  moyen  quelconque,  et  si  les  inscriptions 
au  journal  en  ont  été  suffisamment  espacées,  il  est  à 
présumer  que  le  double  emploi  ne  ressortira  pas  dans 
la  vérification,  et  que  les  deux  inscriptions  du  même 
fait  pourront  coexister  sans  être  reconnues  au  registre 
de  centralisation,  puisqu'elles  seront  réparties  dans 
des  colonn(»s  distinctes  des  masses  et  des  fonds  spé- 
ciaux ;  il  pourrait  en  être  autrement  si  tout  était  at- 
tribué à  la  catégorie  des  masses,  et  ridentification  au- 
rait des  chances  de  s'opérer,  soit  à  la  vérification  des 
comptes  de  la  masse  envisagée,  soit  à  la  vérification 
de  la  centralisation,  en  raison  de  la  présence  des  deux 
faits  dans  le  même  compartiment. 

Ainsi  donc  on  pourrait  rattacher  aux  diverses  mas- 
ses les  avances  et  leurs  remboursements  suivant  la 
nature  des  masses  et  la  nature  des  faits  ;  ce  qui  ne 
pourrait  s'incorporer  aux  masses  passerait  aux  fonds 
divers,  dont  nouss  allons  donTier  la  physionomie  et  le 
caractère. 

De  celle  façon,  on  allégerait  la  centralisation,  en  ré- 
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duisant  le  nombre  des  colonnes  de  répartition,  et  Ton 
diminuerait  les  chances  de  confusion  et  d'erreurs. 

Bien  entendu,  ce  qui  précède  n*a  pour  but  que  de 
l'aire  mieux  comprendre,  en  la  creusant  aàvantage,  la 
question  importante  de  la  répartition.  Tant  que  tes 
fonds  spéciaux  seront  prévus  dans  la  réglementation, 
nous  devrons  veiller  à  ce  qu-e  rien  n*y  soit  omis,  et 
c'est  précisément  en  nous  rendant  com,ple  de  leurs 
défauts  et  de  leurs  inconvénients  que  nous  parvien- 
drons le  mieux  à  en  supprimer  ou  à  en  atténuer  les 
consiéquences. 

d)  Fond^  divers.  —  Celle  catégorie  ne  constitue, 
pour  nous,  ni  un  mot,  ni  une  chose  nouvelle  ;  à  pro- 
pos du  journal  du  trésorier,  à  propos  des  comptes  des 
masses,  nous  avons  eu  Toccasion  d'en  parler  déjà  et 
d'en  reconnaître  le  caractère  et  le  but. 

Les  fonds  divers,  nous  l'avons  dit,  jouent  le  rôle  de 
banquiers  des  autres  fonds  compris  dans  les  catégo- 
ries de  la  centralisation,  banquiers  bénévoles,  qui  en- 
caissent les  dépôts,  les  bonis,  les  versements  dont/  l'im- 
putation définitive  ne  peut  être  établie  immédiatement, 
et  qui,  par  contre,  prennent  en  leur  nom  les  dettes  dé- 
finies des  autres  fonds,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
l'étude  des  virements,  et  que  nous  l'avons  vu  déjà  pour 
les  comptes  des  masses,  de  manière  à  permettre  d'ap- 
précier la  gestion  de  chaque  fonds,  en  écartant  les» 
éléments  étrangers  à  cette  gestion  propre. 

Les  fonds  divers  constituent  donc  une  catégorie  d'at- 
tente de  caractère  essentiellement  provisoire,  et  dont 
nous  avons  vu  bien  des  exemples  déjà.  Mais  cette  ca- 
tégorie, unique  comme  dénomination,  s'applique  à  des 
faits  très  nombreux  et  très  variables. 

L'enregistrement  et  la  comptabilité  en  sont  mélicu- 
leusement  tenus  dans  le  registre  des  fonds  divers,  qui 
se  divise  en  autant  de  chapitres  qu'il  est  nécessaire 
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pour  que  chaque  compte  soit  clair  et  distinct  ;  il  est 
donc  entendu  qu'on  peut  y  ouvrir  tous  les  chapitres 
qu'on  juge  utiles,  en  sus  de  ceux  qui  sont  prévus  en 
numérotage  et  dénomination  sur  la  formule. 

Donc  ce  registre  est  Tannexe,  le  développement  des 
deux  colonnes  de  la  centralisation  comprises  sous  cette 
rubrique.  Tous  les  fonds  qui  n'appartiennent  pas,  de 
piano,  à  une  des  catégories  précédentes  appartiennent 
aux  fonds  divers.  Toutes  les  receltes  des  fonds  divers 
sont  des  recettes  de  dépôt  ou  de  remboursement  ;  au- 
cune ne  leur  est  spécialement  affectée  ;  quant  aux  dé- 
penses, aucune  ne  leur  est  propre,  mais  provient  d'un 
autre  fonds  dont  elle  a  simplement  été  détachée,  pour 
la  clarté  des  comptes. 

Ouvrons  le  registre  des  fonds  divers  et  examinons 
sommairement  les  principaux  chapitres. 

Recettes  préalables.  —  Les  chapitres  VII,  VII  bis  et 
VIII,  relatifs  aux  bonis  d'ordinaire  et  aux  cautionne- 
ments des  fournisseurs,  présentent  des  recettes  qui 
précèdent  forcément  les  dépenses  correspondantes, 
puisque  ces  dernières  ne  sont  que  des  remboursements 
partiels  ou,  tout  au  plus,  égaux  à  la  recette  corres- 
pondante. 

La  situation  normale  de  ces  chapitres,  à  la  balance, 
est  donc  l'avoir  ;  leur  caractéristique,  je*  le  répète,  est 
que  les  laits  de  recettes  y  précèdent  les  faits  de  dé- 
penses. 

Un  autre  exemple  de  recelte  préalable  est  celui  des 
retenues  sur  la  solde  des  officiers,  opérées  à  la  suite 
d'imputations  pour  perte,  déficit  ou  détérioration  de 
matériel  au  corps.  Nous  savons  que  si  l'impulaition 
n'est  point  réglée  immédiatement,  c'esl-à-dire  si  l'on 
l)ro'cède  par  voie  de  retenues,  celles-ci  sont  prises  en 
recpttps  aux  fonds  divers,  chapitre  AI,  au  nom  du  dé- 
biteur, et  qu'elles  s'y  accumulent  jusqu'à  concurrence 
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(le  la  somme  totale  imputée  ;  celle-ci  est  alors  virée 
à  la  masse  intéressée,  c'est-à-dire  payée  à  cette  masse 
par  les  fonds  divers. 

Mais,  pendant  tout  la  période  d'accumulation,  ces 
retenues  constituent  une  recette  réelle  pour  les  fonds 
divers  ;  c'est  donc  bien  encore  un  exemple  de  recelte 
préalabde. 

lieceltcs  par  viremeyiLs.  —  Dans  l'étude  du  compte 
trimestriel  de  la  masse  d'habiHement,  nous  avons  vu 
que  le  montant  des  dettes  de  la  masse  en  fin  de  trimes- 
tie  élnit  payé  par  celle-ci  aux  fonds  divers,  chapi- 
tre XIII,  (jui  en  devenaient,  dès  lors,  comptables);  ceci 
veut  dire  que  si,  -en  fin  de  trimestre,  la  masse  n'a  pas 
encore  payé  à  un  sieur  X...,  par  exemple,  le  montant 
d'une  fourniture  de  500  francs,  elle  versera  en  écritu- 
res cette  somme  aux  fonds  divers,  qui  auront  la  char- 
ge de  payer  quand  la  facture  sera  présentée  ;  à  ce 
moment,  alors,  la  somme  inscrite  en  i-erettes  au  cha- 
pitie  XIII,  sous  la  rubrique  «  Virement  »  sera  inscrite 
en  dépenses  au  même  chapitre,  sous  le  numéro  d'ins- 
cription corresponda'nt  au  registre-journal  du  trésorier. 

Pendant  l'intenalle  qui  aura  sépai'é  la  recette  de  la 
dépense,  son  montant  aura  constitué  une  ressource 
pour  les  fonds  divers  :  c'est  encore  une  l'ecette  préala- 
ble ;  mais  tandis  que  celles  énumérées  plus  haut  sous 
ce  litre  allaient  dii-ectenient  dans  le  compartiment  des 
fonds  divers,  dès  leur  entrée  dans  la  caisse,  celles  dont 
nous  nous  occupons  mainlenant  proviennent  simple- 
ment d'autres  compai'limenls  de  la  même  caisse  ;  ce  ne 
sont  plus  que  des  opérations  intérieures  de  caisse. 

Dans  le  premier  cas,  la  iHMTtîe  avait  comme  réfé- 
rence son  inscription  au  journal  du  trésorier  comme 
entrée  efftTlive  de  fonds  ;  et  la  dépense  correspon- 
dante, unr*  ins(M'i|dion  ideîilique  comme  sortie  effective 
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de  fonds,  ou  la  mention  du  virement  à  un  autre  com- 
partiment de  la  caisse. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  recelte  a  comme  référence 
le  virement,  c'est-à-dire  une  opération  d'ordre,  une 
o|>ération  fictive,  et  la  dépense,  qui  est  une  sortie  de 
fonds  réelle,  est  justifiée  par  le  numéro  d'inscription 
au  journal. 

Ces  opérations  ne  portent  point  mention  des  dates 
auxquelles  elles  sont  effectuées,  cette  mention  n'étant 
point  indispensable  ;  en  effet,  le  numéro  d'inscription 
au  journal  implique  évidemment  la  date  qui  y  corres- 
pond sur  ce  document,  et  la  mention  de  vireme:nt  se 
réfère  à  la  centralisation  où  il  est  effectué,  et  cette  der- 
nière est  suflisamment  caractérisée  par  l'indication  du 
trimestre. 

Recettes  postérieures.  —  La  dernière  catégorie  de 
recettes  correspond  au  remboursement  des  avances 
faites  préalablement  par  les  fonds  divers. 

Les  caraclères  sont  donc  inverses  des  précédents. 
Nous  trouvons  un  exemple  de  ce  genre  de  recettes  dans 
le  chapitre  V  «  Avances  aux  officiers  »  ;  dans  les  cha- 
pitres II,  III,  IV  «  Avances  aux  maréchaux  et  chefs  ou- 
vriers »  ;  dans  les  chapitres  XI  et  XII  ((  Avances  à  l'of- 
ficier d'approvisionnement  et  à  la  commission  des  ordi- 
naires )»,  etc. 

Remarquons  qu'rl  ne  peut  pas  y  avoir  de  recettes 
postérieures  par  virement  :  en  effet,  cette  éventualité 
ne  j)oiuTail  se  i)résenter  (pie  dans  les  rapports  des 
fonds  divers  avec  les  autres  fonds  ;  or,  'ces  rapports 
consistent  h  s'approprier  les  dettes  des  autres  fonds 
mo>ennanl  une  recette  préalable  par  virement,  oa  h 
acheter,  pour  ainsi  dire,  les  créances  des  autres  fonds 
moyennant  une  dépense  pi^alable  par  virement  et  sous 
résene  de  l'attribution  du  montant  de  la  créance  lors 
de  sa  rentrée. 
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Dans  le  deuxième  cas,  la  seconde  opération,  dépen- 
ses ou  recettes,  s'applique  exclusivement  aux  fonds 
divers,  puiscjuMls  se  sont  précisément  substitués,  par 
Topération  première,  aux  fonds  envisagés. 

Ikdance  et  arrêté,  —  Chaque  chapitre  est  balancé 
trimestriellement,  de  façon  à  faire  ressortir  l'excédent 
de  recettes  ou  de  dépenses. 

Les  résultats  de  cette  balance  sont  reportés  à  la  der- 
nière page  du  registre.  Le  conseil  arrête  les  chiffres 
certifiés  par  le  trésorier,  et  le  sous-intendant  véinfie 
après  visa. 

Les  fonds  divei-s  constituent  donc  le  compartiment  de 
la  caisse  dans  lequel  prennent  place  les  faits  de  recet- 
tes ou  de  dépenses  (|ui  ne  peuvent  entrer  dans  les  au- 
tres compartiments.  De  plus,  i>ar  leur  mode  d'interven- 
tion dans  la  régularisaition  des  comptes,  ils  ont  bien  le 
caractère  de  «  banquiers  »  des  autres  fonds,  caractère 
que  nous  avons  fait  ressortir  par  les  exemples  qui  pré- 
cèdent. Plus  loin,  dans  les  opérations  de  rapprochemertl 
et  de  corrélation  qui  sont  la  résultante  de  la  centralisa- 
tion, nous  retrouverons  les  fonds  divers. 

§  i.  —  Cmnpfes  des  portions  détojchées. 

C'est  au  moyen  de  l'envoi  de  l'extrait  de  leur  regis- 
tre-journal que  les  portions  de  corps  détachées  et  s'ad- 
ministrant  isolément  fournissent  au  conseil  centralisa- 
teur les  éléments  de  leur  entrée  dans  la  centralisation. 

Cet  extrait,  par  sa  contexture,  n'est  qu'une  centra- 
lisation préparée  et  réduite  à  ses  deux  premières  opé- 
rations :  1)  report  du  journal  ;  2)  répartition  par  caté- 
gories de  fonds. 

La  première  opération  est  effectuée  dans  le  détache- 
ment ;  la  seconde  est  effectuée  à  la  portion  centrale. 

On  ne  rei)orte  sur  le  registre  de  centralisation  du 
corps  que  les  totaux  :  par  suite,  l'extrait  ou  les  exlraîls 
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doivent  accompagner  la  centralisation  dont  ils  consti- 
tuent, non  seulement  une  annexe,  mais  une  partie  inté- 
grante. 

La  vérification  de  ce  document  est  fort  importante 
et  demande  à  être  faite  avec  le  plus  grand  soin.  Des 
erreurs  fréquentes  qui  se  répercutent  sur  plusieurs 
trimestres  ou  sur  plusieurs  exercices  sont  dues  à  une 
surveillance  insuffisante  de  ces  opérations  de  rattache- 
ment. 

Nous  en  verrons  des  exemples. 

Report  du  journal  à  Vexlrait.  —  La  première  opéra- 
tion que  le  détachement  ait  à  faire  consiste  à  reporter 
sur  l'extrait  tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses 
inscrits  au  journal  et  qui  appartiennent  au  trimestre 
considéré.  C'est  une  opération  identique  à  celle  qufef- 
fectue  la  portion  centrale  pour  ses  propres  reports,  et 
ce  qu-e  nous  avons  dit  alors  s'applique  ici. 

Mêmes  remarques  en  ce  qui  concerne  les  lacunes 
dans  Tordre  des  numéros  des  inscriptions  ;  même  obli- 
gation de  présenter  au  vérificateur  l'extrait  en  cours 
du  trimestre  suivant,  en  même  temps  que  l'extrait  du 
trimestre  qu'on  centralise.  Enfin,  on  rapprochera  en- 
core de  ces  extraits  celui  du  trimestre  précédent,  de 
façon  à  bien  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  lacunes,  ni 
de  double  emploi. 

La  production  des  extraits  des  trimestres  suivants, 
ouverts  au  moment  de  l'envoi  à  la  portion  centrale,  est 
d'autant  plus  indispensable  que  les  détachements  con- 
s-ervent  normalement  leur  registre-journal  et  ne  l'en- 
voie>nt  à  !a  portion  centrale  que  sur  une  demande  for- 
melle, et  pour  un  temps  très  bref. 

Nous  verrons,  plus  loin,  comment  et  dans  quelle  me- 
sure l'interv^ention  du  sous-intendant  local  chargé  de 
la  surveillance  administrative  du  détachement  com- 
plète l'action  du  sous-intendant  de  la  portion  centrale  en 
ce  qui  concerne  celte  vérification. 
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Répartition.  —  La  répai^Ution  est  Tœuvre  du  conseil 
cenlralisaleur,  à  qui  sont  envoyées,  d'ailleurs,  toutes 
les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  afférentes  à  la  pé- 
riode envisagée. 

Il  a  donc,  même  dans  le  cas  où  les  libellés  de  l'ex- 
trait sont  trop  sommaires,  les  moyens  immédiats 
d'apprécier  le  fonds  auquel  il  convient  d'attribuer  la 
dépense  ou  la  recelte  accusée.  Parfois,  les  détache- 
ments eff-ectuent  eux-mêmes  celle  répartition  ;  bien 
entendu,  cette  pratique,  que  le  règlement  ne  sanctionne 
pas,  ne  constitue  pas  une  violation  de  principes,  car  le 
conseil  centralisateur  reste  personnellement  respon- 
sable des  conséquences  d'une  répartition  inexacte,  qu'il 
l'ait  effectuée  lui-même  ou  qu'il  s'en  soit  déchargé  sur 
le  détachem-ent  ;  mais  j'estime  qu'en  agissant  ainsi 
pour  diminuer  le  travail  dû  trésorier  on  diminue  sur- 
tout les  garanties  d'exactitude  ;  en  effets  cellesnci  sgùI 
bien  plus  sérieuses  quand  la  portion  centrale  a  dû 
i^eprendre  un  à  un  tous  tes  faits  de  receltes  ou  de 
dépenses  pour  les  répartir  dans  les  catégories  conve- 
nables, que  quand  il  a  suffi  de  constater  et  de  vérifier, 
superficiellement  parfois,  un  travail  tout  fait. 

Totalisation .  —  Les  résultats  dos  exlraits  sont  tota- 
lisés par  colonnes  et  reportés,  en  une  seule  ligne  par 
détachement^  au  registre  de  centralisation.  C'est  cette 
opération  qui  constitue  Tincorporation,  dans  les  comptes 
du  corps,  des  recettes  et  dépenses  de  ses  détachements. 

A  partir  de  ce  moment,  la  poi'lion  centrale  prend  la 
responsabilité  des  chiffres  résultant  de  l'arrêté  générah 
sauf,  bien  entendu,  recours  contre  les  responsables  au 
premier  degré,  dans  le  cas  d'erreurs  reconnues  ulté- 
rieurement. 

La  totalisation,  sur  l'extrait,  des  colonnes  globales 
et  des  colonnes  de  répartition  permet  de  vérifier  l'exac- 
litude  des  totaux  des  premières  par  des  additions  ho- 
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rizontales  des  totaux  partiels  des  secondes  ;  c'est  une 
preuve  des  opérations,  et  c'est  aussi  une  des  raisons 
pour  lesquelles  il  vaut  mieux  que  la  répartition  soit 
faite  à  la  portion  centrale,  afin  d'avoir  forcément  la 
garantie,  non  seulement  des .  additions  finales,  mais 
ceïlesi  des  totaux  partiels. 

Situation  de  la  caisse  du  détachement,  —  Après  la. 
totalisation  des  deux  premières  colonnes  effectuée  par 
le  détacfement,  le  commandant  certifie  l'extrait  et  le 
montant  de  l'encaisse  en  toutes  lettres  ;  puis  il  adresse 
Fextrait  avec  le  journal  et  les  pièces  justificatives,  au 
sous  intendant  chargé  de  l'examen  de  ses  comptes,  qui 
vérifie. 

C'est  une  vérification  sur  pièces  ;  elle  doit  garantir 
la  concordaaice  des  faits  et  chiffres  de  l'extrait  avec 
ceux  du  journal  ;  mais  cette  concordance  ne  vise  que 
les  faits  relatifs  au  trimestre  centralisé,  bien  entendu. 
D'un  autre  côté,  le  même  sous-intendant  local  constate 
et  arrête,  toujours,  sur  pièces,  l'avoir  en  caisse-  ;  or, 
dans  la  constitution  de  cet  avoir  interviennent  d'autres 
éléments  que  la  balance  des  receltes  et  dépenses  re- 
portées à  l'extrait;  il  faut  y  rattacher  les  excédents  de 
receltes  ou  de  dépenses  du  trimestre  précédent  et  ceux 
du  ou  des  trimestres  suivants. 

Dans  la  partie  gauche  de  l'avant-demier  feuillet  de 
l'extrait,  les  chiffres  élémentaires  donnant  l'avoir  en 
caisse  sont  globalement  indiqués  ei  combinés  ;  ils 
comprennent,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  : 

L'excédent  d('  recettes  ou  de  dépenses  du  trimestre 
précédent  ;  l'excédent  de  recettes  ou  de  dépenses  du 
trimesttre  centralisé  ;  l'excédent  do  recettes  ou  de  dé- 
penses inscrites  au  titre  du  ou  des  trimestres  suivants. 

Excédent  du  trimestre  précédent,  —  Le  détachement 
ne  dispose,  pour  effectuer  c-es  diverses  opérations  de 
rattaichement  du  trimestre  d'exercice  au  trimestre  d'an- 
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née,  que  d'un  seul  document,  son  registre-jouinnal. 
Voyons  donc  comment  il  peut  calculer  Texoédent  du 
trimestre  précédent  : 

Cet  excédent  sera  évidemment  égal  à  TaVoir  en 
caisse,  lors  de  Tarrêté  du  trimestre  précédent,  respec- 
tivement diminué  et  augmenté  du  montant  des  recettes 
et  dépenses  inscrites  au  journal  avant  Tarrété,  mais 
appartenant  au  trimestre  suivant.  C'est  un  triage  à 
faire,  triiige  qui  se  trouvera  tout  fait  si,  le  trimestre 
^précédent,  on  a  envoyé  à  la  portion  centrale,  avec  l'ex- 
trait correspondant,  l'extrait  en  coursi,  ainsi  que  njous 
l'avons  dit  plus  haut,  et  si  un  paraphe  y  a  été  apposé, 
marquasit  la  coupure  roinme  on  doit  le  faire  pour  les 
centralisations  successives. 

C'est  dans  l'établissement  de  cet  excédent  que  se 
commettent  les  erreurs  les  plus  fréquentes. 

Aussi  les  trésoriers  soigneux  y  tiennent-ils  la  main, 
et  font-ils  produire  nar  les  détachements,  avant  la  pro- 
duction de  l'extrait,  des  indications  et  tableaux  de 
forme  variable  destinés  à  assurer  la  concordance  préa- 
lable. Notons  que  le  i^hiffre  calculé  comme  il  vient 
d'être  ilit  doit,  évidemment,  être  corrigé  s'il  y  a  eu 
des  rectifications  à  l'extrait  ;  d'ailleurs,  ces  rectiflca- 
tions  ont  dii  être  repoi'tées  au  journal,  après  accep- 
tation, au  titre  du  trimestre  aîors  centralisé  et,  dès 
lors,  elles  doivent  venir  en  augmentation  ou  en  déduc- 
tion lorsque,  le  ti'imestre  suivant,  on  calculera  l'ex- 
cédent antérieur.  Souvent  le  corps  centralisateur  en- 
voie en  communication  à  son  détachement  le  chiffre  de 
cet  excédent,  tel  qu'il  ressort  de  la  centralisation  ou 
de  la  dernière  page  de  l'extrait  précèdent  :  c'est  évi- 
demment la  concordance  assurée  et  imposée. 

Nous  reviendrons  sur  ces  points. 

Excédent  du  trimestre  centralisé.  —  Ce  n'est  que  la 
balance  des  deux  colonnes  de  l'extrait  remplies  par  le 
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détachement  ;  pour  cela,  on  reporte,  sur  le  tableau  de 
gauche  de  la  situation  de  caisse,  le  chiffre  total  des 
recette.^  et  le  chiffre  total  des  dépenses,  ainsi  que  le 
comporte  la  fonnule. 

Excédent  des  trimestres  suivants.  —  On  inscrit,  en- 
suite, les  recettes  puis  les  dépenses  inscrites  au  titre 
du  trimestre  suivant  sur  le  journal  du  détachement,  au 
moment  de  l'arrêté  ;  Texcédent  cherché  ressortira  de  la 
balance. 

Il  est  clair  que  ces  recettes  et  dépenses  seront  pré- 
cisément celles  qui  sont  déjà  reportées  au  moment  de 
Tarrêté  de  l'extrait,  sur  l'extrait  du  trimestre  suivant. 

Ce  report  dispense  d'un  nouveau  triage. 

Intervention  du  sousAntendant  local.  —  De  la  com- 
binaison de  ces  excédents  ressort  l'avoir  en  caisse  que 
vérifie  et  vise  le  sous-intendant  local. 

Pourquoi  cette  vérification,  et  que  signifie  ce  visa  ? 

La  vérification  incombe,  évidemment,  au  sous-inten- 
dant local,  qui  a  la  suneillance  de  la  caisse  et  des 
opérations  qui  en  dépendent,  et  le  visa  co*nstate  cette 
vérification  ;  celui-ci  veut  donc  dire  que  le  sous-inten- 
dant local  qui  a  vu  le  journal  a  reconnu  la  concor- 
dance des  reports  et  l'exactitude  de  l'avoir  en  caisse  ; 
mais  il  ne  veut  pas  dire  que  ce  sous-intetidant  ait  vu 
les  fonds  ;  rien  ne  le  prescrit.  L'instruction  précédant 
le  inodèile  n°  5  annexé  au  règlement  du  20  mars  1906 
dit  simplement  que  dans  «  les  portions  de  corps  ayant 
une  administration  distincte,  la  balance  trimeslrîeîle 
du  journal  n'est  établie  que  le  jour  de  Tinscription  du 
dernier  article  de  recettes  ou  de  dépenses  afférent  au 
trimestre  précédent  ».  (^e  n'est  donc  pas  un  arrêté  avec 
vérification  matérielle  des  fonds,  comme  celui  de  la 
portion  centrale  ;  ce  n'est  qu'une  balance  déterminée 
par  un  fait^  au  lieu  de  l'être  par  une  date. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  cette  véri- 
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ficalion  sur  pièces  serait  ulilement  complétée  par  un 
arrêté  plus  solennel,  effectué  en  séance  du  conseil  éven- 
tuel ou  en  présence  du  commandant  du  détachement, 
avec  présentation  des  fonds.. 

I^a  soudure  des  divers  tronçons  du  corps  avec  la  por- 
tion principale  serait  mieux  assurée  si  Ton  obsenail 
pour  la  petite  centralisation  que  constitue  l'extrait  les 
mêmes  formes  que  pour  la  grande. 

En  outre,  l'attention  du  détachement  et  de  son  sous- 
întendant  serait  plus  effectivement  attirée  sur  ce  point. 

UecUfications.  —  Il  est  possible  que  de  Texamen  de 
l'extrait  par  le  trésorier  avant  son  incorporation  dan>i 
la  centralisation  résultent  des  rectifications  néces- 
saires. 

Par  exemple,  la  comparaison  des  crédits  du  détache- 
ment, d'après  la  revue,  avec  les  bordereaux  récapitu- 
latifs des  feuilles  de  prêt,  peut  faire  ressortir  un  Irpp- 
payé  ;  dès  lors,  un  extrait  d'état  comparatif  relatif  au 
trimestre  centralisé  sera  adressé  au  détachement  qui 
devra  faire  rentrer  daina  la  caisse  le  montant  de  ce 
Irop-payé  et  inscrire  la  recette  à  son  journal,  au  titre 
du  dit  trimestre. 

Il  eu  sera  de  même  dans  le  cas  de  rec^etles  ou  de 
dépenses  omises. 

Quel  que  soit  le  motif  de  la  rectification,  dont  le  li- 
bellé et  le  montant  sont  ins<^pits,  par  le  trésorier,  au  bas 
de  ravant-dornière  pac^e  de  la  formule,  il  faut  que  le 
commandant  du  détachement  renvoie  l'extrait  après 
avoir  effectué  matériellement  les  opérations  de  caisse 
prescrites,  et  avoir  constaté  ces  opérations  par  l'indi- 
cation, en  face  du  libellé,  de  la  date  et  du  numéro  de 
l'inscription  correspondante  h  son  journal.  Il  faut  bien 
/prendre  garde  à  cette  particularité,  dont  l'omission  se 
complique  invariable  nient  de  l'omission  de  lopéralion 
elle-même. 
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En  renvoyant  Texlrait  ainsi  complété,  le  commandant 
du  détachement  doit  déclarer*  qu'il  reconnaît  le. bien 
fondé  des  rectifications  et  soumettre  le  document  au 
visa  du  sous-intendant  local. 

Report  à  la  centralisation.  —  Les  totaiix  tant  géné- 
raux que  partiels,  ainsi  rectifiés  s'U  y  a  lieu,  sont  en- 
suite reportés  au  registre  de  centralisation  à  la  suite 
des  totaux  du  corps. 

Nous  verrons  plus  loin  que,  dans  la  nécapitulation 
comparatives  des  recettes  et  dépenses  il  est  nécessaire 
de  faire  ressortir,  par  détachement,  l'excédent  de 
receltes  ou  de  dépenses  provenant  de  sa  gestion 
propre. 

Dans  Texlrait,  le  trésorier  calcule  çeb  excédent  en 
ajoutant  aux  recettes  du  trimestre  centralisé,  avant 
d'en  déduire  les  dépenses,  Texcédent  positif  ou  négatif 
du  trimestre  précèdent  et  qui  a  été  relaté  dans  sa  cen- 
tralisation. 

C'est  cet  excédent  qui  donne  la  physionomie  défini- 
tive de  l'extrait,  ot  que  le  conseil  arrêta  en  toutes 
lettres.  Le  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance 
administrative  vérifie  ensuite  ;  mais  sa  vérification  ne 
porte  normalement,  bien  entendu,  que  sur  les  opéra- 
tions non  vérifiées  par  son  collègue  du  détachement. 

Vérilicaiion  de  Vextraii,  —  L'extrait  est  donc  vérifié 
d'abord  en  soi  par  le  sous-intendant  du  diétachement, 
puis  dans  ses  rapports  avec  la  centralisation,  par  le 
sous-intendant  de  la  portion  centrale. 

La  première  vérification  n'est  qu'un  collalionnement 
suivant  une  vérification  du  journal  :  nous  n'avons  rien 
de  nouveau  à  en  dire  ;  quant  à  la  seconde,  elle  consis- 
tera surtout  à  s'assurer  de  la  concordance  des  chiffres 
de  l'extrait  et  de  la  centralisation. 

Les  rectifiications  ont-elles  été  reconnues  avec  les  ré- 
férences et  les  mentions  nécessaires  ?  Les  totaux  de 
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45:  »  K*  jâ:-,oc  «ic  caisêe   ccocc-re-e-t-L:  aT-?i*  :^  Bêc&^ 

*^X',i^>iii  r^'^^^Â  par  îe  Ir^i-ri-rr  ij  î-l?  ie  Ii  iL'tr- 

C^Ue  «iL-t3tt9ûicîi  5î  single,  viî  parai;  élf-entairp 
et  pre^i'je  inévItaKe,  est  cepen-ianl  bien  âoovoil  négli- 
g4^^  et  c  e^t  ainsi  que  ks  dîscordaiices  ctlre  la  centra- 
I;^*i0ri  et  la  portion  ceiilraie  se  pnspage&t  parfois,  in- 
tl^Sit/.ffi^iU  d  extrait  en  extrait. 

Je  %uppOie,  par  exemple,  qu'une  recti^catîon  prés- 
ente pour  tfop-payé  n'ait  poiot  été  reportée  au  journal, 
ni  îUHlhikWf'Mî^Mi  effectuée  par  la  portion  détachée,  et 
que  cette  omission  n'ait  pas  été  reconnue  par  le  tréso- 
rier. 

Comme  ce  deniier  aura  tenu  compte  de  la  rectifica- 
li'^ri  dans  le  calcul  de  Texcédent  effectué  au  bas  de  la 
\iiHi<%  il  y  aura  forcément,  entre  la  centralisation  et 
l'avoir  en  caisse  du  détachement,  un  écart  égal  à  la 
diff^:r(;nce  non  remboursée. 

Au  trimestre  suivant,  cet  écart  ressortira  matérielle- 
ment  de  la  comparaison  des  excédents  primitifs,  ac- 
cus/^s  respectivement  par  la  portion  détachée  et  par  le 
Ir^îso/  ier  ;  mais  on  conçoit  (lue  si,  par  négligence  ou 
\ftir  oubli,  cette  comparaiscm  ne  se  fait  point,  l'écart  se 
p^Ti)éluera  et  (jue  les  deux  comptabilités  marcheront 
paralfèFcmenl,  sauf  erreur  nouvelle,  étant  toujours 
distante  de  l'omission  commise. 

C'est  pour  c^la  qu'il  serait  bon  de  prévoir,  sur  la 
formule,  un  pelifl  taWoau  ou  une  case,  préparant  ex- 
prossérnenl  ce  rapprochement;  les  différences  devraient 
être  expliquées  et  rectifiées. 
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§  5.  —  Comptes  des  isolés. 

Dans  la  centralisation,  la  portioa  centrale  dait  se 
rattacher  non  seulement  les  portions  détachées  s*admî- 
nistrant  isolément,  mais  les  détachés  individuels  qui 
continuent  à  être  administrés  isolément  au  titre  de  leur 
coq)s  d'origine. 

La  solde  et  les  indemnités  leur  seront  payées  sur 
état  de  solde  individuel,  au  titre  de  leur  corps,  et  ce- 
lui-ci sera  avisé  par  Tampliation  que  le  sous-intendsmt 
ordonnateur  lui  fera  parvenir. 

Ces  isolés  interviendront  évidemment  dans  la  revue 
de  liquidation,  d'abord  au  crédit,  puisqu'ils  seront  com- 
pris sur  la  feuilîe  de  journées  à  la  production  de  l'am- 
plialion,  et  ensuite  au  débit,  puisque  la  déclaration  de 
quittance,  envoyée  par  le  sous-intendant  ordonnateur 
à  celui  de  la  portion  centrale,  sera  imputée  au  dé- 
compte de  Hbération. 

Pour  que  la  comparaison  que  comporte  la  centralisa- 
tion des  crédits  avec  les  recettes  et  dépenses  ne  fasse 
point  ressortir  de  lacune,  il  faut  donc  que  la  portion 
centrale  incorpore  dans  ses  comptes  en  recettes  et  dé- 
penses te  montant  des  états  de  solde  ainsi  payés  aux 
isolés. 

On  totalise  ensuite  les  totaux  et  les  chiffres  de  répar- 
tition des  recettes  et  dépenses  concernant  respective- 
ment la  portion  centrale,  les  portions  détachées,  puis 
les  parties  prenantes  isolées. 

La  centralisation  est,  dès  lors,  établie  ;  il  reste  à  en 
tirer  des  conséquences  concernant  la  gestion  du  corps. 

(A  suivre.) 


LES  VINS  DE  U  RËGIOH  DE  MASCARA 


par  M.  Eugène  JALADE 


PHARMACIRN-MAJOR  DE  2«  CLASSE  A  L'HOPITAL  MILITAIRE  DB  MASCARA 
LICEKGIÉ  èS  SCIENCES. 


Les  vins  de  l'Algérie  ont  déjà  fait  Tobjet  de  nom- 
breuses éludes  ;  leurs  qualités  et  aussi  leurs  défauts 
son't  connus  dans  le  monde  scientifique  et  dans  le  com- 
merce. 

A  notre  avis,  jusqu'ici,  on  a  un  peu  négligé  les  in- 
fluences climatériques  et  les  habitudes  locales  appli- 
quées à  la  viniikation  qui  se  répercutent  forcément  sur 
le  produit  obtenu. 

Or,  le  chimiste  a  besoin  de  pouvoir  appuyer  ses 
conclusions  sur  des  types  parfaitement  définis  et  bien 
étudiés.  Avec  de  telles  connaissances  et  la  dédaraticm 
obligatoire  de  l'origine  du  vin,  il  serait  relativement 
facile  de  déceler  les  falsifications  et  les  altérations  du 
produit,  desiderata  si  légitimes  de  la  vilicuiture  mo- 
derne. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  saisi  avec  em- 
pressement l'occasion  que  nous  offrait,  si  gracieuse- 
ment, M.  L.  Tartavez,  d'étudier  les  divers  types  des 
vins  rouges  et  blancs  de  Mascara. 

La  région  entourant  presque  immédiatement  Mas- 
cara produit  des  vins  justement  renommés  et  appré- 
ciés par  tous  ceux  qui  les  connaissent. 

Dans  son  travail  :  Les  Vins  algériens  et  tmii- 
siens  (1),   reproduisant   des    observations    faites    par 

(1)  Bévue  du  Service  de  Vlntendance^  janvier  1901. 
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M.  Dugast,  directeur  de  riastitut  agronomique  d'Alger, 
et  par  MM.  tes  pharmaciens  militaires  Balland  et 
Evesque,  M.  le  sous-intendajit  militaire  Fréduult 
s'exprime  ainsi  au  sujet  de  ces  vins  : 

«  Le  vignoble  de  Mascara,  est  un  des  plus  anciens 
de  l'Algérie  et  celui  aussi  qui  produit  le^  meilleurs 
vins  de  la  province  ;  vins  bien  constitués,  alcooliques, 
caractérisés  par  leur  belle  couleur  rouge  vif  àr-reflet 
velouté.  ». 

Isfluences  locales. 

L'année  1905  a  donné  des  vins  de  qualité  supé- 
rieure ;  la  vendange  s'est  faite  dans  d'excellentes  con- 
ditions, les  maladies  cryptogamiques  n'ayant  pas  fait 
d'apparition  sensible  ;  d'ailleurs,  ce  fléau  est  heureu- 
sement rare  dans  ce  pays. 

Le  vignoble  est  situé  en  très  grande  partie  sur  les 
coteaux  qui  bordent  au  nord  et  nord-ouest  la  plaine 
d'Eghriss  ;  le  terrain  est  fortement  calcaire  :  son  alti- 
tude varie  entre  530  et  800  mètres.  On  y  trouve  des 
vignes  très  anciennes  ;  quelques-unes,  de  création  plus 
récente,  ont  été  respectées  jusqu'ici  par  le  phylloxéra 
(El-Bordj,  Saint-Hippolyte)  ;  d'autres  parties,  au  con- 
traire, sont  presque  entièrement  reconstituées  en  cé- 
pages américains  (Selatena).  Le  vin  blanc  n"*  1  est  uni- 
quement produit  par  des  vignes  américaines. 

Influences  climatériques. 

Le  climat  de  Mascara  se  rapproche  de  celui  des 
montagnes  ;  extrêmement  chaud  et  sec  en  été  (45^  à 
rombre),  il  est  froid  en  hiver  et  la  neige  apparaît  pres- 
que régulièrement  à  ceinte  saison. 

Les  mois  de  juillet,  août,  septembre  sont  très  chauds 
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et  très  secs  ;  le  raisin  ne  mûrit  pas  à  ce  moment  ;  il 
semble  même  arrêté  <ians  sa  maturité,  qui  n'est  com- 
plète qu'à  la  fln  de  septembre  et  en  oictobre.  La  ven- 
dange ne  bat  son  plein  que  vers  le  15  octobre  :  cette 
année  (19.05),  elle  n'était  pas  encore  terminée  au  l'*"  no- 
vembre.    • 

Les  viticulteurs  mascaréens  attendent  une  maturité 
très  grande  ;  à  la  suite  de  la  sécheresse  prolongée,  il 
se  fait  donc,  sur  la  souche  même,  ujie  sorte  de  con- 
centraj^ion  naturelle  du  moût.  Ceci  nous  expliquera, 
plus  tard,  la  présence  du  sucre  en  quantité  assez 
grande  dpns  les  vins  de  Mascara. 

Mais  ces  vendanges  tardives  ont  le  grand  avantage 
de  permeWre  la  vinification  à  une  période  où  la  tem- 
pérature est  favorable  à  cette  délicate  opération. 

Les  nuits,  pai^LicuIièrement  froides  (9°,  7,  moyenne  des 
minima),  amènent  un  refroidissement  naturel  des  cuves 
en  fermentation  et  da  température  de  ces  milieux  reste 
assez  basse,  sans  quie  le  viticulteur  ait  à  prendre  de 
trop  grande  préfcautions. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Colozzi,  pharmacien 
à  Mascara,  le  mlevé  ci-dessous  des  températures  maxi- 
ma  et  minima  du  mois  d'octobre  1903  : 


LES  VINS  BE  MASCARA. 

Températures  du  mois  d'octobre  1905. 

(Degrés  centigrades.) 
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MAXIMA. 

MINIMA. 

OBSERVATIONS. 

1 

24 

11 

2 

23 

9 

3 

25 

9 

4 

23 

11.5 

5 

27 

11.5 

6 

28 

13 

7 

26 

13 

8 

27 

12.5 

9 

23 

9,5 

10 

22.5 

9 

11 

21 

6.5 

12 

15 

6.5 

0iLdc68  légères. 

13 

18 

6,5 

14 

17 

11 

15 
16 

18 
24 

12 
12 

OndMS  légères. 

17 

18.5 

9.5 

18 

20 

5  5 

19 

18 

7 

20 

18 

7.5 

21 

19 

4.5 

22 

20 

10 

23 

24 

14 

Siroco. 

24 

26 

13 

Siroco. 

25 

22 

13,5 

26 

21 

8 

27 

17.5 

9 

Ondées  légères. 

28 

19 

9 

29 

16 

5 

30 

18 

10 

31 

20 

9 

La  récolte  annuelle  en  vin  de  la  région  de  Mascara 
peut  s'évaluer  à  130.000  hectolitres  environ. 

Les  vins  rouges  sont  très  colorés,  droits  en  goût, 
d  une  saveur  chaude,  quelquefois  un  peu  âpre  e't  astrin- 
gente,  mais  sans  acidité  marquée  (El-Bordj). 

Les  vins  blancs,  fabriqués  avec  des  raisins  blancs, 
sont  également  parfaitement  constitués  ;  leur  bouquet 
est  très  agréable  et  la  plupart  sont  de  véritables  vins 
de  liqueur. 

Voici,  d'ailleurs,  rapportés  dans  les  deoix  tableaux 
ci-dessous,  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  dans 
les  analyses  des  vins  rouges  et  blancs  récoltés  dans  les 
divers  points  de  la  région  mascaréenne  : 
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Comparativement  aiuix  vins  des  autres  régions  de 
TAlgérie,  les  vins  rouges  de  Mascara,  en  dehors  d'une 
très  grande  puissance  colorante,  possèdent  une  ri- 
chesse particulière  en  alcool  et  en  extrait  sec.  Le  plâ- 
trage est  très  rare  ici  ;  nous  ne  Taivons  jamais  ren- 
contré dans  les  différentes  livraisons  soumises  à  notre 
examen,  destinées  soit  à  Thôpital  militaire,  soit  aux 
corps  de  la  garnison. 

Nos  tableaux  ne  contiennent  qu'un  seul  vin  légère- 
ment plâtré  (vin  rouge  n""  7). 

L'acidité  totale  est  dans  de  bonnes  limites  et  Taci-- 
dïté  volatile  particulièrement  faible. 

On  trouve  encore  à  Mascara  toute  la  gamme  des 
vins  blattes,  depuis  les  vins  secs  de  table  jusqu'aux 
vins  de  li-cfueur,  représentés  par  les  échantillons  n**  1, 
4,  8,  10,  11  ;  ces  derniers  possèdent  un  bouquet  par- 
fait et  un  moelleux  remarquable  ;  leur  préparation  est 
naturelle,  sans  mutage  à  Falcool. 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus  dans  la  lecture  de  nos 
analyses,  c'est  la  quantité  étevée  de  sucre  contenue 
dans  certains  vins  rouges.  Ce  fait  peut  s'expliquer, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  par  une  ma- 
turité exagérée,  peut-être,  du  fruit,  amenant  une  con- 
centration naturelle  du  jus  de  raisin,  sous  l'influence 
d'un  climat  très  sec  e'I  très  chaud. 

Nous  avons  relevé,  en  effets,  des  quantités  de  sucre 
telles  que  :  24  gr.  73,  11  gr.  19,  9  gr.  59,  dans  des 
vins  dont  la  richesse  alcoolique  correspondante  est 
de  :  14°,  14^2  14°,  7,  c'est-à-dire  dans  des  milieux  où 
la  levure  elliptique  s'est  trouvée  gênée,  sinon  arrêtée, 
dans  sa  fonction  par  la  richesse  alcoolique  du  liquide 
fermenté. 

A  notre  avis,  et  contrairement  aux  idées  admises, 
cette  proportion  élevée  de  sucre  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  l'indice  d'une  mauvaise  vinification. 
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D'ailleurs,  nos  analyses  ont  été  faites  en  mars  1906, 
et  les  vins,  fabriqués  seulement  depuis  quelques  mois, 
n'avaient  pas  encore  terminé  leur  travail. 

On  nous  assure  encone  que  le  commerce  tient  c^s 
vins  en  faveur  à  cause  du  moelleux  qu'ils  présentent  à 
la  dégustation. 

M.  le  pharmacien-major  Evesque  d.)  fixe  à  i  gr.  20, 
par  litre,  la  limite  supérieure  du  sucre  dans  les  \1ns 
d'Algérie  (région  de  PhilippeviUe). 

Nous  ne  pouvons  admettre  celle  limite  pour  les  xins 
de  la  région  de  Mascara,  que  des  chimistes  non  préve- 
nus, et  en  l'absence  de  tout  certificat  d'origine,  taxe- 
raient de  vins  de  sucre. 

Ce  point  est  assez  important  pour  que  nous  nous 
permettions  de  le  signaler  à  tous  ceux  qui  font  des 
analyses  de  vin. 

Ck>n8erTatio]i  du  Tin. 

Cette  présence  de  sucre  peut  amener  des  craintes 
au  sujet  de  la  consenation  du  vin,  bien  affaiblies  ce- 
pendant par  la  richesse  alcoolique  correspondaiïte. 

Les  vins  de  Mascara,  de  même  que  tous  ceux  de 
l'Algérie,  passent  pour  ne  pouvoir  se  conserver  ;  mais 
d'abord  les  viticulteurs  prennent-ils  bien  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  mettre  -leur  récolte  à 
l'abri  des  altérations  ? 

Nous  avons  dégusté  des  vins  conservés,  sans  de  trop 
grands  soins,  pendant  de  longues  années  (dix  ans),  qui 
présentaient  encore  une  couleur  magnifique,  une  lim- 
pidité parfaite  et  un  bouquet  fameux.  Le  problème 
n'est  donc  pas  insoluble. 

Nous  sommes  convaincu,  et  notre  opinion  est  basée 

(1)  Etude  sur  U:  vint  (TJ^^^rf^:  thèse  de  Tuniversité  de 
Lille,  1900. 
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^u^  des  observalians  personnelles  faites  au  cours  de 
notre  séjour  en  Tunisie  et  en  Algérie,  qu'il  reste  en- 
core beaucoup  à  faire  et  qu'ii  est  nécessaire  d'éclairer 
et  de  guidier  les  producteurs  algériens  dans  les  soins 
tout  particuliers  à  donner  à  leur  vin. 

Conclusions'. 

Les  vins  rouges  de  la  région  de  Mascara  sont,  parmi 
les  vins  de  l'Algérie,  tout  particulièrement  qualifiés 
pour  remplacer  avantageusement  les  vins  d'Espagne 
comme  vins  de  coupage. 

Ils  possèdent  la  couleur,  l'extrait  sec  et  l'aicool  suffi- 
sants pour  améliorer  certains  petits  vins  àe  France, 
bien  autrement  que  le  vinage. 

Leur  bouquet  naturel,  très  agréable,  permet  de  1-es 
utiliser  directement  dans  la  consommation  journalière. 
Au  bout  de  peu  d'années,  s'ils  sont  placés  dans  des 
conditions  normales  de  conservation,  ils  acquièrent  des 
qualités  de  goût  et  de  parfum  les  rapprochant  dos 
grands  crus  de  Bourgogne. 

En  dehors  de  leur  place  dans  l'alimentation  générale, 
les  vins  blancs  nous  paraissent  susceptibles  de  rem- 
placer, pour  les  usages  pharmaceutiques,  certains  vins 
plus  ou  moins  manipulés  et  d'origine  douteuse  qui 
circulent  sur  le  marché  actuel. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


L'élevage  aux  colonies. 

{Extrait  d*un  rapport  présenté  au  Congrès  colonial  de  1904 
par  M,  H.  FAUCHER.) 

LeVï  colonies  sur  lesquelles  a  porté  notre  enquête 
sont  :  l'Algérie,  la  Tunisie,  Tîle  de  Madagascar,  La 
Réunion,  la  Guinée,  la  Guyane,  Tin  do-Chine,  Tlnde 
française  et  la  Nouvelle-Calédonie. 

Algérie.  —  L'élevage  du  mouton  et  de  la  chèvre 
forme  Tune  des  branches  les  plus  importantes  de  l'agri- 
culture algérienne.  Le  mouton  représente  un  capital  de 
120  à  150  millions  de  francs  ;  la  chèvre  atteint  le  chif- 
fre de  30  à  40  millions,  donnant  un  revenu  annuel  d'en- 
viron 100  millions  pour  les  deux  races  réunies  :  lexpoi- 
tation  entre  dans  ce  chiffre  pour  40  à  50  millions; 
elle  se  fait  surtout  en  France  et  sou»  forme  de  viandes 
vivantes. 

Il  existe  en  Algérie  des  races  bovines  susceptibles  de 
donner  de  bons  rendements  en  viande  de  première  qua- 
lité, notamment  h\  race  de  c  Guelma  •  que  Ton  ren- 
contre dans  toute  la  région  nord  et  nord-est  du  dépar- 
tement de  Constantine.  La  population  bovine  dépasse 
1  million  de  têtes.  En  dehors  du  commerce  avec  la 
Tunisie,  toute  Texportation  se  fait  avec  la  France.  On 
n  exporte  en  France  que  les  animaux  gras  donnant  en 
moyenne  120  kilos  de  viande  nette. 

Les  jeunes  bœufs  se  vendent  à  Marseille  à  raison  de 
110  à  125  francs  les  100  kilos  do  viande  nette. 

Les  bciMifs  âgés  gras  arrivent  à  se  vendre  de  106  à 
115  francs  les  100  kilos  de  viande  nette. 

Le  ta1>loau  suivant,  empiiinlé  à  un  travail  dressé  par 
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le  chef  du  service  sanitaire  vétérinaire  de  TAlgérie, 
donne  le  poids  vif  et  le  rendement  moyen,  en  viande  de 
boucherie,  du  bœuf,  du  mouton  et  du  porc,  à  Alger. 

Rendement  moyen 
Poids  Ti(.      p.  100  en  viande 
_  de  boucherie. 

Bœufs,  races  pures  d'Europe  importées 

ou  nées  en  Algérie 700  kg.  60 

Bœufs,  races  croisées 500  55 

—      races  pures  ou  indigènes 300  70 

Moutons  indigènes 40  48 

Porcs 90  70 


'Tunisie.  —  La  population  bovine  n'est  composée,  pour 
la  plus  grande  partie,  que  d'animaux  indigènes  appar- 
tenant à  la  race  ibérique.  La  chair  de  ces  animaux  est 
identique  à  celle  des  animaux  européens.  Le  poids  vif 
moyen  d'un  bœuf  est  de  250  kilos  et  le  rendement  nor- 
mal, en  viande  de  boucherie,  est  de  47  p.  100. 

Les  porcs  ont  un  poids  vif  moyen  de  65  kilos.  Le  ren-^ 
dément  en  viande  est  de  6'î  p.  100. 

La  population  ovine  est  composée  presque  exclusive- 
ment de  moutons  barbarins  à  grosse  queue  dont  le  poids 
vif  moyen  est  de  28  kilos.  Le  rendement  en  viande  de 
boucherie  est  de  40  p.  100. 

L'exportation  du  bétail  sur  pied,  en  France  et  à  l'é- 
tranger, est  devenue  considérable  dans  ces  derniers 
temps. 

Madagascar.  —  La  capacité  annuelle  d'exportation  du 
bétail  de  la  grande  île  est  actuellement  de  96.000  têtes. 

Le  poids  vif  des  bœufs  de  Madagascar  est  en  moyenne 
de  300  kilos  avec  maximum  de  500  kilos. 

Le  poids  net  de  viande  est  en  moyenne  de  160  kilos, 
avec  maximum  rarement  atteint  de  250  kilos. 

Ile  de  La  Réunion.  —  Non  seulement  La  Réunion 
ne  produit  pas  d'animaux  pour  l'exportation,  mais  elle 
est  obligée  de  tirer  la  plupart)  de  ses  bœufs  de  charroi 
et  de  boucherie   de  Madagascar. 

La  proportion  des  importations  est  de  9  contre  1  com- 
parée à  la  production  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  centres  spéciaux  à  La  Réunion  pour 
l'élevage  du  bœuf,  à  part  les  hauts  de  Saint-Pierre 
(plaine  des  Cafres,  de  9  h.  .1.500  mètres  d'altitude). 

Il  est  inipossibe  de  fixer  le  nombre  de  têtes  de  porcs 
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et  de  moutons  existant  à  La  Kéunion,  car  il  n'existe 
aucune  statistique. 

Le  poids  moyen  des  porcs  est  de  75  kilos,  avec  un 
rendement  en  viande  de  60  p.  100  du  poids  vif. 

Le  mouton,  très  rare,  donne  une  viande  de  première 
q.ualité  ;  il  atteint  facilement  à  18  mois  le  poids  de 
50  kilos. 

Il  n'y  a  pas  à  songer,  du  moins  pour  longtemps,  à 
aucune  importation  d'animaux. 

Guinée,  —  Les  bœufs  et  les  moutons  sont  produits 
en  grande  partie  par  le  Fouta-Djalon.  Les  nombreuses 
rivières  qui  parcourent  cette  région,  les  nombreuses 
vallées  où  les  animaux  trouvent  une  nourriture  assez 
abondante,  concourent  à  faire  de  cette  contrée  un 
pays  d'élevage.  • 

La  taille  des  bœufs  de  la  Guinée  ne  dépasse  guère 
1  m.  20;  le  poids  moyen  est  de  200  à  250  kilos;  la 
viande  eis.t  d'assez  bonne  qualité.  La  race  est  robuste, 
les  animaux  se  dressent  facilement  et  ils  sont  doués 
d'une  force  suffisante  pour  rendre  de  grands  services 
dans  les  transports  et  les  labours. 

Guyane,  —  La  Guyane  ne  possède  pas  de  races  indi- 
gènes de  bétail  ;  mais  chevaux,  bœufs,  porcs  et  moutons 
y  prospèrent  parfaitement,  pour  y  avoir  été  introduits 
à  diverses  époques,  notamment  en  177G. 

La  population  bovine  qu'on  y  rencontre,  provenant 
entièrement  de  Timportation,  ne  présente  aucune  ho- 
mogénéité de  constitution,  mais  plutôt  un  ensemble . 
disparate  de  caractères  propres  aux  diverses  races  dont 
elle  provient  par  croisements  naturels  où,  malheureu- 
sement, Fcul  a  présidé  le  hasard.  Si  elle  n'o£fre  pas,  en 
général,  toutes  les  qualités  désirables  de  bonne  confor- 
mation et  de  productivité,  elle  a  du  moins  l'avantage 
d'être  depuis  longtemps  acclimatt»e  au  pays. 

La  viande  est  fine  et  succulente,  prenant  bien  la 
graisse  et  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  bètes 
importées  du  Brésil  et  de  rOrénocj^ue,  à  laquelle  elle 
est  toujours  préférée. 

Il  est  malheureusement  à  regretter  que  l'élevage  se 
fasse  dans  les  conditions  les  plus  défavorables. 

La  population  bovine  de  la  Guyane,  qui  à  un  mo- 
ment s'est  trouvée  assez  importante  pour  d(mner  lieu  à 
l'exportation,  n'est  plus  aujourd'hui,  d'après  les  der- 
niers  recensements,    que   d'environ   2.000   têtes. 

Les  moutons    réussissent  assez    bien  dans  la  colonie 
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lorsqu'on  sait  choisir  les  pâturages  qui  leur  convien- 
nent et  leur  donner  les  soins  indispensables.  Mais  il 
faut  reconnaître  que,  d'une  façon  générale,  le  climat 
de  la  Guyane  les  expose  au  piétin  et  à  la  cachexie. 

Vers  1840,  il  existait  dans  la  colonie  plus  de  12.000 
moutons  ;  aujourd'hui,  c'est  à  peine  si  les  receuBe- 
mejits  en  accusent  de  200  à  300  têtes. 

La  race  porcine  résiste  assez  vigoureusement  aux 
causes  nombreuses  qui  ont  paralysé  le  développement 
des  races  ovines,  et  les  recensements  en  accusent  en- 
viron 7.000  têtes  appartenant  à  la  race  ibérique. 

Là  production  actuelle  du  bétail  est  insuffisante  aux 
besoins  ;  l'importation  atteint  environ  1  million  de 
franos. 

Cependant  il  existe  dans  le  nord-ouest  de  la  colonie, 
du  quartier  de  Macouria  à  celui  d'Organabo,  plus  de 
50.000  hectares  de  savanes  naturelles  qui  pourraient 
facilement  nourrir  un  minimum  de  25.000  têtes  de 
gros  bétail. 

Il  suffirait  d'y  faire  quelques  aménagements  peu 
dispendieux  (construction  de  puits,  d'abreuvoirs,  de 
parcs-abris). 

Si  la  situation  actuelle  n'est  pas  brillante,  la  colo- 
nie n'en  offre  pas  moins  les  conditions  naturelles  pro- 
pres à  un  grand  développement  de  l'industrie  x)a8to- 
rale. 

L'absence  de  voies  de  communications  rapides,  le 
manque  de  capitaux  et  aus8i  d'initiatives  éclairées, 
tels  sont  les  véritables  obstacles  à  ce  développement. 

Jndo'Chine.  —  Le  bétail  existant  actuellement  est  à 
peine  suffisant  pour  les  besoins  de  l'Indo-Chine. 

Les  voies  de  communications  rapides  font  défaut  et 
c'est  l'obstacle  principal  au  développement  de  l'éle- 
vage, notamment  du  bœuf  et  du  porc  qui  rencontre- 
raiient  en  Indo-Chi'ne  des  conditions  exceptionnelle- 
ment favorables. 

Par  son  climat  et  la  nature  du  sol,  l'Indo-Chine  est 
par  excellence  un  des  pays  où  le  porc  pullule  et  pros- 
père d'une  façon  particulièrement  intéressante. 

Trois  races  porcines  y  dominent  : 

l"*  La  race  indo-chinoise  des  deltas  ; 

2°  La  race  du  Quang-Lion  ou  de  Lang-Son  ; 

'i°  Race  indo-chinoise  de  la  haute  région. 

A  côté  de  ces  trois  races,  nettement  séparées,  existe 
toute  une  série  de  types  intermédiaires  résultant  des 
croisements  de  ces  trois  races    les  unes  avec  les  autres. 
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Le  bœuf,  qui  est  de  qualité  bien  supérieure,  pèae 
vif  de  350  à  400  kilos,  même  500  kilos,  cbez  les  sujets 
d'élite  bien  engraissés  ;  le  rendement  net  varie  entre 
150  et  250  kilos. 

Le  veau  à  5  ou  6  mois  pèse,  sur  pied,  de  75  à  80  ki- 
los ;  il  rend  30  kilos  de  viande. 

Pour  le  porc,  les  rendements  en  viande  sont  de  81  à 
82  p.  100  aux  poidfi  moyen  vif  de  50  à  60  kilos. 

,  Etàblùsements  français  de  VInde,  —  L'élevage  du 
bétail  dans  Tlnde  française  n'existe  pas  ;  la  viande 
consommée  provient  du  territoire  anglais  ;  elle  eet  de 
qualité  inférieure. 

Nouvelle-Calédonie.  —  La  population  bovine  est 
d'environ  100.000  têtes.  Poids  brut  moyen  du  bœuf, 
350  à  406  kilos.  Rendement  en  viande,  50  p.  100  du 
poids  brut. 

Peu  de  porcs.  Il  existe  à  peine  de  25.000  à  30.000 
moutons.  Le  pays  se  prêterait  cependant  à  cet  élevage 
si  des  débouchés  sûrs  et  rémunérateurs  étaient  assurés. 

En  résumé,  le  domaine  colonial  de  la  France  peut 
devenir  producteur,  à  l'égal  des  colonies  anglaises,  du 
bétail  demandé  par  la  consommation  locale  et  par 
l'exportation. 

L'écoulement  de  cette  production  est  assuré  soit  sur 
la  métropole,  eoit  sur  l'Angleterre. 

L'Algérie  et  la  Tunisie  peuvent,  à  nos  portes,  four- 
nir des  bœufs  et  des  moutons.  Madagascar  convient 
pour  l'élevage  du  bœuf. 

La  Guyane  française  peut  devenir,  par  la  suite,  un 
centre  important  d'élevage  et  d'abord  se  suffire  à  elle- 
même,  plus  tard  fournir  à  l'exportation. 

L'Indo-Chine  peut,  avec  quelques  efforts,  réaliser 
un  élevage  important  et  rémunérateur  du  porc.  L'éle- 
vage du  bœuf  pourrait  y  être  pratiqué  avec  de  grandes 
chances  de  réussite. 

Ce  sont  là  les  colonies  d'utilisation  immédiate;  les 
autres  colonies,  bien  oue  présentant  des  conditions  de 
mise  en  valeur  agricole  plus  difficiles,  ne  sont  pas  à 
abandonner,  mais  à  étudier  en  seconde  ligne,  afin  de 
ne  pas  éparpiller  les  efforts,  et  peut-être  les  rendre 
stériles,  par  les  découragements  toujours  à  prévoir  les 
premières  annéi^s. 

l\our  retiendrons  donc  dès  maintenant  l'Algérie,  la 
Tunisie,  Madagascar  et  l'Indo-Chine. 
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Ces  pays  sont-ils,  actuellement,  en  mesure  de  ré- 
pondre à  une  exportation  productive,  sous  forme  de 
viandes  abattues  sur  place  et  transportées  en  Europe, 
conservées  f rigorifiquement  ? 

De  l'étude  méthodique  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livré,  nous  croyons  pouvoir  conclure  que  les  troupeaux 
actuels,  par  leur  nature,  leur  importance,  leur  grou- 
pement, les  difficultés  de  transport  aux  points  d'em- 
barquement, ne  peuvent  se  prêter  immédiatement  à 
l'exportation  que  nous  envisageons. 

Celle-ci  cependant  doit  pouvoir  être  réalisée  sinon 
rapidement,  tout  au  moûifi  dans  quelques  années,  si 
des  améliorations  sont  mises  à  l'étude  avec  la  volonté 
d'aboutir. 

Ces  améliorations  sont-elles  pratiquement  réalisa- 
bles? 

Incontestablement  ouij  et  relèvent  à  la  fois  du  do- 
maine de  l'Etat  et  de  l'initiative  privée. 

L'Etat  doit  instruire  l'éleveur  colonial,  lui  faciliter 
les  moyens  d'améliorer  et  de  développer  le  troupeau 
colonial  actuel. 

L'initiative  privée,  l'intelligence,  la  courageuse  per- 
sévérance de  nos  colons  feront  le  reste,  pour  la  plus 
grande  prospérité  de  la  plus  grande  France. 

Les  principales  améliorations  à  réaliser  sont  : 

1®  Instruire  les  colons  et  les  indigènes  sur  l'impor- 
tance de  sélectionner  les  animaux  reproducteurs  ;. 

2^  Faciliter,  provoquer  cette  sélection  par  l'envoi 
dans  certains  centres  d'élevage  de  reproducteurs  choi- 
sis, d'après  les  indications  des  autorités  vétérinaires 
et  des  éleveurs  de  chaque  colonie  ; 

3°  Faciliter  l'élevage  du  troupeau  ainsi  reconstitué 
par  la  création  de  points  d'eau,  dans  les  pays  oii  cela 
est  nécessaire  ; 

4^  Surveiller,  encourager  les  éleveurs  par  des  pri- 
mes, des  exemptions  de  charges,  des  facilités  de  pâtu- 
rage, de  pacage,  etc.,  etc.  ; 

5*^  Laisser  l'initiative  la  plus  étendue  aux  colonies, 
en  considérant  que  les  dépenses  faites  par  la  métro- 
pole ne  sont  que  des  avances  qui  seront  rapidement 
remboursées. 


se  REVUE  DU  8EKYIGE  DE  L'INTENDA>'CE. 


Les  caltaras  alimentaires  en  Indo-Oiine. 

{Extrait  d*un  travail  publié  par  M.  PELTRISOT,  diaprés  les  rensei- 
anements  du  Service  de  V Agriculture  en  Indo-Chine,  in  Bulletin  des 
Sciences  pharmaceutiques,  août  1906.) 

Les  cultures  dites  t  vivrières  »  jouent  un  rôle  con- 
8?dêix-ble  à  la  fois  dans  réconomie  agricole  de  toute 
rindo-Chine  et  dans  Téconomie  alimentaire  des  indi- 
gènes. Cette  question  n'est  pas  sans  importance  non 
plus  pour  TEuropéen,  car  nombre  de  produits  végfé- 
taux  d'alimentation  utilisés  par  l'indigène,  pjeuvent  se 
prêter  admirablement  à  nos  procédés  culinaires. 

Parmi  les  légumes  féculents  ayant  une  valeur  ali- 
mentaire réelle,  et  qui  sont  pour  un  pays  une  véritable 
ressource  économique,  on  trouve  les  tubercules  ten- 
dres et  farineux  des  ignames,  qui  se  consomment  à  la 
façon  de  nos  pommes  de  terre.  On  utilise  de  la  même 
manière  les  tubercules  de  manioc,  lesquels,  bien  cuits 
sous  la  cendre,  se  mangent  soit  seuls,  soit  avec  de  la 
vianlf  ou  du  poisson.  Rappelons  qu'on  les  emploie 
également  pour  la  préparation  de  la  fécule  avec  la- 
quelle on  prépare  le  tapioca. 

Parmi  les  convolvulacées,  nous  citerons  les  patates, 
dont  il  existe  au  Tonkin  six  variétés  différant  surtout 
par  la  couleur  de  la  chair  des  tubercules,  et  qui  jouent 
dans  les  pays  chauds  le  rôle  des  pommes  de  terre.  Leur 
culture  préfère  les  terrains  silico-argileux,  légers,  peu 
humides.  L'époque  des  plantations  est  très  variable 
suivant  les  régions.  Les  boutures  sont  enterrées  en 
lignes  espacées  de  0  m.  35  à  0  m.  45.  Leur  développe- 
ment exige  peu  d'entretien.  La  récolte  se  fait  au  bout 
de  trois  à  cinq  mois.  On  arrache  les  tubercules  par 
un  temps  sec.  Les  tiges  servent  aux  indigènes  conune 
légumes,  si  elles  sont  tendres.  On  les  donne  aux  bes- 
tiaux si  elles  sont  trop  ligneuses.  Un  hectare  peut  ren- 
dre 30.000  kilogrammes  par  an  en  deux  récoltes.  Par 
les  années  humides,  des  maladies,  vraisemblablement 
d'origine  cryptogamique,  attaquent  les  tubercules. 
Ceux-ci,  d'une  façon  générale,  se  conservent  difficile- 
ment. Ils  constituent  dans  l'alimentation  indigène  un 
succédané  du  riz  et  sont,  à  ce  titre,  une  précieuse  res- 
source contre  la  disette. 

Industriellement,  les  patates  pourraient  trouver  un 
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emploi  dans  la  fabrication  de  Talcool.  Le  rendement 
théorique  serait  supérieur  à  celui  de  la  pomme  de 
terre  (13  lit.  4  d'alcool  pur  par  100  kilogrammes). 

D'autres  tubercules  farineux  comestibles  sont  les  ta- 
re j  (plusieurs  espèces  de  colocasia^  surtout  colocasia 
esculenta).  Il  existe  plusieurs  variétés  indigènes  qui 
atteignent  environ  1  mètre  de  hauteur,  et  qui  se  dis- 
tinguent par  la  couleur  du  pétiole  et  la  teinte  de  la 
chair  des  tubercules. 

Les  plantations  se  font  en  terrain  léger,  sur  les 
hauteurs,  pour  la  variété  Khoai-so  la  plus  estimée; 
dans  les  terrains  humides  et  inondés,  pour  la  variété 
Khoai-môriy  moins  appréciée,  mais  qui  possède  l'im- 
mense avantage  de  réussir  là  où  échoue  toute  autre  es- 
pèce de  culture  potagère. 

Le  sol  doit  être  biné  et  arrosé  souvent  au  cours  de 
la  végétation,  qui  dure  de  trois  à  quatre  mois. 

Les  indigènes  font  de  ces  tubercules  un  usage  ali- 
mentaire considérable.  Cuits  à  l'eau,  ils  les  mangent 
avec  du  riz.  La  farine  seii;  à  préparer  des  pâtisseries 
légères  assez  insipides.  M.  Buttenschaw  a  préconisé 
Vemploi  de  ces  rhizomes  pour  l'extraction  de  la  fécule. 
A  ce  point  de  vue  les  plantes  sauvages  auraient  l'avan- 
tage de  donner  une  fécule  plus  blanche  et  plus  facile 
à  extraire  à  cause  de  l'absence  de  matières  mucilagi- 
neuses. 

Après  ces  tubercules  féculents  qui  peuvent  remplacer 
nos  pommes  de  terre,  viennent  des  graines  de  légumi- 
neuses, qui  jouent  dans  l'alimentation  le  rôle  de  nos 
haricots.  Ce  sont,  par  exemple,  les  graines  d'embrevade 
(Cajanv^  indicus)^  d'une  culture  facile,  d'une  fruc- 
tification abondante,  et  d'un  goût  délicieux  quand 
elles  sont  jeunes  et  tendres;  les  petits  haricots  multi- 
colores, blancs  ou  verts,  mouchetés  ou  pourpres  (Doli- 
chos  sinensis  et  tonhinensis),  noirs  à  chair  verte  ou 
blanche  (Vigna  sincnsisj.  Tous  présentent,  comme 
culture  et  comme  emploi,  les  plus  grandes  analogies 
avec  le  haricot  à  rames,  et  nous  ne  pouvons  nous  y 
arrêter  trop  longtemps.  Les  Annamites  consomment  les 
gousses  de  quelques-uns,  coupées  et  sautées  à  la  graisse 
avec  des  crevettes  et  de  la  viande  hachée. 

Le  haricot  mungo  {l^haseolus  radiatus  L.)  mérite 
une  mention  toute  si>eciale.  C'est  une  plante  ae  petite 
taille,  rendant  228  kilogrammes  de  graines  à  l'hectare 
de  terrain  silico-argileux  léger  et  bien  fumé.  La  grai- 
ne,  presque  ronde,  d'un  vert   sombre,  avec   une   chair 
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jaunâtre  est  très  estimée  comme  comestible.  La  tige 
sert  de  combustible.  Une  préparation  très  curieuse,  à 
laquelle  donnent  lieu  les  graines  de  mungo,  est  celle 
des  haricots  germes  ou  giâ.  Placées  dans  des  paniers 
garnis  de  feuilles  fraîches,  les  graines  bien  nettoyées 
et  mondées  germent  au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

Les  pousses  ainsi  obtenues  constituent  un  légume 
blanc,  tendre,  rappelant  par  son  aspect  la  Barbe  de 
capucin.  Elles  se  prêtent  bien  à  diverses  préparations 
culinaires.  Ces  graines  peuvent  également  servir,  ré- 
duites en  farine,  à  préparer  une  sorte  de  vermicelle, 
le  songthân.  Le  Phaseolus  radiatus  cultivé  en  France 
a  donné  de  bons  résultats. 

Nous  citerons,  ensuite,  les  chines  du  Soja  hispida 
on  Glycine  hispida.  Les  emplois  de  cet  intéressant  pro- 
duit sont  multiples  :  le  plus  intéressant  est,  sans  con- 
tredit, la  prénaration  du  fromage  de  soja,  véritabl? 
caséine  végétale;  puis  Temploi  thérapeutique  du  pain 
de  soja,  préconisé  dans  le  diabète,  à  cause  de  sa  pau- 
vreté en  matières  sucrées  et  amylacées,  et  de  sa  richesse 
en  albuminoïdes  ;  enfin,  l'utilisation  industrielle  et  ali- 
mentaire de  rhuile  obtenue  par  expression. 

Pour  en  finir  avec  les  féculents,  citons  la  belle  farine 
légère  que  fournit  le  grain  de  Colx  La^ryina  L.  (larmes 
de  Job)  ;  les  graines  de  Jacquier  (Artocarptis 
integrifoUa)  qui,  après  cuisson  dans  deux  ou  trois  eaux, 
possèdent  une  saveur  qui  rappelle  celle  de  nos  châtai- 
gnes ;  les  fruits  épineux  connus  sous  le  nom  de  mâcres 
ou  châtaignes  d'eau  (Trapa  cochinchinensis),  dont  Ta- 
raande  farineuse  est  un  peu  indigeste,  mais  d'un  goût 
agréable;  elle  constitue,  mélangée  à  du  sucre  et  du 
miel,  un  dessert  excellent. 

On  peut  remplacer  les  légumes,  dans  toutes  les  re- 
cettes culinaires,  par  les  plantes  suivantes,  qui  se  prê- 
tent aux  mêmes  usages  que  les  épinards  : 

Ce  sont  d'abord  des  chénopodiacées,  telles  que  les 
Basella  rubra  et  cordifolia,  qui  croissent  un  peu  par- 
tout à  l'état  sauvage;  le  Chenopodiunn  quinoa  (Ans<)- 
rine,  Quinoa  blanc)  ;  des  crucifères  du  genre  Brassica. 
dont  plusieurs  espèces  sont  cultivées  pour  leurs  feuil- 
les; une  légumineuse,  la  Ncptunia  olcracea,  niante 
aq^uatique,  doiit  les  feuilles,  assez  semblables  à  celles  du 
mimosa,  constituent  un  légume  tiès  délicat.  On  mange 
aussi  en  guiso  d 'épinards  les  jeunes  feuilles  tendre > 
d'une   (  ur*url)itacéo   indéterminée    (l^au     manh   bat  en 
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indigène),  et  d'un  arbrisseau,  également  indéterminé 
(Rau  ngotjy  appartenant  aux  caprifoliacées. 

Le  choix  des  salades  n'est  pas  moins  varié.  A  côté 
du  pourpier  ( Fortulaca  oleraceaj,  qui  croît  partout  en 
abondance  et  spontanément,  nous  citerons  le  Corchoruji 
oUtorius,  dont  les  jeunes  feuilles  constituent  une  saïade 
un  peu  fade;  Vlpomœa  reptans,  abondant  dans  les 
mares,  et  une  composée  indéterminée  {Hau  suong  sông 
en  annamite).  Les  jeunes  pousses  de  bambou  ont  été 
signalées  depuis  longtemps  comme  un  excellent  comes- 
tible. Elles  sont  rarement  utilisées  par  les  Européens 
à  cause  de  l'ignorance  où  l'on  est  des  modes  de  prépa- 
ration. On  en  fait  cependant  d'excellentes  conserves, 
des  ragoûts;  on  les  mange  en  salade  ou  à  la  vinaigrette. 
Il  en  est  de  m!ême  des  bourgeons  terminaux  d'un  Pha- 
Caris  indéterminé  (Cây  cô  ranhj  et  des  très  jeunes 
fleurs,  encore  enveloppées  de  la  spathe,  des  vieux  aré- 
quiers (Areca  catechuj  abattus  pour  cause  de  non  pro- 
duction. 

On  pourrait  utiliser,  comme  le  font  les  indigènes, 
l'extrémité  florale  des  régimes  de  bananiers.  Ces  ex- 
trémités sont  coupées  aussitôt  après  la  floraison  pour 
éviter  l'épuisement  de  Tarbre.  Ces  fleurs  agglomérées 
se  mangent  cuites  à  l'eau  et,  à  la  vinaigrette,  elles  ont 
absolument  le  goût  de  l'artichaut. 

La  base  des  tiges  à' HydropiruoTi  latifoliimi  &e  rap- 
proche beaucoup  par  son  goût  de  notre  salsifis.  Elle 
est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  apparaît  sur  les 
marchés  bien  avant  les  légumes  européens  acclimatés. 

Les  feuilles  d'O.raUs  rosea,  plante  spontanée  des 
terrains  riches  et  ombragés,  possèdent  toutes  les  qua- 
lités de  l'oseille.  Il  en  est  de  même  de  VOxalis  repens, 
qui  diffère  de  la  précédente  par  l'absence  de  tuber- 
cules. Ces  derniers,  sortes  de  bulbes  écailleuses  de 
VO^raUs  rosea,  pourraient,  améliorés  par  la  culture?, 
être   utilisés   comme   comestibles. 

Le  chou  de  Chine  (Brassica  sincnsis)  se  prête  admi- 
rablement à  toutes  les  préparations  culinaires  euro- 
péennes. Il  possède  l'avantage  sur  notre  chou  pommé 
de  se  trouver  sur  les  marchés  depuis  octobre  jusqu'à 
fiji  juillet.  Il  est  bien  résistant  aux  chaleurs.  Il  est 
intéressant  de  constater  que  l'on  en  fait  une  très  grande 
consommation  sous  forme  de  chou  fané  ou  fermenté 
(dua-câi),  quelque  chose  d'analogue  à  notre  chou- 
croûte.  On  le«  prépare  en  entassant  dans  des  jarres 
cylindriques   des    couches    superposées    de    feuilles     de 
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chou  fanées  et  de  sel.  Le  tout,  comprimé  par  une  gprosse 
pierre,  baigne  dans  un  jus  aigre-salé. 

On  peut  accommoder  et  manger,  à  peu  près  comme 
les  navets,  Les  tubercules  du  dolic  bulbeux  (Fachyri- 
sus  angvlatus). 

Plusieurs  fruits  de  cucurbitacées  sont  intéressants 
à  signaler.  La  culture  du  melon,  importé  d'Europe, 
n'a  donné  quelques  résultats  que  dans  la  région  de 
Do-Son,  sur  des  terrains  voisins  de  la  mer.  Les  fruits 
obtenus  manquent  de  parfum.  On  cultive  et  on  con- 
somme la  pastèque  (Cucurbita  citruUus),  dont  Is  goût 
est  un  peu  fade.  Les  fruits  jeunes  du  Momordica  cha- 
rantia  (margose  à  piquants)  s'emploient  comme  con- 
diments. Les  indigènes  consomment  également,  à  la 
manière  des  concombres,  le»  fruits  très  jeunes  du  6V- 
curbita  lagenaria,  d'une  culture  facile.  Ils  mangent 
aussi,  cuits  avec  de  la  viande  de  i>orc,  les  fruits  d'une 
plante  qui  paraît  identique  au  Ctêcurbita  moschata 
(Bi-daoJ,  Ils  les  font  également  sécher  au  soleil,  après 
les  avoir  coupés  en  tranches,  et  les  mangent  saupou- 
drés de  .sucre. 

La  bipengaille  (Luffa  acutungula)  fournit  des  fruits 
intéressants,  parce  qu'ils  peuvent  remplacer  les  légu- 
mes européens  quand  ceux-ci  sont  encore  rares.  C'est 
une  plante  grimpante  que  les  indigènes  cultivent  vers 
le  mois  de  mars.  On  commence  à  récolter  en  mai  les 
fruits  ayant  leur  maturité.  Les  Annamites  mangent 
ces  derniers  avec  de  la  viande,  particulièrement  avec 
du  buffle.  Le  fruit,  à  moitié  développé,  préparé  avec 
du  sel  et  du  beurre,  vaudrait  les  pois  verts. 

Rappelons,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  ou'une  autre 
espèce  du  même  genre  (Luffa  cylindrica),  aont  le  fruit 
quoique  plus  fibreux  est  comestible  aussi  à  l'état 
jeune,  fournit  l'éponge  végétale;  on  appelle  ce  fruit 
la  courge-torchon  ou  çétode,  en  annamite  Muop-ta, 

Les  eonpombres  vrais  sont  également  cultivé»,  et 
l'on  emploie  de  la  même  façon  les  fruits  du  Cucumis 
vielopepo. 

Nous  devons  mentionner  aussi  la  présence  de  nom- 
breuses plantes  aromatiques,  dont  plusieurs  sont  bien 
connues  des  Européens,  qui  les  emploient  comme  con- 
diments. C'est  ainsi  que  l'ail,  l'échalotte,  l'oignon;  di- 
verses labiées,  telles  que  la  menthe,  l'origan,  le  basilic, 
le  Tcucrium-  Tnasailieiuw,  sont  couramment  employé» 
par  les  indigènes.  C^s  dernier^  utilisent  également,  dans 
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le  même  but,  les  feuilles  du  Buphtalnum  oleraceum 
L...,  arbuste  abondant,  planté  en  haie  autour  des  ha^ 
bitations.  Ces  feuilles  servent  narticulièrement  à  assai- 
sonner le  poisson,  en  guise  ue  thym  ou  de  laurier. 
Citons  aussi  le  Capsicunn  annuunn  (piment  commun)^ 
le  gingembre  et  le  CurcuTna  longa. 

Enfin,  pour  terminer,  nous  signalerons  un  comesti- 
ble intéressant,  constitué  par  les  fruits  du  Carica  pa- 
%aya.  Ses  fruits,  encore  verts,  sont  mis  dans  l'eau  salée 
pendant  une  heure,  puis  coupés  en  tranches  et  ajoutés 
à  un  mélange  de  viande  de  porc,  de  crevettes,  d'huile, 
de  vinaigre  et  de  condiments.  On  sait  leurs  propriétés 
digestives  dues  à  la  papaïne,  ferment  des  albuminoïdes, 
véritable  trypsine  végétale.  On  peut  également  manger 
ces  fruits  gratinés  au  four,  avec  une  sauce  au  fromage, 
ou  encore  en  beignets. 

A  côté  des  végétaux  phanérogames,  il  faut  égale- 
ment citer  quelques  champignons,  tels  que  VEntoloma 
clypeatum,  vendu  frais  sur  les  marchés  de  Hanoï;  le 
Psallwta  campestris,  spontané  et  cultivé  sur  de  la 
paille  de  riz  mise  en  tas  à  pourrir;  le  Lycoperdon  gi- 
ganteuvi,  cultivé  de  la  même  façon  sur  une  sorte  de 
chiendent  sauvage;  VÂunculdria  polytricha,  récolté 
sur  le  bois  mort  et  les  troncs  d'arbre. 

Les  Annamites  cultivent,  sur  du  fumier  d'éléphant 
recouvert  de  paille,  un  champignon  indéterminé,  mais 
délicieux,  très  cher  et  très  rare.  Un  autre  champignon 
est  récolté  sur  le  riz  que  l'on  a  dû  rentrer  avant  qu'il 
soit  complètement  sec. 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé,  forcément  incom- 
plet, on  aurait  bien  souvent  intérêt  à  rechercher  pour 
les  légumes  indigènes  des  recettes  culinaires  qui  les 
rendraie<nt  acceptables  dans  une  phis  large  mesiure 
aux  appétits  européens.  La  tâche  serait  d'autant  plus 
facile  que  beaucoup  d'entre  eux  jouent  un  rôle  iden- 
tique à  celui  de  nos  légumes  les  plus  communs,  et  se 
prêteraient,  par  conséquent,  aux  mets  habituels.  Ce 
serait  là  une  précieuse  ressource  pour  les  mois  les  plus 
pénibles.  Quant  à  ceux  qui  sont  plus  particuliers,  plus 
spéciaux  à  la  cuisine  indigène,  leur  adaptation  à  notre 
cuisine,  grâce  à  des  recettes  appropriées,  rendrait  plus 
variés  et  plus  attrayants  les  menus  des  tables  euro- 
péennes, ce  que  colons  et  fonctionnaires  verraient  sans 
déplaisir. 
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Stérilisation  des  eaux  d'alimentation  par  l'ozone. 

C'est  plus  qu'un  devoir  pour  les  collectivités  et  les 
individus  de  prendre  les  mesures  les  plus  certaines 
pour  anéantir  les  maladies  transmissibles  :  c'est  une 
obligation  sociale. 

Les  agglomérations  bien  dirigées  et  scientifique- 
ment conseillées,  doivent  chercher  à  atteindre  un  état 
sanitaire  pai'fait  en  appliq,uant  judicieusement  lies 
meilleurs  moyens  de  protection  et  de  défense  connus, 
grâce  aux  progrès  réalisés  dans  les  sciences  touchant 
à  rhygiène  ;  les  sacrifices  faits  dans  ce  sens  sont  lar- 
genii-nt  récupérés  par  l'économie  des  existences  et  de 
l'utilisation  des  forces  humaines  ainsi  protégées  et 
épargnées. 

Au  point  de  vue  purement  économique,  les  mesures 
d'hygiène  assurent  la  conservation  de  la  plus  précieuse 
des  énerflries   :  l'énergie  humaine. 

Parmi  les  moyens  de  protection  et  de  défense  sani- 
taires, on  doit  placer  aux.  premiers  rangs  : 

V*  L'alimentation  publique  en  eau  potable; 

2?  La  transformation  en  produits  inoffensifs  des 
résidus  de  la  vie  et  leur  évacuation; 

3°  La  désinfection  des  locaux  et  objets  contaminés 
par  les  germes  des  maladies  contagieuses. 

Ce  sont  les  produits  résiduaires  d'individus  malades 
qui,  en  pénétrant  dans  les  eaux,  les  souillent  grave- 
ment et  peuvent  occasionner  des  épidémies  dans  les 
agglomérations  qui  utilisent  ces  eaux.  Ce^  résidus  ne 
sont  presque  jamais  rendus  inoffensifs  avant  leur  dis- 
persion :  on  les  fait  disparaître  tels  quels  dans  le  sol» 
escomptant  leur  épuration  spontanée  par  les  agents 
naturels;  c'est  alors  que,  par  infiltrations  et  entraîne- 
ments, microbes  et  toxines  arrivent  à  gagner  la  nappe 
d'eau  dans  laquelle  certains  germes  pathogènes  déli- 
vrés d'une  forte  concurrence  vitale  et  d'un  milieu 
toxique  concentré  se  multiplient  parfois  avec  une  vi- 
rulence extraordinaire. 

Ces  dangers  d'infection  des  nappes  .sont  d'autant 
plus  à  craindre  que  les  régions  sont  plus  habitées  et 
cultivées  :  la  contamination  souterraine  peut  s'étendre 
loin  de  la  cité,  et  c'est  ce  qui  rend  si  diffi-cile  la  pip- 
tection  des  eaux  et,  par  conséquent,  l'adduction  des 
eaux  naturellement  et  constamment  pures  comme  les 
hygiénistes  le  préconisent  ;  de  là,  la  nécessité  de  les 
épurer  et  de  les  stériliser.  Tous  les  efforts  utiles  que 
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Ton  fait  pour  améliorer  la  qualité  des  eaux  s'inscrivent 
au  bénéfice  de  Tétat  sanitaire. 

La  ûltration,  scientific^uement  conduite,  a  déjà  ap- 
porté des  améliorations  indiscutables,  bien  qu'insuffi- 
santes, dans  rhygiène  des  agglomérations  :  la  stérili- 
sation, en  perfectionnant  au  plus  haut  degré  l'épu- 
ration, doit  permettre  d'atteindre  les  limites  des  bien- 
faits que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  qualité  des 
eaux. 

Ces  procédés  de  stérilisation  des  grandes  masses 
d'eau  commencent  à  pénétrer  dans  la  pratique  ;  on 
peut  les  grouper  en  trois  catégories  : 

P  Stérilisation  par  l'ozone; 

2'  Stérilisation  par  les  agents  chimiques  ; 

3®  Stérilisation  par  la  chaleur. 

Stérilisation  j)ar  V ozone.  —  Rappelons  que  Tozone 
représente  une  combinaison  de  1  oxygène  avec  lui- 
même,  dans  laquelle  trois  volumes  sont  condensés  en 
deux.  Il  a  pour  formule  0^  =  2  volumes  et  jouit  de  pro- 

f>riétés  oxydantes  beaucoup  plus  actives  que  celles  de 
^oxygène  pur. 

C'est  Schœnbein,  en  1840,  et  Houzeau  qui  étudiè- 
rent les  premiers  ce  corps,  sur  lequel  Marignac,  de 
La  Eive,  Becquerel,  Frémy,  Berthelot,  Soret,  Carius, 
Otto  firent  d'intéressants  travaux. 

L'ozone  possède  une  odeur  forte  et  caractéristique 
sensible  à  1/1.000.000  à  l'odorat. 

C'est  celle  que  l'on  perçoit  çrès  des  machines  élec- 
triques en  activité;  il  s'en  proauit,  en  effet,  dans  Tair 
traversé  par  une  série  d'étincelles,  mais  surtout  par  les 
effluves  électriques. 

Il  en  existe  de  faibles  quantités  dans  l'air  atmos- 
phérique, environ  1/450.000  du  poids  de  l'air.  L'ozone, 
mis  en  contact  avec  l'eau  dans  des  conditions  détermi- 
nées, jouit  de  propriétés  bactéricides  remarquables. 
Des  doses  infinitésimales  d'ozone  et  un  contact  intime 
suffisent  pour  tuer  presque  instantanément  les  germes 
des  eaux. 

En  collaboration  avec  M.  Ogier,  le  savant  directeur 
du  laboratoire  de  toxicologie  de  Paris,  nous  avons 
reconnu  que  l'on  pouvait  stériliser  industriellement, 
dans  les  appareils  de  Frise,  de  l'eau  de  source  avec 
0  gr.  600  d'ozone  pour  1.000  litres  d'eau,  c'est-à-dire 
que,  d'après  nous,  l'ozone  jouirait  de  propriétés  anti- 
septiques presque  instantanées  à  la  dose  de  0  gr.  00006 
pour   100  d'eau,   et  encoiie  y  a-t-il   lieu   de   constater 
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qu'une  grande  partie  de  cette  dose  est  inutilisée  par 
l  eau  et  peut  être  récupérée. 

Xous  ne  connaissons  pas  d'antiseptiques  pour  les 
germes  dans  Teau  comparables  à  l'ozone.  Afin  de  ne  pas 
égarer  l'opinion  sur  ce  fait,  je  m'empresse  d'aîouter 
que  ce  phénomène  n'a  lieu  que  dans  l'eau,  1  ozone 
dans  Tair,  d'après  mes  expériences  personnelles,  pa^ 
raissant  ne  posséder  qu'une  action  bactéricide  négli- 
geable. 

Il  est  impossible,  actuellement,  d'expliquer  le  mé- 
canisme de  cette  action  si  puissante.  Ni  la  forma- 
tion d'eau  oxygénée,  ni  celle  de  composés  oxygénés 
du  chlore  ne  peuvent  être  prises  en  sérieuse  considé- 
ration, car,  d'une  part,  Schutzenberger  a  démontré  que 
l'ozone  décomposait  l'eau  oxygénée,  et,  d'autre  part, 
j'ai  établi  qu'il  fallait  60  milligrammes  d'eau  oxygénée 
(H^O^)  à  l'état  naissant  pour  tuer  en  six  heures  les 
germes  dans  les  eaux  ;  enfin,  avec  Ogier,  nous  avons 
cherché  à  constater  la  présence  de  l'eau  oxygénée  au 
moyen  de  la  réaction  si  sensible  de  l'acide  perchro- 
mique,  et  nos  résultats  ont  été  négatifs;  quant  aux 
composés  oxygénés  du  chlore,  il  ne  paraît  pas  s'en  for- 
mer, car  la  réaction  sensible  au  1/2.000.000  n'a  plus 
lieu  quelques  secondes  après  le  contact  de  l'ozone. 

Tout  au  plus,  risquerais-je  les  hypothèses  d'une  ac- 
tion toxique  comparable  à  celle  de  l'oxyde  de  carbone 
sur  les  hématies  ou  l'action  de  rayons  particuliers 
entraînés  avec  l'air  électrisé  dans  l'eau. 

Il  est  sans  doute  intéressant  de  rappeler  qu'en  1896 
M.  Otto  a  signalé  une  lumière  violette  dans  l'eau 
chargée  d'air  ozone,  pendant  nuelques  secondes  seule- 
ment. Ce  phénomène  attribuable  à  la  présence  de  ma- 
tières organiques  n'aurait  pas  lieu  avec  l'eau  distillée 
pure. 

En  tout  cas,  cette  stérilisation  s'effectue  d'une  ma- 
nière parfaite,  c'est-à-dire  que  les  germes  sont  bien 
tués  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  revivifiés  (Roux, 
Calmette,  Ogier,  Bonjean).  Les  propriétés  biologiques 
de  l'eau  sont  conservées,  car,  si  l'on  ensemence  l'eau 
stérilisée!  avec  une  trace  d'eau  brute,  on  constate 
qu'elle  est  fertile  comme  avant  le  traitement  par 
l'ozone. 

Les  propriétés  chimiques  ne  sont  pas  altérées  :  l'ac- 
tion sur  les  matières  organiques  des  eaux  est  négli- 
geable; elle  est  nulle  sur  les  substances  minérales  en 
solution. 

Les    propriétés    organoleptiques,    c'est-à-dire    la  sa- 
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veur,  Todeur,  l'aspect,  la  température  de  Teau  ne  sont 
pas  modifiées. 

Enfin,  les  propriétés  physiologiques  de  Teau  traitée 

f>ar  Tozone  sont  celles  ae  Teau  pure  :  jusqu'ici  l'uti- 
isation  et  la  consommation,  limitées,  il  est  vrai,  à 
quelques  installations  d'eau  stérilisée  par  cet  agent, 
n'ont  occasionné  aucune  observation  suifisamment  dé- 
monstrative qui  puisse  entraîner  une  restriction  dans 
son  emploi  pour  l'alimentation  publique. 

L'idée  première  de  l'emploi  de  l'ozone,  pour  la  sté- 
rilisation de  l'eau  paraît  avoir  été  donnée  par  de  Mé- 
ritens  en  1886.  Les  premières  applications  ont  été 
faites  par  Siemens  et  Halske,  sur  les  conseils  de 
Ohlmuller  et  Frôlich,  en  1891;  vinrent  ensuite,  en 
France,  le  procédé  de  Tindal,  perfectionné  plus  tard 
par  le  système  de  Frise  (Société  du  Sanudor)  ;  les 
procédés  Marmier  et  Abraham  (Société  industrielle  de 
l'Ozone),  Otto  (C*®  française  de  l'ozone),  que  nous  expo- 
serons prochainement. 

Edmond  Boxjeax. 

(La  Nature.) 


Analyse  des  huiles  végétales. 

M.  Rakousine  propose  d'étendre  aux  graisses  végé- 
tales et  animales  les  méthodes  d'analyses  des  huiles 
minérales.  Parmi  ces  méthodes  tes  plus  importantes 
sont  la  détermination  de  la  densité  et  de  la  viscosité, 
et  celle  du  point  d'inflammabilité.  Cette  dernière  don- 
née est  très  importante  dans  l'emploi  des  huiles  comme 
lubrifiants.  M  Kryloff,  directeur  de  la  manufacture 
d'arme^s  impériaile  r'usse  de  Toula,  a  déterminé  \é9 
points  d'inflammabilité  suivants  : 

Huiles.  Densités.  Points 

d'inflammibilité. 

Coco 0,924  200  degrés 

Lin 0,930  210      — 

Colza 0,915  215      — 

Erysimum 0,914  225      — 

Coton  Gallipoli 0,9J6  237      — 

Olive 0,916  240      — 

Sésame 0,923  240      - 

Œillette 0,930  250      — 

Chènevis 0,928  255      — 

Ricin 0,968  265      - 
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Le  point  d'inflammabilité  des  huiles  végétales  usuel- 
les se  trouve  donc  supérieur  à  200**,  et  toute  addition 
d'huile  minérale  l'abaisse  notablement. 

Le  point  d'inflammabilité  de  Thuile  de  ricin  est  tel- 
lement caractéristique  qu'on  peut  négliger  toutes  les 
autres  déterminations,  car  aucune  huile  végétale  ayant 
la  même  coloration  ne  possède  un  point  d'inflammabi- 
lité aussi  élevé. 

(Revue  scientiAque.J 
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1 


LE  un  A  M  [ÏHDRIiE 

ÉTUDE  HISTORIQUE,  BOTANIQUE  ET  CHIMIQUE 
NOUVEAU  PROCÉDÉ   POUR   DÉCELER  L'ACIDE  CYANHYDRIQUE 

Par  M.  L.  GUIGNARD 

Membre  de  rinstitut.  Directeur  de  TEcole  supérieure 
de  Pharmacie  de  Paris. 

(Suite)  (1). 


§  4.  —  Quantités  d'acide  cyanhydrique  fournies 
par  les  différentes  variétés  de  graines. 

Nous  appellercms  maintenant  l'attention  sur  les  quan- 
tités d'acide  cyanhydrique  que  l'on  peut  obtenir  avec 
telle  ou  telle  variété  du  Phaseolus  lunatus,  en  exami- 
nant en  premier  lieu  les  haricots  de  Java  qui  sont, 
parmi  les  graines  arrivées  dans  le  commerce,  les  plus 
riches  en  principe  cyanhydrique. 

Dans  nos  premiers  dosages  communiqués  en  février 
dernier  à  la  Société  nationale  d'Âgriculiture,  nous 
avions  trouvé  des  quantités  qui  variaient  de  0  gr.  050 
à  0  gr.  102  p.  100  d'acide  cyanhydrique.  Depuis  lors, 
de  nombreuses  ■  graines  ont  été  analysées  et,  récem- 
ment encore,  nous  avons  pu  relever  dans  une  trentaine 
de  sacs,  pesant  chacun  une  centaine  de  kilogrammes  el 
provenant  d'un  même  arrivage,  des  échantillons  plus  ou 
moins  différents  les  uns  des  autres  par  leurs  caractères 
extérieurs  et  qui  ont  présenté  dos  variations  considé- 
rables dans  le  taux  de  Tacide  cyanhydrique. 


(I)  Voir  los  II"'*  l'ti,  146  ol  li7  do  la  R^tuc  de  V Intendance. 
UeT.  iQiend.  118-1 
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De  même  que  M.  Kohn-Abresl  (1),  nous  avions  re- 
marqué que  la  proportion  d'acide  cyanhydrique  est  gé- 
néralement en  rapport  avec  le  nombre  relatif,  dans  le 
mélange  des  graines  de  telle  ou  telle  couleur  (2). 

Nous  avons  déjà  donné,  dans  le  tableau  I,  les  chiffres 
(ioirespondanl  aux  dix  couleurs  principales  présen- 
tées par  des  graines  qui  formaient  un  mélange  titrant 
0  gr.  115  p.  100  d'acide  cyanliydnVjue.  Gel  échan- 
tillon nous  avait  été  remis  au  commencement  de  Tan- 
née par  une  grande  compagnie  parisienne  de  transport. 
D'autres  échanliWons,  plus  pauvres  ou  plus  riches  en 
principe  cyanogénétique,  nous  ont  donné  ensuite  des 
résultats  analogues,  qu'il  serait  sans  intérêt  de  rap- 
porter en  détail. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer,  c'est  que, 
contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  ce 
ne  sont  pas  les  graines  les  plus  colorées  qui  sont  les 
plus  riches  en  composé  cyanhydrique. 

Déjà,  dans  notre  communication  à  la  Société  natio- 
nale d'Agriculture,  nous  avions  appelé  Tattention  sur 
ce  fait,  en  citant  comme  exemple  les  chiffres  obtenus 
avec  Jes  graines  blanches,  noires  ou  autrement  colo- 
rées, d'un  (k^.hanlillon  de  Java,  dont  le  mélange  titrait 
0  gr.  052  d'acide  cyanhydrique  p.  100.  Les  graines 
blanches  donnaient  le  même  chiffre  que  le  mélange, 
les  noires  seulement  0  gr.  046  et  l'ensemble  des  autres 
graines  colorées,  0  gr.  058. 

Depuis  lors,  dans  des  mélanges  titrant  respective- 
ment 0  gr.  072  -    0  gr.  115  —  0  gr.  170  -  -  0  gr.  312* 


(1)  Elud<^  chiini(iui'  sur  l(^s  grainos  dit«'s  «  pois  de  Java  ». 
(\  R.  Af'ftf/.  dea  Sri'nrf'i,  5  mars  1906. 

("2)  Dans  les  grainrs  colorées,  la  matière  colorante  Be 
trouve  localisée  dans  le  tégument  séminal:  mais  cette  enve- 
loppe i\?  contient  pas  de  glucoside  cyanhyc^riqup,  ainsi  que 
nous  r.'ivons  constaté  par  IVxpérienco. 
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d'acide  cyanhydrique  total  p.  100,  les  graines  blan- 
ches, analysées  séparément,  ont  fo-unii,  pour  le  pre- 
mier échantillon,  0  gr.  080  ;  pour  le  second,  0  gr.  085  ; 
pour  le  troiisième  0  gr.  120  ;  pour  le  quatrième, 
0  gr.  148  (Ij. 

Dans  les  deux  derniers  cas  surtout,  la  proportion  de 
glucoside  était  donc  assez  élevée,  et,  sans  marcher  de 
pair  avec  celle  des  mélanges  de  graines,  elle  montrait 
que  les  mêmes  influences  avaient  agi,  aussi  bien  sur 
les  graines  blanches  que  sur  les  autres,  pour  augmen- 
ter leur  richesse  en  principe  cyanogénétique. 

De  plus,  les  chiffres  qui  précèdent  permettent  d'ap- 
précier le  peu  de  fondement  de  l'opinion  d'après  laquelle 
les  graines  blanches  seraient  pauvres  en  composé  toxi- 
que. 

Quant  aux  graines  de  couleur  claire,  en  particulier 
cell'es  d'une  teinte  café  au  lait  avec  stries,  sur  lesquel- 
les nous  avons  déjà  appelé  l'attention,  leur  teneur  en 
principe  cyanhydrique  s'est  toujours  montrée  supé- 
rieure à  celle  de  toutes  les  autres  graines. 

Dans  l'échantillon  qui  a  fourni  les  chiffres  du  ta- 
bleau I  (colonne  IX),  elle  atteignait  0  gr.  190  p.  100. 
On  conçoit,  dès  lors,  que  le  nombre  relatif  de  ces  grai- 
nes sp^'ciales  influe  considérablement  sur  la  richesse 
du  mélange.  Dans  les  échantillons  les  plus  pauvres, 
parmi  les  haricots  de  Java,  il  n'y  en  a  qu'un  très  petit 
nombre  ou  même  pas  du  tout. 

Cette  variété  de  graines  peut  offrir  elle-même,  com- 
me les  autres,  do  très  notables  différences  dans  la 
quantité  de  glucoside.  En  analysant  celles  qui  faisaient 


(1)  Dans  des  analyses  faities  à  la  demande  du  parquet, 
mon  collègue  M.  H.  Gautier  a  trouvé  des  chiffres  analogues 
pour  les  graines  blanches  comparées  à  l'onsomble  des  graines 
constituant  lee  mélanges. 
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partie  d*un  échantillon  reçu  de  Champcfly,  dans  la 
Loire,  où  s'était  produit  Tun  des  cas  d'empoisonne- 
ment dont  nous  avons  parlé,  nous  avons  obtenu,  dans 
un  premier  dosage,  0  gr.  393  p.  100  d'acide  cyanhydri- 
que.  En  choisissant  ensuite,  parmi  ces  graines  spé- 
ciales, celles  qui  étaient  les  plus  grosses  et  les  moins 
racornies,  nous  avons  trouvé  0  gr.  399.  Dans  d'autres 
îdosages,  nous  avons  obtenu  0  gr.  405  et  0  gr.  408  p. 
100.  En  chiffres  ronds,  ces  graines  pouvaient  donc 
fournir  4  grammes  d'acide  cyanhydrique  par  kilogram- 
me, tandis  que  dans  l'échantillon  du  tableau  I  cette 
même  sorte  de  graines  n'en  donnait  que  1  gr.  90.  Au- 
cun caractère  extérieur  ne  permettait  de  soupçonner 
une  aussi  grande  différence. 

Dans  l'échantillon  de  Champoly,  un  poids  de  10 
grammes  comprenait  en  moyenne  20  graines  ;  chacune 
d'elles  pouvait  donc  donner  0  gr.  002  d'acide  prussique. 
Jamais  pareil  taux  d'acide  cyanhydrique  n'avait  en- 
core été  rencontré  dans  aucune  graine  de  Pha^^edus 
IwiatiLs  ;  il  dépasse  sensiblement  celui  qu'on  obtient 
ordinairement  avec  un  même  poids  d'amandes  amères, 
bien  que  parfois  celles-ci  en  fournissent  à  peu  près 
la  même  «piantité.  Plus  récemment,  dans  un  arrivage 
de  haricots  de  Java  nous  avons  trouvé  des  sacs  en- 
tiers dont  le  mélange  renfermait  une  proportion  très 
élevée  de  ces  graines  remarquablement  riches  en  glu- 
cosidc  cyanosénélique. 

Par  conséquent,  de  même  que  la  teneur  en  gluco- 
side  varie  dans  les  graines  suivant  la  couleur,  de  même 
aussi  elle  peut  être  différente  dans  celles  qui  sont  blan- 
ches ou  qui  présentent  une  même  teinte.  Ces  variations 
dépendent  évidemment  des  conditions  de  végétation,  de 
la  nature  du  sol,  de  la  culture,  etc. 

Il  résulte  de  là  que,  si  la  couleur  des  graines  fournit 
certaines  indications,  celles-ci  ne  sont  qu'approximati- 
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ves,  et,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  dosage 
s'impose  dans  tous  les  cas  lorsqu'il  s*agit  des  haricots 
de  Java,  dont  la  culture  n'a  pas  encore  modifié  les  pro- 
priétés, au  même  degré  que  chez  la  plupart  des  autres 
variétés  du  Phaseolm  lunatiis. 

Aussi  bien,  tous  les  chiffres  que  l'on  peut  citer  rela- 
tivement aux  graines  de  cette  nature  ne  correspondent- 
Us  qu'à  des  cas  particuliers.  Nous  ne  donnerons  donc 
pas  tous  les  résultats  des  nombreux  dosages  que  nous 
avons  faits  depuis  six  mois  sur  des  échantillons  des 
plus  variés,  et  il  suffira  d'indiquer,  dans  le  tableau  sui- 
vant, quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les 
haricots  de  Java  ayant  occasionné  les  accidents  dont 
il  a  été  précédemment  question.  Il  s'agit  ici,  bien  en- 
tendu, des  mélanges  de  graines,  tels  qu'ils  avaient  été 
employés  pour  l'alimentation  des  animaux. 

TABLEAU  III.  —  Acide  cyankydrique  fourni  par  100  parties 
de  graines  de  Java. 


1®  Graines  employées  à  Paris,  plusieurs       ^-  »•"• 

échantillons 0,050  à  0,130 

2**  Graines  reçues  de  Caër,  près  Evreux  : 

l*""  échantillon 0,097 

2«  échantillon 0,170 

:i^  Graines   reçues   de   Maison  -  du  -  Val 
(Meus-e)  : 

V^  échantillon 0,067 

2*  échantillon 0,072 

;i«  échantillon 0,095 

4°  Graines  venues  de  Champoly  (Loire)  : 

r""  échantillon 0,078 

2®  échantillon 0,230 

:i"  échantillon 0,312 


Ce  dernier  chiffre  est  le  plus  élevé  de  tous  ceux  qui 
ont  été  trouvés  jusqu'ici  dans  les  mélanges  des  graines 
de  la  plante  sauvage  ou  subspontanée.  Je  rappellerai. 
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en  effet,  que  Davidson  et  Stevenson  ont  obtenu,  avec 
des  graines  de  Maurice,  0  gr.  250  p.  100  d'acide  cyan- 
hydriquc  ;  —  MM.  Roberlson  et  Wijnne,  avec  des  grai- 
nes de  Java,  0  gr.  210  p.  100  ;  —  MM.  Dammann  et 
Behrens,  avec  des  graines  de  même  origine,  0  gr.  110 
à  0  gr.  130  p.  100  ;  MM.  Dunstan  et  Henry,  avec  des 
haricots  bruns  de  Maurice  0  gr.  090  p.  100  avec  des 
haricots  de  Maurice  de  couleur  plus  claire,  0  gr.  040 
p.  100. 

En  ce  qui  concerne  les  haricots  de  Birmanie  ou  fè- 
ves de  Rangoon,  nous  on  avons  analysé  plusieurs 
échantillons  nn|K)rtés  en  France  par  les  ports  de  Mar- 
seille et  du  Havre.  Comme  on  Ta  vu  précédemment, 
on  en  trouve  de  deux  sortes  dans  le  commerce,  les 
ronges  et  les  blancs.  Dans  Tuine  comme  dans  Tautre, 
la  quantité  d'acide  cyanhydrique  varie  de  0  gr.  010 
à  0  gi-.  020  p.  100  ;  parfois,  elle  s'abaisse  un  peu  plus 
dans  les  blancs.  Ces  haricots  de  Birmanie,  avec  leur 
teneur  assez  îaible  et  constante  en  principe  cyanhy- 
drique, paraissent  constituer  une  race  fixe  et  bien  dis- 
tincte. 

A  ce  propos,  il  y  a  lieu  d'être  surpris  de  trouver, 
dans  l'une  des  principales  publications  relatives  aux 
pi'oiiurtions  colo'nialps  anglaises  (1)  les  assertions  sui- 
vantes :  ((  Ces  deux  sortes  de  haricots  ont  été  exami- 
nées à  rinslitut  impérial  ;  on  a  constaté  que  la  pre- 
mière (les  ^naines  blanches)  ne  donnait  pas  du  tout 
d'acide  cyanhydrique  tandis  que  la  seconde  (les  grai- 
nes rouges)  n'en  cédait  que  des  traces  et  ne  pouvait 
pas  èlrf.^  nuisible. 

((  Les  haricots  blancs"  cultivés  existent  aussi  à  Java  ; 
ils  ont  été  examinés  par  le  D""  Treub,  à  Buitenzorg,  qui 


(1)  Pnisdnoiis  Propoitios  of  the  Beans  of  Phasoolus  luna- 
tus.  //////.  of  tJu  //njurid!  Institut,  ITI,  n"  4,  0^:5,  1906. 
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a  informé  le  directeur  de  l'Institut  impérial  qu'il  n'en 
avait  pas  relire  d'acide  cyanhydrique.  Des  échantillons 
de  graines  blanches  du  Pliaseolus  lunutus,  probable- 
ment d'origine  américaine,  achetés  en  France,  ont  été 
examinés  à  l'Institut  impérial,  et  l'on  a  trouvée  qu'elles 
ne  donnaient  pas  d'acide  prussique.  » 

En  regard  de  ces  assertio-ns,  et  sans  discuter  ici  la 
question  de  savoir  si  les  graines  de  ces  variétés  cul- 
tivées présentent  quelque  danger,  je  dirai  simplement 
que  toutes  ces  variétés  ou.  races  du  Phaseolus  luna- 
ius  (1),  même  les  plus  améliorées  par  la  culture,  m'ont 
toujours  fourni  de  l'acide  cyanhydrique. 

Quant  aux  autres  variétés  employées  couramment 
dans  l'alimenUition  de  l'homme,  surtout  en  Afrique,  à 
Madagascar,  dans  les  deux  Amériques,  on  a  vu  précé- 
demment que  la  culture  en  a  fait  disparaître  en  très 
grande  partie  le  composé  vénéneux.  Parfois,  cepen- 
dant, quand  la  plante  tend  à  reprendre  les  caractères 
de  l'état  sauvage,  le  principe  toxique  présente  une  aug- 
mentation assez  sensible  :  tel  est  le  cas  des  haricots 
de  Madagascar  quand  ils  ont  repris  une  teinte  unifor- 
.me  i^us  ou  moins  foncée. 


(1)  J'ai  examiné  récemment  les  graines  que  Ton  désigne, 
à  Maurice  et  à  La  Réunion  sous  le  nom  de  ((  pois  d'Achery  ». 
EIlos  avaient  été  envoyées  de  Maurice  par  M.  Bonanie  à 
M.  Scliribaux,  qui  a  bien  voulu  m'en  remettre  un  échan- 
tillon. Elles  ont  donné  0  gr.  236  p.  100  d'acide  cyanhydrique. 
A  cet  échantillon  étaient  joints  deux  autres  spécimens,  l'un 
formé  de  graines  blanch  e  assez  s-omblables  aux  haricots 
blancs  de  Java  ;  l'autixî  composé  de  graines  présentant  la 
grosseur  et  la  forme  des  haricots  de  Birmanie,  mais  plus 
renflées  et  très  uniformément  colorées  en  marron.  Ces  deux 
échantillons  ont  fourni  de  l'acide  cyanhydrique;  mais, 
comme  ils  ne  pesaient  que  quelques  grammes,  le  dosage  n'en 
a  pas  été  fait.  M.  Boname  ne  les  rapportait  qu'avec  doute 
au  Phaseolus  hniatus;  mais  il  est  incontestable  qu^elles  ap- 
partenaient bien  à  cette  esp:  ce. 
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Nous  donnons  dan&  le  tableau  IV  quelques  chiffres 
relatifs  aux  différentes  variétés  ou  races  autres  que 
les  haricots  de  Java  (1). 

TABLEAU  IV.  —  Acide  eyanhydrique  foutni  par  100  parties 
de  grailles  des  principales  variétés  cultivées. 


«r.  pr. 

1®  Haricot  de  Birwanie  coloré 0,010  à  0,020 

—  —  blanc 0,007  à  0,019 

2°  Haricot  du  Cap  marbré,  cultivé  en 

Provence 0,008 

Cultivé  à  Madagascar  : 

A.  —  Variété    à    grosses    graines 

blanches,  mais  avec  un  cer- 
cle rougeâtre  autour  de 
Tombilic  (collection  du 
Jardin  colonial) 0,007 

B.  —  Variété   à   petites    graines, 

entièrement  blanches,  très 
aplaties  (collection  du 
Jardin  colonial) 0,017 

C.  —  Graines  de  couleur  plus  ou 

moins  foncée  et  uniforme 
(collection   de    l'Ecole    de 

pharmacie) 0,027 

cultivé  à  la  Réunion  :  graines  pa- 
nachées de  rouge  ou  de  noir 0,009 

3**  Haricot  de  Lima,  blanc  ou  légère- 
ment verdàtre,  cultivé  en  Pro- 
vence   0,005 

—    —    nombreuses  variétés  blanches, 

cultivées  aux  Etats-Unis 0,003  à  0,010 

4**  Haricot  de  Siéra  y  cultivé  en  Pro- 
vence   0,004 


(I)  Nous  avons  fait  remaïquer  précédemment  que  les  ha- 
ricots de  Java  l'enfermaient  ordinairement  un  très  petit 
nombre  de  graines  étrangères,  telles  que  le  Dolichos  lAihlad 
et  le  Mucviuh  utilis.  Avec  la  première  de  ces  deux  esj^èccs 
nous  avons  obtenu  environ  0,  005  p.  100  d'acide  eyanhydri- 
que ;  la  seconde  n'en  a  pas  fourni  la  moindre  trace.  La 
même  constatation   a  été   faite,   à  quelques  milligrammes 
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§  5.  —  Action  de  la  chaleur  sur  les  graines. 

Dans  la  reltitioii  ^l<^s  cas  d^empoisonnement,  nous 
avons  vu  iju'ou  avait  essayé  à  plusieurs  reprises  de 
savoir  si  les  graines  i!!*taient  rendues  iuoffensives  ou 
moins  ilangfTiMises  par  la  cuisson.  Mais,  dans  les  con- 
ditions où  elles  nni  *Hc  faites,  les  expérieuces  ne  pou- 
vaient roumir  que  d'asseiî  vagues  itK!lealir>ns. 

Taîiloî^  en  effet,  Tun  s'est  contenté  de  faire  bouil- 
lir les  graines  pendant  cinq,  dix  ou  quinze  minutes, 
nu  bien  d'en  sou  me  lire  la  poudre  à  l'action  de  la  va- 
peur à  l'autociavr^  :  lanlAl  on  a  laisse  niaç/Ter  les  grai- 
nes (H  on  les  u  |>ort+!es  à  i^'^bullitiim  }iendant  un  temps 
vai'iable,  .sans  se  (Irniaudcr,  dans  aucun  cas.  quelle 
avait  cl 6  l'action  de  la  chaleur  sur  chacun  des  deux 
principes  qui  inliiAi(imcat  dans  la  rnrmation  de  Ta- 
tîde  cAunliyd[ir[uc,  ni  dans  quelle  [)ru)>nrtirm  Teau 
fr-oide  ou  l'eau  bouillante  pmivail  soustraire  aux  grai- 
nes leur  substiUïce  vénéneuse.  Il  était  dnnr  iïidispensa- 
ble  dïdudier  plus  sni^ncusement  la  question, 

A  erl  cffrd,  le>  graines  imt  été  soumises,  dans  des 
rouflilioiïs  vijritVs,  stiil  il  l'arlion  de  Teau  bouillante, 
soil  à  TariiiH*  rie  la  \îi[ïeur  d'eau  k  l" autoclave.  Toutes 
|ns  expériences  ord  été  faites  avec  des  haricots  de 
J:iva,  ilun  niénjr  InL  qui  donnaient  (te  0  ^r*.  120  h 
0  i^r.   \'£\  \K   \i\i\  il'aiHric  cyanhydrique, 

lirKi,  sur  \v  Ihjivhti^,  par  M.  Walthf  r  Lpathrr,  qui  citr  égïi 
{►^in<?rif,  cjimi.*^  foui  iii^siint  uiio  trr^  jDotitn  «luantité  d'acidi* 
cvarihydriqu  ',  Ir  Phtt^fohff^  JffntffOf  cultivé  im  !iKS<z  grandr 
riuantiLu  dans  1rs  Inden  anfcîl'ii&t^s  ■>!  dont  qm^UjUJ-H  ^rainc^ 
^i^  niK'antrrnt  do  temp^  on  tompB  isi^larigérî^  aux  haricots 
iU  ïîirnjanir.  Vviiv:  espra'  r*st  a,ctu(?llemoTit  importée  en 
Francfs  Nous  vn  nvous  :'Xfuninë  trois  échantillons,  dont 
«t<^ux  prov*^rmierit  HÛvf'mi^nt  d' arrivages  diffrronts  :  aucun 
(FtMix  n'a  fourni  iJ'acid*^  cyanhydrique,  ïjirn  qu€  nous  ^yons 
opeiT  cliaf|U(*  fois  sur  !35  s^minnips  th*  graint^s. 
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A)  Pour  la  cuisson  dans  Teau  bouillante,  on  prenait 
chaque  fois  25  grammes  de  graines  que  Ton  mettait  à 
tremper  dans  un  ballon,  pendant  douze,  vingt-quatre, 
quarante-huit  heures,  ou  même  plus,  dans  100  gram- 
mes d'eau  pure  ou  additionnée  de  2  grammes  de 
sel  (1).  Après  la  macération,  on  ajoutait  encore  400 
grammes  d'eau  et  on  portait  à  une  ébullition  modérée 
pendant  une  heure,  une  heure  et  demie  ou  deux  heu- 
res. En  recueillant  les  premières  parties  du  liquide 
bouillant,  on  pouvait  doser  l'acide  cyanhydrique  qui 
avait  pris  naissance  pendant  la  macération  à  froid  et 
celui  qui  pouvait  se  former  encore,  en  très  petite  quan- 
tité, avant  que  le  liquide  entrât  en  ébullition.  Quand 
celle-ci  était  terminée,  on  recherchait,  d'une  part,  la 
quantité  de  glucoside  cyanhydrique  que  l'eau  bouillante 
avait  extraite  des  graines,  d'autre  part  celle  qui  res- 
tait à  leur  intérieur. 

Les  résultais  de  ces  différentes  opérations  sont  con- 
signés dans  le  tableau  V,  où  l'on  trouvera,  d'abord 
la  prG])ortion  d'acide  cyanhydrique  qui  correspond  au 
glucosidc  enlevé  par  l'eau  froide  ;  puis  par  Teau  chau- 
de ;  ensuite  celle  qui  peut  être  fournie  par  les  graines 
cuites.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ces  proportions 
varient  suivant  la  durée  de  la  macération  et  de  la  cuis- 
son. 

Par  la  simple  macération  dans  Teau  pure,  à  froid, 


(1)  Le  poids  des  haricots  de  Java,  au  litre,  varie  de  780 
à  820  gramraos.  En  présence  d'un  excès  d'eau  distillée  pure, 
à  froid,  100  grammes  absorbent  en  vingt-quatre  heures  en 
moyenne  70  grammes  d'eau;  dans  l'eau  salée  à  2  p.  100,  le  pou- 
voir absorbant  s'abaisse  à  60.  Le  liquide  dans  lequel  bai- 
gnent les  graines  contient,  outre  une  certaine  quantité 
d'acide  cyanhydrique,  des  matières  sucrées. 

Après  deux  heures  d'ébullition,  100  grammes  de  haricots 
ont  absorbé  en  moyenne  15u  grammes  d'eau  ;  par  conséquent, 
2oJ  grammes  de  haricots  cuits  représentent  sensiblement 
100  grammes  d^*  haricots  crus. 
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et  en  y  comprenant  la  petite  quantité  d'acide  cyanhy- 
drique  du  liquide  imprégnant  les  graines,  les  haricots 
perdent  en  moyenne,  après  vingt-quatre  heures,  1/10 
(expériences  n""  3  à  8  du  tableau)  et,  après  quarante- 
huit  heures,  1/3  de  leur  principe  ryanhydrique  (expé- 
riences n''"  10  à  12).  Avec  l'eau  salée  la  perte  n'atteint, 
|)endant  le  même  temps,  que  la  moitié  de  ces  chiffres, 
parce  que  les  graines  n'y  laissent  diffuser,  en  présence 
du  sel  qui  modifie  l'osmose,  qu'une  moindre  quantité 
de  subsUmcc  soluble  (expériences  n"*"  15  h  18). 

Pour  savoir  quelle  était  la  proportion  de  glucosido 
entrée  en  solution  dans  l'eau  de  cuisson,  on  a  décom- 
posé celui-ci  en  ajoutant  de  la  poudre  fermentaire  (en- 
viron 1  giamme"»  et  on  a  dosé  l'acide  cyanhydrique 
ïov\n\\ 

h^n  cliiilVes  d'îvcjdt!  cyanhydrjqiîïi  obtenus  dans  ces 
detjx  opéra  lion  s  succès  si  voî^  donnent  un  pi'emier  U> 
lid  (rolnjiiir  V  du  Inblenui  <\u\  représpulf^  la  quanlitt 
d'acidr  rynnIniJi  iipn'  ihnil  nu  jN*nl  débuiTa^sser  les  grai- 
nes par  J'îHîlioii  df^  Tcuii  ffoide  el  de  Vonn  1m Huilante, 

M  ivAv  vnaHu  à  L'uuiiaitre  !a  quantité  du  principe 
toxiquf*  que  (es  i^rain^'s  mîtes  nnï  (^onservApn  Kn  les 
Irailuiil  à  plusieurs  it^ptises  i>ar  île  nouvelle  eau,  à 
['él)ultitioii.  au  dissnul  chaque  fois  une  nouvelle  quan- 

lilr   (le   glu^^^ifl^^ 

Maiy,  wmuH'  dans  dianiur  iU^  cv.^  ni^n'alioris  un  t^quî- 
libre  s'élaldil  cuire  la  qnanlitc  qui  pnsse  dans  l'eau  et 
eelle  qui  resLu  dnns  ta  gr.nne,  ou  n'arriverait  pas,  puui' 
uuisi  dire,  à  onlever  aux  liaricols  la  totalité  du  gluco* 
side  qu'ils  renferment  D'ailleurs,  au  poiutde  vue  pra- 
tique, il  su  f  fil  de  ^e  |>lcieer  dans  les  rond  il  ion  s  ordi- 
naires où  ron  lail  euirr  \r<  gi^nines. 

Au  premier  abord  il  semble  que,  pendatit  In  r:uisson 
dans  Tean  bouilhmte,  le  fernienlqui  nrcnnqïagne  le  glu- 
cositli^  (Juive  vUi^  cunqdèlemenl  drlruii.    rnèine  quand 
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Cette  hvpothèse  est  confirmée  par  le  résultat  que  Ion 
obtient,  dans  la  plupart  des  cas,  en  broyant  les  graines 
bouillies  et  en  les  laissant  au  contact  de  Teau  pure  pen- 
dant vingt-quatre  heures  :  le  plus  souvent,  en  effet,  leur 
distillation  donne  de  l'acide  cyanhydrique. 

Lorsque,  dans  cett-e  opération,  on  n'obtient  pas  d'a- 
cide cyanhydrique  (expériences  if"  1,  4,  8,  11,  18  du 
tableau),  c'est  que  tout  le  ferment  a  été  détruit.  En 
ajoutant  alors  de  l'émulsine  aux  graines  broyées,  on 
(lédouWe  le  glucoside  qu'elles  avaient  conservé.  Sou- 
vent la  quantité  de  ferment  resté  actif  après  la  cuisson 
n'est  pas  suffisante  pour  décomposer  tout  le  glucoside 
(le  la  G^raine  ;  l'addition  d'émulsine  achève  alors  le  do- 
doublement.  La  VI"  et  la  VI?  colonne  du  tableau  four- 
nissent des  exemples  de  ces  deux  cas. 

Par  conso(|uent,  pour  r(Miror  tout  l'aride  cyanhydri- 
que des  graines  cuites,  un  a  fait  deux  opérations  suc- 
cessives :  la  pi'f^mière  consistant  simplement  à  broyer 
les  graines,  à  les  additionner  d'eau  pure  et  à  distiller 
après  vingl-(]ualrc  heures  de  repos  ;  la  second-e  à  traiter 
le  résidu  de  cette  distillation  par  de  l'émuJsine  et  à  le 
soumettre  à  une  nouvelle  distillation.  Il  va  sans  dire 
que  la  totalité  de  l'aride  cyanhydrique  aurait  pu  être 
obtenue  d'un  s(  ul  coup  si,  dans  la  première  opération. 
On  avait  ajouté  du  ferment  pour  remplacer  celui  qui 
pouvait  faire  partie.llement  ou  totalement  défaut.  Il  a 
})aru  plus  instiMictif  d'opérer  en  deux  phases  succes- 
sives. 

Ces  deux  (>i»ératiun>>  sur  les  graines  cuites  font  donc 
connaître  la  quant ié  d'acide  cyanhydrique  que  peut 
fournir  le  glucoside  resté  à  leur  inférieur.  Cett«  quan- 
tité s'abaisse  avec  la  durée  de  la  cuisson  :  il  suffit,  pour 
en  juijer,  de  comparer  les  chiffres  qui,  dans  le  ta- 
bleau V,  (Correspondent  à  une  durée  d'une  heure  ou  de 
deux  heures  d'ébullition. 
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Dans  les  expériences  dont  nous  donnons  les  résultats, 
la  cuisson  des  haricots  a  lieu  dans  la  même  eau.  Dans 
d'autres  essais,  on  changeait  Teau  après  un  certain 
temps  d'ébullition,  ce  qui  permettait  d'enlever  aux 
graijies  une  quantité  un  peu  plus  grande  de  leur  glu- 
coside  ;  mais,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  il  en 
reste  toujours,  comme  on  Ta  fait  remarquer,  une  pro- 
portion dont  il  faut  tenir  compte,  suiiout  quand  il  s'agit 
de  graines  riches  en  principe  cyanogénétique. 

En  somme,  au  point  de  vue  pratique,  les  conclusions 
à  tirer  de  celte  étude  relative  à  la  cuisson  des  graines 
entières  dans  l'eau  bouillante  sont  celles-ci  : 

l*"  Par  la  macération  dans  l'eau  simple,  à  la  tempé- 
i*ature  ordinaire,  les  gi'aines  forment  une  quantité  d'a- 
cide cyanhydrique  ([ui  peut  varier,  suivant  la  durée  de 
la  macération  (douze  à  quarante-huit  heures)  de  1/20  à 
1/5  au  plus  de  la  quantité  totale  qu'elles  sont  capables 
de  fournir.  Cet  acide  est  expulsé  par  l'ébullition.  Dans 
l'eau  salée  à  2  p.  100  il  ne  se  forme,  dans  le  même 
temps,  qu'en  proportion  moitié  moindre. 

2^  l/6liullitiori,  i>eiulrinl  unie  heure,  <ies  graines  ma<M> 
réey  leur  eïiîève  au  moins  la  moilié  rie  leur  ghi coside, 
et,  pemlînil  une  hcui^e  et  demie  à  deux  heures,  environ 
les  trois  quarts.  -  -  I.a  Loxicilé  de^^  gî-aines  cuites  entiè- 
res prniL  donc  T^ire  gi^andement  atténuée  en  rejetani 
Teau  »ie  cuisson.  Il  va  sans  dire  i[u*il  n  en  est  plus  di* 
même  avec  les  graines  concassées  et  surtout  pulvéri- 
sées, que  Teau  à  rébuiUition  tran^^fi^nur^  ou  une  masse 
plus  ou  moins  éï>aisse. 

Nfms  verrons  d.'ui^  un  instiiHi  le  danger  que  présente 
ringeslion  de  l'eau  de  cuisson  ou  reîle  des  graines  cui- 
tes, alors  même  que  le  ferment  nécessaire  ù  la  fc^^ma- 
Lîon  de  l'nride  cyanhydrique  a  été  (ïétrnit  par  la  cha- 
leur. 
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Mais,  avant  d'aborder  cette  question,  nous  devons 
ajouter  quelques  indications  sur  l'influence  que  la  va- 
peur d*eau  peut  exercer  dans  l'autoclave  sur  les  graines 
pulvérisées. 

B)  En  cherchant  un  moyen  de  rendre  les  haricots  inof- 
fensifs,  si  possible,  MM.  Dammann  et  Behrens  avaient 
soumis  à  J'action  de  la  vapeur  à  l'autoclave,  pendant 
un  quart  d'heure,  des  graines  réduites  en  poudre.  Après 
ce  traitement  la  poudre  n'avait  pas  cessé  d'être  véné- 
neuse, puisqu'une  bi'ebis  fut  empoisonnée  dans  l'es- 
pace d'une  demi-heure  après  en  avoir  absorbé  une 
demi-livre  délayée  dans  l'eau. 

Au  lieu  d'opérer  dans  les  conditions  précédentes, 
nous  nous  sommes  servi  de  l'autoclave  Radais  à  va- 
peur fluenle.  Dans  un  large  nistallisoir,  20  grammes 
d'une  jDoudre,  (|ui  pouvait  fournir  0  ^w  110  à  0  gr.  115 
p.  100  d'acide  cyanhydrique,  ont  été  étalés  en  une  cou- 
che d'environ  2  millimètres  d'épaisseur.  Deux  expé- 
riences ont  eu  lieu,  en  faisant  passer  la  vapeur  d'eau 
soit  pendant  un  quart  d'heure,  soit  pendant  une  demi- 
heui*e.  Au  soi-tir  de  l'autocilave,  la  poudre  était  en 
grande  partie  mouillée,  surtout  à  cause  des  gouttas 
d'eau  condensées  qui  étaient  tombées  du  couvercle  de 
l'autoclave. 

Dans  le  premier  cas,  la  poudre  traitée  par  l'eau  sim- 
(ple  et  laissée  pendant  vingt-quatre  heures  à  30*  adonné 
à  îa  distillation  0  gr.  090  p.  100  d'acide  cyanhydrique. 
Après  addition  (rémulsiiie  de  haricot,  elle  a  fourni  en- 
core 0  gr.  018  p.  100  d'acide.  Elle  avait  donc  conservé, 
à  l'état  actif,  une  quantité  d'émulsine  suffisante  poui 
dédoubler  plus  des  i/5  de  son  glucoside. 

Dans  le  second  cas,  les  deux  dosages  successifs  don- 
nèrent à  peu  près  des  chiffres  égaux.  La  quantité  d'é- 
mulsine active  avait  donc  diminué,  la  vapeur  condensée 
ayant  apparemment  mieux  pénétré  la  poudre. 
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Deux  dulves  expériences  ont  été  faites  ensuite,  la, 
première  pendant  une  demi-heure,  la  seconde  pendant 
une  lioui  0,  mais  on  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  éviïer  que  les  gouttes  d'eau  ne  vinssent  à  tomber 
sur  la  poudre.  Au  sortir  de  Tautoclave,  la  poudre  n'était 
ipas  mouillée  comme  dans  les  cas  précédents,  mais  seu- 
lement un  peu  agglomérée  :  elle  n'avait  été,  évidem- 
ment, que  faiblement  pénétrée  par  la  vapeur  d'eau. 
Dans  ces  conditions,  la  simple  macération  de  la  pou- 
dre dans  l'eau,  sans  addition  de  ferment,  suffit  à  don- 
ner la  totalité  de  l'acide  cyanhydrique.  L'émulsine  de 
la  poudre  avait  donc  conser\''é  toute  l'activité  néces- 
saire pour  dédoubler  le  glucoside,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
de  surprendre  puisque  ce  ferment,  comme  beaucoup 
d'autres  diastases,  peut  être  porté,  à  sec,  pendant  un 
certain  temps,  à  la  température  de  100''  et  plus,  sans 
être  détruit. 


§  6 .  —  Action  des  ferments  du  tube  digestif. 

Connaissant  racl.ion  de  la  chaleur  sur  les  graines, 
il  importe  inairiletiiiiit  dv  cjierchcr  à  .savfïir  ce  -fini 
se  pnsse  liari.^  le  tube  digestif  après  leur  iiigestitm. 

Diins  les  eiMitlilitïns  ordiiiaii-es  do  la  cuisson,  il 
y  a  Ir^s  souvent,  comme  on  l'a  vu,  une  partie  <I<î  )'e- 
uiulsiîie  qui  n  es!  pas  détruite  et  qui  conserve  la  fil- 
ruUé  d'iïgir  sui-  If^  ifluenside  quand  les  graines  erra- 
^vps  aîilveiit  duns  1  est n mac,  ou  elle^  trouvent  une 
fi*rnpéi*uliu'e  t.r^  favorahle  h  cette  aetimi.  I/acidib*  du 
suc  liM  s  trique  est  insurilsante  pour  T  entraver,  l/em- 
poisonneinent  s  explique  dès  lors  iinxl  aussi  farile- 
ïuenl  que  lorsque  les  graines  conensséos  ou  pulvéri- 
sées ont  été  ingérées  à  l'état  cru.  L'intoxication  peut 
rtinsi  tMre  très  rapide  :  c'est  rv  qui  est  arrivé  dans 
plusieurs  des  cas  signalés  précédemment. 
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Mais  lorsque  Témulsine  a  été  complètement  détruite 
par  la  chaleur,  la  quesli(»i  se  pose  de  savoir  si  le  ^u- 
Goside  trouve  dans  le  tube  digestif  un  ferment  qui  le 
remplace. 

Jusqu'ici,  on  ne  pouvait  guère  raisonner  que  par 
analogie,  en  s'appuyant  sur  quelques  expériences  faites 
avec  l'amygd^iline. 

Cl.  Bemard  (1)  a  montré  jadis  que  l'acide  cyanhydri- 
que  peut  prendre  naissance  quand  l'amygdaline  et  l'é- 
mulsine  sont  injectées,  même  indépendamment  Tune  de 
Tautre,  dans  les  vaisseaux  sanguins  du  lapin.  Il  en  est 
de  même,  d'après  Fubini  (2),  lorscjue  rinjeolion  de  ces 
deux  substances  est  faite  dans  la  cavité  périlonéale. 
Mais  ce  qui  nous  intéresse  plus  directement,  c'est  l'ex- 
périence par  laquelle  MM.  Moriggia  et  Ossi  (3)  ont 
montré  que  lamygdaline  seule,  sans  émulsine,  intro- 
duite par  la  bouche,  est  parfois  vénéneuse  chez  les 
animaux  supérieurs,  principalement  les  herbivores. 

Mais  ('elLe  dernière  observation  ne  prouve  pas,  d'une 
façon  certaine,  que  l'amygdaline  s'était  décomposée 
dans  le  tuble  digestif  lui-même,  car  on  peut  se  de- 
mander si  le  dédoublement  n'avait  pas  eu  lieu  aprèîi 
son  passage  dans  le  sang.  Toutefois,  une  expérience 
plus  rérente  do  M.  E.  Gérard  (4)  parait  venir  à  l'appui 
de  la  première  hypothèse  :  en  faisant  agir  le  contenu 
de  l'intestin  grêle  du  lapin  sur  l'amygdaline,  cet  au- 
teur a  obtenu  la  formation  de  l'acide  cyanhydrique. 


(1)  Cl.  Bernard.  Leçom^  sur  les  substances  toriques  et  mé- 
dicamenteuse f^^  1857,  97. 

(2)  Fubini.  Volocito  d'absorption  de  la  cavité  pérîtonéale. 
Observations  faites  avec  l'amygdaline  et  l'^mulsine,  Areh, 
ital.  de  BioL,  XIV,  1890-1891,  435. 

(3)  Moriggia  ot  Ossi.  L'amygdaline.  Sperienze  fisio-tossi- 
cologicho,  Atti  Accad.  Lincei,  1875. 

(4)  E.  Gérard.  Sur  le  dédoublement  de  Tamygdalino  dans 
l'économio,  BufL  Soc.  de  BioL,  1896,  45. 
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H  était  donc  intéressant  de  chercher  à  savoir  si  la 
phaséolunatine  se  dédouble  dans  le  sang  ou  dans  le 
tube  digestif  et  dans  quelle  partie  de  ce  dernier  or- 
gane le  dédoublement  s'opère. 

Les  expériences  faitos  i\  ce  sujet  ont  montré  ^qun  le 
ijfliicnsislo  :<o  drcnmiMisr  lUm^  \v  saijg,  ainsi  qut^  le  tiilir 
digeslif  ;  en  oiilrn,  l\nci(le  cyanhydr'iquo  [un-aît  prendre 
nuisscincp,  nrm  flnn.<  i'rstum:K\  mens  nj>rès  le  passage 
du  gliu'osidc  dîms  linti^slin. 

M,  Ir  ir  tth^y  ayjinl  i'U  roiïligt3JiîiiT  ih^  im^  rpnielht*  \\n 
siTUfii  sanguin  <1(^  rhieiK  innsi  ipn*  tlu  suc  pancréatique 
]nn'  lIu  îtiènu  aaimal,  j'ai  rwhercîic  tTabord  si  le  sé- 
rum avait  KU\v  artion  sur  kr  phaséulunalinc  en  soluLion 
dans  nne  déroflihn  t!^  baj^rnls,  rQpal)le  de  faiimir  par 
liy(hnl\<i'  Il  ijr.  ili\  \\'[\r\(\c  cvntilivdriqnr  p,    100. 

i.  '  \  l]  l'ur  ih'  >éiiiin.  011  a  ajuntù  2*1  em^  de  la 
soliliiuu  el  (}urlqui'>  ^^mUrs  i\v  tulin-n*'.  Le  llquitlL? 
ayaiil  éle  Jiiis  (\  létiive  â  37",  la  jïiéseuoe  de  laciile 
cyanhydiiqnr  vin  us  rntnif)splii>re  du  llan^u,  mise  en 
évidriK^e  n  VwnU'  <!u  |Mi|uer  réarlil'  spécial  don!  il  sera 
question  pli  h  Inin.  s'esl  innni'f  ester'  >ers  la  5"  heure. 
Après  doii/.e  lu  tires,  l'iiride  cysudiuJrique  retiré  par  la 
distilIntii^M  .1  iloiun''  un  boau  précipité  de  Lieii  de 
^IHJSs(^  Mciae  j^ésiilUil  d;m>  m  te  seconde  expérieuofî 
eu  |>résf*nn'  de  linnujL 

Par  cun.sêvpJoiil,  le  sérum  sanguin  dn  rhu'.u  dédoubla 
rapidnment  le  glnniside  nymjogrnétiqne  du  haricot;  d'où 
l'on  r>sL  autorisé  n  fonelure  qu'iipros  .-.nu  ruTivée  dans 
le  Stjug  ce  gliicuside  dojuir  naisr^nuri*  à  l  acide  cyanhy- 
diiqnr, 

^2.  Pour  rlihliri  r^irlifin  îles  feîMneuls  digesUfs, 
je  me  ^fiiis  sej*vi  eu  pj'cniier  lieu  (rnn  suc  gnslrique 
pur,  que  M.  li*  iV  ilep)^  avait  iûen  vcmlu  me  remettre 
et  qui  avilit  été  retiré  de  restomac  du  porc,  fi  l'iii(h* 
diiiir  itn"'lli(j(le  d'i^oleinenf  gasliiquc  pnnnettanl  d  oit- 
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l)enir  un  liquide  sans  mélange  de  bile  ni  de  suc  pan- 
créatico-dluodénal  (  I  ). 

A  100  cm'  de  la  décoction  de  haricots  filtrée  et  sté- 
rilisée on  a  ajouté  30  cm**  de  suc  gastrique.  Il  n'y  a 
pas  eu  le  moindre  dédoublement  du  glucoside,  même 
après  un  séjour  de  quarante-huit  heures  à  37**.  Le  li- 
quide, additionné  ensuite  d'émulsine  de  haricot,  a  pré- 
senté une  décomposition  totale  de  la  phaséolunatine, 
ce  qui  montre,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  que  la 
réaction  acide  de  l'estomac  ne  fait  pas  obstacle  à  fac- 
tion de  l'émulsine. 

Deux  échantillons  de  pepsine  préparée  avec  soin  par 
M.  Portes,  et  dont  le  titre  était  respectivement  100  et 
400,  n'ont  pas  agi  non  plus  sur  la  phaséoluinatine  en 
milieu  acide. 

On  est  donc  autorisé  à  admettre  que,  dans  les  cas 
où  les  haricots  ingérés  n'apportent  pas  avec  eux  l'é- 
mulsine nécessaire  à  la  formation  de  l'acide  cyanhy- 
drique,  ce  dernier  ne  prend  pas  naissance  dans  Tes- 
lomac,  le  suc  gastrique  ne  dédoublant  pas  le  gluco- 
side. 

Le  suc  pancréatique  pur  n'a  pas  non  plus  déterminé 
le  dédoublement;  mais  il  a  été  rendu  actif  paj*  l'adidi- 
tion  de  l'une  des  préparations  intestinales  dont  il  va 
être  question. 

Bien  que  le  produit  pharmaceutique  désigné  sous  le 
nom  de  pancréatine  ne  représente  pas  le  suc  panci*éa- 
tique  pur,  on  pouvait  pourtant  rechercher  la  façon 
dont  cette  pancréatine  se  comporterait  à  l'égard  du 
composé  cyanogénétique.  Colle  que  j'ai  employée  ré- 
pondait aux  indications  du  Codex.  En  outre,  MM.  Car- 


(1)  Maurice  Hopp.  Nouv<?au  procédé  d'isolement  gastri- 
nue  pour  robtontion  et  l'étude  de  la  sécrétion  gastrique  pure 
du  porc,  Sor.  (fc  Biol.y  15  décenibix  1905. 
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rion  et  HaîUion  ont  eu  l'obligeance  de  me  remettre  plu- 
sieurs produits  préparés,  sous  forme  de  poudre,  avec 
les  muqueuses  du  duodénum,  de  Tintestin  grêle  et  du 
gros  intestin,  ainsi  qu'un  suc  intestinal  stérilisé  par 
fiiltration  à  la  bougie. 

La  pancréatme  et  Ja  poudre  duodénale  se  sont  mon- 
trées actives  sur  le  glucoside  ;  mais,  pour  que  leur  ac- 
tion se  manifestai^  il  a  fallu  un  temps  plus  long  que  celui 
(le  la  durée  de  la  digestion  intestinale.  A  la  dose  de 
1  gramme  pour  25  cnr^  de  la  décoction  de  haricots,  elles 
ont  effectué  le  dédoublement  total  du  glucoside  après 
quarante-huit  heures  à  37°  (i).  Dans  les  mêmes  condi- 
tions, les  produits  préparés  avec  l'intestin  grêle  et  \o 
gros  intestin  ont  fourni  aussi  de  l'aride  cyanhydrique, 
mais  en  (|uanlité  très  faible. 

Au  cours  de  ces  essais,  une  remaiYjue  intéressante  a 
été  faite  au  sujet  du  mélange  de  pancréatine  et  de  pou- 
dre duodénale. 

Le  pancréas  sécrète,  comme  on  sait,  des  ferments 
multiples,  en  particulier  la  trypsine,  la  lipase,  l'amylase 
et  la  mallnsn,  M.  Dele^enne  {2)  a  montré  que  la  trypsine 
psl  par  rlh^-nit^mo  inacUve  sur  les  r.lbuminoïdes  ;  mai?, 
en  pK'senœ  du  sur  iiUi^^finnK  qui  conti^^nt  un  ferment 
noïiîuj,  depuis  les  li^ivmix  tie  Pnulov,  sons;  le  nom  ri'en- 
térokinasîe,  l'action  i»roléoIi tique  de  la  tr>*ps[ne  est  des 
plus  an^i^ntuée."^.  Lentérokinase  appareil  fnijourd'hui 
cmme  un  Ti  rmont  dont  rintenrnlirm  i_^s\  IlhiI.  aussi  im- 


(1)  FA\r^  ont  égalomont  di^onipo&é  l'amygdalinE  avec  for- 
Tnation  d*acidti  cyanhydriQue. 

(2)  V.  Dt^Iozcîinc.  L'action  du  suc  intestinal  daus  la  diges- 
tion itr^'pftique  des  niatièr'.^s  allmminoïd^^K.  Sor,  ïlr  H  in!., 
1%91,  1161.  L*<'nti*rokinaHf  eX  i' action  favorisai! tp  du  suc  iti- 
testînal  sur  la  trypsîne  dans  la  série  des  vertébrés,  Sor.  th 
BiûL,  1901,  11G4. 
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^portante  pour  la  digestion  trypsique  de  ralbumine  que 
celle  du  suc  pancréatique  lui-même. 

Il  a  été  reconnu  aussi  que  la  sécrétion  entérique 
exerce  de  même  une  action  favorisante  plus  ou  moins 
marquée  sur  l'amylase  et  la  lipase  pancréatiques.  Etu- 
diant surlmit  cette  action  sur  l'amylase,  M.  Pozerski  il) 
a  constaté  que,  si  le  suc  pancréatique  possède  uti  pou- 
voir amylolytique  propre,  son  action  est  loin  d*égaler 
ceîle  que  l'on  obtient  par  son  mélange  avec  le  suc  intes- 
tinal. Le  ferment  qui  active  l'amylase  diffère  de  la  ki- 
nase  trypsique  ;  il  se  trouve  dans  toute  la  longueur  de 
rintestin  grêle,  tandis  .que  celle-ci  existe  surtout  dans 
la  partie  supérieure  de  cel  organe. 

En  faisant  agir  sur  le  glucoside  du  haricot  un  mélange 
de  pancréatine  et  de  poudre  duodénale,  nous  avons  ob- 
tenu un  résultat  beaucoup  plus  marqué  qu'en  opérant 
isolém.ent  avec  ces  deux  substances.  Bien  que  les  chif- 
fres ne  puissent  avoir,  dans  le  cas  actuel,  qu'un  intérêt 
relatif,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre  nous 
mentionnerons  cependant  l'une  des  expériences  rela- 
tives à  cette  (justion. 

On  met  dans  quatre  flacons  50  cm-*  de  décoction  de 
haricots  pouvant  fournir  par  dédoublement  0  gr.  011 
d'acide  cyanhydrique. 

Le  premier  reçoit  t  gramme  de  pancréatine,  ie  second 
1  gramme  de  poudi'o  duodénale,  le  troisième  1  gramme 
de  chacune  de  ces  deux  substances,  le  quatrième  sert 
de  témoin.  Les  flacons,  additionnés  de  toluène,  sont  rais 
à  l'éluve  à  :{7'  ixMulant  vingl-(iuatre  heures. 

Le  dosage  de  l'acide  cyanhydrique  donna  les  chiffres 
suivants  :  0  gr.  003  pour  le  (lacon  n*"  1  —  0  gr.  002  pour 
le  llacon  n°  2  -  0  gr.  008  pour  le  flacon  n"*  3.  Le  flacon 
témoin  no  ronfeinmit  pas  trace  d'acide  cyanhydrique  ; 


(1)  E.  Pnzolski.  Do  l'action  favorisante  du  suc  intestinal 
sur  l'amylase  pancrc'atiqu'^.  Sor.  de  Jiiol.^  1902,  965. 
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mais,  après  addition  d'émulsine  de  haricot,  il  en  four- 
nit 0  gr.  011,  c'est-à-dire  la  quantité  totale. 

La  poudre  duodénde,  dont  il  vient  d'être  question, 
est  celle  qui  rendait  actif,  comme  on  l'a  vu,  le  suc  pan- 
créatique pur.  Quoiquo,  par  clle-mûme,  elle  dédoublât  le 
i;lu€Osi(iL\  ïe  Uédoul^li^JiH^ul.  6lait  l>eaiit'Ouj>  jilus  meniué 
quand  on  l'ajoutait  au  suc  pancréatique. 

Il  semble  don*;  que  les  sécr^éLions  [Vmrnie^i  surtout  par 
In  panci*cas  et  le  duodénuui  in^IVrineut  une  enzyme 
analogue  k  l'ému Isi ne  cl  qu*eti  outre  cette  enzyme, 
comme  les  autres  f<^rnients  du  pancréa.^.  est  nettement 
activée  par  ta  sécrétion  intestinale. 

CepeutlanL,  nous  ne  voudrions  pas  attacher  îi  ces  ré- 
sultats un  iWf^vé  de  cru-Ut ude  qu'il?;  nft  cnnq>oi'tent  pas. 
Les  sul^slance^  iltïnl  ntïus  nous  s(jinmes  servi  ne  repnV 
sentaiciil  pus,  rvidi^înmenf,  les  sécrétions  naturelles  du 
liancTcas  et  du  iUiud»jnunL  D'autre  part,  l'élude  des  pro- 
cessus cilla liques  iatra-inî^^stinaux  est  d'aut^iut  plus 
roîiipjrfxe  ï4  délira (t-  qu'ils  Sônl  rdïet  di'  la  rocifiéi^itinn 
de  roUrtinîïS  sêci'éti>in's  inulliples,  donL  1rs  oxi^ériencen 
uirilrn  ue  peuvrrit  dutu\er  qu'unt^  idcr  lîqjpriN'héf*, 

i]v  qui  jiiU'aîl  du  nioius  ini^oideslablc  dans  [a^riuestîon 
qui  nous  iKXJupe,  c'est  que  tes  haricot.s  IjouiHIs,  ainsi 
que  Teau  de  cuiason,  alors  même  que  la  chaleur  a  dé- 
truit  !  énuîNiuH  qii  ils  contenaieiiL  n'en  conservent  pas 
moins  Icui  s  propriétés  vénéneuses,  puisqu'ils  trouvent 
dans  Pérnnornie  le  ferment  nécessaire  à  la  rormation  de 
laf^idc  r-yanliydrique. 

§  î.  —  Nouveau  procédé  pour  déceler  la  préseuce 
de  Taclde  cyanhydrique. 

Va\  riii-^nii  de  T intérêt  qu'il  y  a  à  metlre,  pour  ainsi 
dire  en  Ire  I  (ni  les  les  main^    un  nioven  fiicile  de  déceler 
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la  présence  de  l'acide  cyanhydrique,  nous  terminerons 
cette  étude  en  signalant  un  procédé  nouveau  qui  nous 
parait  aussi  sur  que  sensible. 

\i  est  fondé  sur  la  propriété  que  possède  l'acide 
cyanhydrique,  même  en  quantité  excessivement  faible, 
de  donner  avec  les  alcalis  et  Tacide  picrique  une  colo- 
ration rouge  intense  due  à  la  formation  de  Tacide  iso- 
purpurique,  indiquée  par  Hlasiwetz.  Nous  avons  remai*- 
qué  que  cette  coloration,  (jue  l'on  produit  ordinaireraenl 
en  chauffant^  se  manifeste  également  à  froid  après  quel- 
ques heures.  Elle  apparaît  de  même,  à  la  température 
ordinaire,  sur  un  papier  préparé  de  la  façon  suivante  : 

On  trempe  du  papier  buvard  dans  une  solution  aqueuse 
d'acide  picrique  au  centième  et  on  le  laisse  sécher  ;  puis 
on  l'imprègne  de  même  d'une  solution  de  carbonate  de 
soude  au  dixième  et  on  le  met  h  sécher  de  nouveau,  si 
oTi  ne  l'emploie  de  suite.  Après  dessiccation,  il  présente 
une  i  ouleur  jaune  d'oi*  et  se  conserve  parfaitement. 

Vine  bande  de  ce  papier  picro-sodé,  suspendue  dans 
un  tube  à  essai  ordinaire,  bouché  après  introduction  de 
1  à  2  cm"^  d'un  liquide  contenant  do  l'acide  cyanhydri- 
que, prend  peu  à  peu  une  coloration  rouge  orangée, 
puis  rouge,  sous  l'inlluenco  des  vapeurs  de  ce  corps. 
Suivant  la  quantité  d'acide  et  la  température,  la  colo- 
ration est  plus  ou  moins  rapide  et  intense.  Avec 
0  gr.  00005  d'acide  cyanhydrique,  elle  est  rouge 
orangé  après  douze  heures,  environ  ;  avec  0  gr.  00002, 
elle  est  déjà  sensible  après  vingt-quatre  heures. 

Pour  appli(iuer  cette  réaction  à  la  recherche  de  IV 
cicle  cyanhydrique  formé  par  les  haricots,  on  en  pulvé- 
rise quelques  grammes,  que  l'on  introduit  de  préfé- 
rence dans  un  très  petit  ballon  avec  de  l'eau,  de  façon 
à  former  une  pâte  liquide,  et  l'on  suspend  à  l'aide  du 
Ijouchon  le  papier  mouillé  dans  l'eau  et  très  légère- 
ment essoré.  Avec  deux  grammes  de  graines,  qui  ne 
donnaient  que  0  g\\  015  p.  100  d'acide  cyanhydrique. 
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la  coltoialion  s'est  produite  du  jour  au  lendemain  ù  la 
température  ordinaire. 

Préparé  de  la  façon  indiquée,  le  papier  ne  se  colore 
en  rouge,  croyons-nous,  qu'en  présence  de  la  vapeur 
d'acide  cyanliydrique.  Le  gaz  sulfhydrique,  qui  donne 
avec  racidf  picrique  H  les  alcalis  une  color"Uion  rouge 
(lue  fi  l'aoide  picramique,  ne  le  colore  pas  ;  la  colora- 
LioM  npparaUriut  s'il  éimi  [wépmv,  non  avec  du  cai^ju- 
nate  Jd  .soude,  mais  avec  une  soluliou  d'alcîili  causti- 
que. La  présence^  d'acide  suiniyilriquc  serait  d'iulteurs 
facile  à  recoiuiaîlrr^  avec  un  papier  à  Tacétale  de  plo-mh. 

Le  [Kl j MIT  piciTi-sodé  nous  a  fourni  des  iïidicalious 
pi'é4*Jeuses  (luis  une  fouie  uVssais  où  il  s'agissait  de 
savoti'  s'il  \  a\ait  ou  ihki  rornuilion  d'ax^ide  cyanhydrî- 
([Ue,  Quand,  daus  un  ballon  où  i'nn  fait  uiat^crer,  soit 
des  gï'aiufvs  i>ulvé['isées,  soit  d  autres  subs^lances,  il 
ne  prpiul  pas  une  cotoi'atiiKi  rongea tre  après  vingt- 
quatre  lieu res  au  plus,  tHi  peut  être  à  [ïeu  près  sûr 
qu'il  n'y  a  ]^as  dlu:ide  cyanliydrique  iM.  qut!  la  distilla- 
lion  uo  |it4'metlia  pas  de  Jiuvltre  vo  iMJrps  ru  évideiu^e. 

Dans  la  recheirlie  de  traces  d'acide  cyanhydrlque,  le 
;ïm))ier  [licro-sodé  u'oiïr'e  pas  les  ineonvéïiienLs  de  celui 
qtïe  Ton  préf^ajv  avec  la  leiulure  de  i^aïiu;  v\  le  sulfate 
de  ru'wn^  it).  Il  a  en  outre  ravantage  de  eonsiMTei^  |)en- 


(1)  M.  FonKeH-Dia-con  a  sign:ilc  iiussi,  puur  dt:L:c  l'.r  la  pvë- 
srnce  de  TMcido  cyaiihydriquL'p  l -.^mploi  d'un  paijîer  iiupré- 
gné  de  s\ilfat4?  de  eiuvïv\  sur  hq^te]  on  dépusi-  une  goutto 
de  iiaïacol  lîquid*\  On  introduit  d?in«  un  pr^tit  ballon  le  li 
qui  do  que  Von  soupçonne  contenir  du  cyanure  ou  de  raeidr 
cyardiydiiriu<r;  ^u  radditionne  de  quelques  gouttes  d'acidi' 
chlorhydriqur^  rt  l\jn  ehauff^  doUcenr<^nt  après  avoir  intro- 
duis le  papier  dans  le  col  du  ballon.  Au  contac^t  de  Tac i de 
c.\  an  hydrique  la  tache  formée  sur  le  papier  par  le  gaïacol 
prend  uxw  coloration  rou^. 

Sans  méconnaître  l'utilitc  que  peut  présciitei'  cette  mé- 
thode, qui  nest  d'ailleurs  pas  pratique  dans  le  cas  des 
Rrain-r^Sj  où  l'acide  cyan hydrique  n'est  pas  prëforjue,  je  crois 
pouvoir  dîr^  que,  d'une  façon  générale,  elle  est  loin  d'être 


y^i  REVUE  Dr  SERVICE  DE  LONTENDAXCE. 

darit  assez  longtemps,  surtout  dans  une  atmosphère 
l^îrêr^ment  humide,  sa  coloration  rouge  caractéristi- 
qiK\  r-V,  dans  une  ex[>erti5e  toxicologique,  il  pourrait 
sfrwiv  de  pièce  à  conviction. 

§  ^.  —  Conclosioas  générales. 

De  l'ensemble  des  r>tiser\'ation<  et  des  expériences 
qui  viennent  d  ♦Mre  exposées,  nous  pouvons  tirer  main- 
tenant quekjues  ronclusions  essentielles  au  point  de 
vue  pratique  : 

i"  Toutes  Jes  variétés,  sauvages  ou  cultivées,  du 
Plvuseolus  lunalii^  renferment  un  principe  générateur 
d'ar;i(le  cyanhydrique,  accompagné  d'un  ferment  qui  le 
décompose  toutes  les  fois  que  la  graine  concassée  ou 
()ulvéris^^e  est  mise  au  contact  de  l'eau,  à  une  tempéra- 
ture n'atteignant  pas  un  degré  assez  élevé  pour  détruire 
le  ferment. 

2"  La  propoition  d'acide  cyanhydrique  qui  peut  se 
former  varie  dans  des  limites  excessivement  larges. 
A  peine  sensible  dans  certaines  variétés  améliorées  par 
la  culture,  elle  s'élève  d'une  façon  très  notaWe  dans  la 
piaille  sauvage  ou  subs[)onlanée  et,  dans  les  haricots 
de  Java,  en  j)arlirulier,  nous  l'avons  trouvée  comprise, 
dans  les  sacs  tels  (ju'ils  avaient  été  importés,  entre 
0  gr.  OGO  et  0  gr.  :)20  !>.  100.  Ces  haricots  constituent 
le  plus  souvent  des  mélanges  de  graines  de  couleur  très 
variée,  el  les  différences  dans  les  proportions  d'acide 
cyanliy(Iri(iue    (|u.'ils    f()iirniss(Mit    tiennent   principale- 


aussi  KÛrr  <A  aussi  coiniiiod.»  quo  Ci.Il^  i\\\<^  j'ai  fait  conniître. 
Tous  ceux  d'ailh'urs  qui,  jusqu'ici,  ont  eu  recours  à  rem- 
ploi du  papier  pic ro  sodé  en  ont  reconnu  les  avantages.  A 
ce  sujot  on  peut  consultc^r,  notamment,  une  note  de  M.  Va- 
chat,  pharmacien-major  à  l'hôpital  militaire  Desgenettes, 
n  Lyon.  {Bull.  <h  Pharmacie  de  Lyo)\,  1906,  n**  6,  p.  129.) 
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ment  à  la  prédominaacc  des  graines  de  telle  ou  de  telle 
couleur,  sans  qu'oïi  puisse  toutefois  attacher  à  ce  fait 
une  constance  absolue. 

3°  La  cuisson  ne  peut,  en  aucun  cas,  enlever  complè- 
tement aux  haricots  de  Java  tout  leur  (composé  cyano- 
génétique.  Par  une  action  suffisamment  prolongée, 
l'eau  bouillante  est  capable  de  soustraire  la  majeure 
partie  de  ce  composa  ;  mais  elle  le  dissout  sans  de  dé- 
truire, et,  si  elle  est  absorbée,  elle  présente  uin  danger 
(le  même  nature  que  celui  des  graines  elles-mêmes. 

4°  Le  danger  de  cette  eau  de  cuisson,  plus  grand 
même  que  celui  des  graines  cuites  quand  l'ébullition  a 
duré  une  heure  et  demie  à  deux  heures,  résulte  de  ce 
fait,  que  certains  ferments  du  tube  digestif  ou  du  sang 
déterminent  la  production  d'acide  cyanhydrique  aux  dé- 
pens du  gluroside  dissous  par  l'eau.  La  môme  réaction 
se  produit  cpiand  on  ingc'îre  les  graines  cuites. 

On  n'oubliera  pas  (jue,  pour  l'homme,  la  dose  d'acide 
cyanhydrique  toxique  est  d'environ  1  milligramme  par 
kilo  du  poids  du  corps.  Bien  que  l'acide  cyanhydrique 
ne  soit  pas  au  nombre  des  poisons  qui  s'accumulent 
dans  l'organisme,  les  expériences  de  Preyer  ont  mon- 
tré que  celui-ci  ne  s'habitue  pas  à  l'acide  cyanhydrique, 
mais  qu'il  y  devient  au  contraire  de  plus  en  plus  sen- 
sible. 

îî"  Les  haricots  de  Birmanie,  rouges  ou  blancs,  ac- 
tuellement dans  le  commerce,  ne  paraissent  pas  avoir 
occasionné  d'accidents.  Dans  ces  deux  sortes,  le  chiffre 
d'acide  cyanhydrique>  ne  semble  pas  dépasser  0  gr.  020 
p.  100. 

Mais  il  importa  de  ne  ])as  les  confo-ndre  avec  celles 
des  graines  de  Java  qui  présentent  des  teintes  analo- 
gues, confusion  qui  pourrait  se  produire  pour  u'n  œil 
peu  exercé,  surtout  avec  les  graines  blanches  qui  se 
lrouv<'nt  ordiiKiirpinent  mélangées  aux  gi-aines  colorées 
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dans  les  haricots  de  Java,  et  qui  même,  comme  nous 
Tavons  constaté,  forment  parfois  presque  exclusive- 
ment le  contenu  de  certains  sacs  expédiés  de  oe  pays. 

APPENDICE. 

A  la  suite  du  rapport  que  nous  avions  été  chargé  de 
lui  présenter,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène,  dans  sa 
séance  du  29  juillet  dernier,  a  voté  les  conclusions  sui- 
vantes : 

«  Les  haiMCOls  ou  pois  dits  «  de  Java  »  doivent  être, 
en  raison  de  lia  dose  toxique  d'a<*ide  cyanhydrique  qu'ils 
l>euvent  fournir,  proscrits  en  France  de  l'alimentation 
et,  par  suite,  interdits  à  l'importation.  Ils  constit'Uent 
un  produit  toxique  dont  la  vente,  la  mise  en  vente  ou 
la  détention,  prévues  par  les  ai'ticles  3  et  4  de  la  loi 
du  1"  août  1905,  tombent  sous  les  sanctions  édictées 
par  ladite  loi. 

»  Les  haricots  ou  pois  de  Birmanie,  dans  lesquels  la 
dose  d'acide  cyanhydrique  ne  doit  pas  excéder  norma- 
lement 20  milligrammes  p.  100,  peuvent  continuer  à  être 
importés  sous  la  double  condition  qu'ils  seront  accom- 
pagnés d'un  certificat  d'origine  et  qu'ils  seront  soumis, 
dans  les  laboratoires  des  douanes,  à  une  analyse  jus- 
tifiant le  dosage  ci-dessus. 

»  Les  farines  de  haricots  ou  pois  d'origine  exotique 
ne  peuvent  être  admises  qu'aux  mêmes  conditions.  » 

L.  GUÎGNARD. 


METHODES  DE  VtRIFICATION 

DES  COMPTES   DES  CORPS  DE  TROUPE 
l'ar  U«  le  So»»diil«^iiilaiit  militaire  AOIIIIIV. 


§  fi.  —  Ctitnparaison  ai^t^r  les  t  nuHL^, 

Eléments  f/-H,v  rtnuptvs-dmier><,  —  Si  l'nn  miisidère 
tle  jHvs  1^1  i^eiit'sr  (jt's  fuHs  îidminisiralirs,  rjri  xniU  h  Vo- 
rigiiu\  tics  drcnts  ilonL  l'cxisterict^  iH  1h  coustciiatinn  se 
Il  M<liii.sf^!n(  par-  im  rrnIiL 

l^oiit'  dfniiit:!'  salîsfarM'O'ii  ;i  rf>  (lioiLs,  Jo  carps  qui 
doil  l(-s  [jtire  \i\Uûv  «HTim  tiir  ttcs  prtv't^ptian^,  des  recet- 
tes :  [Hiîs^  ïMiliii,  poiJi'  l'airo  face  aux  UrsrM'ns.  aux  con- 
suiniiialinas  aiuli\ées  par*  la  conseiTalion  de  r^rferlif 
e\  Iv  U>\u'[\an\mmn{.  des  services,  Ifvs  fleiiiers  iierçus 
aux  Tiii^isp.-^  rlu  Tré>;or  sont  hv'msfoiniés  en  uiaLièi^esT 
erj  vivrrs,  en  IravaiiYi  eu  un  nuil.  ils  sont  dé[)ruses. 

Ces  tïoiF^  lei'Uies  :  rreilil,  r'^^cettr,  d^^peTi!^,  sofll 
rli'iMle(rn'ul  li<'*s,  el.  mjjuiie  ils  rom[H'eruj*^Tit  inutes  les 
phasrs  di  lu  ii:«^sli()n,  on  eoiieoit  que  la  cumpar'aison 
des  rliitTr^\s  rjui  h*s  représenleui  soit  -SURreptitde  de 
donner,   -ur  rede  gestion,  des  indications  précieuses. 

Caracléristlquv  des  diven  foitfl^.  —  La  notion  du 
crédit  n'intervient  nelfemen!  qui'  dnns  les  catégories 
de  la  solde  et  des  masses,  c'es('à-dire  dans  les  pres- 


(l)  Vi)ir  la  Ri  itft  tlt  Pi Htatthtjia  di-puifi  \k*  n'^  1:^9. 
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talions  qui  sont  régularisées  dans  la  revue  de  liquida- 
lion  ou  en  même  temps  que  les  revues  et  à  leur  occa- 
sion, comme  dans  le  cas  des  tableaux  de  prestations. 

Pour  les  fonds  spéciaux,  les  trois  idées  :  dépense,  re- 
celte et  crédit,  sont  synonymes  des  trois  faits  de  : 
avance,  remboursement,  liquidation  ;  le  crédit  n'inter- 
vient donc  qu'après  la  dépense  et  la  recette,  et  une 
comparaison  serait  sans  intérêt  nouveau,  puisqu'elle  a 
dû  être  faite,  précisément,  dans  les  monographies  que 
constituent  les  relevés  et  leur  liquidation. 

Pour  les  fonds  divers,  la  notion  de  crédit  est  plus 
vague,  puisque  ces  fonds  divers  ne  sont  que  des  inter- 
médiaires, c'est-à-dire  surtout  des  prêteurs  et  des  em- 
prunteurs; les  seuls  élémenls  qui  y  apparaissent  clai- 
rement sont  la  recelte  et  la  dépense  et,  d'ailleurs,  les 
chapitres  énumérés  au  registre  des  fonds  divers  cons- 
tituent aussi  des  monographies  détaillées,  où  la  gestion 
se  rellèle  ave»o  une  pureté  absolue  qui  rend  inutiles 
d'autres  recherches  et  d'autres  comparaisons. 

Ce  n'est  donc,  je  le  répèle,  que  dans  les  catégories 
de  la  solde  et  des  masses  qu'il  y  a  intérêt  à  comparer 
le  crédit,  lrl  qu'il  a  été  déterminé  dans  les  revues  et  ta- 
bleaux des  prestations,  avec  les  recettes  et  dépenses 
provoTianl  du  journal,  et  reportées  et  réparties  à  la 
centralisation. 

Le  crédit,  dans  la  revue,  est  évalué  pour  le  corps 
entiei'  ;  on  pourra  donc  le  mettre  valablement  en  oppo- 
sition avec  les  chiffres  de  la  centralisation  qui  sont  éta- 
blis, eux  aussi,  pour  le  corps  entier.  Dans  le  cas  ex- 
ceptionnel (le  portions  de  corps  d'Afrique  s'Iationnées 
en  France,  ou  imorsonK^nt,  les  détachements  ont  une 
revue  dislincle  ;  mais  la  centralisation  reste  unique  : 
c'est  donc  à  l'ensemble  des  revues  partielles  que  la  cen- 
tralisation sera  comparée. 

Cas  de  la  sdlde.  —  En  ce  qui  concerne  la  solde  pro- 
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preinent  dite,  fonds  qDi  n'admet  ni  dépassement  ni 
économie,  c'est-à-dire  où  l'équivalence  des  reicettes  et 
des  dépenses  doit  être  la  règle,  on  pourra  utilement 
comparer  aux  crédits  successivement  les  receltes  et  les 
dépenses,  et  rechercher  les  causes  des  différences  cons- 
tatées. 

En  ce  qui  concerne  les  masses,  la  comparaison  n'est 
à  faire  qu'en  ce  qui  concerne  les  recettes  ;  les  droits 
qui  sont  rigides  n'ont,  en  effet,  rien  à  voir  avec  les  dé- 
penses essentiellement  flexibles  et  variables  et  qui  ne 
sont  soumises  à  aucune  périodicité. 

Ce  qui  rend  cette  opération  particulièrement  fruc- 
tueuse pour  le  vérificateur,  c'est  qu'on  ne  se  borne  pas 
à  y  comparer  des  chiffres,  à  y  contrôler  des  calculs,  il 
faut  réfléchir  et  creuser  la  nature  des  faits. 

Cette  obligation  est  caractérisée,  dès  le  début,  par  la 
nécessité  de  faire  subir  certaines  rectifications  préala- 
bles et  rationnelles  aux  éléments  qu'on  veut  comparer 
entre  eux,  pour  que  la  comparaison  soit  possible  et 
légitime. 

En  effet,  pour*  être  sûr  que  le  rapprochement  des  re 
cettes  et  des  dépenses  avec  les  crédits  ne  fasse  ressortir 
que  les  écarts  anormaux  ou  les  erreurs,  il  faut,  d'abord, 
faire  subir  à  ces  recettes,  à  ces  dépenses  et  à  ces  cré- 
dits certaines  opérations  d'élagage  et  d'adjonction  qui 
tiennent  compte,  précisément,  d'écarts  cl  de  différences 
connus  qui  troubleraient  les  résultats  de  la  comparai- 
son sans  y  apporter  un  nouvel  élément  d'investigation. 

Carrer lUm  des  rereltes\  pur  (ul(iUio}i.  —  Dans  cet 
ordre  d'idées,  les  recettes  devront  être  augmentées, 
évidemment,  du  montant  des  imputations  portées  au 
débit  du  décompte  de  libération  et  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  inscripti(m  de  recettes  au  journal  et,  par 
suite,  à  la  rentraiisKition.  Tels  sont  le  trop-perçu  du 
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trimestre  précédent  et  la  valeur  des  vivies  remboursa- 
bles. 

Le  premier  a  été  déduit  sur  un  des  états  de  solde  du 
trimestre  considéré,  et  ne  figure  donc  pas  dans  la  cen- 
tralisation, où  n'a  été  reportée  que  l'inscription  de  la 
recette  de  l'état  de  solide  en  question  sur  lequel  le  tpop- 
perçu  est  déduit.  Comme  le  crédit  du  corps  n'est  point 
altéi-é  par  ce  trop-perçu  qui  n'affecte  que  le  débit,  on 
conçoit  que,  si  les  recettes  n'en  étaient  point  augmen- 
tées, il  ressortirait  comme  différence  en  moins,  aux  re- 
cettes, de  la  comparaison. 

Quant  aux  vivres  remboursables,  nous  savcms  qw* 
leur  montant  a  été  déduit  sur  les  états  de  solde  ;  les 
choses  se  sont  passées  comme  si  la  solde  due  au  corps 
lui  avait  été  payée  partie  en  numéraire,  partie  en  vi- 
vres remboursables.  Donc,  pour  que  la  comparaison 
avec  les  crédits  ne  fasse  pas  ressortir  une  différence 
du(^  au  montant  de  ces  vivres,  il  faudra  en  ajouter  le 
montant  aux  recettes. 

Os  augmentations  préalables  seront  extraites 
du  décompte  de  libéi*ation  du  trimestre  envisagé, 
tableau  8.  Débit,  alinéas  4  et  5  du  paragraphe  1. 

On-  procédera  de  même  poui*  les  imputations  portées 
au  déiiit  du  corps,  pour  rectifications  d'en^eurs  com- 
mises dans  les  décomptes  de  libéra'tion  des  l'evues  pré- 
cédentes ou  imputations  diverses  ;  les  éléments  en  figu- 
rent aux  alinéas  2  et  3  du  paragraphe  i  du  débit  au  dé- 
compte de  libération. 

En  effet,  les  rectilications  d'erreurs  commises  dans 
les  décomptes  antérieurs  et  inscrites  au  débit  du  tri- 
mestre considéré  contribuent  à  la  formation  du  trop 
ou  du  moins-perçu  qui  résulte,  pour  ce  trimestre,  dti 
décompte  de  libération.  Si  donc  nous  voulons  que  ce 
trop  ou  moins-perçu  ne  diffère  pas,  de  ce  chef,  du  trop 
ou  moins-pereu  résultant  de  la  comparaison  des  i^ecel- 
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tes  avec  le  crédit,  il  faut,  évidemment,  ajouter  aux  re- 
cettes le  montant  de  ces  rectifications.  N'oublions  pas 
que  nous  devons  arriver,  par  des  adjonctions,  puis  par 
des  élagages  judicieusement  effectués  à  établir  l'identi- 
flcation  entre  le  débit  du  décompte  de  libération  et  les 
receltes  de  la  centralisation,  sauf  différence  à  expli- 
quer. 

Il  en  serait  des  imputations  diverses  (alinéa  3)  comme 
des  rectifications  (alinéa  2)  ;  je  n'insiste  pas. 

En  continuant  l'examen  des  éléments  du  débit  nous 
voyons  que  la  valeur  des  fournitures  en  uature  perçues 
en  trop,  alinéa  2  du  paragraphe  2,  ne  doit  plus  avoir 
à  intei^venir,  car  elle  a  du  donner  'lieu  à  une  recette 
inscrite  à  la  centralisation,  cette  recette  étant  le  rem- 
boursement effectué  par  les  parties  prenantes  en  cause, 
ainsi  que  nous  Tavons  vu  quand  nous  avons  étudié  le 
registre-journal  du  trésorier. 

Si  nous  examinons  les  receltes  relatives  aux  masses 
d'habillement  et  de  harnachement^  nous  voyons  que, 
les  droils  du  corps  étant  satisfaits  simultanément  en  ar- 
gent et  en  nature,  fl  sera  nécessaire  d'ajouter  aux  re- 
cettes de  ces  masses  la  valeur  des  matières  et  effets 
portée  en  déduction  sur  les  états  de  paiement  de  primes 
des  masses?  et  qu'on  retrouve,  d'ailleurs,  sur  les  ta- 
bleaux de  prestations. 

C'est  toujours  l'application  du  même  principe  d'ad- 
jonction de  tout  ce  qui  a  contribué  à  la  formation  du 
débit  sans  figU'rer  aux  recettes  du  journal. 

Correction  des  recettes  par  soust\ictix)n.  —  Inverse- 
mont  H  faudra  déduire  des  receltes  toutes  relies  qui, 
ayant  une  origine  autre  que  les  ordonnancements,  ne 
figurent  pas  dans  les  paragraphes  1  et  2  du  débit  ;  elles 
n'ont  rien  à  voir  avec  les  ci'édits  et  leur  élagage  est 
nécessaire.  Tout  à  l'heure,  nous  avons  passé  en  revue 
tous  les  alinéas  du  débit  au   décompte   de  libération, 
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ajoutant  aux  recettes  tous  ceux  de  ces  éléments  qui 
n'y  liguraient  pas  déjà  ;  maintenant,  nous  aHons  passer 
en  revue  les  recettes  et  retrancher  du  total  celles  qui 
ne  figurent  pas  au  débit.  La  concordance  nécessaire 
sera,  dès  lors,  assurée. 

Parmi  les  éléments  de  cette  déduction,  citons  les  re- 
cettes motivées  par  (le  remboursement  que  les  parties 
prenantes  ont  faH  au  corps  pour  trop-payé  pour  solde, 
d'après  les  états  comparatifs  :  c'est,  évidemment^  une 
recette  intérieure  qui  n'a  rien  à  voia*  avec  les  crédits 
relatifs  aux  comptes  du  corps  avec  l'Etat. 

Nous  savons,  par  contre,  que  les  remboursements 
pour  fournitures  en  nature  perçues  en  trop  intervien- 
nent aux  recettes,  comme  elles  intei-viennent  au  débit, 
alinéa  2  du  paragraplie  2. 

Quant  aux  masses,  il  faut  envisager  dans  cet  ordre 
d'idées  les  recettes  pour  remboursement  d'effets  cédés, 
pour  valeur  des  fumiers,  qui  ne  figurent  point  aux 
tableaux  des  prestations.  Elles  doivent  donc  être  dé- 
duites du  total.  On  retrouve  le  détail  de  tous  ces  élé- 
ments, bien  entendu,  aux  ccmiptes  des  masses  intéres- 
sées, qui  en  sont  les  monographies  complètes  et 
détaillées. 

Crédits  à  comparer  aux  recettes.  —  Il  est  indispen- 
sable de  bien  préciser  le  chiffre  du  crédit,  qui  sera 
comparé  aux  recettes,  ventilées  comme  il  vient  d'être 
dit. 

Ce  sera,  évidemment,  dans  la  première  partie  du 
tableau  7  de  la  revue  ch^  liquidation  pour  la  solde  et  les 
masses  des  écoles  et  de  chauffage,  et  dans  les  tableaux 
de  pres-tations  pour  les  masses  d'habillement  et  de 
harnachement  qoe  nous  en  trouverons  les  éléments 
constitutifs;  mais  ce  crédit  doit  nécessairement  êtiv  cor- 
rigé comme  nous  allons  l'exposer,  pour  que  la  compa- 
raison soit  lêgitinio. 
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En  effet,  ce  crédit  a  été  corrigé  dans  le  décompte  de 
libération  lui-même  :  ainsi,  il  y  a  lieu  de  lui  ajouter  le 
montant  du  moins-perçu  relatif  aux  trimestres  précé- 
dents, puisque  le  remboursement,  nous  le  savons,  a 
été  effectué  précisément  sur  un  état  de  solde  du  tri- 
mestre considéré,  et,  dès  lors,  fait  partie  des  recettes 
envisagées.  Faute  de  prendre  cette  précaution,  nous 
constaterions  un  trop-perçu  fictif  à  la  comparaison.  Le 
chiffre  à  ajouter,  de  ce  chef,  est  donné  par  Talinéa  4  du 
crédit  du  tableau  8. 

Il  en  sera  de  même  si  l'alinéa  3  du  crédit  du  tableau  8 
présente. un  chiffre  en  augmentation,  par  exemple 
pour  la  valeur  de  /la  moitié  des  rations  de  pain  per- 
çues en  moins  pendant  l'exercice  précédent.  Ce  chiffré 
u'intei^viendra  pas  en  receUos  dans  le  trimestre  centra- 
lisé, puisqu'il  aura  été  compris  sur  un  état  de  solde 
du  trimestre  suivant  ;  mais  il  aura  servi  à  -constituer  le 
moins-perçu  que  la  revue  fait  ressortir,  et  nous  devons 
donc  l'ajouter  aussi  au  crédit  td  qu'il  ressort  du  ta- 
bleau 7  pour  dégager  la  comparaison  d'un  élément  de 
dénivellation  connu. 

Il  en  serait  de  même  des  rectifications  que  donne 
l'alinéa  2. 

Ainsi  donc,  il  nous  faut  ajouk^  au  crédit  tous  les 
éléments  rectificatifs  qui  l'affectent  au  taWeau  8,  car, 
s'ils  figurent  en  receltes,  ils  se  contracteront  à  ziéro, 
et,  s'ils  n'y  figurent  pas,  cm  les  retrouvera  dans  le 
montant  du  moins-perçu. 

Dans  la  répartition,  tous  ces  éléments  d'adjonction 
ou  d'élagage  seront  inscrits  à  la  solde  ;  en  effet,  dans 
le  décompte  de  libération,  les  masses  des  écoles,  de 
chauffage  et  de  litière  perdent  leur  individualité  et  se 
confondent  avec  la  soJde,  puisque  ^e  débit  n'enregis- 
tre que  le  montant  global  -des  états  de  solde. 

Nous  verrons,  d'ailleurs,   à  propos  des  \irements. 
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qu<e,  par  mesure  de  simplification,  c'est  la  solde  qui 
règle  avec  les  autres  fonds  régularisés  pai^  la  revue, 
pour  le  montant  de  leurs  moins  ou  trop-perçus  parti- 
culiers. 

Il  esl  bien  entendu  que  les  masses  d'habiJlement  et 
de  harnachement  ayant  chacune  un  tableau  de  presta- 
tions distinct,  qui  joue  le  rôle  de  revue  de  liquidation 
parti^culière,  leur  compte  de  répartition  sera  établi 
dans  les  colonnes  qui  leur  sont  affectées,  sans  con- 
traalion  ni  confusion. 

Aussi  bien  n'est-il  point  nécessaire  de  rechercher  un 
groupement  plus  détaillé,  puisque  les  trop  ou  moins- 
perçus  qui  résulteront  di^  la  comparaison  des  recettes 
et  des  crédits  seront  simplement  mis  en  présence  de 
trois  chiffres  globaux  :  le  trop  ou  moins-perçu  donné 
par  le  décompte  de  libération,  et  ceux  qui  résultent 
des  tableaux  dos  prestations,  des  masses  d'habille- 
ment et  de  harnachement. 

Comparaison  des  recettes  avec  les  créâUs,  —  Envi- 
siigeons  donc  ces  trois  moins  ou  trop-perçus  globaux. 
évalués  dans  des  documents  différents,  et  mettons-les 
en  présence. 

Ils  doivent  évidemment  coïncider,  sauf  anomalie  cm 
erreur,  car,  en  procédant  c-omme  nous  l'avons  fait, 
nous  avons  tout  simplement  effectué  la  preuve  des  opé- 
rations de  la  revue. 

S'il  y  a  discordance,  il  faut  en  rechercher  les  causes. 

Un  exemple  de  celles-ci  correspondrait  au  cas  où 
un  corps  n'aurait  point  l'cçu  l'ampliation  relative  à  un 
isolé,  tandis  que  le  sous-intendant  aurait  reçu  la  dé- 
claration de  quittance.  Il  y  aurait  eu  alors  imputation 
au  débit  sans  contre-parlie  au  ^rédil,  puisque  le  corj^?^ 
ne  se  serait  point  crédité  :  d'où  formaUon  d'un  trojv 
perçu  au  décompte  de  liWration.  Or,  ce  trop-perçu 
n'apparaîtrait  point  à  la  centralisation  dans  la  compa- 
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raison  des  crédits  avec  les   recettes,  puisque,  ni  au 
crédit  ni  aux  recettes,  4'allolcation  n'a  paru. 

Un  autre  exemple  ayant  les  caractères  inverses 
proviendrait  de  ce  que  le  corps  aurait  reçu  Tampliation, 
et  que  le  sous-intendant  n'aurait  point  reçu  la  décla- 
ration de  quittance.  Cette  erreur  est  facilitée  par  ce 
fait  que,  parfois,  les  ampliations  sont  envoyéea  au 
corps  directement  sans  suivre  l'itinéraire  normal  qui 
l>asse  par  le  soivs-intendant  ;  ce  dernier,  dont  Tatten- 
tion  n'est  ainsi  pas  n)ise  en  éveil,  ne  i>eut-d'onc  pas  ré- 
clamer les  déclarations  de  quittances  au  sous-intendant 
ordonnateur.  Il  est  bien  clair  que  la  pièce  d'imputa- 
tion, dans  tous  les  cas,  est,  et  ne  peut  être  que  la  dé- 
claration de  quittance,  qui  présente  la  preuve  de  la  re- 
cette, et  non  l'ampiliation  qui  constate  simplement  le 
droit  à  la  recelte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cp  dernier  cas,  le  corps  se 
ci'édilera  sur  la  revue  sans  qu'un  débit  correspondant 
figure  au  tableau  8  ;  sur  la  oenlrailisation,  il  port>era  la 
somme  correspondante  en  recettes  et  en  dépenses, 
comme  il  a  été  dit  ;  donc  il  ressortira  du  décompte  de 
libération  un  moins-perçu  qui  n'aura  pas  sa  contre- 
l^artie  à  la  centralisation. 

D'une  façon  générale,  les  écarts  proviendront!,  de  <ce 
que  le  corps  aurait  été  débité  à  'la  revue  de  ce  qu'il 
n'aurait  point  perçu  d'après  son  registre-journal,  ou 
inversement.  Ils  pourront  aussi  provenir  d'erreurs 
d'inscription,  double  emploi,  etc.,  qui  devront  être,  dès 
lors,  recherchés  et  rectifiés.  Il  faudra  aussi  s'assurer, 
en  cas  de  désaccord,  que  les  élagages  et  adjonctions 
ont  été  bien  effectués  ;  sinon,  on  pourra  y  constater 
l'origine  de  l'écart. 

Il  est  intéressant  de  noter  f[ue  ce  mode  d'investiga- 
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tio'ii  réalisé  par  la  comparaison  des  crédits  avec  les 
receltes  leva,  forcément  ressortir  la  malversation  ré- 
sultant de  la  mise  en  senice  de  livrets  de  solde  simul- 
tanément^ et  dont  nous  avons  parlé  d'autre  part.  Alors, 
en  effet,  la  recette  inscrite  au  journal  est  inférieure  à  la 
somme  réellement  perçue  par  le  trésorier  ;  mais  comme 
c'est  la  somme  réellement  perçue  qui  figure  à  la  déclara- 
tion de  quittance  et,  par  suite,  qui  intervient  dans  la 
constitution  du  débit  au  tableau  8  de  la  revue,  il  y  aura 
discordance  inévilal)le  enU^e  la  comparaison  du  crédit 
et  du  débit  au  décompte  de  libération  et  la  comparai- 
son du  crédit  et  des  recettes  à  la  centralisation.  1/é- 
cart  sautera  donc  aux  yeux  et  mettra  en  évidence  un 
fait  qui  aurait  pu  échapper  aux  vérificateurs  du  jour- 
nal ;  à  moins,  bien  entendu,  que  la  centralisation  n*ait 
été  truquée  à  son  tour  dans  ses  inscriptions,  ses  addi- 
tions ou  ses  reports,  et  voilà  pourquoi  les  vérifications 
préalables  élémentaires,  .qui  semblent  parfois  fasti- 
dieuses et  terre  à  terre,  doivent  avoir  été  faites  avec 
assez  de  soin  pour  (lue  le  contrôle  puisse  s'exercer  en 
toute  sécurité  dans  les  rapprochements  et  combinai- 
sons de  chiffres  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment. 

J'ajouterai  que  la  pratique  frauduleuse  dont  nous 
parlons,  et  qui  a  été  réalisée  dans  un  des  cas  infini- 
ment rares  de  comptable  militaire  malhonnête,  n'est 
possible  et  ne  peut  se  propager  pendant  quelque  temps 
que  moyennant  une  absence  complète  de  vigilance  et 
de  perspicacité  de  la  part  du  vérificateur.  C'est  vous 
dire  que  la  responsabilité  professionnelle  du  sous- 
intendant,  qui  aurait  laissé  nailre  et  se  perpétuer  un 
de  ces  abus  qui  ne  doivent  pas  échapper  au  crible  de 
la  centralisation,  serait  gravement  engagée. 

Correction    des    dépenses   par    souslrnclion.  —  La 
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comparaison  des  recettes  avec  les  crédits  a  pour  but 
de  mettre  en  évidence  que  le  corps  a  fait  entrer  dans 
sa  caisse  ce  qui  lui  revenait  et  n'y  a  fait  entrer  que  ce 
qui  lui  revenait. 

11  faut  voir  maintenant  si  le  conseil,  considéré 
comme  partie  versante,  et  non  plus  comme  partie 
prenante,  a  bien  payé  aux  ayants  droit  ce  qui  leur 
revient,  et  rien  que  ce  qui  leur  revient  :  c'est  le  contrôle 
de  l'emploi  des  fonds,  la  dépense  n'étant  que  le  dernier 
acte  de  la  consommation  des  crédits. 

Mais  si  nous  voulons  valablement  compai^er  les  dé- 
penses avec  le  chiffre  du  crédit,  il  y  a  quelques  pré- 
cautions à  prendre. 

D'abord,  nous  n'envisagerons  que  les  dépenses  de 
solde,  les  seules  qu'on  puisse  utilement  comparer  aux 
crédits,  pour  les  raisons  données  plus  haut. 

En  second  lieu,  il  faudra  corriger  le  total  des  dépen- 
ses donné  par  la  centralisation,  en  élaguant  les  deux 
éléments  suivants  : 

1)  Les  frop-payés  remboursés  et  figurant  aux  états 
comparatifs  du  trimestre  centralisé  ;  ces  trop-payés  ont 
contribué,  évidemment,  à  la  formation  du  chiffre  de  la 
dépense;  mais,  puisqu'ils  ont  été  remboursés,  il  n'y  a 
plus  lieu  d'en  tenir  compte  :  c'est  une  erreur  qui  a  élé 
reconnue  à  l'avance  et  a  été  rectifiée  régulièrement  par 
une  inscription  équivailente  en  recettes  dans  le  journal 
et  dans  la  centralisation  : 

2)  Les  moins-pavés  relatifs  aux  trimestres  précé- 
dents et  réglés  aux  ayants  droit  au  loours  du  trimestre 
centralisé  seulement  figurent  aux  dépenses  de  celui-ci, 
mais  n'ont  rien  à  voir,  évidemment,  avec  les  crédits 
du  trimestre.  11  faut  donc  les  retrancher  du  totaj  pour 
qu'ils  n'interviennent  pas  à  la  comparaison. 

Il  est  bien  entendu  que  la  correction  des  moins-payés 
n'est  relative  qu'à  ceux  des    trimestres    antérieurs  ; 
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pour  le  trimestre  enviscogé,  leur  inscription  est  un  des 
éléments  de  dépense  figurant  valablement  au  total,  car 
les  choses  se  Sont  passées  comme  si  Ton  avait  payé 
la  somme  due  aux  infiéressés  en  plusieurs  fois. 

D'une  façon  générale,  ïl  faudra  déduire  pi^lable- 
ment  des  dépenses  celles  qui  sont  inscrites  à  la  centr^a- 
lisalion,  c'est-à-dire  au  registre-journal,  sans  figuier 
à  la  revue,  c'est-à-dire  au  ci'édit. 

Tout  à  l'heure,  quand  nous  traiterons  du  crédit  à 
comparer  aux  dépenses,  nous  verrons  que  Ton  prend 
le  crédit  du  tableau  7  sans  le  modi(i(M*  suivant  les  ad- 
jonctions du  tableau  8. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que,  si  Ton  ne 
prend  aucune  précaution  nouvelle,  une  discordance  se 
manifestera  fatalement  pour  le  tiimestre  au  cours  du- 
quel on  aura  effectué  le  paiement  aux  unités  de  la 
moitié  du  moins-perçu  en  pain  relatif  à  Texercice  pré- 
cédent ;  en  effet,  il  n'y  aura  poin'l  d'allocation  »cor- 
respondante  au  eiédft  non  rectifié  tiré  directement  du 
tableau  7.  Il  sera  donc  nécessaire,  pour  éviter  l'appa- 
rition d'un  excédent  de  dépenses  fictif,  de  ce  chef,  de 
retranchei*  préalablement  des  dépenses  la  moitié  de 
ce  moins-perçu  en  pain. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  obtenir  le  même  résultat  en 
jnajoranifv  d'autant  le  crédit  :  mais  il  vaut  mieux  n'a- 
voir à  faire  porter  la  correction  que  sur  un  des  élé- 
mentij,  au  lieu  de  la  faire  porter  sur  tous  les  deux. 

Correction  de.s  dépenser,  par  addition.  —  Enfin,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  vivres  remboursables  ont 
été  déduits  des  feuilles  de  pi-êt,  comme  ilsJ'ont  été  des 
états  de  solde,  et  que  les  choses  se  sont  i)assées  comme 
si  les  droits  des  parties  prenantes  avaient  été  saflâs- 
faits  partie  en  deniers,  partie  en  vivres  ;  il  est  donc 
nécessaire  d'ajouter  au  total  des  dépenses  le  montant 
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des  vivres  remboursables  perçus,  donné  par  le  regis- 
tre des  distributions. 

L'omission  de  celte  adjonction  ferait  ressortir  de  la 
comparaison  Texistence  d'un  excédent  fictif  de  cré- 
dits. 11  est  évident  que  si  ce  chiffre  ne  coïncide  pas 
avec  cedui  de  Talinéa  5  du  paragraphe  1  du  tableau  8 
de  la  revue,  il  faudra  en  condure  que  l'imputation  à 
la  revue  ou  aux  feuilles  de  prêt  aura  été  inexacte,  et 
nous  aurons  à  en  tenir  compote  plus  tard. 

Crédit  à  comparer  aux  dépenses.  —  Le  chiffre  du 
crédit  auquel  on  compare  les  dépenses  est  celui  du 
crédit  net,  c'est-à-dire  celiui  qui  ressort  du  tableau  7, 
sans  corrections  ultérieuies  ;  nous  n'envisagerons  que 
les  allocations  concernant  le  trimestre. 

Pour  bien  comprendre  le  caractère  et  la  nature  du 
chiffre  crédil  suivant  qu'il  s'agit  de  le  comparer  aux 
recettes  et  aux  dépenses,  il  nous  suffit  d'observer  que, 
dans  le  premier  cas,  il  représente  les  droits  du  corps 
vis-à-vis  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'il  doit  comprendre 
forcément  1|0us  les  éléments  du  tableau  8  ;  dans  le  se- 
cond cas,  au  contraire,  il  l'eprésenle  les  droits  des  par- 
lies  prenantes  vis-à-vis  du  conseil,  et,  dès  lors,  il  ne 
faut  y  envisager  que  les  droits  tels  qu'ils  sont  établis 
à  la  première  partie  de  la  revue. 

Comparaison  des  dépenses  avec  les  crédits.  --  Dans 
la  comparaison  des  crédits  aux  recettes,  la  pierre  de 
louche  de  la  régularité  des  opérations  de  caisse  était 
le  trop  ou  le  moins-perçu,  constaté  par  le  décompte 
de  lil>ération,  qui  devait  coïncider,  sauf  erreurs  ou  ex- 
plications, avec  le  li'op  ou  le  moins-perçu  résultant  de 
ladit"  comparaison. 

P(iur  les  crédits  et  les  dépenses,  il  ne  peut  y  avoir, 
normalement,   ni  trop  ni  moins  dépensé,   puisque  les 
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fonds  de  la  solde  sont  strictement  compensateurs  des 
droits  et  n'admettent  ni  excédent,  ni  déficit. 

La  règle  doit  donc  être  la  coïncidence.  Dans  ces  con- 
ditions, à  quoi  peuvent  être  dus  les  écarts  accusés  par 
la  comparaison  ? 

Ils  proviendront,  par  exemple,  de  ce  qu'un  trop- 
payé  n'aura  pu  être  remboursé  à  la  caisse  par  le  dé- 
biteur avant  l'arrêté  de  la  centralisation,  auquel  cas  il 
ressortira  en  excédent  de  dépenses.  Nous  verrons  plus 
loin,  dans  les  virements,  qu'on  élague  celte  dépense  de 
la  solde,  en  la  faisant  passer  aux  fonds  divers. 

Un  autie  exemple  proviendra  de  ce  qu'un  moins-pavé 
n'aura  pas  élé  remboursé  à  temps  à  l'ayant  droit  ; 
cette  dépense  en  retard  ressortira  donc  comme  excé- 
dent fictif  de  crédit  :  même  intenention  des  fonds  di- 
vers aux  viremeiils. 

La  comparaison  des  dépenses  avec  les  crédits  fera 
nécessairement  apparaître  la  fraude  consistant  à  ma- 
jorer fictivement  les  dépenses  sur  les  feuilles  d'éraar- 
geinont  et  bordereaux  récapitulatifs:  il  est  évident  que 
la  réduction  fictive  des  recettes  ou  l'augmentation  fic- 
tive des  dépenses  sont  également  susceptibles  de  mas- 
quer des  détournements  ;  la  seconde  fraude  serait 
mémo  i)liis  simple  à  pratiquer  et  à  dissimuler  que  la 
première,  puisqu'il  suffirait,  pour  la  faire  passer  en 
écritures,  de  se  tromper  volontairemenl  dans  les  addi- 
tions ou  reports  dos  pièces  justifioatives  des  paie- 
monls. 

Mais  nous  voyons  qu'à  moins  de  commeftare  une 
autre  erreur  volonlaire  et  inverse  et  non  contrôlée  la 
différence  apparaît  forcément  à  la  centralisation. 

Iiitportance  de  la  comparaison.  —  Nous  avons  fait 
ressortir,  au  cours  de  ce!  exposé,  l'importance  que 
présentait,  pour  le  vérificateur,  le  rapprochement  des 
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chiffr'es  de  la  revue  et  des  tableaux  de  prestations  avec 
ceux  de  la  centralisation. 

C'est  là  Je  point  de  recoupement  de  ces  deux  grandes 
méthodes  d'investigation,  et  le  sous-intendant,  même 
si  le  temps  lui  manque  pour  examiner  en  détail  revue 
et  centralisation,  devra,  coûte  que  coûte,  porter  son 
attention  sur  cette  comparaison  essentielle.  C'est  là 
(|ue  ressortiront,  le  plus  souvent,  par  une  absenice  ou 
une  insuffisance  d'explications,  les  erreurs  graves  quMl 
est  impardonnable  de  laisser  échapper. 

Des  habitudes  de  laisser-aller  et  d'insouciance  se- 
raient vite  partagées  par  le  personnel  des  bureaux  et 
connues  des  intéressés,  auxquels  le  stimulant  précieux 
d'une  surveiUance  constante  et  effective  ferait  défaut. 

Aveij.  un  peu  de  pratique,  en  se  pénétrant  bien  du 
caractère  des  fonds  envisagés,  de  la  nature  et  du  but 
des  groupemenl.s,  ce  mode  de  contrôle  chronique  de- 
vient simple  e't  efficace. 

C'est  le  point  précis  où  le  vérificateur  peut,  le  plus 
facilement,  tâter  le  pouls  à  radmi'nistration  intérieure 
du  corps  de  troupe. 

S  7.        Virements. 

Les  virements,  dont  nous  avons  déjà  parlé  avec  quel- 
ques détails  à  propos  des  comptes  des  masses,  sont 
des  opérations  d'ordre  intérieur,  qui  n'affectent  point 
l'encaisse,  et  qui  ont  un  but  de  simplification  et  de 
clarté. 

Règlemenit  par  lu  solde  des  trop  ou  moin.s-pei'çus,  — 
Supposons  par  exemple  que,  dans  les  (colonnes  de  ré- 
paration, la  comparaison  des  crédits  avec  les  recettes 
ait  fait  ressortir,  pour  les  masses  aos  écoles  et  de  li- 
tière, (les  trop  ou  moins-perçus  individuels. 

Si  nous  nous  en  tenons  là,  la  régularisation  ne  sera 
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par  contre,  les  fonds  divers,  chapiti-e  6,  qui  effectue- 
ront la  recette . 

Dans  le  cas  d*un  moins-payé  dû  à  un  officier  absent, 
on  opérerait  de  même,  mais  en  sens  inverse. 

En  définitive,  les  dépenses  et  recettes  s'équilibre- 
ront toujours,  dans  chaque  cas,  dans  les  colonnes 
globales. 

On  procède  de  la  même  façon  dans  le  cas  de  comp- 
tes d'avances,  non  apurés  au  moment  de  la  centra- 
lisation. Tout  ceci  ressortira  de  la  comparaison  des 
dépenses  avec  les  crédits. 

Les  ma.^ses  et  les  [omis  divers.  —  Il  n'est  pas  utile 
de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit,  à  propos  des  comptes 
des  masses,  sur  rintervention  des  fonds  divers  pour 
apurer  les  délies  ou  les  créances  en  retard.  Le  vire- 
ment fait  à  'la  centralisation  est  le  point  de  passage 
du  compte  de  la  masse  envisagée  aux  fonds  divers. 

C'est  encore  au  mo'ven  d'un  virement  qu'une  masse 
ayant  subi  le  préjudice  d'une  perle  ou  d'une  dégra- 
dation de  matériel  reçoit,  des  fonds  divers,  le  montant 
compensateur  de  ce  préjudice  quand  les  versements 
périodiques  effectués  par  les  responsables,  dans  les 
conditions  réglementaires,  ont  été  entièrement  effec- 
tués. 

Les  masses  et  les  jonds  siKhiaiu .  —  Les  masses 
peuvent  avoir  des  comptes  à  régler  avec  les  fonds  sp(^- 
ciaux,  afin  que  la  physionomie  de  chacun  soit  bien 
dégagée  de  tout  élément  de  ronfiision  ou  de  recoi^jpe- 
menl. 

Par  exemple,  si  le  fonds  commua  a  cédé  des  effets 
à  la  réserve  de  guerre,  le  montant'  de  «ceux-ci  a  dû 
étie  remboursé  au  corps,  sur  production  de  relevé  au 
titre  du  budget  de  l'habillement  ok  dès  lors,  inscrit 
en  recettes,  h  la  centralisation,  aux  fonds  spéciaux. 
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Mais  c'est  la  masse  d'habillement  qui  doit  être  in- 
demnisée et  elle  le  sera  au  moyen  d'un  virement  à  la 
centralisation  qui  fera  passer,  du  compartiment  des 
fonds  spéciaux  dans  celui  de  la  masse,  la  somme  cor- 
respondante. 

Un  autre  exemple  proviendrait  de  ce  qu'on  aurait 
imputé  à  l'Etat  une  réparation  à  l'armement  imputa- 
ble normalement  à  la  masse  d'habillement.  Comme  la 
dépense  erronée  a  été  imputée  aux  fonds  spéciaux, 
on  la  fera  disparaître  et  Ton  rectifiera  l'erreur  en  por- 
tant aux  virements  ladite  somme  en  dépense  à  la 
masse  d'habillement  et  en  recclk^  aux  fonds  spéciaux 
(artillerie). 

Ce  passage  d«éjà  existant  des  niasses  aux  fonds  spé- 
ciaux prouve  bien  que  ces  derniers  pourraient,  sans 
inconvénient,  ne  plus  avoir  d'existence  propre. 

Le6  masses  entre  elles.  —  Enlin,  les  masses  uni 
des  comptes  à  régler  entre  elles  pour  dépenses  ou  ces- 
sions primitivement  supi>orlées  par  une  masse  et  qui 
doivent  définitivement  être  imputées  à  la  masse  béné- 
ficiaire de  l'avance  ou  de  la  cession. 

Ce  n'est  qu'un  vilement  à  la  centralisation  qui  |>eiil 
effectuer  le  règlement  nécessaire,  puisque  l'encaisse 
du  trésorier  n'en  est  point  affectée  et  que  rien  n'en 
paraît  au  journal. 

Ces  divers  exem|>les  font  suffisamment  ressortir  le 
caractère  du  vir-ement,  (pii  est  Tinscription  du  passage 
d'un  des  compartiments  int^rieui's  de  la  caisse  à  un 
autre  roinpartiment. 

Certes,  si  les  virements  étaient  incomplètement  ou 
mal  faits,  les  compt«»s  globaux  du  corps  avec  l'Etat 
n'en  seraient  i)oint  faussés  ;  mais  la  physionomie  des 
divers  fonds  serait  altéréi». 

Or,    la   centialisation   n'a   pas  pour  but  seulement 
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de  constater  la  correction  du  compte  globaJ,  mais  bien 
la  correction  de  chacun  des  comptes  élémentaires  cor- 
respondant au  compartimentage  fictif  de  la  caisse. 

§  8.  —  Récapitulation. 

Son  but.  —  Les  colonnes  affectées  à  chaque  fonds 
présentant  bien  tous  les  éléments  constitutifs  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  la  totalisation  nous  donnera 
leur  compte  exact  individuel. 

Mais  observons  qu'une  récapitulation  comparative 
des  recettes  et  des  dépenses  des  différents  fonds  ne 
cadrera  avec  chacun  d'eux  qu'à  la  condition  que  cette 
récapitulation  comprenne  tous  les  élémeals  intervenant 
dans  sa  formation,  savoir  : 

1)  Excédents  de  recettes  ou  de  dépenses  d'après  la 
récapitulation  comparative  du  li'imestre  précWent, 
c'est-à-dire  le  leport  de  la  balance  de  chaque  fonds  au 
début  du  trimestre  d'exercice  considéré  : 

2)  Recettes  et  dépenses  effectives,  telles  qu'elles  ré- 
sultent du  report  et  de  la  répartition  du  journal  à  la 
centralisation  ; 

3)  Recelles  et  dépenses  par  virements,  que  nous  ve- 
nons d'examiner  et  dont  l'omission,  sans  influence  sur 
le  chiffre  tolal,  fausserait  les  comptes  relatifs  des 
compartiments  entre  eux. 

Nous  déduirons  de  la  somme  aigébriiiuo  de  ces  trois 
éléments,  d'a.honl  l'excédent  de  recettes  ou  l'excé- 
dent de  dépenses  de  clianiue  fonds  ;  puis,  par  la  con- 
traction des  excédents  individuels,  l'excédent  total. 

Remarquons  que,  dans  le  exemple  du  trimestre 
d'exercice  que  nous  établissons  ici,  il  peut  parfaite- 
ment ressortil'  un  excédent  de  dépenses  tandis  que, 
dans  le  compte  du  trimestre  d'année,  ce  serait  impos- 
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sible,  car  il  ne  peut  être  sorti  de  la  caisse  plus  qu'il 
n'y  était  entré. 

S'il  y  a  des  détachements,  on  indique  la  répartition 
de  Texcédent  total  entre  la  portion  centrale  et  chacun 
de  ceux-ci. 

Le  conseil  arrête  en  toutes  lettres  Texcédent  global, 
et  signe. 

Erplxcaiion  des  excédents,  —  Nous  sommes  arrivés 
ainsi  au  dernier  terme  de  la  décomposition  des  comp- 
tes-deniers ;  il  nous  reste  à  apprécier  chacun  des  chif- 
fres obtenus,  c'est-à-dire  à  expliquer  les  excédents 
individue'Is  constatés. 

Solde,  —  Si  les  paiements  aux  intéressés  ont  été 
faits  correctement^  c'es^à-dire  dans  les  limites  du  cré- 
dit, Texcédent  constaté  à  la  récapitulation  représen- 
tera exactement  le  trop  ou  le  moins-perçu  accusé  par 
la  revue. 

Un  des  élémentvs  de  ce  trop  ou  moins-perçu  qui  so 
produit  fréquemment  et  qu'il  convient  d'élaguer  est 
celui  qui  provient  de  vivres  remboursables  qui,  par 
exemple,  n'auront  pas  été  imputés  en  entier  sur  la 
revue  par  suite  de  la  production  tardive  d'un  bon 
total. 

Uappelons-nous  qu'en  faisant  la  comparaison  des 
rcMcttes  aux  ci'Mit^  nous  avons  ajouté,  préalablement 
aux  recettes,  le  montant  des  vivres  remboursables, 
extrait  du  débit  de  la  revue,  pour  annuler  la  dédui^Uon 
de  ce  montant  effectuée  sur  les  états  de  solde,  et  affec- 
tant, dès  lors,  les  recettes. 

D'autre  pari,  nous  avons,  de  même,  ajouté  aux  dé- 
pc^nses,  avant  de  l(»s  comparer  aux  crédits,  le  mon- 
tant des  vivres  nMuboursables  dé<luits  d'après  le  re- 
jîislre  des  distributions  Ces  deux  chiffres,  déduit 
d'une  part,  ajouté  de  l'autre,  doivent  évidemment  oon- 
c^order  :  sinon,   cela  signifiera  que  nous  n'avons  pas 
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imputé  ce  qui  a  été  déduit,  différence  qui,  évidemment, 
entrera  dans  la  constitution  du  moins  ou  du  trop- 
•perçu. 

Celte  explication  ressort  d'un  simple  coup  d'œil  jeté 
sur  les  calculs  de  la  comparaison  des  crédits  aux 
receltes  et  aux  dépenses  ;  elle  a,  d'ailleurs,  dû  être 
mentionnée  aux  explications  du  trop  ou  moins-perçu 
de  la  revue. 

Mais  remarquons  que  si,  par  exemple,  on  a  omis 
d'ijmputer  à  la  revue  pour  1.000  frands  de  vivres 
remboursables,  ce  chiffre  interviendra  dans  la  forma- 
tion du  moins-perçu,  mais  n'interviendra  pas  dans  la 
différente  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  puisque 
perceptions  et  paiements  ont  été  réguliers  de  ce  chef 
et  que  seuls  les  crédits  ont  subi  une  majoration  mo- 
mentanée et  fictive.  Donr  l'excédent  sera  égal,  dans 
ce  ca^,  à  la  différence  entre  le  moins-perçu  accusé  par 
la  revue  et  te  montant  des  vivres  remboursables  non 
imputés.  En  d'autres  termes,  il  y  a  un  moins-perçu 
fictif  en  deniers  qui  se  combine  avec  un  trop-pavé  fldtif 
en  vivres  pour  donner  l'excédent  de  recettes  ou  de  dé- 
penses réel. 

Si  les  paiements  aux  intéressés  ont  été  inexacts  ou 
incomplets,  le  trop  ou  le  moins-perçu  se  combinera 
avec  le  trop  ou  le  moins-j^ayé  pour  fournir  l'exlication 
de  l'excéident. 

Ce  (lu'il  faut  comparer,  ce  sont  les  perceptions  et 
les  paiements. 

Ces  explications  doivent  èli^e  nettes  ;  le  sous-inten- 
dant demandera  tous  les  compléments  d'éclaircisse- 
ments nécessaires  par  feuille  de  vérifHcation. 

Mas.ses  de.^  écoles  et  de  litièrr.  —  En  fin  d'année,  il 
(i'oit  y  avoir  concordance  entre  les  excédents  qui  res- 
soi'tent  des  comptes  annuels  de  ces  mas^ses  et  ceux  qui 
ressortent  de  la  centralisation. 
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Masses  d'habillement^  de  harnachement  et  de  chau- 
fage.  —  I/excédent  de  peceltes  ou  de  dépenses  de  la 
masse  d'habillement  se  compose,  évidemment,  de 
ravoir  à  la  masse  au  premier  jour  du  trimestre  sui- 
vant, tel  qu'il  ressort  du  compte  trimestriel,  dimiimé 
de  la  valeur  des  effets  tant  en  magasin  qu'en  service, 
tirée  également  dudit  compte. 

Il  en  sera  de  même  de  la  masse  de  harnachement. 

D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  faii  ressortir,  les 
comptes  trimestriels  de  ces  masses  fondamentales  sont 
de  véritables  centralisations  spéciales,  qui  doivent  évi- 
demment cadrer  avec  la  centralisation  générale  et  doi- 
vent même  la  précéder  puisqu'elles  seules  peuvent, 
sans  calcul  nouveau,  donner  1  avoir  au  premier  jour 
du  trimestre  suivant  et  la  valeur  des  effets  nécessaires 
pour  évaluer  l'excédent. 

C'est  donc  la  concordance  entre  les  comptes  des 
masses  et  la  centralisation  qu'il  faut  constater  et  éta- 
blir. 

Fonds  spéciaux.  —  Artillerie.  —  Le  montant  de  l'ex- 
cédent des  dépenses  sera  égal  au  total  des  avances 
faites  par  le  corps  et  non  remboursées,  augmenté  de 
la  valeur  des  pièces  d'armes  en  magasin,  extraite  du 
registre  d'entrées  et  sorties  du  matériel  au  coq)S. 

Les  recettes  effectives  en  cours  d'année  de  ce  fonds, 
dont  les  relevés  no  sont  ordonnancés  qu'annuellement, 
proviennent  du  remboursement  par  le  maître-armu- 
rier de  la  valeur  des  pièces  d'armes  qui  lui  sont  déli- 
vrées au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Fonds  spéciaiuc.  —  Autres  services.  —  Pour  les  au- 
tres services  dont  le  corps  fait  l'avance  sur  production 
de  relevés,  le  montant  de  l'excédent  de  dépenses  e^t 
égal  au  montant  des  sommes  restant  à  ordonnancer. 
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Nous  savons  que  la  production  des  relevés  est  tri- 
mestrielle ou  annuelle.  L'importance  des  excédents  at- 
tirera l'attention  du  vérificateur  qui  pourra  rechercher, 
dans  les  colonnes  de  répartition  du  trimestre  centra- 
lisé ou  des  trimestres  antérieurs,  les  faits  de  dépenses 
qui  ont  contribué  à  la  formation  du  total  des  dépenses  ; 
il  s'assurera  également,  à  cette  occasion,  que  les  re- 
levés ordonnancés  ont  été  effectivement  portés  en  re- 
cettes. Je  vous  renvoie  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des 
relevés  et  de  leur  liquidation. 

Fonds  (tivers.  —  La  situation  des  fonds  divers  est 
donnée  au  moyen  d'un  tableau  présentant,  par  chapitre 
du  registre,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
inscrites. 

La  ba'Iance  totale  doit  concorder  avec  Texcédent  que 
donne  la  colonne  de  ces  fonds  à  la  centralisation. 

La  récapitulation  comparative  des  recettes  et  des 
dépenses  est  un  des  points  les  plus  importants  de  la 
centralisation  ;  c'est  là  qu'aboutissent,  en  dernière  ana- 
lyse, toutes  les  phases  de  l'opération. 

Après  avoir  rapproché  recettes  et  dépenses  des  cré- 
dits, nous  rapprochons  recettes  et  dépenses  entre  elles. 

La  comparaison  des  recettes  avec  les  dépenses  au 
cours  du  trimestre  d'exercice  considéré  est  bien,  en 
effet,  la  caractéristique  essentielle  de  la  gestion- 
deniers  ;  c'est  là  qu'on  trouve  la  véritable  physionomie 
(le  chaque  fonds. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  les  gestions 
individuelles  se  ti^aduisent  par  certains  chiffres  ;  il  faut 
expliquer  ces  chiffres  en  les  rapprochant  d'autres 
comptes  où  ils  ont  été  autrement  cak?ulés,  de  façon  à 
faire  ressortii*  l'cur  exactitude  ou  leurs  écarts  par  la 
coïncidence  ou  par  la  discordance. 
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§  9.  —  Situation  des  fonds  et  arrêté  du  sousAntendani. 

Le  sous-intendant,  après  avoir  vérifié  la  centralisa- 
tion, la  renvoie  au  conseil  et^  quand  les  exi)lications 
et  rectifications  provoquées  sont  closes,  i>rend  jour 
pour  l'arrêté,  en  séance  du  conseil. 

Jusqu'ici  nous  avons  vérifié  Texaclitude,  la  légili- 
mi't/é  et  la  concx>i\l'ance  des  inscriptions  et  nous  avons 
envisagé  la  gestion  du  corps  au  point  de  vue  de  la 
conception  rationnelle  de  l'exercice.  Comme  tout 
compte-d-eniers  a  pour  sanction  dernière  la  constatation 
de  l'avoir  en  caisse,  c'est-à-dire  la  vérification  maté- 
rieHe  des  fonds,  H  va  donc  falloir  nous  faire  présenter 
le  numéraire. 

Mais  la  comptabililé  de  celui-ci  est  une  comptabilité 
uniquement  chronologique  et,  naturellement,  ne  con- 
cordera avec  la  comptabilité  d'exercice  que  si  on  ajoute 
à  cette  dernière  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses 
réellement  effectués  et  se  rapportan^t  aux  trimestres 
d'exercices  suivants  : 

Uien  de  plus  simple,  puisque  les  inscriptions  à  la 
centralisation  sont  faites  au  jour  le  jour.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  calculer  pour  le  jour  convenu  le  chiffre  des  re- 
cettes et  dépenses  relatives  aux  trimestres  ultérieurs 
qu'à  cet  effet  on  arrêtera  ne  varietur  à  la  centralisa- 
tion, et  à  en  ajouter  la  balajice  à  l'excédent  total  du 
trimestre  centralisé. 

Le  résultat  sera  bien  la  situation  des  f(mds  dont  on 
indiquera  la  répartition  entre  la  caisse  du  conseil  et 
celle  du  trésorier. 

Le  journal  du  trésorier  sera  également  ari^té,  dans 
les  conditions  ordinaires,  avec  mention  des  pièces  de 
dépenses  non  inscrites  qui  seront  présentées  avec  le 
numéraire. 
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Cette  situation  des  fcHids  est  relatée  sur  la  dernière 
page  de  la  centralisation. 

Le  sous-intendant  compte  le  fonds,  tant  du  conseil 
que  du  trésorier  ;  arrête  le  montant  du  trop  ou  moins- 
perçu,  de  l'excécieîit  de  recettes  ou  de  dépenses  et  Tavoir 
en  caisse. 

Mais  il  est  bien  évident  que  cette  constatation  maté- 
rielle des  fonds  ne  peut  être  relative  qu'à  la  portion 
centrale  et  que  'c'est  son  excédent  seul  qui  entre  en  li- 
gne ;  c'est  pour  cela  qu'à  la  récapitulation  on  avait 
calculé  cet  exicédent  distinctement  pour  la  portion  cen- 
trale et  pour  les  détachements. 

Il  résulte  de  cette  étude  rapide  que  la  vérification  de 
la  cen^tralisation  est  une  opération  infiniment  complexe, 
en  raison  des  nombreux  rapprochements,  des  groupe- 
ments et  des  répartitions  q»ui  la  constituent.  Ces  brassa- 
ges de  chiffres,  ces  'comparaisons  répétées  sont  au- 
tant de  pièges  à  erreurs  ;  mais  il  faut,  pour  n'en  point 
laisser  échapper,  de  la  praWque  et  beaucoup  de  dair- 
voyance  ;  il  faut  que  groupements,  répartitions  et  rap- 
prochements soient  méthodiquement  et  rigoureusement 
effectués,  sans  omission  ni  irrégularité;  qu'il  n'y  ait 
point  de  truquage. 

Aussi,  surveillez  avec  soin  cette  vérification  ;  portez 
personnellement  vos  investigations  sur  un  point  ou  sur 
l'auf^re,  et  comparez  entre  elles,  chaque  fois  que  vous 
le  pourrez,  les  centralisations  de  vos  divers  corps.  . 

Là  encore  la  méthode  de  comparaison  pourra  vous 
guider  et  attirer  votre  attention  sur  des  points  |)récis, 

§  10.  —  Dispositions  relatives  au  i*  tnme'hn. 

liécapitiUation  générale.  —  Au  4*  trimestre,  après 
l'arrêté  du  sous-intendant,  on  établit  un  tableau  don- 
nant la  récapitulation,  par  trimestre,  des  excédents  ; 
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on  y  a  ajouté,  au  préalable,  les  excédents  -de  Texercioe 
antérieur,  et  la  somme  de  tous  ces  éléments  donnera 
évidemment  les  excédents  totaux  et  partiels  constatés 
à  la  fin  de  Texercice  considéré.  Ge  sont  ces  exfcédents 
que  Ton  reprendra  pour  faire  le  même  calcul  à  la  fin 
de  l'exercice  suivant. 

Ce  tableau  indique,  sous  une  forme  condensée,  les 
variations  de  gestion  de  Tensemble  du  corps  et  des  di- 
vers fonds  d'un  trimestre  à  l'autre.  Si  des  dénivella- 
tions semblent  inexplicables,  on  en  recherchera  les 
causes  en  se  reportant  aux  centralisations  élémentaires. 

Les  excédents  finaux  ainsi  calculés  devront  concor- 
der évidemment  avec  ceux  qui  résultent  de  la  centra- 
lisation du  4'  trimestre. 

Relevé  sommaire  annuel.  —  Enfin,  à  la  suite  de 
l'arrêté  de  la  centralisation  du  4"  trimestre,  il  est  pro- 
duit un  relevé  sommaire  du  registre  de  centralisation. 

Ce  relové  compoite  d'abord  le  report  de  la  récapitu- 
lation générale  de  fin  d'exercice,  dont  nous  venons  de 
parler  ;  puis  les  explications  sur  les  excédents  de  la 
(centralisation  du  4*^  trimestre  qui,  précisément,  ont 
tenu  compte  des  résultats  de  la  revue  du  4*  trimestre 
et  des  comptes  annuels  des  masses. 

Ce  document  est  envoyé  au  minisire  avec  les  comptes 
annuels  d'emploi  des  masses. 

Timbre  (Vanmdalion.  --  Dès  que  la  centralisation  du 
4**  trimestre  est  anelée,  le  sous-intendant  frappe  du 
timbre  d'annulation  toutes  les  pièces  de  c<HnptabiIité 
produites  au  titie  de  l'exercice  expiré,  afin  de  n'être 
pas  exposé  à  laisseï*  ùchapper  de  double  emploi. 

Il  convient^  pour  relie  opération,  de  s'assurer  qu'il 
n'y  a  pas  d'omission  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'illusionner 
sur  la  rigueur  d'une  opération  qui  porte  sur  plus  de 
mille  pièces  à  la  fois  par  corps,  d'autant  plus  qu'elles 


METHODES  DE  VÉRIFICATION.  923 

sont  présentées,  non  dans  Tordre  de  leurs  numéros, 
mais  par  chemises  spéciales  à  chaque  fonds. 

Il  faudra  donc  procéder  par  épreuves  et  tenir  rigou- 
reusement les  mains  à  ce  qu'aucune  surcharge,  aucun 
grattage  suspect  ne  soient  tolérés. 

Enfin,  et  surtout^  il  faudra  bien  faire  attention,  en 
cours  d'année,,  à  oe  qu'aucune  pièce  déjà  visée  ne  soit 
présentée  au  sous-in tendant  sans  qu'il  se  rende  compte 
des  motifs  qui  ont  justifié  ce  visa  préalable. 

§  11.  —  Conclusion, 

Je  m'adresse,  en  terminant,  aux  camarades  qui  débu- 
tent dans  fia  carrière  de  vérificateurs  et  je  leur  dis 
ceci  : 

Pour  que  la  centi-alisation  soit  entre  vos  mains  l'outil 
qu'elle  doit  être  pour  l'accomplissement  de  votre  mission 
de  contrôle,  il  faut  qu'après  vous  être  pénétrés  de  son 
but,  de  son  esprit^  de  ses  méthodes  et  de  ses  points  de 
contact  avec  les  autres  comptabilités,  vous  effectuiez 
vous-mêmes,  avec  toute  la  minutie  possible,  des  vérifi- 
cations effectives. 

Dès  que  vous  serez  affectés  à  une  sousrintendance,  ne 
laissez  échapper  aucune  occasion  d'acquérir  'oette  pra- 
tique indispensable  ;  ne  vous  laissez  point  rebuter  par 
la  nécessité  d'une  action  méticuleuse  et  continue  ;  vous 
en  serez  bien  vite  récompensés  par  un  acquis  qui  vous 
servira  pondant  toute  votre  carrière,  et  par  le  dévelop- 
pement de  l'instinct  administratif  qui  facilitera  singu- 
lièrement vol!*e  besogne  ultérieure,  au  grand  avantage 
des  corps  et  de  TE'tat. 

(A  suivre,) 


ANA1.YSES 

J1> 


Légumes,  Fruits  et  Condiments' 


FRAMBOISIER 

Analyse  des  frajiiboises  entières,  août  1902  ;  poids 
de  36  framboises,  40  grammes. 

A  l'état  normal.     A  Tëtat  sec. 

Kau  8i,e0  0,00 

Matières  azotées 1,69  9,18 

—  grasses 1,11  6,39 

—  sucrées 7,14  41,04 

—  extractives 3,04  17,45 

Cellulose 3,91  ^,50 

Cendres 0,6D  3,44 

100,00  100,00 

GROSEILLIER 

Le  groseillier  noir  ou  cassis  {ribes  nigrinn),  très  em- 
ployé dans  la  fabrication  de  certaines  liqueurs,  paraît 
avoir  été  cultivé  vers  la  même  époiiue  que  le  groselîllier 
rouge  (ribes  rubram).  Il  est  spontané  dans  l'Europe 
septentrionale,  depuis  la  Laponie  jusque  dans  le  nord 
de  la  France  et  de  Tltalie  ;  en  Arménie,  en  Sibérie, 
dans  l'Himalaya  occidental. 

1.  Groseilles  à  maquereau,  août  1902  ;  poids  de  19 
groseilles,  30  grammes,  dont  pulpe  et  peau  sans  les 
graines,  26,85  ;  analyse  sans  les  graines  : 

2.  Petites    groseilles    blanches,    aouL    1902  :    poids 

(1)  Voir  Herne  de  rintendnnce,  n^  146. 
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de  200  groseilles  104  grammes;  pulpe  et  peau  sans 
les  graines  ; 


Eau 

Matières  azotées .... 

—  grasses 

—  sucrées 

— -       extractives 

CeUulose 

Cendres 


A  l'eut 

A  l'oUt 

A  l'otat 

A  réui 

normal. 

sec. 

normal. 

sec. 

86,30 

0,00 

85,30 

0,00 

0,63 

4,66 

1,42 

9,68 

0,64 

4,7â 

0,25 

1,70 

7,16 

33,03 

6,28 

42,76 

2,19 

16,21 

2,98 

20,25 

i,o7 

19,08 

3,23 

21,95 

0,31 

2,30 

0,54 

3,66 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

1.  Petites  groseilles  rouges,  août  1902;  poids  de 
200  groseilles,  99,8  dont  :  graines  13,4;  analyse  de  la 
pulpe  sans  les  graines  ;  —  2.  Groseilles  noires,  juillet 
1902  ;  poids  de  106  groseilles  60  grammes. 

1  2 

A  rétat        A  Peut        A  Télat       A  réUt 


normal. 


normal. 


sec. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses — 

—  sucrées 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres 


90,30         0,00       81,20         0,00 


0,75 

7J4 

1,23 

6,52 

0,19 

1,99 

0,68 

3  63 

;),35 

;)5,10 

11,58 

62,11 

0,19 

2,00 

0,44 

2,36 

2,70 

27,83 

4,02 

21,40 

0,52 

5,32 

0,75 
100,00 

3,98 

100,00 

100,00 

100,00 

IGNAMES 

Lfs  ignames  sont  des  plantes  grimpantes  monocoty- 
lédones,  qui  appartiennenl  à  la  famille  des  Dioscorées. 
On  en  connaît  près  de  deux  cents  espèces  réparties 
dans  les  pays  interlropicaux.  Los  rhizones  (parties 
souterraines  des  tiges  ou  tubercules)  prennent  un 
grand  développement  lorsque  la  partie  aérienne  de  la 
plante  est  près  de  finir.  L'igname  foruK^  la  base  de  l'ali- 
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mentation  des  habitants  de  plusieurs  iles  du  Pacifique. 
L'une  des  espèces  les  plus  cultivées  est  Tignarae  ailé 
{Dioscorea  alata\  originaire  sans  doute  de  FAsie  méri- 
dionale et  de  la  Malaisie  (P.  Sagot). 

La  culture  de  Tigname  dans  Tlnde  paraît  peu  an- 
cienne ;  elle  provient  soit  d*espèces  (indigènes  encore 
mail  définies,  soit  d'espèces  étrangères  cultivées  ail- 
leurs (A.  de  Candolle). 

1.  Igname  ailé  de  Gochinchine  ;  rondelles  très  blan- 
ches de  0  m.  03  à  0  m.  04  de  diamètre  sur  0  m.  004 
d'épaisseur  ;  —  2.  Igname  des  pays  nègres,  Guyane  ; 
copeaux  très  blancs  de  0  m.  003  à  0  m.  005  d'épaisseur; 
—  3.  Igname  indien,  Indes  ;  en  rondelles  comme  Tigna- 
me  de  Gochinchine.  Les  matières  amylacées  contiien- 
aenl  de  2  à  3  de  sucre.  Ces  trois  échantillons  ont  été 
remis  par  M.  Grisard,  directeur  des  musées  de  TOf- 
flce  colonial  de  Paris. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées.  ..... 

CeHulose 

Cendres 

109,00       100,00       100,00 
LOTUS 

Le  lotus  blanc  iNijynphea  lotus)  est  connu,  de  toute 
antiquité,  dans  la  vallée  du  Nil  où  ses  graines  et  son 
rhizome  servaient  à  l'alimentation  (1).  D'après  Théo- 
phraste,  les  anciens  Egjptiens  pilaient  les  graines, 
qui  sont  très  petites,  pour  en  faire  une  espèce  de  pain: 


(1)   Voyez   Ch.   Joret,   fes  plantes  dans  Vantiquité^   t.    I, 
p.  175.  Paris,  1897. 


14,70 

13,70 

12,80 

5,04 

5,18 

3.92 

0,35 

0,30 

0,32 

77,76 

78,77 

80.42 

0,Gj 

0,70 

0,24 

1,50 

1,35 

2.30 
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aujourd'hui  encore,  au  Soudan,  elles  entrent  dans  la 
préparation  des  couscous. 

Le  lotus  rose  ou  nelombo  {Nelumbium  speciosum)  se 
rencontre  à  l'état  spontané  dans  les  régions  tropicales. 
Il  peut  être  naturalisé,  jusqu'à  disparition  par  un  hi- 
ver plus  rigoureux,  dans  la  zone  tempérée  chaude  ;  il 
paraît  avoir  été  ainsi  naturalisé  en  Egypte,  d*où  il  a' 
disparu. 

Les  rhizomes  sont  consommés  cuits  par  les  Hindous  ; 
on  en  retire  une  fécule  rosée.  Les  grain.es,  grosses 
comme  une  petite  noisette  dont  elles  ont  un  peu  le 
goût,  sont  mangées  crues,  grillées  ou  bouillies  (P.  Sa- 
got).  En  Chine,  les  graines  vertes  sont  mangées  à  l'état 
naturel  ;  parvenues  à  maturité,  elles  sont  moulues  et 
employées  comme  le  millet  (Rupp.  Revue  Intendance. 
1903,   p.  331). 

1.  Rhizomes  de  lotus  blanc  provenant  du  Sénégal  ;  en 
morceaux  blancs,  irréguliers,  généralement  de  5  à  10 
grammes  ;  Office  ^colonial  de  Paris  ;  —  2.  Graines  de 
lotus  blanc,  même  provenance;  poidis  dfe  1.000  grai- 
nes, 0  gr.  54;  —  3.  Graines  de  Nelombo  du  Cambodge; 
poids  de  0  gr.  8  à  1  gramme  ;  100  grammes  de  graines 
ont  donné  à  la  décortication  67  grammes  d'amandes 
qui  ont  servi  à  l'analyse;  -  4.  Id.,  de  Cochinchine, 
graines  noires  semblables  aux  précérientes;  analyse 
faite  sur  les  amandes. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  umyl.  ou  extraclives. 

Cellulose 

Cendres.    


H, 20 

11,00 

9,00 

11,00 

9,38 

9,10 

21,56 

16,61 

0,60 

i>,85 

1,85 

2,90 

71,67 

74,70 

60,54 

63,84 

4,70 

0,93 

3,10 

1.83 

2,45 

1,30 

3,93 

3,80 

100,00  100,00  100,00  100,00 
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LUPIN 

Le  lupin  (Lupinus  albus)  était  cultivé  par  les  anciens 
Grecs  et  Uomains  qui  utilisaient  les  graines  pour  la 
nourriture  de  l'homme  et  des  animaux.  C'est  vraisem- 
blablement le  lupin  des  anciens  qui  est  encore  cultivé 
en  Grèce,  en  Italie  et  en  Espagne. 

Eau 8,10 

Matières  azotées 34,02 

—  grasses 8,00 

—  amylacées 35,63 

Cellulose 10,15 

Cendres 4,10 

100    )) 
«r. 

Poids  det  moyen 38,40 

100      <  maximum 50,20 

grains.  (  minimum 24,90 

MACRE 

La  macre  ou  châtaigne  d'eau  (trapas  natans)  se  ren- 
contre dans  les  eaux  stagnantes,  étangs,  mares,  eU\, 
de  l'Europe  -centrale  et  méridionale.  On  la  trouve  en 
abondance  en  Indo-Chine  et  en  Chine.  Les  fruits  se 
mangent  cuits  à  l'eau. 

Macres  provenant  du  c<inal  de  Pont-de-Vaux,  sep- 
tembre 1898;  100  graines  pèsent  154  grammes,  dont 
91  pour  ïes  amandes  et  63  pour  les  enveloppes  cornées; 
analyse  des  amandes. 

A  rétat  Dormal.     A  TéUt  sec. 

Eau 

Matières  azoléos 

—  grasses 

—  sucréos 

—  exlractives. 

Cellulose 

Cendres 

100,00  100,00 


47,50 

0,00 

6,73 

12,82 

0.47 

0,90 

traces 

traces 

4â,86 

81,63 

1,39 

2,65 

1,05 

2,00 
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MOUTARDE 

La  moutarde  blanche  (Sinapis  alba)  e&t  spontanée, 
comme  la  moutarde  grise  (Sinupb  nigra),  dans  l'Europe 
tempérée  et  méridionale,  l'Afrique  du  Nord  et  l'Asie 
centrale  tempérée.  Ces  plantes  sont  'cultivées  depuis 
plus  de  deux  mille  ans.  Les  graines  pulvérisées,  mêlées 
à  divers  ingrédients  (moût  de  raisin,  vinaigre,  épi- 
ces...),  servent  depuis  un  temps  immémorial  à  préparer 
les  moutardes  condimentaires. 

1.  Moutarde  blanche,  1902;  —  2.  Moutarde  noire 
d'Alsace,  1902  ;  —  3.  Moutarde  de  Gochinchine  ;  expo- 
sition de  1900. 


8 


Eau 

Matières  azotées.  ... 

—  grasses  — 

—  extraclives . 

Cellulose 

Cendres 


Poids  moyen  de  i.OOO  errains. 


7,00 

6,30 

6,20 

26,46 

29,40 

26,58 

26,30 

25,95 

'  28,30 

26,94 

23,70 

28,92 

9,10 

9,53 

5,85 

4,20 

3,10 

4,15 

100  00 

100  00 

100  00 

«■•• 

gr- 

«"•• 

6,7y 

2,18 

1.72 

NIOELLE 

La  nigelle  aromatique  {Nigella  sativa)  est  originaire 
de  rOrieiil.  Les  graines  de  nigelle  servent  à  aromatiser 
les  aliments,  le  pain  et  la  j^alelte  des  indigènes  d'Al- 
gérie. On  en  fait,  pour  le  même  usage,  un  mélange  avec 
les  semences  de  sésame  (A.  Julien.  Flore  do  la  région 
de  Constanthi(%  Conslaiitine  189i). 
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Eau 7,80 

Matières  azotées 21,00 

—  grasses âO,70 

—  oxlraclives 26,90 

Cellulose 19,i0 

Cendres 4,20 

100,00 
Poids  de  1.000  grains 3,^8 

OXALIS  D'AMÉRIQUE 

M.  le  Professeur  Perrol,  de  l'Ecole  de  pharmacie, 
m'a  signalé,  eu  décembre  1902,  la  présence  sur  le  mar- 
ché de  Paris  des  bulbes  d'une  oxalis  très  cullivée  au 
Mexique.  Ce  sont  de  petits  tubercules  œillelés,  de  cou- 
leur jaune  serin,  pesant  de  5  à  10  grammes.  Ils  sont 
(employés  aux  mêmes  usages  culinaires  que  les  crosnes 
du  Japon  et  les  pommes  de  terre,  dont  ils  se  rappro- 
chent d'ailleurs  beaucoup  par  leur  composition.  Leur 
analyse  a  donné  : 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  sucrées 

—  exlractives 

Cellulose 

Cendres 

100,00  100,00 

PAVOT 

Le  Pavot  (Papaver  somnifcnmi)  était  déjà  cultivé  en 
(irèce  du  temps  d'Homère.  On  connaissait  les  proprié- 
tés sonmitères  du  suc  et  les  graines  étaient  utilisées 
[►ar  les  Romains  qui  en  mettaient  dans  leur  pain  (Athé- 
née). En  Lorraine,  on  mange  les  graines  de  pavot  sous 
le  nom  de  Sémezan  (Fée,  Flore  de  Virgile). 


Total  normal. 

.V  l'eut  s«e. 

79,90 

0,00 

1,57 

7,84 

0,19 

0,95 

1,28 

6,34 

d5,81 

78,67 

0,28 

1,40 

0.97 

4.80 
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Dans  plusieurs  régions  du  Nord  de  la  France  (Aisne, 
Nord,  Pas-de-Calais,  Seine-Inférieure,  Somme),  on  cul- 
tive, pour  -en  retirer  Vhuile  d'œillette,  le  papaver  som- 
niferum  conjointement  avec  le  papaver  setigerum  qui 
est  spontané  dans  la  région  méditerranéenne,  notam- 
ment en  Espagne,  en  Algérie,  en  Corse,  en  Sicile,  en 
Grèce  et  dans  Tîle  de  Chypre  (A.  De  Candolle). 

Graines  de  pavot,  Somme  : 

Eau 5,10 

Matières  azotées 22,12 

—  grasses 46,10 

—  extractives 14,23 

CeHulose 5,20 

Cendres 7,25 

100,00 

PIN 

Les  graines  de  certaines  variétés  de  pin,  notamment 
le  pin  d'Alep  {Pinus  Halepensis)  et  le  pin  à  pignon 
(Pinus  pinea)  sont  utilisées  pour  la  nourriture  de 
l'homme.  Les  graines  grillées  sont  particulièremetnt  ap- 
préciées des  indigènes  du  Nord  de  l'Afrique  qui  les 
mangent  avec  du  miel. 

Graines  de  pin  d'Alep,  Tunisie  ;  poids  moyen  de  100 
grains,  1  gr.  60:  max.,  2,40. 

Eau 6,10 

Matières  azotées 27,16 

—  grasses 36,55 

—  extractives 3,59 

CeHuUose 20,00 

Cendres 6,60 

100,00 
PIMENT 

1 .  Piment  cardinal,  récemment  cueilli,  Bayonne,  oc- 
tolire  1903:  poids,  17  grammes  ;  —  2.  Piment  doux 
d'Espagne,  même  provenance  ;  poids,  181  grammes. 
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1  2 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  sucrées 

—  extractives. 

Cellulose 

Cendres 


A  l'état 

A  l'clal 

A  l'étal 

Aréut 

normal. 

sac. 

Domial. 

sec. 

82,10 

0,00 

92,00 

0,00 

:!,48 

13,86 

1,11 

13,86 

1,99 

11,10 

0,21 

2,65 

traces 

traces 

2,86 

35,70 

10,16 

56,7i 

2,75 

34,44 

2,34 

13,10 

0,74 

9,25 

0,93 

5,20 

0,33 

4,10 

100,00    100,00    100,00    igo.œ 


PIlfPRENELLE 

La  pimpreneile  commune  [Polerium  sanguisorba),  de 
la  famille  des  rosacées,  est  employée  en  salade,  comme 
condiment. 

Analyse  de  pimpreneile  provenant  des  Halles  de 
Paris,  juillet  1902. 


A  l*éUt  normal. 

Kau fâ,10 

Matières  azotées 7,03 

—  grasses 1,07 

—  «xlractives 22,13 

CeUulose 4,16 

Ccndros 3,51 


100,00 


A  rcut  see. 

0,00 
18,56 

2,82 
58.38 
10,98 

9,26 

100,00 


POIREAU 


Le  poireau  [Allium  ampeloprosum)  est  originaire  des 
régions  méditerranéennes.  Les  poireaux  d'Egypte 
étaient,  avec  les  oignons  et  les  melons,  les  légumes  que 
regrettaient  le  plus  les  Hébreux  dans  le  désert  {Som- 
bres, Xf,  5). 

1.  Poireau,  récollé  à  Saint-Julien,  septembi*e  1897  ; 
poids  de  deux  plantes,  430  grammes.  Plante  entière  sans 
les  radicelles  ;  traces  de  manganèse  dans  les  cendres  ; 
—  2.  Poireau  i^olté  à  Paris,  mars  1903  ;  plante  en- 
lièrt\  126  grammes,  dont  :  racines  6,  parties  blanches 
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42,  et  parties  vertes  78  :  analyses  des  parties  blanches; 
—  3.  Kl.,  analyses  des  parties  vertes. 

1 s 8 

A  l'étal   A  rétat   A  IVtat   A  Têtat   A  l'ôtat   A  réta'i 
normal,      sec.     normal,     sec.     normal,     cec. 

Eau 88,50  0,00  86,50  0,00  87,40  0,00 

Matières  azotées ....  2,23  19,37  3,89  â8,84  2,59  â0,58 

-  grasses..   .  0,69  6,00  0,40  2,95  0,55  4,35 
~        extraclives.  5,26  45,73  7,i7  53,11  7,51  59,62 

Cellulose 2,05    17,80      0,74      5,50      0,88      6,95 

Cendres 1,27    11,10      1,30     9,60      1,07      8,50 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 

Poireau  à  maturité,  pris  au  potager  des  Invalides, 
28  septembre  1899;  poids  de  la  plante  sans  les  racines, 
63  grammes;  hauteur  1  m.  12  :  1.  Analyse  du  bas  de 
la  tige;  —  2.  Le  haut,  sans  les  graines;  —  3.  Feuilles, 
plus  ou  moins  fanées;  —  4.  Graines,  2.440,  pesant 
6  gr.  95  ;  traces  de  manganèse  dans  les  cendres. 

1  2 

A  rétat     A  rêUt     A  l*otat     A  Tétat 
normal.        soc.        normal.       sec. 

Eau 69^60        0~00      77ToO        Ô^OO 

Matières  azotées 1,45        4,76        1 ,80        7,82 

-  grasses 0,18       0.60       0,36        1,55 

-  extraclives 15,91      52,34      11,98      52,09 

Cellulose 12,6S      41,70       8,18      35,56 

Cendres 0,18       0,60       0,68       2,98 

100,00  100,03  100,00  100,00 

3  4 

A  l'ntal     A  l'olal     A  l'éUt      A  l'clal 
normal.        sco.        normal.       sec. 

Eau 25,40  cToO  2l"o0  0,00 

Matières  a/.olées 3,82  5,12  21,27  26,92 

-  grasses 1,16  1,55  10,11  12,80 

-  exlractives 44,91  60,21  33,96  42,99 

Cellulose 12,92  17,32  9,91  12,54 

Cendres 11,79  15,80  3,75  4,75 

100,00*  100,00    ÏÔÔ^    100,00 

r<v.  inlcnd.  148-3 
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Une  plante  entière,  de  même  provenance  (poids, 
85  grammes,  hauteur  0  m.  80),  examinée  le  18  juin 

1899,  avait  donné  : 

Kau      Matières  azotées.  Matières  gras*- es.         Gondres. 

A  l'état   AlVtat   A  Péta t   A  Tétat   AFéUt  ATéUt 
norm  1.      sec.      normal,      soc.      normal,      sec. 

Bas  (le  la  tige..  85,70  0,61  4,28  0,27  1.96  0,57  4.00 
Haut  de  la  tige.  83,20  IJ6  6,90  0,42  2,50  0.52  3.10 
Feuilles 99.30        1,86      17,31       0.66       6,20       1,05       9.86 

POIVRE  MANIGUETTE 

On  désigne  sous  ce  nom  les  graines  de  paradis  qui 
appartiennent  à  la  même  famille  que  les  cardamomes  et 
sont  également  employées,  comme  condiment,  à  l'instar 
du  poivre,  en  raison  de  leur  saveur  aromatique  et  pi- 
quante. 

Les  échantillons  examinés  viennent  du  Musée  de 
l'Office  rolonial  de  Paris. 

— 1.  Graines  du  Paradis  du  Gabon  ;  poids  moyen  de 

1000  graines,  H  grammes  ;  -  -  2.  Id.,  de  la  Guyane  ; 
poids  moyen  à'e  1000  grains,  12  grammes. 

1  2 

Eau 1:J,'00  12^90 

Matières  azotées 7,70  7,75 

—  grasses 5,50  5,80 

—  extractives 53,;K)  52,60 

Cellulose 18,;)0  18.75 

Cendros ^,80  2,20 

1C0,00  100,00 

RAVELANA 

Le  Uavenala  de  Madagascar  (Havenala  Madaxiasca- 
riensU),  de  la  famille  des  musacées,  est  plus  connu 
sous  le  nom  d'arbre  du  voyageur,  qui  lui  a  été  donné  en 
raison  du  réservoir  formé  par  la  gaine  de  ses  feuilles 
où  Teau  de  pluie  est  retenue.  Les  graines  broyées  et 
cuites  avec  du  lait  forment  une  bouillie  très  appréciée 
des  indigènes. 
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Graines  de  Ravenaia  ;  poids  moyen  de  100  grains, 
14  grammes;  max.  23,6;  min.  10,41  même  provenance. 

Eau 14,10 

Matières  azotées 18,55 

—  grasses 3,06 

—  extractives 6â^ 

Cellulose 4,75 

Gendres 3,30  * 

100,00 


RICIN 

Le  ricSn  commun  {Ricinus  communis),  paraît  origi- 
naire de  rAfrique  intertropicale  (A.  de  CandoUe).  —  Il 
en  existe  de  nombreuses  variétés.  Il  était  déjà  cultivé 
par  les  anciens  Egyptiens  qui  faisaient  un  très  grand' 
usage  de  Thuile  de  ricin  pour  Téclairage.  En  Chine, 
cette  huile,  traitée  par  l'alun  qui  lui  enlève  ses  pro- 
priétés purgatives,  est  fréquemment  employée  pour  les 
fritures  ;  c'est  à  ce  litre  que  nous  donnons  la  compo- 
sition des  graines  de  ricin  cultivées  dans  nos  colonies. 

1.  Graines  do  ricin  de  la  côte  d'Ivoire,  Wapou;  Ex- 
position de  1900  ;  —  2.  Madagascar,  Miarnarivo  ;  — 
3.  Cochinchine  ;  —  4.  Tonkin,  Hanoï  ;  —  5.  Id.,  Hong- 
Hoa. 

12  3  4  5 

Eau 6,00  5,90  13,50  11.70  li,70 

Matières  azotées .. .  14,98  17,19  16,30  15,68  17,36 

—  grasses...  44,00  45,00  50,40  51,60  47,35 

-  exlracliv..  22,32  12,31  2,60  1,92  4,04 

Cellulose 10.40  16,30  14,10  16,10  15,35 

Cendres 2,30  3,30  3,10  3,00  3,20 

100,00      100,00      100,00      100,00      100,00 
Poids  moy.deiOOgr.    15,24        16,67        37,10       40,90       21,34 
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SAUOE-THTM 

Les  feuilles  de  sauge  {Salvia  olficinalis)  et  tes  feuiilés 
dte  thym  (Thymus  vulgam),  dont  se  servaient  déjà  les 
Romains  pour  assaisonner  leurs  aliments,  sont  encore 
employées  comme  «condiments. 

1.  Feuilles  de  sauge,  Halles  de  ParSs,  juillet  1902  ;  — 
2.  Feuilles  de  thym,  même  provenance,  juillet  1903  : 
les  matières  grasses  contiennent  quelques  produits 
volatils. 

1  2 


Eau ... 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives .  . . 

Cellulose . 

Gendres ..... — 

400,00      100,00      100,00      100,00 
SORBIER,  TAMARINIER 

Le  sorbier  ordinaire  {Sorbus  domestica)  est  origi- 
naire de  ITiUrope  centrale  et  méridionale.  Il  croît  très 
lentement  et  peut  atteindre  jusqu'à  4  mètres  de  cir- 
conférence avec  une  hauteur  de  16  mètres.  Les  sorbes 
qui  ressemblent  à  de  petites  poires  siauvages  [Pyrus 
sylvestris)  sont  très  acerbes  et  ne  sont  mangées,  comme 
les  nèfles,  qu'après  blettissement.  En  Bresse,  on  en 
faisait  autrefois  de  la  piquette  :  aujourd'hui  le  sorbier 
a  presque  disparu. 

Le  tamarinier  [Tamarinvs  indica\  originaire  de  Tlnde, 
est  une  légumineuse  très  répandue  dans»  les  pays 
chauds.  Les  fruits  s'emploient  en  confiture  (P.  Sagot). 

1.  Sorbes  récoltées  à  Saint-Julien,  examinées  aprè.^ 
blettissement;  poids  de  10  sorbes  86  grammes;  octobre 
1904;  2.  —  Fruits  de  tamarin,  Saigon  ;  Exposition  de 
1900. 


A  l'àtat 

A  l'état 

A  l'eut 

A  l'eut 

normal. 

lee. 

normal. 

•ee. 

54,70 

0,00 

43,50 

0,00 

7,99 

17,65 

6,86 

12,15 

5,42 

11,96 

2,80 

4,94 

25,53 

49,74 

29,74 

52,64 

5,12 

11,30 

12,95 

22,91 

4,24 

9,35 

4,15 

7,36 
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1  _    ^^^^ 

A  l'état  A  rétat  A  Tetat  A  l'état 

normal.         sec.  normal.  sec. 

Eau 65,60         0,00  25,00  0,00 

Matières  azotées 0,96         2,80  3,36  4,48 

—  grasses 0,24         0,70  4,60  6,13 

—  sucrées 12^  35,70  42,60  56,80 

—  cxtraclives 13,00  37,80  12,94  17,25 

Cellulose 7,33  21,30  8,00  10,67 

Cendres 0,59         1,70  3,50  4,67 

100,00  100,00  100,00  100,00 

TÉNÉFI,  TOURNESOL 

Le  Ténéfl  (Hyptis  spicigera)  est  une  labîée  cultivée 
dans  la  Guinée  française  pour  les  graines  qui  sont 
mangées  rôties  et  dont  on  extrait  une  huile  comes- 
tible. 

Le  tournesol  ou  grand  soleil  {Helianthus  annuas), 
originaire  du  Pérou,  a  été  importé  en  Espagne  ;  (Je  là, 
il  a  pénétré  en  France  vers  le  milieu  du  xvi*  siède;  puis, 
plus  tard,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Russie,  etc.  Les 
graines  sont  comestibles.  En  Es-pagne,  on  en  retire, 
à  froid,  une  huile  pour  la  tabte  ;  en  Russie  l'huile  du 
tournesol  est  aussi  employée  dans  les  conserves  de 
poissons. 

1.  Graines  de  ténéfl  de  Guinée  ;  poids  de  1.000  grains, 
0  gr.  45;  Exposition  de  1900;  •— -  2.  Graines  de  tour- 
nesol d!u  Canada;  Exposition  de  1*900  ;  poids  de  100 
graines,  10,6;  100  grammees  donnent:  amandes  54 
et  envdoppes  46;  analyse  des  amandes;  —  3.  Analyse 
des  enveloppes;  —  4.  Tournesol  du  TransvaaJ;  poids  de 
100  grains  11,4  ;  analyse  des  graines  entières. 

12  8  4 

Eau 7,40  6,10  9,70  8,00 

Matières  azolées 18,20  i3,66  3,92  17,08 

—  grasses 32,25  49,55  2,90  23,95 

—  cxtraclives 27,55  12,79  37,68  25,52 

CeUulosc 11,30  3,70  43,20  21,35 

Cendres 3,30  4,20  2,60  4,10 

100,00   10:j,00   100,00   100,00 

Balland. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


L'agriculture  dans  la  province  du  Rhin. 

Un  raiiport  consulaire  ajiglais  de  mai  190G  {Diplôm,  and  Comul  Re- 
port$.  MtsceHaneous  Seties  a»  652.  —  AgricuUure  in  tke  Rkenish 
Province,  Fureiiig  Office),  fournit  sur  lagriculture,  dans  la  province 
du  Rhin,  des  indications  très  instructives;  nous  reproduisons  ri- 
après  le  compte  rendu  qui  en  a  été  donné  par  M.  C.  Kabot  dans  le 
liuUetin  de  la  Société  dr  Cfiographie  du  15  juillet  dernier. 

Tandis  qu'en  Angleterre  et  que  dans  la  pluft  grande 
partie  de  ]a  France  Tagriculture  n'est  pas  précisément 
prospère,  toute  difféienteest  la  situation  dans  la  Prusse 
rliénane.  Le  symptôme  lo  plus  évident  de  la  nrospérité 
des  industries  agricoles  aans  cette  partie  ae  1  Alle- 
magne est  la  hausse  (considérable  de  la  propriété  fcm- 
cière.  Lo  rapport  consulaire  anglais,  auquel  nous 
einpnintons  ces  renseignements,  fournit  à  oet  égard 
des  chiffres  singulièrement  intéressants  :  une  ferme  de 
24:  hectares,  achetée  il  y  a  quelques  aunées  18.750 
francs,  a  été  revendue  50.000  francs;  une  autre  de 
72  hectares,  payée,  il  y  a  sept  ans,  82.500  francs,  a  été 
afjquise  au  prix  de  150.000  irancs  ;  une  troisième,  ache- 
tée trois  ans  auparavant  271.875  francs,  a  trouvé 
preneur  à  562.000  francs. 

Sur  une  population  de  5.759.798  âmes  (recensement 
de  1900)  que  compte  la  Prusse  rhénane,  un  tiers  envi- 
ron est  engagé  dans  l'agriculture,  et,  sur  une  superficie 
de  26.995  kilomètres,  GO.G  p.  100  sont  des  terres  agri- 
coles (1).  La  culture  la  plus  importante  (^si  celle  des 
céréales  (5.'i,92  p.  100  des  terres  arables)  ;  les  vigne^ 
n'occupent  que  1/2  p.  100  du  territoire  agricole,  fsoit 
1*5.531  hectares. 

L'élevage  constitue  également  une  source  imi)or- 
tante  de  revenu.  La  province  po.ssède  162.»397  chevaux 
et   1.070.945   têtes   de   bétail.   La   Silésie  est   la  seule 


(1)   En  France   on  o^nipt»'  4rt,76  p.   KY)  de  la  supertlcie  totale  en 
l.M-res  labourables.  (N.  D.  L.  R.) 
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région  de  T Allemagne  renfermant  de  plus  nombreux 
troupeaux. 

La  propriété  rurale  est  très  divisée  :  66.19  p.  100 
du  nombre  total  des  exploitations  ne  dépassent  pas 
5  hectares;  ces  petites  exploitations  correspondent  à 
26  p.  100  du  territoire  agpricole.  Il  n'est  même  pas  rare 
de  rencontrer  des  propriétés  de  6  à  14  ares; 
96,06  p.  100  des  fermes  sont  de  20  hectares  au  maxi- 
mum; seulement  3,94  p.  100  dépassent  cette  étendue. 
Ce  morcellement  du  sol  est  la  conséquence  de  la  divi- 
sion des  héritages  et  de  Tinfluence  du  Code  civil  de- 
meuré en  vigueur  dans  cette  partie  de  TAllemagne 
jusque  dans  ces  dernières  années. 

Cette  prospérité  de  l'agriculture  dans  la  province  du 
Rhin  tient  à  plusieurs  causes  :  à  Texcellente  organi- 
sation du  créait  agricole,  à  la  protection  éclairée  du 
gouvernement,  à  l'activité  des  associations  profession- 
nelles, enfin  au  développement  de  renseignement  tech- 
nique. 

Dans  toutes  les  provinces  de  la  Prusse  existe  une 
«  Chambre  d'agriculture  »,  dont  le  rôle  est  considé- 
rable. Cet  organe  subventionne  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  toutes  les  associations  régionales  qui  tra- 
vaillent au  perfectionnement  des  diverses  industries 
agricoles,  en  même  temps  que,  par  des  publications 
appropriées,  il  assure  la  diffusion  des  méthodes  ration- 
nelles. ;  enfin,  il  est  le  porte-paix>le  des  intérêts  agri- 
coles auprès  du  gouvernement  :  c'est  ainsi  qu'ont  été 
obtenus  des  tarifs  de  transport  réduits  pour  les  pro- 
duits de  la  terre  et  des  mesures  douanières  protectrices. 
En  toute  occasion,  la  «  Chambre  d'agriculture  »  inter- 
vient auprès  des  pouvoirs  publics  et  elle  en  est  écoutée. 
Le  budget  annuel  de  cet  organe  dans  la  Prusse  rhénane 
est  d'un  million  de  francs. 

Dans  cette  province  existe,  en  outre,  une  pui-scsante 
association  réunissant  plus  de  40.000  adhérents  et  di- 
visée en  plus  do  700  sections,  laquelle  travaille  avec 
activité  à  l'amélioration  dos  méthodes  culturales,  comme 
à  rouverture  de  débouchés  pour  les  produits.  Un  grand 
nombre  de  ces  sections  constitue  des  coopératives  pour 
l'achat  des  engrais  et  des  machines  pour  le  plus  grand 
avantage   des   petits  propriétaires. 

Enfin,  et  c'est  là  la  principale  cause  de  la  prospérité 
de  Tagriculture  dans  la  province  du  Rhin,  le  paysan 
allemand,  loin  d'être  réfractaire  au  progi'ès,  reconnaît 
les  avantages  des  méthodes  rationnelles  actuelles  ;  il  a 
abandonné  la  routine  pour    suivre  docilement  les  en- 
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seignements  de  Tagronomie,  dont  il  a  parfaitement 
compris  l'utilité.  Dans  la  Prusse  rhénane  n'existent 
pas  moins  de  40  écoles  d'agriculture.  Elles  sont  seule- 
ment ouvertes  l'hiver  et,  l'été,  ses  maîtres  deviennent, 
itinérants,  se  rendant  de  village  en  village  pour  faire 
des  conférences  et  donner  des  infoimations  sur  des  su- 
jets indiqués  par  les  cultivateurs  eux-mêmes. 

Enfin,  dans  notre  opinion,  une  des  causes  les  plus 
importantes  de  la  prospérité  de  l'agriculture  en  Alle- 
magne est  la  rapide  augmentation  de  sa  population. 


La  houille  produite  en  1906. 

La  production  du  charbon  dans  le  monde  a  dépassé, 
en  1905,  800  millions  de  tonnes;  en  1904,  elle  a  été 
exactement  de  790  millions. 

Les  Etats-Unis,  (^ui  tiennent  la  tête  depuis  1899, 
ont  atteint  318  millions  en  1903,  et  314  en  1904,  soit 
39,75  p.  100  du  total.  Puis  vient  l'Angleterre,  qui 
contribue  pour  environ  30  p.  100.  La  France  ne  dépasse 
guère  le  dixième  des  Etate-Unis.  Voici,  d'ailleurs,  un 
tableau  comparatif  par  ordre  d'importance  actuelle   : 

1902  1903  19C4 

Tonnes.  Tonnes.  Tonnes. 

Étals-Unit 2(59.277.000  3i8.068.000  314.563.000 

Royaume  Uni 227.095.00(J  230.334.000  232.428.000 

Allemagne 107.474.000  116.638.000  120.816.600 

France 29.365.000  34.218.000  33.838.000 

Belgique 23.877.000  23.797.000  23.507.000 

I«U88ie 16.420.000  17.818  000  19.318.000 

Autricho-Hongpie.  13.105.000  12.208. fM)0  12.731. OOt) 

L'Ançleterre  reprend  le  dessus,  si  l'on  compane  la 
production  au  cliiftre  de  la  population,  avec  cinq  tonnes 
et  demie  par  habitant,  contre  quatre  tonnes.  Elle  a 
surtout  la  supériorité  pour  l'exportation.  En  1904,  ses 
exportations  se  sont  élevées  à  6Ô.822.00U  tonnes,  alors 
que  celles  de  rAUemagne  n'ont  été,  pendant  la  même 
année,  que  de  21.631.000  tonnes  et  celles  des  Etats- 
Unis  de  8.574.000  tonnes. 

Cette  production  énorme  des  Etats-Unis  tient  à  des 
facilités  incomparables  d'exploitation,  en  raison  des- 
quelles chaque  ouvrier  i)eut  extraire  par  an  56*^  tonnes 
contre  279  en  Angleterre,  248  en  Allemagne,  209  en 
France  et  170  en  Belgique.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment les  Américains  peuvent  obtenir  des  résultat*  auRsi 
avantageux  avec   une     main-d'œuvre     aussi  coûteuse. 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.         941 

atteignant  près  de  10  francs  par  jour.  A  première  vue 
il  semblerait  que  ces  chiffres  de  production  par  ouvrier 
fussent,  en  quelque  sorte,,  un  mo^en  d'apprécier  leur 
valeur  professionnelle  relative  suivant  les  pays;  oe 
serait  une  grave  erreur,  et  il  serait  plus  exact  de  dire 
rinverse,  si  paradoxal  que  cela  semble  d'abord;  en 
effet,  plus  Jes  conditions  naturelles  étaient  difticiles 
et  entraînaient  une  production  restreinte  comme  en 
Belgique  ou  en  France,  plus  on  a  témoigné  d'une  ingé- 
niosité raffinée  pour  réaliser  des  économies. 

Au  tableau  précédent  on  peut  comparer  celui  de  la 
consommation  dans  la  même  i)ériode. 

1902  1903  1904 

Tonnes.  Tonnes.  Tonnes. 

États  Unis 265.694.000  314.114000  307.610.000 

Rovaume-Uni 166.698.0011  166.532.000  166.606  000 

Allemagne 95.363  000  103.114.000  107.160  000 

France 41.989.000  46.442.000  45.559.000 

Russie 19.732.000  21.223  000  22.9.3  000 

Belgique 20.799.000  21317.000  21.106.000 

Autriche-Hongrie.  19.595.000  18.123.000  pas  connue. 

La  consommation  de  charbon  des  Etats-Unis  est 
donc  presque  le  double  de  celle  de  TAng^leterre,  le  tri- 
ple de  celle  de  l'Allemagne,  et  égale  environ  sent  fois 
celle  de  la  France.  La  consommation  par  tête  d'habi- 
tant est  de  3,76  tonnes  aux  Etats-Unis,  de  3,89  tonnes 
en  Angleterre,  de  2.98  tonnes  en  Belgique. 

{La  NatMTc,  février  1906.) 


Les  cuisines  roulantes  de  l'armée  russe. 

Par  M.  le  professeur  Nimier  (du  Val-de-Gràce),  médecin  principal 
de  Irc  classe. 

Au  cours  de  la  guerre  avec  le  Japon,  Tarmée  russe 
a  utilisé  des  cuisines  roulantes  qui  paraissent  avoir 
rendu  de  réels  sei^vices  pour  Talimeiitation  des  troupes. 

En  particulier  lorsque,  immobilisés  plusieurs  jours 
sur  le  terrain  de  la  lutte,  les  hommes  ne  pouvaient,  du 
fait  du  voisinage  de  l'ennemi,  allumer  de  fe\Lx  pour 
cuire  leur  nourriture,  la  nuit  venue,  ils  étaient  ravi- 
taillés en  aliments  chaud's  apportés  dans  les  cuisines 
elles-mêm-cs. 

Or,  sans  dis^îuter  ici,  -si  pour  nos  soldats  Tadoption 
dans  les  corps  de  troupes  d'un  pareil  matériel  offrirait 
des  avantages  en  itipport  avec  l'alourdissement  que 
sa  présence  oconsionneniit'  dans  les  colonnes,  je   crois 
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fiu'il  mérite  d'être  pris  ea  considération  par  le  service 
(le  santé.  Notre  service,  en  effet,  ailé|2:é  de  bon  nombre 
de  voitures  qu'il  traîne  en  piemière  ligne,  pourrait,  en 
échange,  avaïitageusement  être  muni  d''iilie  cuisine 
roulante  par  formation  sanitaire.  Cette  cuisine,  norma- 
lement, assurerait  la  cuisson  des  aliments  du  nersonnel 
de  la  formation  et,  au  jour  du  combat,  eue  rendrait  pos- 
sible la  distribution  immédiate  aux  blessés  des  aliments 
préparés  en  cours  de  route  ;  tandis  que,  avec  les  marmi- 
tes actuelles,  bien  que  Tun  des  premiers  soins  de  l'am- 
bulance consiste  dans  rétablissement  de  la  cuisine, 
c'est  se^ulement  au  bout  de  plusieurs  heures  que  la  soupe 
est  prête.  D'après  lexpérience  qu'il  nous  a  été  donné 
de  faire,  comme  d'après  les  comptes  rendus  de  la  guerre 
de  Mandchourie,  la  question  mérite  d'être  sérieusement 
discutée. 

L'armée  russe  possède  deux  modèles  de  cuisines  de 
campagiie  sur  roues  :  l'un,  dit  modèle  de  l'infanterie 
et  de  l'artillerie  ;  l'autre,  dit  modèle  de  la  cavalerie. 
Tous  deux  cont  traînés  par  deux  chevaux  ;  mais  un  seul 
cheval  peut  suffire  pour  celui  de  la  cavalerie. 

La  cuisine  du  modèle  de  l'infanterie  est  établie  pour 
une  compagnie  à  l'effectif  de  200  à  300  hommes  ;  celle 
du  modèle  de  la  cavalerie,  pour  un  escadron  de  1-30  à  136 
hommes. 

tn  sus  de  la  chaudiène  et  du  foyer,  elles  comptent 
un  coffre  d'avant-train  destiné  à  transporter  :  un  jour 
de  vivres,  pour  l'effectif  des  rationnaires  ;  trois  jours 
d'avoine  et  deux  jours  de  foin  pour  deux  chevaux,  ainsi 
que  les  usten-siles  de  cuisine  et  une  provision  de  Dois 
pour  une  seule  cuisson. 

D'après  l'instruction  russe,  le  charsrement  est  répar- 
ti dans  un  coff'ixî  iTctangulaire  en  bo"s,  divisé  en  plu- 
sieurs compartiments,  letiuel  sert  de  siège  au  conduc- 
teur. 

Dans  la  cuisine  d'infanterie,  le  coffre  est  divisé  en 
six  compartiments  :  dans  le  compartiment  n^  1,  on  place 
le  bois  de  chauffage  (on  remplit  également  de  bois  la 
boîte  à  feu  sous  la  chaudière  ot  lo  oanier  métallique 
derrière  le  coffie  pour  avo^r  le  combustible  ?ou«  h\ 
main);  le  compartiment  n°  2,  doublé  de  feuilles  de  zinc, 
est  destiné  à  la  conservation  de  la  viande  pour  le  dé- 
leuner,  ou  de  la  viande  cuite  et  désossée  pour  le  dîner 
lorscju'il  est  nécessaire  de  retirer  celle-ei  de  la  chaudière 
pour  l'empêcher  d'être  trop  cuite  ;  dans  le  comparti- 
ment n°  3,  on  plact»,  en  vrac,  les  trois  jours  d'avome 
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j)oiir  deux  chevaux  et  par-dessus,  -dans  un  large  sac, 
la  moitié  de  la  ration  de  gruau  et  de  denrées  analogues  ; 
dan«  les.  compartimente  n°'  4,  5  et  6,  on  place  indiîfé- 
remment  le  sel,  la  farine  d'assaisonnement  pour  un 
jour,  le  couteau  de  boucher,  les  clefs  à  écrou,  la  boîte 
à  graisse  pour  les  roues,  les  effets  du  conducteur,  etc. 
Dans  la  partie  supérieure  des  compartimente  n^"  3,  4  et 
T),  on  fixe  au  moyen  des  couiToies,  dans  les  évidements 
et  moiiaisi^s  pnitiqués  à  cet  effet,  la  scie  passe-partout, 
la  liaclie,  la  cuiller  à  pot,  la  fourchette,  le  tisonnnier, 
la  bro?4$e  pour  nettoyer  la  chaudière  et  le  racloir  pour 
ncttoj'or  la  cheminée.  Le  seau  se  dispose  sur  le  couver- 
cle postérieur  du  coffre,  dans  une  galerie  installée  à 
cet  effet. 

Dans  la  cuisine  de  cavalerie,  le  coffre  est  divisé  en 
(|uatre  compartiments  :  dans  le  compartiment  n""  1,  le 
plus  grand,  avec  porte  du  côté  droit  du  coffre,  on  place 
le  bois  de  chauffage  ;  on  remplit  également  de  bois  la 
boîte  à  feu  sous  la  chaudière  :  le  compartiment  n°  2, 
doublé  de  feuilles  de  zinc,  est  destiné  à  la  conservation 
de  la  viande  pour  le  déjeuner  ou  de  la  viande  cuite  et 
désossée  pour  le  dîner  lorsqu'il  est  nécessaire  de  retirer 
celle-ci  de  la  chaudière  pour  l'empêcher  d'être  trop 
cuite  ;  dans  le  compartiment  n*"  -],  du  bas,  avec  porte  du 
côté  gauche  du  coffre,  on  place  le  couteau  de  boucber, 
la  scie  passe-paiiout,  la  hache,  la  cuiller  à  pot,  la  four- 
chette, le  tisonnier,  la  brosse  pour  nettoyer  la  chemi- 
née ;  dans  le  compartiment  n°  4,  le  plus  bas,  avec  porte 
en  avant  sur  le  marche-pied  du  conducteur,  on  place 
indifféremment  :  le  sel,  la  farine  d'assaisonnement 
pour  le  jour,  la  ration  de  gruau  pour  un  jour,  les  clefs 
à  écrou,  la  boîte  à  graisse  pour  les  roues,  les  effets  du 
conducteur,  etc. 

En  arrière  du  coffre,  sur  des  supports  en  bois,  ov 
place  dans  des  galeries  disposées  pour  les  recevoir  deux 
seaux  en  fer  :  l'un,  peint  en  rouge,  sert  à  abreuver  les 
chevaux  ;  Tautie  peint  en  blanc,  à  transi)orter  de  Teau 
pour  la  cuisine,  pour  les  assaisonnements,  etc.  ;  dans 
chacun  de  ces  seaux  on  place,  en  route,  un  sac  conte- 
nant de  l'avoine. 

Les  denrées  destinées  ù  la  première  cuisson,  c'est-à- 
dire  la  moitié  de  la  ration  de  viande  transportée,  à 
l'exception  des  assaisonnements,  se  placent  en  une  lois 
dans  la  chaudière. 

Ces  cuisines  Font  destinées  à  la  préparation  d  ali- 
ments liquides   (soupe)  ou  de  boissons    chaudes   (café, 
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ilié).  A  cet  effet,  ou  remplit  d*eaa  la  chaudière  en  cui- 
Tre  étamé  avec  »ix  féaux,  environ  74  litres  pour  lUO 
hommes  ;  un  trait  de  r^ère  indique  le  niveau  qu'il  ne 
faut  pas  aépasser  afin  de  ménager  sous  le  couvercle  un 
espace  vide  pour  la  vapeur  pendant  TébuUition.  Après 
avoir  placé  les  ingrédients  nécessaires  à  la  préparation 
de  la  60upe,  on  nettoie  sérieusement  les  bords  de  la 
chaudière  et  ceux  du  couvercle,  ainsi  que  le  joint  entre 
la  partie  mobile  et  la  partie  fixe  du  couvercle,  afin  que 
les  débris  d'aliments  qui  pourraient  s'y  loger,  ou  la 
glace  oui  pourrait  s'y  former  Thiver  au  moment  où  i  on 
verse  i  eau,  n'empêchent  pas  la  fermeture  hermétique 
de  la  chaudière  par  les  arrétoirs  à  charnière.  Il  con- 
vient ensuite  de  raccourcir  au  moyeu  d'un  crochet  la 
chaînette  de  la  tige  de  la  soupape  du  couvercle,  afin 
qu'elle  ne  puisse  être  complètement  expulsée.  Cela  fait, 
on  allume  le  ieu  et,  pour  augmenter  le  tirage,  on  abais- 
sera le  cendrier  du  loyer  eu  ayant  soin  de  le  fixer  pour 
qu'il  ne  se  déplace  pas  par  le  fait  des  cahots.  Penoant 
la  cuiHHon  on  maintiendra  dès  le  début  un  feu  intense  ; 
à  cet  effet  ou  tisonnera  fréquemment.  Lorsque  les  ali- 
ments ont  bouilli  et  oue  la  vapeur  commence  à  sortir 
par  la  soupape,  on  n  ajoutera  du  bois  que  par  ]>etite 
quantUé,  deux  ou  même  une  seule  bûche  à  la  fois  ;  ù 
cet  effet,  il  es-t  avantageux  de  se  servir  du  bois  (|ui  se 
trouve  sous  la  main  dans  le  panier  métallique  derrière 
le  coffre,  ce  qui  peut  se  faire  sans  arrêter  la  voiture. 

Pendant  la  période  de  la  forte  cuisson,  il  est  indis- 
p<;n sable  de  retourner  deux  ou  trois  fois  les  aliments 
avec  le  manche  de  la  cuiller  à  pot,  ce  qui  se  fait  facile- 
ment sans  être  obligé  d'arrêter  la  voiture  ;  il  faut  seule- 
ment, sans  ouvrir  le  couvercle  de  la  chaudière,  ouvrir 
le  chapeau  (jue  porte  ce  couvercle.  Pour  ouvrir  le  cou- 
vercle du  cîliapeau  ou  le  couvercle  de  la  chaudière,  il 
e-«t  iié<;es.«^ire,  au  préalable,  de  faire  disparaître  la 
vapî'ur  accumulée  dans  la  chaudière.  Dans  ce  but, 
refermer  la  porte  <\o  chauff'age  et  le  cendrier,  retirer 
eu  a])ongi*ant  la  chamette  la  tige  en  cuivre  de  la  sou- 
pape, ensuite  desserrer  la  vis  à  T  (|ui  fixe  le  couvercle 
du  chai>euu  et  faire  sortir  l'excédent  de  vapeur,  sens 
laisser  iaillir  la  noun'iture  au  dehors.  Pour  ouvrir  le 
(îouvercle  de  la  chaudière,  desserrer  li's  arrétoirs  à  char- 
nièr<'s  ;  la  vis  à  T  et  les  arrétoirs  ne  doivent  être  dévis- 
sés que  succîessivpment  pour  que  roxcédent  de  vapeur  'le 
ïiirtH'  pas  répandre  la  nourriture.  Après  deux  heures 
et  demie  à  trois  heures  de  cuisson,  quand  la  viande 
est  cuite,  il  est  bon  de  la  retirer  de  la  chaudière  pour 
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éviter  qu'elle  ne  se  transforme  en.  bouillie.  On  la  sépare 
alors  des  os  que  l'on  remiet  dans  la  chaudière  et  on  la 
découpe  en  portion»  que  Ton  met  dans  le  comparti- 
ment garni  de  zinc  du  coffre  en  bois.  Après  avoir  re* 
tiré  la  viande  de  la  chaudière,  vingt  à  vingt-cinq  mi- 
nutes avant  la  distribution  du  repas,  on  verse  dans  la 
chaudière  l'assaisonnement  délayé  dans  l'eau  froide  ou, 
à  défaut,  dans  de  la  ssoupe  ix>tîrée  de  la  cliaudière  et 
refroidie.  L'assaisonnement  une  fois  introduit,  conti- 
nuer la  cuisson,  mais  ajouter  le  moins  pos:^ible  de  com- 
bustible, pas  plus  d'une  bûche  à  la  fois.  Après  chaque 
cuisson,  la  chaudière  doit  être  nettoyée  avec  soin,  à 
l'aide  de  la  brosse  ronde  destinée  à  cette  opération,  du 
torchon,  du  sable  et  do  l'eau.  La  cheminée  articulée, 
facilement  accessible,  doit  être  nettoyée  chaque  fois 
après  la  cuisson  ;  on  la  débarrasse  de  la  cendre  et  de 
l'oxydation  ali  moyen  du  racloir  on  fer  destiné  à  cet 
usasre. 

De  temps  en  temps  (une  fois  par  semaine),  démonter 
la  chaudière  poui  la  débarrasser,  ainsi  que  la  boîte  à 
feu,  de  l'oxydation. 

En  Ali-emagne,  lus  cuisines  roulantes  ont  égale- 
ment été  expérimentées  au  cours  des  manœuvres.  Con- 
trairement à  ce  qui  a  été  signalé  par  les  Russes  et  à 
ce  que  nous  avons  pu  nous-même  constater,  les  Alle- 
mands n'auraient  obtenu  que  des  résultats  médiocres 
avec  les  cuisines  roulantes  à  feu  continu,  c'est-à-dire 
munies  d'un  foyer  qu'on  garnissait  de  charbon,  suivant 
les  besoins,  en  cours  de  route.  Par  contre,  les  résultats 
auraient  été  satisfaisants  avec  une  cuisine  roulante 
du  système  de  la  marmite  norvégienne.  Cette  cuisine 
permet,  suivant  st^s  dimensions,  de  préparer  le  repas 
soit  de  250,  soit  de  150,  soit  même  de  80  hommes.  Elle 
se  compose  d'une  niarmite  placée  sur  une  voiture  à 
deux  roues  et  traiuée  par  un  cheval.  Avant  le  départ 
du  cantonnoment,  ^on  contenu  ayant  été  amené  à 
l'ébullition,  la  marmite  e^t  placée  dans  un  coffre  garni 
de  feutre  ou  d'amiante,  si  bien  que  la  soupe  continue 
à  cuire  en  cours  de  route. 

La  solution  du  problème,  telle  que  semble  l'adopter 
l'armée  allemande,  nous  paraît  moins  heureuse  que 
la  solution  ruspo.  Cette  dernière,  du  reste,  a  pour  elle 
la  sanction  d'une  longue  expéiience  dans  les  conditions 
même  de  guerre.  En  tout  cas,  la  question  vaut  la  peine 
d'être  étudiée  chez  nous. 

(Le  Caducée,  décembre   1905.) 
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La  ration  alimentaire  des  Parisiens. 

La  lutte  pour  la  tuberculose  a  fait  surgir  «le  nom- 
breuses œuvres  philanthropiques;  depuis  le  sanatorium 
jusqu'au  plus  petit  dispensaire  on  s'efforce  de  combattre 
les  progrès  croissants  de'  cette  lèpre  affreuse  qui  s'étend 
sur  l'univers  entier  en  gagnant  peu  à  peu  tous  les 
continents.  Les  sommes  cléi>ensées  sont  énormes  et  ne 
semblent  pas  cependant  représentées  par  des  résultats 
bien  décisifs.  C'est  qu'il  faut,  en  pareille  lutte,  faire 
surtout  de  la  prophylaxie.  En  tout  cas,  les  malades 
soignés,  traités,  ont  été,  s'ils  n'arrivent  pas  à  la  gué- 
rison,  soulagés,  améliorés  :  c'est  déjà  quelque  chose. 

Pour  arriver  à  des  résultats  pratiques,  il  faut  re- 
médier aux  causes  premières  :  l'alcoolisme,  la  conta- 
gion et  la  prédisposition  par  la  cohabitation  dans  des 
logis  mal  aérés,  peu  ou  pas  ensoleillés,  questions  dont 
la  solution  soulève  des  problèmes  autant  politiques 
qu'hygiéniques.  Parmi  ces  causes,  il  eu  est  une  pres- 
que aussi  importante  qu'une  mauvaise  habitation,  mais 
sur  laquelle  les  documents  ne  sont  pas  très  précis  : 
c'est  l'alimentation;  une  nourriture  insuffisant-e,  une 
mauvaise  hygiène  alimentaire  est  une  cause  prédispo- 
sante à  la  propagation  de  la  tuberculose.  Mais  c  est 
ici  le  cas  do  le  dii^  :  Aide-toi  le  ciel  t'aidera.  Bien 
des  ouvriers,  bien  des  employés  gaspillent  une  partie 
de  leur  c-alaire  pour  une  alimentation  mal  réglée  et 
ui  pourrait,  avec  une  dépense  égale  et  même  moin- 
re,  leur  donner  des  repas  plus  substantiels  et  plu» 
nutritifs. 


a 


La  preuve  nous  en  est  fournie  par  une  enquête  des 
plus  intéressantes  X)ubliéo  par  le  P*^  Landouzy  qui  a  pu, 
avec  l'aido  de  sies  chefs  de  laboratoire,  les  D"  Henry 
et  Marcel  Labbé,  rassembler  tous  les  éléments  d'une 
véritable  réforme  alimentaire.  Cette  enquête  a  porté 
sur  un  très  grand  nombre  de  sujets  qui  se  présentaient, 
pour  les  causes  les  plus  diverses,  à  la  consultation  hos- 
pitalière. Tous  habitent  Paris  ou  la  banlieue  immédiate 
et  se  trouvent,  par  conséquent,  question  de  logement 
ou  de  travail  à  part,  daiii?  les  mêmes  conditions. 

Or,  ce  qu'il  y  a  de  curieux  à  relever  tout  d'abord, 
c'est  que  tous  les  examinés,  depuis  l'ouvrier  travail- 
leur de  force,  forgeron,  mécanicien,  manœuvre,  jus- 
q^u'au  trottin,  à  la  midinette  travaillant  daiu  les  ate- 
liers de  mode,  de  couture,  en  passant  par  les  profes- 
sions ordinaires,  les  employés  de  magasin,  les  employés 
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de  bureau,  tous,  dis- je,  ont  une  alimentation  absolu- 
ment défectueuse  et  insuffisante,  alors  que,  pour  un 
chiffre  égale  de  dépense,  ils  pourraient  avoir  une  nour- 
riture plus  substantielle,  plus  alibile.  La  dépense  jour- 
nalière pour  la  ration  alimentaire  du  Parisien  est  assez 
élevée  puisque,  dans  la  majorité  des  cas,  elle  équivaut 
à  la  moitié  envi]/on  des  salaires,  qu^il  s'agisse  d'hom- 
mes ou  de  femmes;  mais,  comme  le  salaire  de  celles-ci 
est  moins  élevé,  il  en  résulte  que  la  dépense  absolue 
en  nourriture  est  également  moindre  et,  partant,  sou- 
vent insuffisante. 

Avec  une  dépense  de  près  de  60  p.  100  du  salaire, 
Talimentation  peut  être  assurée;  mais  c'est  là  le  côté 
intéressant  de  cette  enquête.  La  dépense  est  conduite 
d'une  façon  irraisonnée,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et 
la  nourriture  est  insuffisante,  non  plus  par  défaut  de 
dépense,  mais  parce  que  le  sujet  consomme  des  ali- 
ments qui  ne  nouiTis&ent  pas  ou  qui  le  nourrissent  mal, 
ou  des  aliments  qui  lui  sont  nuisibles.  L'ouvrier  qui  a 
un  travail  de  force,  qui  a  une  somme  d'énerge  muscu- 
laire con-ïidérable  à  donner,  mange  trop  de  viande  et  boit 
trop  d'alcool.  Un  des  sujets  interrogé»,  garçon  de  chan- 
tier, gagnant  de  5  à  6  francs  par  jour,  consacre  à  la 
boisson,  vin,  apéritifs,  petits  verres,  la  moitié  de  son 
salaire,  exactement  47,8  p.  100.  Inversement  la  midi- 
nette, la  petite  ouvrière,  ne  donne  qu'une  faible  part 
de  sa  dépense  aux  boissons  alcooliques,  à  peine  un  peu 
de  vin  ;  mais  elle  consomme  des  alimenta  peu  nourris- 
sants, salades,  crudités,  condiments,  fruits  de  mau- 
vaise qualité.  Des  deux  côtés,  par  un  procédé  diffé- 
rent, il  y  a  nourriture  insuffisante  et  nuisible. 

Un  autre  détail  à  relever  de  cette  enquête,  c'est  que 
plus  de  la  moitié  des  ouvriers  des  deux  sexes  ne  prend 
aucun  repas  le  nia+in  avant  d'aller  au  travail.  C'est  là, 
sans  parler  pour  beaucoup  de  la  pratique  du  verre  de 
vin  blanc  ou  mieux  encore  de  l'eau-de-vie  à  jeun,  une 
habitude  déplora>»le;  avant  de  demander  à  la  machine 
humaine  un  effort,  il  est  bon  de  lui  fournir  les  maté- 
riaux nécessaires  à  cet  effort,  les  calories  on  nombre 
suffisant.  11  ne  viendra  jamais  à  l'idée  d'un  voiturier 
de  80  mettre  en  route  sans  avoir  donné  à  se*  chevaux 
le  picotin  d'avoine.  Il  pourrait,  il  devrait  en  être  de 
même  pour  le  travailleur  quekonque  en  prenant  un 
repas  léger,  lait,  thé,  café,  avec  un  peu  de  pain  et 
beaucoup  de  sucre.  Parmi  les  mets  dont  se  compose 
l'ordinaire  du  Parisien  mangeant  chez  lui  ou  au  res- 
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taurant,  il  en  est  qui  sont  trop  délaissé»  et  qui  four- 
niraient à  prix  égal  une  somme  de  calories  supérieure. 
Un  litre  de  lait  fournit  61()  calories  ;  100  grammes  de 
pain  en  donnent  235;  un  œuf  donne  74,  tandis  que 
100  grammes  de  viande  produisent  117.  La  même  pro- 
portion de  légumes  secs,  100  grammes  coûtant  moins 
que  100  grammes  de  viande,  donne  trois  fois  plus  de 
(calories,  'Uô  grammes.  Un  kilogramme  de  pâtisseries 
(farine  et  sucre)  fournit  4.200  calories,  soit  quatre 
fois  plus  que  la  viande.  Une  dizaine  de  morceaux  de 
sucre  croqués  dans  la  journée  ou,  plus  judicieusement, 
fondus  dans  un  peu  ae  lait  ou  de  café,  représentent 
une  dépense  de  5  centimes  ;  un  demi-litre  de  vin  qui  ne 
TOUS  donnera  pas  le  quart  de  Fénergie  fournie  par  le 
suci^,  coûtera  de  5  à  6  sous. 

Ces  données  générales  ont  permis  au  P'  Landouzy  ' 
d'esquisser  tout  un  ensemble  de  mesures  très,  simples, 
très  à  la  portée  de  tous,  pour  remédier  à  cette  habi- 
tude de  repas  mal  réglés,  mal  composés.  A  titi*e  de 
spécimen,  voici  la  composition  d'un  menu  pour  un 
ouvrier  travaillant  de  force  :  un  homme  d'un  poids 
moyen  de  75  kilogrammes  a  besoin  de  fournir  par 
jour,  à  une  dépense  de  3.600  calories,  environ  48  calo- 
ries par  kilogramme.  Il  y  arrivera  avec  une  dépense 
très  modérée  en  prenant  comme  nourriture  et  boissons 
pour  la  journée  : 

Pain 520  grammos     0,18  centimes. 

Lait 300       -  0.09  - 

Sucre 80  0,06  — 

Beurre 40        -  0,12  — 

Fromage 40       —  0,10  — 

Viande 200        -  0,50 

Pommes  du  terre 500        — 

ou  li^gumes  secs 150        —  0,08  — 

R^z 30  0  02  - 

Fruits 200       —  0,10  - 

Café 1  tasse  0,U8  — 

Vin 1  litre  0,40  — 

TOTAI 1.7Î* 

Ce  chiffre  est  calculé  pour  la  nourriture  prise  à  do- 
micile ;  mêfme  dans  ces  conditions,  il  me  fiemble  un 
peu  faible  et  demanderait  à  être  relevé  de  quelques 
centimes.  Mais,  en  somme,  on  voit  qu'en  modinant  son 
mode  alimentaire  le  Parisien  de  toutes  conditions, 
même  celui  qui  fournit  un  gros  travail  musculaire, 
arriverait  non  soiilement  à  bien  équilibrer  son  budget. 
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mais  à  faire  des  économies  tout  en  soignant  mieux  sa 
santé. 

Le  D*"  Landouzy  a  dressé  toute  une  série  de  tableaux, 
véritables  indicateurs  d'alimentation,  qu'on  devrait 
mettre  à  la  portée  des  consommateurs  dans  tous  les 
restaurants  popul^aireis.  Notre  ami  conseille  même 
d'avoir  dans  chaque  restaurant,  comme  on  Ta.  dans  les 
établissements  de  bains,  une  balance  à  la  disposition 
des  habitués  :  au-dessus  de  la  balance,  se  liraient  les 
tableaux  indiquant  pour  les  individus  de  40  à  90  kilo- 
grammes la  somme  de  calories  nécessaire  pour  leur  ra- 
tion physiologique  journalière.  Son  poids  connu,  le 
consommateur  n'aurait  plus  qu'à  choisir  dans  les  in- 
dicateurs d'alimentation  le  mets  qui  doit  lui  fournir 
les  calories  utiles.  L'ouvrier  et  l'employé  comprendront 
qu'il  est  aussi  nécessaire  de  calculer  son  alimentation 
qu'il  est  utile  et  indispensable,  ouand  on  va  acheter 
des  chaussures  et  des  vêtements,  de  connaître  sa  poin- 
ture et  sa  taille.  Encore  une  réforme,  et  des  plus  sim- 
ples, des  plus  pratiques,  alimentation  meilleure,  mieux 
dirigée,  plus  profitable  et  diminution  des  candidats  à 
la  tuberculose  :  voilà  les  résultats  ;  la  réforme  en  vaut 
la  peine. 

(La  Nature,  mars  1906.) 

Les  déperditions  alimentaires  de  la  viande 
parla  cuisson. 

MM.  S.  Griudley  et  Thimothy  Mojohnier  ont  fait 
de  très  nombreuses  expériences  destinées  à  reconnaître 
le  caractère  et  Tétendue  de  la  déperdition  résultant  de 
la  cuisson  des  viandes  à  l'eau  chaude,  à  la  poêle,  sau- 
tées et  rôties  ;  ils  ont  effectué  à  ce  sujet  72  expériences. 
D'après  ces  auteurs,  la  cause  principale  de  déperdition 
de  poids  est,  pour  les  viandes  bouillies,  sautées  et  à  la 
poêle,  dans  l'élimination  de  l'eau  sous  l'action  de  la 
chaleur  de  cui^on  ;  dans  le  rôtissage  des  viandes, 
la  principale  déperdition  est  due  à  Télimination  com- 
binée de  l'eau  et  de  la  graisse. 

C'est  dans  la  cuisson  des  viandes  à  la  poêle  que  la 
perte  des  principes  nutritifs  est  la  plus  faible  ;  il  faut 
remarquer  que  l'auteur  appelle  cuisson  à  la  poêle  la 
cuisson  de  la  viande  dans  une  poêle  sans  addition  de 
gi'aisse  ;  si  l'on  ajoute  de  lu  graisse,  on  a  alors  la 
viande  sautée. 

Dans  les  viandes  cuites  à  l'eau,  on  a  retrouvé  dans 
le  bouillon  '^,25  à  12,G7  p.  100  de  la  matière  azotée, 


950  REVUE  DU  SERVICE  DE  ^'INTENDANCE. 

0,60  à  37,40  p.  1()0  de  la  graisse  et  20,04  à  67,39  p.  100 
de  la  matière  minérale,  primitivement  contenues  dans 
la  viande  crue. 

Dans  la  viande  sautée  2,15  p.  100  en  moyenne  de  la 
matière  azotée  et  3,07  de  la  cendre  de  la  viande  crue 
ont  été  absorbés  par  la  graisse  dans  laquelle  la  viande 
a  cuit  ;  la  perte  de  l'eau  a  été  de  40,41  à  51,39  p.  100. 
Dans  les  viandes  rôties  0,25  à  4,55  p.  100  de  la  matière 
azotée,  4,53  à  57,49  p.  100  de  la  graisse  et  2,47  à  27,18 
p.  100  de  la  matière  minérale  contenue  dans  la  viande 
crue  ont  été  retrouvés  dans  la  graisse  fondue  ;  la  perte 
de  Teau  est  moindre  que  dans  les  autres  modes  de  cuis- 
son :  elle  n'est  que  de  17,53  p.  100  en  moyenne. 

Plus  le  morceau  de  viande  est  gros,  plus  les  pertes 
sont  relativement  faibles,  quel  que  soit  le  mode  de  cuis- 
son ;  pertes  qui  augmentent  d'ailleurs  avec  la  durée  de 
la  cuisson  et  l'élévation  de  la  température. 

Gea  expériences  sont  intéressantes,  mais  faites  trop 
peu  systématiquement  pour  que  les  comparaisons 
soient  toujours  définitives.  Les  chiffres  sont  très  nom- 
breux ;  les  faits  acquis  le  sont  beaucoup  moins. 

(Revue  scientifique,  mai  1906.) 


Le  port  de  Paris. 

ÏAi  port  de  Paris,  dont  le  développement  des  quais 
utilisables  est  de  28  kilomètres,  occupe  le  premier  rang, 
avant  Marseille,  avant  Le  Havre,  comme  importance 
de  tonnage.  Mais  il  faut  se  garder  d'en  conclure  à  une 
supériorité  réelle,  car  beaucoup  de  fret  importé  ou  ex- 
porté par  la  Seine  n'a  qu'une  valeur  médiocre,  parfois 
nulle.  Le  fleuve  sert  beaucoup  de  voie  de  débarras^  et 
dix  tonnes  de  sable,  de  déchets,  d'ordures  ne  sauraient 
être  comparées,  comme  rapport,  à  mille  kilogrammes  de 
café,  de  céréales  ou  de  sucre. 

Les  bateaux  qui  sillonnent  la  Seine  sont  de  toutes 
formes,  de  tout<\s  dimensions,  de  toutes  catégories,  de- 
puis les  petits  steamers  qui  viennent  s'amarrer  au  port 
du  Louvre  et  les  remorqueurs,  jusqu'aux  toues  et  citer- 
nes à  vidantes.  Les  péniches  dominent  ;  puis  les  cha- 
lands, les  flûtes  minces  et  allongées,  pontées  ou  non 
pontées.  Toute  cette  flottille  —  en  1905  la  Seine  a  porté 
84.000  bateaux  -  vient  aujouid'hui  charger  ou  dé- 
charger ses  maichandises  dans  une  trentaine  de  ports 
espacés  sur  les  berges. 
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Le  premier,  en  amont,  rive  droite,  est  le  port  de 
Bercy  (vins)  ;  rive  gauche,  le  port  de  la  Gare  (bois  de 
construction,  futailles).  Le  dernier,  rive  droite,  est  le 
port  d'Auteuil  (sable,  cailloux,  meulière,  ciment)  ;  rive 
gaucke,  celui  de  Javel,  muni  de  fortes  grues  pour  les 
pierres  de  taille,  auxquelles  il  joint  les  charbons,  les 
grains,  le  bois  à  brûler. 

Les  plus  importants  de  ces  ports  sont,  comme  valeur 
de  marchandises,  le  port  du  Louvre  —  autrefois  port 
Saint-Nicolas  —  un  des  plus  anciens  de  Paris  ;  comme 
mouvement,  les  jwrts  de  la  Bâpée  (sable  et  charbon), 
et  celui  de  Tolbiac  (bois,  charbon,  messagerie).  Les 
vidanges  sont  amenées  la  nuit  sur  trois  ipoints  :  ports 
d'Austeriitz,  du  Louvre  et  de  Pasey,  et  transvasées 
dans  des  bateaux  citernes;  elles  sont  dirigées  sur  Pan- 
tin et  Aubervilliers. 

La  Seine,  qui  transportait,  en  1880,  6  millions  de 
tonnes,  a  vu  son  trafic  s'élever  à  11  millions  en  1899. 
Ce  dernier  chiffre  n'a  guère  varié  jusqu'en  1905.  Quant 
à  la  nature  des  chargements  et  des  arrivages  et  à  leurs 
ilapports  quantitatifs,  ils  sont  indiqués  d'une  façon 
très  claire  par  des  graphiques  que  l'on  peut  voir  au 
bureau  de  l'inspection  de  la  navigation  et  qui  donnent 
les  proportions  suivantes   : 

Au  aépan  :  matériaux  de  construction,  sable,  ter- 
res de  déblaiement,  170  ;  engrais  et  vidanges,  130  ; 
métallurgie,  25;  produits  industriels,  20;  bois,  9;  vins, 
4  ;  céréales,  épices,  céramiques,  3. 

A  l'arrivée  :  matériaux  de  construction,  214  ;  houille, 
67  ;  céréales,  25  ;  métallurgie,  17  ;  bois,  16  ;  produits 
industriels,   15;   engrais,  3   1/2;  vins,  1. 

Production  mondiale  du  blé  en  1905. 

La  production  totale  du  blé,  pendant  l'année  1905, 
s'est  élevée  à  1  milliard  172  mimons  d'hectolitres,  don- 
nant une  augmentation  de  28.400.000  hectolitres,  en 
chiffres  ronds,  sur  l'année  précédente. 

En  1903,  la  production  avait  été  supérieure  à  celle 
dû  1905,  puisqu'elle  avait  atteint  près  de  1  milliard 
200  millions  d'hectolitres. 

L'Europe  a  fourni  au  monde  621  millions  et  demi 
d'hectolitres  de  blé  l'an  dernier,  c'est-à-dire  plus  de  la 
moitié  (exactement  53  p.  100)  de  la  production  totale. 
Dans  ce  chiffre,  la  Russie  marche  en  tête  des  Etats 
européens  avec  plus  de  181  millions  d'hectolitres  ;   la 
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France  suit  immédiatement  après,  avec  près  de  119 
millions  d'hectolitres.  Mais,  de  tous  les  pays  du  monde, 
le  plus  grand  producteur,  oe  sont  les  Etat^Unifi 
d'Amérique  qui,  avec  leurs  puissants  mçyene?  d'action 
et  un  matériel  agricole  supérieur,  ont  mis  sur  le  mar- 
ché près  de  247  millions  d'hectolitres  de  blé. 

(La  iVature.) 

Un  nouTel  isolant  pour  flls  électriques 

L'Allgemeine-Elektrizitàts-GesUeschaft  fait  usage, 
depuis  peu,  d'un  nouvel  isolant  pour  fils  électriques, 
constitué  par  une  gaine  sans  joint,  formée  de  cellu- 
lose acétique  appliouée  en  couches  nombreuses  autour 
du  fil  par  une  machine  spéciale. 

Cette  enveloppe  a  une  épaisseur  de  2  centièmes  de 
millimètre  seulement  ;  elle  est  très  souple,  solide  et 
très  élastique,  et  peut  résister  à  des  efforts  mécaniques 
considérables.  De  plus,  elle  présente  cet  immense  avan- 
tage d^être  à  peu  près  complètement  insensible  à  l'hu- 
midité et  aux  températures  atteignant  jusqu'à  lôO*" 
Sa  résistance  aux  tensions  électriques  est  telle,  malgré 
sa  faible  épaisseur,  qu'elle  peut  résister  jusqu'à  une 
tension  de  1.500  volt*.. 

Zeitschrift  fur  Elektrotechnik,  à  qui  nous  emprun- 
tons ces  renseignements,  assure  que  l'efficacité  de  ce 
nouvel  isolant  est  à  peu  près  le  double  de  celle  que 
l'on  obtient  avec  une  simple  couche  de  soie,  et,  en 
moyenne,  de  25  p.  100  supérieure  à  celle  des  fils  isolés 
avec  une  double  épaisseur  de  soie.  Le  fil  à  l'acétate 
serait  donc  supérieur  au  fil  entouré  de  soie,  quant  aux 
propriétés  électrique^  et  mécaniques.  Il  semble  tout  à 
fait  recommandable  dans  la  construction  des  appareils 
de  mesure  et  dans  tout  l'appareillage  électrique  en 
général. 

{La  Nature,  mai  1906.) 

Snduit  protecteur  des  plaques  de  chaudières 
contre  le  tartre. 

Cet  enduit  a  fait,  croyons-nous,  l'objet  d'un  brevet 
^^n  Allemagne  :  il  est  préparé  avec  4  kil,  5  d'huile  de 
baleine,  autant  de  graisse  de  cheval,  même  quantité 
de  paraffine,  et  10  kilogrammes  de  blanc  de  zinc  fine- 
ment pulvérisé. 

Au  mélange  on  ajoute  18  kilos  de  graphite  et  4  kil.  500 
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de  ^uie,  les  deux  matières  ayant  été  réduites  aupa- 
ravant à  Tétat  de  pâte  avec  ô  litres  environ  d'eaii,  et 
un  peu  moins  de  500  grammes  d'acide  pnénique.  On 
enduit  les  plaques  de  cette  mixture,  où  graisse  et  oxyde 
de  zinc  forment  une.  espèce  de  savon  difficilement  fu- 
sible, adhérant  fortement  au  métal,  et  maintenant  bien 
graphite  et  suie.  En  tout  cas,  on  affirme  que,  sur  cet 
enduit,  le  tartre,  qui  se  dépose  en  écailles,  peut  être 
détaché  aisément  au  maillet  de  bois. 

{La  Mature,  mai  1906.) 

Une  étuve  électrique  à  désinfection. 

C'est  à  peu  près  le  nom  que  mérite  cet  appareil,  qui 
était  exposé  assez  récemment  à  Texposition  d'Electri- 
cité de  rOlympia  à  Londres,  et  où  la  lumière  et  la  cha- 
leur ont  mission  de  tuer  les  germes  que  Ton  veut  dé- 
truire. 

L'étuve  est  une  sorte  de  chambre  métallique  de  2™,10 
de  haut  sur  2",70  de  long  et  1",80  de  large;  un  sys- 
tème de  chauffage  Dowsinç  y  est  installé  au  moyen 
de  puissantes  lampes  électriques  ;  et,  au  centre  de  la 
chambre,  est  une  cage  tournante  où  Ton  place,  par 
exemple,  les  articles  de  literie  à  désinfecter.  La  cha- 
leur développée  à  l'intérieur  de  l'enceinte  ne  dépasse 
certainement  pas  160^  C.  ;  mais  on  compte  surtout  sur 
l'influence  de  la  lumière,  et  Ton  estime  même  qu'elle 
suffit  à  détruire  les  mites  et  papillons  dits  de  vers  qui 
envahissent  les  lainages. 

{Ija  Nature,  mars  1906.) 
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LA  LOI  DE  DEUX  ANS. 

Étude  critique  par  M.  le  lieutenant  A.  BREMET,  dm  ohaaeeure 
alpine,  docteur  en  droite  docteur  as  sciences  politiques  et  éco» 
nomiquee.  (Paris  ;  Arthur  Roussbav,  14,  rue  Soufflet;  Henri 
Gharles-Lavauzelle,  10,  rue  Danton.) 


Cette  étude  forme  un  volume  de  150  pages  ;  elle  est 
divisée  en  deux  parties. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  le  re- 
crutement des  années,  l'auteur,  en  vue  de  permettre 
des  comparaisons,  étudie  Toi^anisation  et  la  force  de 
l'armée  allemande  ;  puis,  dans  la  première  partie,  il 
fait  rhistorique  des  diverses  lois  qui,  depuis  1789 
jusqu'à  celle  du  21  nmrs  1905,  ont  régi  le  recrutement 
en  France  ;  enfin,  il  recherche  la  solution  des  grands 
problèmes  posés  par  la  loi  de  deux  ans  et  examine  la  ^ 

valeur  de  cette  loi  sous  ses  différents  aspects  :  effec- 
ai  (le  Vafmée  active,  instruction  des  troupes,  dressage 
des  chevaux,  services  auxiliaires,  rôle  prépondérani 
des  réserves  dans  la  guerre  moderne^  etc.,  etc. 

La  deuxième  partie  comprend  Texamen  détaillé  des 
articles  de  la  loi  du  21  mai^  1905  ;  Tauileur  insiste  sur 
ceux  de  ces  articles  qui  innovent  ou  dont  la  connais- 
sance révèle  l'économie  générale  ;  le  régime  des  gran- 
des écoles,  lu  taxe  militaire,  les  périodes  d^instructioriy 
les  emplois  civils,  le  recrutement  de  Varmée  coloniale^ 
etr..,  etc. 

L'ouvrage  de  M.  le  lieutenant  Brenet  est  complet 
et  documente;  eu  maints  endroits,  il  se  réfère  aux  Ira- 
vaux  les  plus  autorisés  publiés  sur  la  matière,  ainsi  i 
qu'aux  rapports  de  la  Commission  de  l'armée  ;  il 
contient,  en  o!itre,  des  aperçus  fort  intéressants  sur  un 
grand  nombre  de  cas. 
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BULLETINS    ET   REVUES 


Revue  militaire  des  armées  étrangères. 

Sej}tevibre. 

L'automobilisme    militaire    en   Allemagne. 
Les  chemins   de   fer  def<  Balkans. 
L'instruction  militaire  de  la  jeunesse  en  Suisse. 

Spectateur  militaire. 
Septembre^, 

Le  général  Baron  Jean  Thomas,  de  1770  à  185?. 
Souvenirs  personnels  de  Verdy  du  Vernois. 
Le  Sud-Ouest  Africain  allemand. 
La  loi  de  deux  ans  et  la  leçon  du  conflit .  franoo-alle- 
mand  à  propos  du  Maroc. 

Leisi  deux  sièges  de  Port- Arthur. 
En  patrouille  à  travers  la  Bcauce. 

Revue  du  Cercle  militaiie. 

Sepfembr(X. 

Etude  de  législation  hailitaire.  N^'  35,  36,  37  et  38. 

Béorganisation  de  l'armée  ang[laise.  N^  35. 

Armée  austro-hongroise.  Essai  de  nouveaux  modèles 
d'habillement.  N°  35. 

Le  chemin  de  fer    d'Orenbourg  à  Taschkent.  N°  35. 

Les  sports  modernes  illustrés.  N°  35. 

Guerre  russo-japonaise  d'après  les  conférences  faites 
à  l'académie  d'état-major  russe.  N°'  3G,  37  et  38. 

Angleterre.  Armée  de  terre.  N°  36. 

Concours  pour  l'amélioration  des  casernements. 
N°  37. 

Lu  frontière  austro-italienne.  N**'  37  et  38. 

Armée  anglaise.  Organisation  d'un  état-major  géné- 
ral.^ N"'  38  et  39. 

Un  français  à  Solférino.  Variations  sur  un  thème 
héroïque.  N°  39. 

Revue  d'Infanterie. 

Septembro. 

Les  grandes  manœuvres  en  1905. 
Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes. 
Causeries  d'un  fantassin. 

Etudes  et  comparaisons  sur  le  service  de  la  solde 
(1811-1906). 
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Revue  de  Cavalerie. 

Septembrei. 

Les  avant-gardes  a  Tannée  de  Châlons  le  jour  de 
Sedan. 

La  cavalerie  de  demain. 

La  cavalerie  ottomane  (tin). 

Notes  sur  le  canon  de  75  et  son  règlement,  à  l'usage 
des  officiers  étrangers  à  Tarme.  Matériel,  manœuvre, 
tir  (suite). 

A  propos  du  raid  de  Yittel.  Apôtre  encore  ! 

Revue  d'Artillerie. 

Septembre, 

Rapport  de  la  Oommi-steion  portugaise  chargée  du 
choix  d'un  matériel  de  campagne   (1904). 

Revue  du  Grénie. 
Septembre. 

Méthodes  téléphotographiqueâ. 
Les  ballons  dirigeables. 

Revue  des  Troupes  coloniales. 

Septembre. 

Principes  de  Toccupation  française  en  Afrique  occi- 
dentale. 

Los  populations  montagnardes  du  Tonkin. 

Sakalaves  et  Makaos. 

De  Tépuration  des  eaux  de  boissons. 


Le  Gérant  :  Henri  Charles-La vauzblls. 


Paris  et  Limoges.  —  Irnpr.  milit.  Henri  Charlu-Lavavulli. 


CONFÉRENCE   INTERNATIONALE 


POUR 


U  REVISION  DE  U  COHYEHTION  DE  SESEVE 


Rapport  présenté 
au  nom  du  Comité  de  rédaction  de  la  Ck>nvention» 

Par   M.    Louis    Renault, 

Ministre  pléaipotentiaire,  profossear  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1). 


La  Convention,  conclue  le  22  août  1864  pour  lamé' 
lioralion  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées 
en  campagne,  et  devenue  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Convention  de  Genbve,  a  été  provoq.uée  par  un  grand 
élan  d'humanité.  Elle  était  sans  précédent,  car  les  très 
nombreuses  conventionis  intervenues  entre  des  chefs 
d'armées,  qui  ont  été  signalées  depuis  comme  ayant 
réglé  la  situation  des  blessés  et  malades  au  cours  d'aune 
campagne,  n'avaient  pas  encore  été  dégagées  de  This- 
toire  générale  des  guerres  ;  d^ailleurs,  si  u'n  philan^ 
thrope  français,  fertile  en  inventions  ingénieuses, 
4M.  de  Chamousset,  avait  eu,  dès  1764,  l'idée  qu'une 
protection  paiiiculière  devait  être  assurée  aux  bles- 
sés et  aux  hôpitaux  et  qu'il  fallait  faire,  dans  ce  but, 
une  convention  réclamée  par  l'humanité,  sa  proposi- 
tion avait  passé  inaperçue,   et  les  conventions  men- 


(1)  Nous  adressons  nos  plus  vifs  remerciements  à  M.  le 
professeur  Louis  Renault  qui  nous  a  gracieusement  auto- 
risé à  publier  le  présent  rapport  ainsi  que  le  texte  de  la 
nouvelle  convention  de  Genève  qui  y  fait  suite.  (N.  D.  L.  R.) 
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tionnôes  plus  haut  avaient  um  caractère  purement  pro- 
visoire, temporaire,  dépendant  de  l'humanité  ou  du 
bon  vouloir  des  chefs  d'armées  en  présencfi.  Ce  qui  a 
fait  le  mérite  et  l'originalité  de  la  Convention  de  Ge- 
nève, c'est  qu'elle  a  prétendu  régler  d'une  manière 
générale  et  permanente  uiiie  situation  qui,  jusque-là, 
n'avait  donné  lieu  qu'à  des  mesures  accidentelles.  Cela 
en  constituait  en  même  temps  la  difficulté.  Rien  n'est 
plus  délicat  que  de  légiférer  pour  la  première  fois  sur 
un  sujet  par  lui-même  compliqué  et  périlleux  ;  on  est 
embarrassé  à  la  fois  pour  ce  qu'il  faut  dire  et  pour  la 
manière  de  le  dire.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que 
l'œuvre  de  nos  prédécesseurs  de  1864,  malgré  tout 
leur  zèle  et  toute  leur  compétence,  ait  prêté  à  critique 
au  lendemain  même  de  son  achèvemient.  Les  peuples 
doivent  leur  être  reconnaissants  de  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  répondre  aux  aspirations  généreuses  des  gou- 
vernements qui  les  avaient  désignés,  et  nous  ne  pou- 
vons, au  moment  même  où  nous  allons  reviser  leur 
œuvre,  qu'exprimer  notre  sincère  admiration  pour  les 
travaux  de  nos  devanciers,  et  que  prier  ceux  qui  sur- 
vivent d'être  assurés  de  notre  plus  respectueuse  sym- 
pathie. 

Le  temps  a  marché.  La  Convention  de  1864  a  été 
commentée,  discutée  dans  de  nombreux  écrits  de  mé- 
decins, de  jurisconsultes,  de  philanthropes.  Elle  a  été 
appliquée  trop  souvent^  hélas  !  Les  guerres  qui  se  sont 
succédé  de  1866  à  1905  dans  les  diverses  parties  du 
monde  ont  permis  d'en  con*stater  les  lacunes  et  les 
imperfections.  Toutefois,  il  est  possible  d'affirmer 
qu'elle  a  résisté  victorieusement  à  l'épreuve  de  la  pra- 
tique et  que  si,  depuis  longtemps,  on  a  demendé  ùe 
bien  des  côtés  la  revision  de  la  Convention  de  Genève, 
d'aucun  côté  on  n'a  osé  en  réclamer  la  suppression. 

La  Conférence  de  Bruxelles  qui,  sur  l'initiative  de 
l'empereur  de  Russie,  se  réunit  en  1874  pour  délibé- 
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rer  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
s'occupa  bien  de  la  Convention  de  Genève,  mais  se 
borna  à  insérer  dans  .son  Projet  de  Déclaration  la  dis- 
position suivante  :  «  Les  obligations  des  belligérants 
concernant  le  serviae  des  malades  et  des  blessés  sont 
régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
sauf  les  modifications  dont  celle-ci  pourra  être  Vob- 
jet  (art.  35)  ». 

La  Conférence  de  la  Paix  de  1899  émit  à  l'unanimité 
le  vœu  suivant  : 

«  La  Conférence,  prenant  en  considération  les  dé- 
marches préliminaires  faites  par  le  Gouvernement  fé- 
déral suisse  pour  la  revision  de  la  Convention  de  Ge- 
nève, émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la 
réunion  d'une  Conférence  spéciale  ayant  pour  objet 
la  revision  de  cette  Convention.  » 

La  présente  Conférence  a  précisément  pour  objet  la 
réalisation  de  ce  vœu  et  l'on  peut  constater  l'empres- 
sement avec  lequel  les  Etats  signataires  de  la  Conven- 
tion ont  répondu  à  l'appel  de  la  Suisse,  puisque  trente- 
huit  Etats  sont  représentés  ici.  La  convention  qui  sor- 
tira de  leur  entente  pourra  bien  être  qualifiée  d'imi- 
verseUe  au  même  titre  qm  certaines  conventions 
réglant  les  rapports  postaux  ou  télégraphiques. 

II  s'agit  de  consolider  les  résultats  de  l'expérience 
et  de  l'étude  doctrinale,  de  combler  des  lacunes,  de 
dissiper  des  obscurités,  d'éliminer  des  dispositio-ns  peu 
pratiques,  non  de  faire  quelque  chose  de  tout  nouveau. 
La  Conférence  de  1906  se  rattache  à  la  Conférence  de 
1864  et  entend  rester  fidèle  aux  idées  essentielles  qui 
avaient  inspiré  celle-ci.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer 
que  les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  manifestées 
parmi  nous  n'étaient  pas  ordinairement  très  considé- 
rables, que  souvent  il  n'y  avait  que  des  nuances  entre 
les  diverses  propositions  et  que  la  préoccupation  prin- 
cipale était  d'arriver  à  une  formule  claire,  intelligible 
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pour  tous.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Il  ne  saurait 
y  avoir  ici  aucune  préoccupation  nationale  exclusive. 
L'intérêt  de  tous  les  Etats  étant  le  même,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  ne  pas  arriver  à  une  entente,  si  on  y 
met  une  égale  bonne  volonté.  La  Conférence  peut  s'ap- 
plaudir des  eftorts  faits  de  tous  les  côtés  pour  conlri- 
èuer  à  l'élaboraition  de  textes  tenant  compte  des  divers 
intérêts  engagés,  intérêts  militaires,  intérêts  humani- 
taires et  intérêts  juridiques.  Elle  a  procédé  avec  beau- 
coup de  prudence,  et  il. est  possible  qu'au  dehors  on 
lui  reproche  cette  prudence  même,  parce  que  l'opinion 
publique  se  laisse  facilement  entraîner  par  des  formu- 
les retentissantes  qui  répondent  à  des  aspirations  gé- 
néreuses. Il  faut  nettement  dire  que,  tant  qu'il  y  aura 
des  guerres,  les  exigences  militaires  resteront  pré- 
pondérantes et  que  rhumanité  ne  gagnerait  pas  beau- 
coup à  l'adoption  de  règles  destinées  par  la  force 
des  choses  à  rester  à  l'état  de  lettre  morte;  la  notion 
du  respect  des  engagements  pris  s'en  affaiblirait  et 
on  ne  prendrait  plus  au  sérieux  aucune  disposition. 
Il  est  indispensable  de  n'imposer  aux  belligérants  que 
des  obligations  de  nature  à  être  exécutées  en  toute 
cîrconstanoe  et  de  leur  laisser  la  latitUcte  dont  ils  ont 
besoin.  Il  est  à  espérer  qu'ils  n'en  useroîit  pas  pour 
entraver  inutilement  l'action  hospitalière. 

Indépendamment  de  la  Convention  de  1864,  et  des 
délibérations  qui  l'ont  précédée,  des  articles  addition- 
nels de  1868,  qui  avaient  pour  but  de  modifier  la  Con- 
vention de  1864,  et  surtout  de  la  compléter  en  en  éten- 
dant les  principes  à  la  guerre  maritime,  mais  qui  n'ont 
pas  été  ratifiées,  la  Conférence  a  eu,  pour  se  guider 
dans  sa  tache,  d'alK)rd  les  délibérations  qui  eurent 
lieu  à  Bruxelles  en  1874,  à  propos  d'un  projet  de  rè- 
glement des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre 
et  qui  ont  été,  avec  raison,  signalées  par  M.  le  pré- 
sident Forrer  comme  très  instruolives,  puis  et  surtout 
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la  Convention  signée  à  La  Haye,  le  29  juillet  1899,  fKmr 
Fadaptation  à  la  gu-erre  maritime  des  principes  (te  la 
Convention  de  Genève.  Sans  doute,  la  Convention  de 
La  Haye  ne  s'impose  pas  comme  obligatoine  pour  la 
Conférence  :  d'une  part,  à  raison  de  ce  que  Ton  peut 
avoir  des  règles  différentes  pour  la  guerre  maritime  et 
pour  la  guerre  terrestre,  d'autre  part  à  raison  de  ce 
que,  parmi  les  Puissances  représentées  à  la  présente 
Conférence,  il  en  est  qui  n'ont  pas  signé  la  Convention 
de  La  Haye.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  conveur 
tion,  signée  par  plus  de  vingt  Etats,  n'est  pas  un  fait 
négligeable  et  que  les  principes  qu'elle  pose  méritent 
une  sérieuse  considération.  Il  est  bien  évident  qu'en 
faisant  abstraction  des  règles  qui  s'expliquent  par  la 
nature  même  du  théâtre  des  opérations,  il  est  tout  à 
fait  .désirable  qu'il  y  ait  concordance  entre  les  deux 
applications  de  la  Convention  de  Genève. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'énumérer  les  nombreux  projets 
de  revision  élaborés  en  divers  pays  par  des  particu- 
liers ou  des  associations-  ;  il  y  aurait  toutefois 
ingratitude  à  ne  pas  mentionner  celui  qu'a  publié  notre 
Président  d'honneur  en  le  faisant  précéder  d'un  exposé 
•historique  et  critique  des  plus  intéressants  (1). 

Etant  donné  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  Convention 
de  1864,  quelle  forme  convient-il  de  donner  •  à  cett-e 
revision  ? 

Personne  n'a  songé  à  procéder  comme  en  1868, 
c'est-à-dire  par  voie  d'Articles  additiannels ,  Ce  serait 
une  complication  contraire  à  la  nature  d'une  convien- 
.tion  de  ce  genre  qui  est  d'être  simple,  claire,  facile- 
ment intelligible  pour  tous,  puisqu'elle  doit  être  appli- 
quée par  des  hommes  généralement  peu  familiers  avec 
les  problèmes  de    l'interprétation    juridique,   et  daas 


(1)  La  Revision  de  la  Convention  de  Genève^  ouvrage  pu- 
blié en  1898. 
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des  circonstances  où  on  n'a  pas  le  loisir  de  combiner 
des  textes. 

Etant  donné  que  Tacte  à  intervenir  remplacerait  la 
Convention  de  1864,  on  pouvait  se  demander  qudle 
forme  on  donnerait  à  cet  acte.  La  Délégation  britai^ 
nique  soumit  à  la  Conférence,  dès  le  début  de  ses  tra- 
vaux, un  projet  très  étudié,  divisé  en  deux  parties, 
Tune  constituant  une  Convention  diplomatique,  l'au- 
tre un  Règlement  annexé.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes  devaient  s'engager  à  se  conformer,  en  temps  de 
guerre,  aux  dispositions  de  ce  règlement.  Il  fut  allé- 
gué, à  l'appui  de  ce  système,  qu'il  permettait  de  ne 
porter  à  la  connaissance  des  troupes  que  les  clauses 
les  intéressant  vraiment,  dégagées  de  tout  l'appareil 
diplomatique,  qui  ne  fait  que  les  embarrasser  et  n'a 
pas  besoin  d'être  communiqué  aux  troupes.  On  ajou- 
tait que,  du  reste,  en  procédant  de  la  sorte,  la  Con- 
férence ne  ferait  que  suivre  l'exemple  de  la  Conférence 
dé  la  Paix,  qui  avait  adopté  une  convention  et  un  rè- 
glement pour  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  La  Conférence  s'est  prononcée  pour  une  con- 
vention unique,  renfermant  toutes  les  dispositions 
adoptées.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante  pour  pro- 
céder autrement  qu'on  n'a  fait  à  Genève,  en  1864,  et 
aussi,  à  La  Haye  même,  pour  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève. 
Il  serait  un  peu  singulier  que  deux  conventions,  re- 
posant sur  les  mémos  idées  essentielles  et  appliquant 
ces  idées,  l'une  à  la  guerre  maritime,  l'autre  à  la 
guerre  continentale,,  fussent  établies  sur  des  plans 
différents.  D'ailleurs,  le  système  suivi  à  La  Haye  pour 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  continentale  s'ex- 
pliquait par  des  raisons  toutes  spéciales,  qui  n'exis- 
tent pas  ici  ;  on  avait  voulu,  de  cette  façon,  écarter 
quelques  scrupules,  éviter  de  froisser  certaines  sus- 
ceptibilités. L'occupant   dfxm    territoire    ennemi     est 
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amené  à  user  de  rigueur  envers  les  habitants,  qui 
agissent  contrairement  à  ses  intérêts  ;  les  habitants 
qui  veulent  servir  leur  patrie  à  leurs  risques  et  pfr- 
rils  vont-ils  être  condamnés  en  vertu  d'un  acte  por- 
tant la  signature  même  de  leur  souverain  ?  C'est  pour 
écarter  cela  qu'on  avait  pris  la  forme  d'un  règlement 
destiné  pour  chaque  belligérant  à  ses  propres  troupes. 
Il  est  évident  qu'un  pareil  ordre  de  considérations  est 
tout  à  fait  étranger  à  la  Convention  de  Genève,  et  que 
les  dispositions  de  celle-ci  ne  peuvent  blesser  aucune 
susceptibilité.  Il  est  très  important  que  les  troupes 
sachent  qu'il  s'agit,  pour  elles,  d'observer  les  pres- 
criptions d'une  Convention  internationale,  de  tenir  la 
parole  solennellement  donnée  par  leur  Gouvernement;  la 
méconnaissance  de  ces  prescriptions  prend  ainsi  un  ca- 
ractère particulier  de  gravité  que  ne  saurait  avoir  la 
violation  d'un  règlement  paraissant  d'ordre  purement 
intérieur.  Enfin,  il  n'est  pas  impostsible  de  tenir  cwnpte 
des  préoccupations  qui  avaient  inspiré  la  proposition 
rejetée  par  la  Conférence.  Il  n'est  ni  nécessaire  ni  utile 
de  faire  connaître  aux  troupes  la  convention  avec  son 
long  préambule,  contenant  les  noms  de  tous  les  plé- 
nipptentiaires  avec  leurs  diverses  qualités  ;  il  suffit 
d'indiquer  quelles  sont  les  Puissances  contractantes. 
De  plus  on  peut  disposer  les  clauses  de  la  convention 
de  telle  sorte  que  celles  qui  onit  un  caractère  législatif 
ou  diplomatique  puissent  être  facilement  séparées  de 
celles  qui  intéressent  les  militaires.  C'est  ce  qui  sera 
indiqué  plus  tard. 

Les  quatre  commissions  institué/es  par  la  Conférence 
ont  adopté  une  série  de  résolutions  qui  ont  ensuite  été 
ratifiées  par  la  Conférence  plénière.  La  rédaction  dé- 
(finilive  a  été  réservée  ;  nous  avons  été  chargé  de  la 
faire,  ainsi  que  de  class<er  les  résolutions  dans  un  or- 
dre logique. 

Par  où  fallait-il  commencer  ? 


Bi; 


LA 

Étude  critique  par  'V 
alpins,  docteur  en  ' 
nomiques.  (Paris  : 
Gharles-Lavau/ki  ■ 


Cette  étude  for: 
divisée  en  deux  i'  - 

Après  quelqur.> 
crutement  des  air 
des  comparaison^. 
l'armée  alleinaii(i<' 
fait  rhistorique  <! 
jusqu'à  celle  du  2' 
en  France  ;  eiifin, 
problèmes  posés  i 
valeur  de  cette  !«> 
iif  de  V armée  acU'. 
des  chevaux,  6w^/' 
des    réserves  thn>- 

I^a  deuxième  i).'i: 
articles  de  la  loi  .i 
ceux  de  ces  arlid- 
sance  révèle  réc..!- 
des  écoles,  hi  h'' ' 
les  emplois  drih^ 

etc.,    elc^ 

L'ouvrage  dr  M. 

et  documente:  eu  . 

vaux   les  plus  rur- 

qu'aux     rapports  • 


contient,  en  ouir.. 
grand  nombre  .K 
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iii  signe  distinctif.  Très  logiquement  viendraient  en- 
suite les  dispositions  relatives  à  la  répression  des  abus 
H  des  infractions  qui  ont  été  mises  dans  le  chapitre 
VIII.  Si  nous  avons  intercalé  le  chapitre  VII,  intitulé 
De  Vapplication  et  de  V exécution  de  la  Convention,  c'est 
{)arce  que  les  dispositions  qu'il  contient  intéressent 
les  commandants  militaires  et  qu'ainsi  on  pourra,  en- 
Ire  le  chapitre  VII  et  le  chapitre  VIII,  opérer  la  cou- 
pure à  laquelle  il  a  été  fait  allusion  plus  haut.  Le  cha- 
pitre VIII  s'occupe,  en  effet,  de  mesures  législatives  qui 
n'intéressent  nullement  les  troupes.  Enfin  viennent  les 
Dispositions  générales,  d'ordre  protocolaire. 

La  nouvelle  Convenlion  de  Genève  aurait  ainsi  trente- 
deux  articles,  tandis  que  l'ancienne  en  avait  dix.  Il  vau- 
drait mieux,  sans  doute,  a  priori,  qu'une  convention  de 
ce  genre  fût  brève  de  manière  à  s'incorporer  dans  les 
règlementsi  militaires,  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  divers  ordres  de  consiùér'ations.  Si  l'on  procédait 
en  vertu  de  la  pure  logiiiuc  et  au  point  de  vue  scienti- 
fique, on  pourrait  se  contenter  d'un  très  petit  nombre 
de  prescriptions  dont  les  autres  ne  sont  que  des  consé^■ 
quences  ou  des  applications».  L'on  pourrait  aussi  n'é- 
dicter  que  ce  qui  constitue  une  obligation  po»ur  les 
belligérants,  ceux-ci  restant,  en  dehors  de  leurs  de- 
voirs, libres  d''user  de  leurs  droits  comme  bon  leur 
semble,  soit  en  prenant  des  mesures  qui  ne  dfépen- 
dent  que  d'eux,  soit  en  faisant  des  conventions  aveio 
leurs  adversaires.  On  n'a  pas  jugé  bon  de  s'en  tenir  à 
ces  idées  absolues.  Il  est  bon  que-la  situation  soit  ré- 
glée aussi  clairement  et  aussi  complètement  que  pos- 
sible pour  éviter  les  tâtonnements  et  les  incertitudes 
à  un  momen)l  où  le  temps  fait  défaut  pour  le  raisonne- 
ment ;  par  suite,  il  n'est  pas  inutile  de  poser  une  règle 
visant  un  cas  usuel,  bien  qu'à  la  rigueur  cette  règle 
pût  être  déduite  d'un  principe  général.  De  même,  il 
n'est  pas  inutile,  dans  certains  cas,  de  corriger  la  ri- 
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gueur  d'une  disposition  en  rappelant  que  cette  rigueur 
pourra  être  adoucie  par  les  chefs  militaires,  quand 
cela  leur  paraîtra  compatible  avec  le  but  de  la  guerre. 

C'est  dans  unj  ordre  d'kiées  analogue  que  souvent 
Ton  rencontre  ces  restrictions  :  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, selon  que  les  circonstances  militaires  le  per- 
mettront, ou  d'autres  analogues.  De  cette  façon,  la 
règle  désirable  est  bien  posée,  mais  on  reconnaît  en 
même  temps  qu'il  ne  sera  pas  toujours  possible  de 
l'appliquer.  Faudrait-il  alors  édicter  une  prescription 
inflexible  qui  risquerait  fort  d'être  méconnue  sous 
l'empire  de  circonstances  impérieuses,  ou  ne  rien 
dire  du  tout,  ce  qui  diminuerait  les  chances  d'appli- 
cation de  la  règle.  Ce  sont  d'eux  solutions  extrêmes 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  seraient  également  fâ- 
cheuses et  auxquelles  on  a  préféré  le  procédé  indiqué. 
L'attention  des  autorités  militaires  est  ainsi  sérieuse- 
ment appelée  sur  la  convenance  de  prendre  telle  me- 
sure, sans  qu'elles  soient  mises  dans  la  cruelle  alter- 
native de  manquer  à  un  engagement  positif  ou  de 
compromettre  le  succès  de  leurs  opérations. 

Il  reste  une  observation  à  faire  relativement  à  la 
rédaction  et  qdi  a  un  caractère  général. 

Les  négociateurs  de  1864  n'avaient  cru  mieux  faire, 
pour  exprimjer  la  protection  qu'ils  entendaient  assurer 
aux  ambulances  et  hôpitaux,  comme  au  personnel,  que 
d'employer  les  mots  neutres  et  neutralité.  L'article  l*' 
dit  :  «  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  se- 
ront reconnus  neutres,.,  »  ;  et  l'article  2  :  «  Le  per- 
sonnel... participera  au  bénéfice  de  la  neutralité...  » 
Depuis  longtemps  oette  terminologie  est  vivement  cri- 
tiquée au  point  de  vue  militaire  comme  au  point  de  vue 
juridique.  Il  y  a  sans  doute  cette  analogie  que  les  neu- 
tres ne  doivent  pas  concourir  aux  opérations  de  la 
guerre  qui,  par  contre,  ne  doivent  pas  les  al  teindre  ; 
mais,  en  réalité,  le  personnel  sanitaire  ne  dépouille  et 
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ne  saurait  pas  dépouiller  sa  nationalité.  Les  chirurgiens 
et  les  médecins  ne  sont  pas  des  neuitres,  ce  qui  sem- 
blerait inidiquer  qu'ils  sont  des  indifférents  dans  la 
lutte  où  le  sort  de  leur  patrie  est  en  jeu  ;  ce  sont  bien 
des  ennemis,  seulement  ce  sont  des  ennemis  auxquels 
des  devoirs  spéciaux  sont  imposés  et  auxquels  il  est 
nécessaire  d'assurer  une  protection  et  des  immunités 
spéciales  pour  leur  permettre  précisément  de  rem- 
plir ces  devoirs.  L'expression  de  neutres  appliquée 
aux  ambulances  et  hôpitaux  est  encore  plus  inadmissi- 
ble ;  prise  à  la  lettre,  elle  impliquerait  la  négation  du 
droit  de  direction  et  de  contrôle  de  Tennemi  sur  les 
ambulances  et  hôpitaux  tombés  en  son  pouvoir.  Tout 
en  critiquant  les  mots  neutres  et  neutralité,  beaucoup 
d'auleui's  disaient  qu'il  fallait  les  conserver,  parce  qu'il 
n'était  pas  facile  de  trouver  une  autre  expression  pour 
les  remplacer  ;  mais  la  Convention  de  La  Haye,  sur 
l'adaptation  à  la  guerre  maritme  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève,  a  prouvé  que  cela  était  pos- 
sible, en  évitant  systématiquement  l'emploi  des  mots 
incriminés  et  en  formulant  d'une  manière  concrète  et 
précise  les  conséquences  que  l'on  entend  faire  dériver 
du  principe  abstrait  de  neutralité.  Par  exemple,  il  n'est 
pas  besoin  de  dire,  comme  dans  la  Convention  de  1864, 
d'une  manière  générale,  que  les  ambulances  et 
hôpitaux  sont  neutres,  en  ajoutant  qu'ils  sont  proté- 
gés et  respectés  par  les  belligérants  ;  ces  deux  der- 
nières expressions  suffisent,  parce  qu'elles  indiquent, 
ce  qui  est  essentiel,  qu'un  belligérant  ne  doit  pas  tirer 
sur  les  hôpitaux  de  son  adversaire  et  qu'il  doit  les 
laisser  tonciionaor  quand  il  les  a  en  son  pouvoir. 

Le  mol  inviolabilité  par  lequel  on  a  voulu  quelquefois 
rempl'î''er  le  mot  neutralité  n'est  pas  plus  précis  ;  U 
est  inutile  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  données 
et  il  pfMil  prêter  à  confusion).  Si  on  dit  que  les  mé- 
decins sont  inviolables,   ne  va-t-on  pas  croire  qu'ils 
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sont  à  Tabri  des  dangers  aue  courent  leurs  camaradies 
de  Tarmée  et  n'en  résultera-tril  pas  une  moindre  con- 
sidération, co  qui  ne  serait  e:i  rien  justifié?  Les  mé- 
deicins  qui  accompagneni  les  armées  remplissent  une 
fonction  particulièrement  difficile  et  périlleuse,  sans 
avoir  Texcitation  du  combat.  Les  chiffres  donnés  à  la 
Conférence  au  sujet  des  médecins  tués  ou  blessés  dans 
certaines  guerres  prouvent  péremptoirement  que  les 
dangers  courus  ne  sont  pas  chimériques  et  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  hommes  qui  ser- 
vent leur  pairie  dans  des  circonstances  périlleuses 
également  honorables.  Il  importe  que  le  personnel  sa- 
nitaire accepte  volontiers  les  immunités  qui  lui  sont 
accordées  et  que  le  public  ne  les  considère  pas  comme 
des  faveurs,  alors  qu'elles  ne  sont  que  des  moyens 
jugés  indispensables  pour  qu'ils  soient  à  même  de 
remplir  leur  rôle  bienfaisant. 

Après  ces  consiidérailions  générales,  je  vais  pré- 
senter le  commentaire  des  dispositions  dont  le  Comité 
cie  rédaction  a  arrêté  le  texte.  Pour  «ce  commentaire, 
je  me  suis  naturellement  beaucoup  servi  des  rapports 
présentés  à  la  Conférence  au  nom  des  quatre  Com- 
missions et  les  rapporteurs  ne  s'étonneront  pas  de 
retrouver  ici  leur  pensée  ou  même  leurs  expressions. 
Je  ne  pouvais  songer  à  mieux  faire  comprendre  l'es- 
prit dans  lequel  les  dispositions  ont  été  votées  et  je 
n'ai  qu'à  remercier  mes  chers  collègues  d'avoir  beau- 
coup facilité  ma  tâche  par  leur  exposé  consciencieux  ; 
je  me  suis  efforcé  d^e  n'être  pas  un  interprète  infldèle. 

I 
Des  blessés  et  malades. 

Les  matières  traitées  dans  les  articles  1  à  4  de  ce 
chapitre  correspondent  à  l'article  6  de  la  Convention  de 
1864,  sous  résene  du  dernier  alinéa  de  cet  article, 
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dont  il  sera  parlé  à  propos  du  chapitre  V.  Elles  ont  été 
étudiées  par  la  !'•  Commission.  L'article  5  du  dha- 
pltre  -qui  correspond  à  rarticle  5  de  la  Convention  de 
1864  a  été  préparé  par  la  IV*  Commission  —  cf.  Ques- 
iiormaire  du  Conseil  fédéral,  n~  1,  2,  8. 

Comme  il  a  été  dit  pïus  haut,  le  principe  essentiel 
de  toute  la  Convention  est  l'obligation  de  soigner  les 
blessés  et  les  malades  sans  dis»tinction  de  nationalité; 
la  Convention  de  1864  a  bm  le  mérite  de  faire  un  deh 
voir  juridique  international  de  ce  qui  n'était  jusquie-là 
qu'un  devoir  moral  (art.  1",   §  1). 

Nous  proposons  la  rédaction  suivante  : 

Article  premier,  §  1.  —  Les  militaires  et  les  autres 
personnes  officiellement  attachées  aux  armées,  qui  sont 
blessées  ou  malades,  doivent  être  res»pectés  et  soi- 
gnés, sans  distinolion  de  nationalité,  par  le  belligé- 
rant qui  les  a  en  son  pouvoir. 

La  Convention  de  1864  ne  parle  que  des  mililaires. 
On  is'est  demandé  si  cette  expression  n'était  pas  trop 
restrictive  et  s'il  ne  convenait  pas.  d'y  joindre  les  di- 
verses personnes  officiellement  attachées  aux  armées, 
qui  ne  sont  pas  toutes  des  combattants  et  qui,,  néan- 
moins, doivent  bénéficier  du  même  traitemenit. 

C'est  une  vérité  d'expérience  qu'après  un  combat, 
notamment,  le  vainqueur  pourrait  difficilement  avec 
son  seul  serviice  sanitaire  procurer  en  temps  utile  les 
secours  nécessaires  aux  blessés  des  deux  partis  tom- 
bés sur  le  champ  de  bataille,  dont  cependant  le  soin 
lui  incombe,  aux  termes  de  la  disposition  précrdente. 
Il  faut  que  l'adversaire,  qui  a  dû  se  retirer  et  abandon- 
ner ses  blessés  eil  ses  malades,  laisse  avec  eux,  dans 
la  mesure  où  les  circonstances  militaires  le  pernu^ltent, 
une  partie  de  son  personnel  et  de  son  matériel.  Il  im- 
porte de  remarquer  que  ce  devoir  doi  belligérant  obligé 
de  se  retirer  n'est  nullemjen\l  en  contradiction  avoc  le 
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principe  qui  impose  à  Toocupaiit  le  soin  de  pourvoir 
aux  blessés  et  malades  en  son  pouvoir.  Les  deux  dis- 
positions se  concilient  parfaitement  et  se  complètent 
l'une  l'autre.  Le  belligérant  qui  se  retire  doit  faciliter 
la  tâche  qui  incombe  à  son  adversaire  ;  il  ne  peut  pré- 
tendre lui  laisser  toute  la  charge  des  blessés  et  ma- 
lades ;  c'est  ce  qui  résulte  bien  de  la  rédaction  adoptée. 

Article  premier,  §  2.  —  Toutefois,  le  belligérant, 
obligé  d'abandonner  des  malades  ou  des  blessés  à  son 
adversaire,  laisse  avec  eux,  autant  que  les  circons- 
tances militaires  le  permettent^  une  partie  de  son  per- 
sonnel et  d'e  son  matériel  sanitaire  pour  cooitribuer  à 
les  soigner. 

Quelle  est  la  situation  légale  des  blessés  et  malades 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  ?  La  Convention  de  1864 
ne  le  dit  pas  expressément.  Cependant  il  ne  peut  y 
avoir  d'hé&itation  à  ce  sujet.  Ce  sont  des  prisonniers 
de  guerre  soumis  aux  règles  générales  applicables  à 
ceux-ci  (cf.  art.  9.  Convention  de  La  Haye  sur  la  guerre 
maritime).  Ces  règles  se  trouvent  aujourd'hui,  pour  le 
plus  grand  nombre  des  Etats»,  contenues  dans  le  Rè- 
ylemenl  de  La  Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  (art.  4-20)  ;  si,  dans  le  texte  proposé, 
on  renvoie  aux  règles  générales  du  droit  des  gens  (i), 
et  ce  règlement  n'est  pas  cité,  c'est  par  le  motif  gé- 
néral indiqué  précédemment.  Il  y  a  deux  choses  à  bien 


(1)  Fallait-il  dire  droit  des  gens  ou  droit  international f 
La  question  n'a  pas  grande  importance,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  ce  que  l'on  veut  dire;  on  renvoie  aux  règles 
coutumièrcfi  comme  aux  règles  conventionnelles.  La  seconde 
expression  a  certainement  une  allure  plus  moderne;  mais, 
outre  que  dans  certains  pays  comme  la  France,  on  distingue 
le  droit  internat ional  j^uhlic  et  le  droit  international  privé, 
kss  mots  droit  des  gens  sont  communément  employés  dans  les 
documents  diplomatiques,  par  exemple,  dans  les  actes  de 
La  Haye. 
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metlre  en  évidence,  c'est  que,  si  les  blessés  et  ma- 
lades tombés  aux  mains  de  Tennemi  sont  des  prison- 
niers de  guerre,  ils  doivent  être  soignés  ;  en  tant  que 
prisonniers,  ils  ne  sont  pas  dans  une  situation  excep- 
tionnelle ;  des  mesures  de  surveillanoe  peuvent  être 
prises  à  leur  égard  comme  ils  peuvent  tenter  de  s'éva- 
der à  leurs  risques  et  périls.  C'est  le  droit  commun. 

Art.  2,  §  1.  —  Sous  réserve  des  soins  à  leur  fournir, 
en  vertu  de  l'article  précédent^  les  blessés  ou  malades 
d'une  armée  tombés  au  pouvoir  de  l'autre  belligérant 
sont  prisonniers  de  guerre  et  les  règles  générales  du 
droit  des  gens  concernant  les  prisonniers  leur  sont 
applicables. 

Fallait-il  se  borner  à  proclamer  ce  principe  ?  On  a 
été,  sans  doute,  facilement  d'accord  pour  admettre 
que  les  blessés  et  malades  n'auraient  pas  droit,  comme 
prisonniers,  à  un  traitement  spécial  et  que,  dès  lors, 
les  règles  posées  dans  l'article  6,  §  3,  de  la  Convention 
de  1864  et  dans  le  5'  article  additionnel  de  1868  de- 
vaient être  résolument  écartées  comme  contraires  à 
la  nature  des  choses.  Mais  convenait-il  de  ne  pas  meh- 
tionner  la  faculté  qui  appartient  aux  belligérants  d'ap- 
. porter  dos  tempéraments  à  la  rigueur  du  principe  au 
moyen  de  mesures  unilatérales  ou  concertées  entre 
eux?  Cela  a  été  écarté,  parce  qu'on  a  craint  qu'il  y 
eût  dans  le  public  une  trop  cruelle  déception,  s'il  cons- 
tatait qu'alors  que  des  esprits,  aussi  généreux  qu'igno- 
rants des  nécessités  de  la  guerre,  songent  à  la  neu- 
tralisalion  des  blessés,  ce  qui  est  chimérique,  la  Con- 
férence de  1906  se  borne  à  exprimer  l'idée  juridique, 
mais  sévère,  qu'ils  sont  prisonniers  de  guerre.  Cette 
Conférence  ne  se  montrerait-elle  pas  plus  rigoureuse 
que  la  Conférence  de  la  Paix  qui,  dans  la  Convention 
sur  la  guerre  maritime  (art.  9),  exprime  bien  l'idée 
juridique,  mais  constate  la  possibilité  du  renvoi  des 
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blessés  et  malades  dans  leur  pays  ?  Il  a  donc  été  dé- 
cidé que  la  Convention  nouvelle  con^tiendrait  certaines^ 
facultés  dont  pourraient  user  les  belligérants  suivant 
les  circonstances. 

A  une  grande  majorité,  on  a  repoussé  la  formule 
de  l'article  6,  §  4,  de  la  Conv-ention  de  1864,  d'après 
laquelle  les  blessés  et  malades  pourr(mt  être  renvoyés 
à  la  condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant 
la  durée  de  la  guerre.  Bien  que  cela  se  trouve  dans  la 
Convention  de  La  Haye,  il  n'a  pas  paru  correct  de 
supposer  une  mise  en  liberté  sur  parole  accordée  con- 
trairement aux  règlements  ou  aux  traditions  de  la 
plupart  des  armées. 

On  a,  au  contraire,  inséré,  en  en  modifiant  la  for- 
mule, la  faculté  indiquée  dans  Tai^ticle  6,  §  2,  de  la  Con- 
vention de  1864;  la  remise  immédiate  aux  avant-postes 
dont  parle  celte  dernière  disposition  est  inadmissible  et 
n'a  presque  jamais  été  appliquée. 

L'article  6,  §  3,  de  la  Convention  de  1864  stipule  le 
renvoi  dans  leur  pays  des  blessés  ou  malades  qui 
après  guérison,  sont  devenus  incapables  de  servir.  Il 
ne  pourrait  s'agir  de  maintenir  une  paneiUe  obliga- 
tion contraire  aux  principes  rappelés  plus  haut.  De 
quelle  façœi  faut-il  entendre  Vincapacité  de  servir? 
Ce  peut  être  très  délicat  ;  suivant  les  cas,  la  même 
blessure  peut  rendre  un  soldat  absolument  inutilisable 
ou  laisser  à  un  officier  la  possibilité  de  rendre  encore 
des  services  à  son  pays.  Les  belligérants  dwvent  donc 
avoir  le  droit  absolu  de  garder  les  blessés  dont  la 
possession  a  pour  eux  de  l'importance.  Il  faut  se  coiv- 
teikler  de  mentionner  la  faculté  de  renvoyer  les  bles- 
sés ou  malades  que  le  belligérant  ne  voudra  pas  garder 
prisonniers. 

Enfin,  on  a  jugé  bon  de  mentionner  une  faculté  dont 
ne  parle  pas  la  Convention  de  1864,  mais  qui  est  in- 
sérée cîans  la  Convention  de  La  Haye,  sur  la  guerre 
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maritime,  celle  de  remettre  les  blessés  ou  malades  de 
la  partie  adverse  à  un  Etat  neutre,  du  consentement 
de  celui-ci,  et  à  la  condition  que  TEtat  neutre  les  in- 
terne jusqu'à  la  fm  des  hostilités  (cf.  art.  59  du  rè- 
glement de  La  Haye  sur  la  guerre  terrestre). 

L'article  2,  après  le  principe  rapporté  plus  haut, 
contiendrait  donc  les  dnsposilions  suivantes  : 

Cependant,  les  belligérants  restent  libres  de  stipuler 
enilre  eux,  à  Tégard  des  prisonniers  blessés  ou  mala- 
des, telles  'clauses  d'exception  ou  de  faveur  qu'ils  ju- 
geront utiles  ;  ils  auront,  notamment^  la  faculté  de 
convenir  : 

De  se  remettre  réciproquement,  après  un  combat, 
les  blessés  laissés  sur  le  champ  de  bataille  ; 

De  renvoyer  dans  leur  pays,  après  les  avoir  mis  en 
état  d'être  transportés  ou  après  guérison,  les  blessés 
ou  malades  qu'ils  ne  voudront  pas  garder  prisonniers  ; 

De  remettre  à  un  Etat  neutre,  du  consentement  de 
celui-ci,  des  blessés  ou  malades  de  la  partie  adverse,  à. 
la  charge  par  l'Etat  neutre  de  les  interner  jusqu'à  la 
fin  des  hostilités. 

De  divers  côtés,  on  a  demandé  qu'une  disposition 
spôoiale  eut  en  vue  la  protection  des  militaires  hors 
de  combat  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 
Il  y  a,  sans  doute,  des  dispositions  en  ce  sens  dans 
la  plupart  des  règlements  militaires  ;  il  est  néanmoins 
utile  de  s'expliquer  formellement  à  ce  sujet  pour  ras- 
surer les  soldats  devenus,  par  suite  de  blessures,  in- 
capables de  se  défendre  contre  les  tentatives  crimi- 
nelles des  maraudeurs  et  des  pillards  qui  s'attachent 
malheureusement  aux  armées  et  qu'on  a  souvent  flétris 
du  nom  d'  a  hyènes  du  champ  de  bataille  ».  On  a  eu 
un  scrupule  à  dire  que  les  blessés  devaient  être  pro- 
tégés contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements^  par- 
ce qu'on  a  prétendu  que  de  cette  façon  une  responsa- 
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bilité  excessive  était  imposée  à  Toccupant  du  champ 
de  bataille.  Ne  pourràit-on  alors  alléguer  que  la  Con- 
vention est  mécomiue  par  cela  seul  qu'en  fait  des 
bles-sés  ont  été  maltraités  ou  pillés  ?  Cela  était  excessif, 
parce  que  le  devoir  de  protection  ne  veut  pas  dire 
que  la  personne  protégée  ne  subira  aucun  mal,  mais 
que  Ton  fera  ce  que  l'on  pourra  pour  Tempêcher 
d'éprouver  un  préjudice.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a 
adopté  une  formule  qui  écarts  toute  équivoque,  puis- 
qu'il est  parlé  simplement  des  mesures  à  prendre  par 
le  belligérant  et  non  du  résultat  de  ces  mesures. 

La  Convention  de  1864  ne  parle  pas  des  morts,  II 
a  été  jugé  utile  :de  dire  qu'ils  doivent,  comme  les 
blessés,  être  protégés  contre  les  insultes  et  le  pillage, 
et  aussi  que  l'inhumation  ou  l'incinération  doivent  être 
précédées  d'un  examen  attentif  des  cadavres.  Il  faut 
enlever  aux  blessés  la  crainte  horrible  et  si  répandue 
d'être  enterrés  vivants.  Aussi  quelques-uns  auraient- 
ils  voulu  que  la  constatation  de  la  réalité  dfe  la  mort 
fût  réservée  à  des  médecins  ;  il  y  a  une  disposition  en 
ce  sens  dans  le  Règlement  français  sur  le  service  en 
campagne.  Cela  est  évidemment  souhaitable,  mais  cela 
n'a  pas  paru  pouvoir  être  imposé. 

Art.  3.  —  Après  chaque  combat,  l'occupant  du  champ 
de  bataille  prend  des  mesures  pour  rechercher  les 
blessés  et  pour  les  faire  protéger  ainsi  que  les  morts 
contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Il  veille  à  ce  que  l'inhumation  ou  l'incinération  des 
morts  soit  précédée  d'un  examen  attentif  de  leurs 
cadavres. 

Il  est  très  utile  de  pouvoir  constater  l'identité  des 
morts.  Dans  ce  but,  dans  diverses  armées,  les  soldats 
sont  muinis  de  marques  d'identité  qui  sont  recueillies 
sur  leurs  cadavres  et  qui  sont  envoyées  aux  autorités 
de  leur  pays  par  le  belligérant  dont  les  troupes  les 
ont  trouvées.  Cela  est  raisonnable.  On  aurait  vouJu 
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aller  plus  loin  et  imposer  à  chaque  belligérant  Tobli- 
gation  de  donner  de  pareilles  marques  à  ses  troupes. 
C-ela  a  été  justement  trouvé  excessif,  pance  qu'il  s'agit 
d'une  mesure  d'ordre  intérieur.  Chaque  armée  doit 
être  laissée  libre  de  procéder  comme  elle  l'ent-end  ; 
c'est  bien  de  son  intérêt  qu'il  s'agit.  Le  seul  engage- 
ment international  qui  puisse  être  formulé,  c'est  de 
transmettre  les  marques  d'identité  qui  seront  trouvées. 
En  s'inspirant  de  l'article  14  du  règlement  de  La 
Haye  sur  la  guerre  terrestre,  la  Conférence  a  décidé 
que  les  belligérants  se  tiendraient  réciproquement  au 
courant  des  entrées  dans  les  hôpitaux  comme  des 
décès  survenus. 

Art.  4.  —  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera 
possible,  aux  autorités  d'e  leur  pays  ou  de  leur  ar- 
mée, les  marques  ou  pièces  militaires  d'identité  trou- 
vées sur  les  morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou 
malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au 
courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que 
des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès  survenus 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  re- 
cueilleront tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  va- 
leurs, lelti-^s,  etc.,  qui  seront  troUiVés  sur  les  champs 
de  bataille  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  dé- 
cédés dans  les  âlablissements  et  formations  sanitaires, 
pour  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les  au- 
torités de  leur  pays. 

Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  Convention  de 
1864  ont  été  souvent  ,  et  avec  raison,  critiquées.  Dire, 
en  effet,  que  ce  tout  blessé  recueilli  et  soigné  d'ans  une 
maisi>n  y  sen  ira  de  sauvegarde  »,  que  «  l'habitant 
qui  aura  recueilli  chez  lûii  des  blessés  sera  dispensé 
du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des 
contributions  de     guerre     qui     aéraient    imposées  », 
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c'est  éveiller  de»  espérances  peu  raisonnaliles  et  ea- 
traîner,  par  suite,  des  déceptions  qui  suscitent  des 
récriminations  contre  la  Convention.  Personne  n  aurait 
à  gagner  aux  subterfuges  par  lesquels^,  moyennant 
une  apparence  cfe  zèle,  on  se  soustrait  aux  chairs 
ordinaires  de  la  guerre.  Aussi  le  Questionnaire  cta 
Conseil  fédéral  n°  8)  proposait  de  supprimer  cette  dis- 
position. Cepiendant  il  n'a  pas  semblé  que  Ton  pût  se 
contenter  de  cett^  suppression  pure  et  simple.  Sans 
doute,  on  ne  pease  plus  aujourd'hui  quèlre  charitable, 
c'est  être  suspect,  et  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
de  dire  que  le  secours  donné  aux  bl^ï^sés  ne  serait 
pas  'Considéré  comme  une  participation  aux  hostilités. 
Mais  pourquoi  ne  pas  suggérer  aux  généraux  Tidée  de 
s'adresser  aux  habitants  pour  leur  dir^  nettement  ce 
qu'ils  attendent  d'eux  et  la  mesure  dans  laquelle  il 
pourra  leur  »Mre  t^^nu  compte  de  leur  zèle  charitable  ? 
Quelques  avertissements  précis  seraient  de  nature  à 
éviter  des  malentendus  et  à  prov(X[uer  une  assistance 
utile.  Il  va  sans  dire  que  rappel  dont  il  vient  d'être 
parlé  s'adresse  aux  habitanjts  qui  se  trouvent  sur  le 
théâtre  d^s  opérations  de  la  guerre,  aussi  bien  aux 
habiLints  d'un  pays  neutre,  d'ans  le  cas  exceptionnel 
où  des  hostilités  y  auraient  lieu,  qu'aux  habitants 
d'uni  pns  b-elligérant  ;  la  raison  est  la  même  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prévoir  en  termes  formels  une 
hypothèse  qui  ne  peut  être  qu'anormal»^. 

Art.  5.  -  -  L'autorité  militaire  pourra  faire  appel  au 
zèle  charilahle  des  habitants  pour  recueillir  et  soigner, 
sous  son  contrôle,  des  blessés  ou  malades  des  armées^ 
en  accordait  aux  personnes  ayant  répomlu  à  cet  appel 
une  protectic>n  spéciale  et  certaines  immunités. 
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Des  formations  et  établissements  sanitaires. 

La  matière  de  ce  chapitre  correspond  à  Tarticle  2 
de  la  Convention  de  1864  ;  elle  a  été  étudiée  par  la 
III*  Commission. 

11  €st  d'abord  nécessaire  de  s'entendre  sur  la  ter- 
minologie. Les  mots  ambulances  et  hôpitaux  de  la 
Convention  de  1864,  avaient  soulevé  des  difficultés  que 
le  3"*  article  additionnel  àe  1868  n'avait  pas  suffi  à 
écarter.  11  faut  distinguer  : 

l**  Les  Jortnations  sanitaires  mobiles,  qui  sont  des- 
tinées à  accompagner  les  armées  en  campagne  (art.  14), 
c'est-à-dire  qui  ont  été  organisées  de  façon  à  être 
susceptibles  de  déplacement^  quand  même  elles  se 
trouveraient  temporairement  immobilisées,  par  exem- 
ple, pour  l'armée  française,  le  personnel  et  le  maté- 
riel régimentaires,  les  ambulances  de  division  et  de 
quartier  général,  les  hôpitaux  de  campagne  suscep- 
tibles d'être  temporairement  immobilisés,  les  hôpitaux 
d'évacuation  qui  sont  susceptibles  de  déplacement  ; 

2"*  Les  établis  s  ements  Jixes,  dont  l'organisation  ne 
comporte  pas  le  déplacement,  par  exemple  les  dépôts 
de  matériel  sanitaire,  les  hôpitaux  militaires  perma- 
nents ou  organisés  sur  le  théâtre  des  opérations. 

Les  textes  d'abord  adoptés  parlaient  de  formations 
sanitaires  fixes  ;  mais  une  pareille  expression  ne  peut 
être  admise  en  français,  parce  que  le  mot  formation 
éveille  néoessairement  l'idée  d^e  mobilité  et  ne  saurait 
convenir  à  de  véritables  établissements  occupant  ordi- 
nairement des  bâtiments  ôe  l'Etat,  des  conmiunes  ou 
des  particuliers. 

Cela  dit,  et  la  distinction  ainsi  nettement  faite,  les 
unités  sanitaires,  qu'elles  soient  mobiles  ou  fixes,  for- 
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ment  un  ensemble  comprenant  des  blessés  et  malades, 
du  personnel  et  du  matériel.  A  cet  ensemble  s'appli- 
que une  règle  générale  essentielle,  ainsi  formulée  dans 
Tarticle  6  du  projet  : 

Les  formations  sanitaires  mobiles  (c'est-à-dire  celles 
qui  sont  destinées  à  accompagner  les  armées  en  cam- 
pagne) et  les  établissements  fixes  du  service  de  santé 
seront  protégés  et  respectés  par  les  belligérants. 

On  maintient  ainsi  les  expressions  de  l'article  1*'  de 
la  Convention  de  1864,  en  supprimant  la  qualification 
de  neutres.  Gomme  l'ont  fait  remarquer  tous  les  com- 
mentateurs, deux  hypothèses  distinctes  sont  ainsi  vi- 
sées :  au  moment  de  la  lutte,  l'enénmi  doit  respecter 
les  formations  et  établissements  sanitaires,  c'est-nà- 
dire  qu'il  ne  doit  pas  tirer  dessus  ;  quand  la  lutte  a 
cessé,  il  doit  les  protéger,  c'est-à-dire  empêcher  qu'il 
ne  soiit  porté  atteinte  à  leur  fonctionnement. 

La  Convention  de  1864,  après  avoir  posé  le  prin- 
cipe, ajoute  :  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des 
malades  ou  des  blessés.  Cette  restriction  a  été  suppri- 
mée, attendu  qu'elle  semble  permettre  la  capture  d'une 
ambulance  qui  n'a  pas  actuellement  des  malades  ou 
des  blessés,  parce  qu'elle  est  en  marche  pour  rejoin- 
dre le  corps  auquel  elle  se  rattache  ;  on  l'empêcherait 
ainsi  de  rendre  les  services  auxquels  elle  est  destinée. 
Mais  si,  dans  une  ville  occupée,  il  y  a  un  hôpital  pré- 
paré pour  recevoir  des  blessés  ou  des  malades,  et  si 
cet  hôpital  est  vide,  l'ennemi  semble  pouvoir  l'utiliser. 

La  protection  suppose  que  l'établissement  ou  la  for- 
mation sanitaire  reste  dans  son  rôle  et  n'en  sort  pas 
pour  commettre  des  actes  d'hostilité,  par  exemple, 
pour  abriter  des  troupes  ou  des  munitions. 

C'est  ce  que  dit  l'article  7  : 

La  protection  due  aux  formations  et  établissements 
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sanitaires  cesse  si  Tan  en  use  pour  commettre  des 
actes  nuisibles  à  l'ennemi. 

Il  a  été  jugé  nécessaire  de  prévoir  certains  cas  par- 
ticuliers pour  éviter  toute  équivoque. 

Le  personnel  de  la  formation  ou  de  rétablissement 
ne  doit  pas  commettre  d'hostilités  ;  mais  il  peut  être 
armé,  parce  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
il  se  trouve,  cela  peut  être  indispensable  pour  sa  sé- 
curité et  celle  de  ses  malades  ou  blessés. 

Dans  les  diverses  armées,  on  ne  pourvoit  pas  de  la 
même  façon  à  la  nécessité  qui  vient  d'être  indiquée. 
Ici  les  infirmiers  sont  armés,  là  ils  ne  le  sont  pas  ;  mais 
la  formation  ou  l'établissement  sont  gardés  par  un  pi- 
quet ou  des  sentinelles.  Cette  différer^ce  de  fait  ne  doit 
pas  entraîner  une  différence  de  droit;  la  protection  ne 
doit  pas  plus  cesser  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
Cela  était  généralement  admis  malgré  les  termes  de 
l'article  1*",  §  2,  de  la  Convention  de  1864  :  «  Cette  neu- 
tralité 'cesserait^  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
étaient  gardés  par  une  force  militaire  ».  Seulement, 
on  se  demandait  quelle  était  la  situation  du  piquet 
préposé  à  la  garde  d'un  hôpital,  quand  il  tombait  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Etait-il  prisonnier?  On  admettait 
généralement  l'affirmative  dans  Tabsence  d'une  excep^ 
tion  formelle.  Cette  solution  a  paru  devoir  être  écartée. 
Le  piquet  ne  doit  pas  être  traité  autrement  que  les  in- 
firmiers armés,  puisqu'il  a  la  même  utilité  (cf.  art.  9, 
§  2,  ci-après).  Autrement  on  ferait  une  situation  into- 
lérable aux  hommes  gardant  un  hôpital,  qui  seraient 
faits  prisonniers  sans  avoir  pu  se  défendre  ;  des  hom- 
mes de  cœur  n'en  voudraient  pas  et  des  lâches  la  re- 
chercheraimt.  Les  deux  belligérants  ont  intérêt  à  ce 
que  l'hôpital  soit  maintenu  en  élat  de  fonctionner  et  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  pillé  dans  l'intervalle  qui  sépare- 
rait le  départ  du  piquet  et  la  prise  tfe  possession  par 
l'ennemi. 
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Pour  éviter  toute  fraude,  le  piquet  ou  les  sentinel- 
les doivent  êlne  munis  d'un  mandai  régulier. 

Enfin  Ton  a  prévu  un  cas  qu'i  se  serait^  dit-on,  pré- 
senté, et  où  une  ambulance  aurait  élé  menacée  ou 
même  maltraitée,  parce  que  Ton  y  avait  trouvé  des  ar- 
mes et  des  munitions  qu'on  avait  retirées  des  blessés 
et  qu'on  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  restituer 
au  service  militaire  compétent.  On  proposait  d'ajouter 
que  les  armes  <et  munitions  étaient  butin  d"e  guerre. 
Le  Comité  a  rejeté  l'addition,  d'abord  comme  inutile, 
parce  que  la  solution  va  de  soi  ;  de  plus,  cette  so- 
lution imposée  par  le  droit  de  la  guerre  rentre  dans  un 
ordre  d'idées  étranger  à  l'objet  de  la  présente  Con- 
vention. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  l'article  8 
qui  réunit  des  propositions  votées  séparément  par  les 
Commissions,  mais  rentrant  dans  le  même  ordre 
d'idées. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  étant  de  nature  à 
priver  une  formation  ou  un  établissement  sanitaire  de 
la  protection  assurée  par  l'article  7  : 

1**  Le  fait  que  le  personnel  de  la  formation  ou  de 
l'établissement  est  armé  etquil  use  de  ses  armes  pour 
sa  propre  défense  ou  celle  de  ses  malades  et  blessé-s; 

2""  Le  fait  qu'à  défaut  d'infirmiers  armés,  la  fcnroa- 
tion  ou  l'établissement  est  gardé  par  un  piquet  ou  dos 
sentinelles  munis  d'um  mandat  régulier  ; 

3^  Le  fait  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  formation  ou 
l'établissement  des  armes  et  cartouches  retirées  aux 
blessés  et  n'ayant  pas  encore  élé  versées  au  service 
compétent. 

Il  va  de  soi,  bien  qu'on  ne  l'ait  pas  dit^  que  les  for- 
mations sanitaires  ne  doivent  pas  gêner  les  opérations 
de  l'ennemi  en  se  mettant  sur  la  ligne  de  feu  ou  dans 
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une  position  stratégique  ;  si  elles  le  font,  c'est  à  leurs 
risquas  et  périls. 

On  a  aussi  fait  remarquer  que  si,  au  cours-  d'une 
bataille,  un  belligérant  rencontre  uae  ferme  où  l'ad- 
versaire a  installé  des  blessés  et  qu'il  veuille  se  servir 
de  celte  ferme  comme  point  d'appui  pour  la  suite  du 
combat,  il  a  le  droit  de  mettre  les  blessés  ailleurs  et 
d'utiliser  la  ferme  pour  ses  opérations. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ces  points 
ou  d'autres  analogues  dans  la  Convention,  parce  que 
la  solution  est  fournie  par  le  principe  essentiel  que  les 
formations  sanitaires  sont,  de  part  et  d'autre,  sous 
l'autorité  du  commandement  qui  peut  leur  donner  les 
ordres  nécessaires  (cf.  par  analogie  l'article  4  de  la 
Convention  de  La  Haye). 

(A  suivre.) 


MËTHODES  DE  VERIFICATION 

DES  COMPTES  DES  CORPS  DE  TROUPE 

Par  M.  le  Sous-Intendant  nailtaire  iUDIOAlV 

{Suite)  (1). 


TITRE  II 

VÉRIFICATION   DES  COMPTES- M  ATI  ÈRES 

Considérations  générales.  —  La  vérification  des 
comptes-matièras  ne  présente  point  les  mêmes  carao- 
tères  que  celle  des  comples^deniers.  En  ce  qui  con- 
cerne les  écritures,  elle  est  incomparablement  plus 
simple  et  plus  rapide  ;  mais,  par  contre,  la  vérifica- 
tion matérielle,  c'est-à-dire  le  recensement,  offre  une 
complication  et  exige  une  minutie  qui  n'auraient  rien 
à  voir  dans  l'opération  élémentaire  que  constitue  la 
visite  de  caisse. 

En  effet,  dans  la  caisse  du  trésorier,  il  n'y  a  point 
de  compartimentage  réel  spécial  aux  différents  fonds 
et,  pour  le  vérificateur,  l'encaisse  n'est  qu'un  chiffre 
que  le  numéraire  présenté  doit  matériellement  réaliser. 

Dans  les  magasins,  au  contraire,  les  divers  matériels 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  leur  nature  et 
leur  destination.  En  outre,  parmi  les  objets  ou  effets 
de  même  nature,  des  catégories  successives  s'établis- 
sent, spécialisant  les  groupements  d'unités  similaires, 
suivant  des  distinctions  matérielles  qui  sont,  par  exem- 

(1)  Voir  la  Revue  de  V Intendance  depuis  le  n*  138. 
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pie,  les  pointures   et   années   de    confection  dans  le 
service  de  rhabllleraent. 

Parfois  môme,  enfin,  la  distinction  va  jusqu'à  Tin- 
dividualisation  ;  tel  est  te  cas  des  armes,  outils,  insr 
truments  de  musique,  etc.,  qui  se  trouvent  identifiés, 
chacun,  par  des  letres  et  numéros  distincts.  Lettres  et 
numéros  sont  reportés  sur  des  contrôles  spéciaux  qui 
constituent,  comme  le  contrôle  des  hommes  et  des  che- 
vaux, de  véritables  listes  d'appel  dli  matériel  ;  dès 
lors,  chaque  efiet,  chaque  objet  possède  une  véritable 
personnalité,  et  il  erl  pos^ble  de  le  suivre  dans  toutes 
les  phasos  et  à  toutes  les  périodes  de  son  existence. 

Bases  de  la  comptabililé .  —  Au  point  de  vue  des 
comptes,  le  matériel  dont  les  corps  de  troupe  sont  dé- 
lenteurs  se  divise  en  deux  catégories  : 

I.  Matériel  appartenant  aux  masses  ; 

II.  Matériel  appartenant  à  TEtat. 

Matériel  aux  masses.  —  Le  matériel  de  la  1"  ca- 
tégorie est  caractérisé  par  ce  fait  que  son  existence 
et  tous  ses  mouvements  doivent  être  relatés  sur  un 
document  qui  est  le  registre  des  entrées  et  sorties  de 
matériel  appartenant  au  corps. 

Cette  expression  de  c(  matériel  appartenant  au 
corps  »,  conmiunément  employée,  est  inexacte  ;  c'est 
«  appartenant  aux  masses  »,  qu'il  faudrait  dire.  En 
effet,  si  l'Etat^  au  lieu  de  subvenir  directement  à  la 
foumiiture  et  au  remplacement  de  ce  matériel,  préfère 
remettre  au  corps,  pour  cet  objet,  des  allocations 
qui  constituent  les  masses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  principe  ce  matériel  lui  appartient,  tout  comme 
s'il  Tavait  fourni  en  nature.  L'intérêt  du  corps  déten- 
teur est  stimulé,  non  par  un  droit  de  propriété  qui  ne 
lui  est  pas  concédé,  mais  par  l'obligation  d'avoir  à 
remplacer  ce  qui  est  usé,  perdu,  ou  détérioré.  Tout  ce 
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qui  est  en  magasin  ou  en  service  est  et  reste  la  pro- 
priété de  TEtat. 

Nous  savons,  d'ailleurs,  que  les-  fonds  des  masses 
qui  existent  dans  les  caisses  des  corps  continuent 
d'appartenir  à  TEtat  et  restent  à  sa  disposition  ;  ceci 
a  été  précisé  formellement  par  la  loi  du  1"  février  1791, 
qui  n'a  jamais'  été  abrogée. 

Or,  le  matériel  acheté  sur  l'argent  des  masses  figure 
dans  le  compte  de  celles-ci  au  même  titre  que  les  de- 
niers ;  les  fluctuations  de  magasins  y  sont  exposées 
de  la  même  façon  que  les  fluctuations  de  caisse.  L'obli- 
gation de  rendre  ^compte  de  l'emploi  des  fonds  étant 
trimestrielle,  elle  le  sera  également  pour  les  variations 
de  l'avoir  en  matière  correspondant  ;  ce  qui  ne  peut 
être  représenté  en  numéraire  doit  l'être  en  services 
faits  ou  en  matériel  défini  et  existant. 

Le  droit  d'usage  et  non  de.  propriété  des  corps  est 
encore  caractérisé  par  ce  fait  que,  quand  du  matériel 
aux  masses  cesse  de  pouvoir  être  utilisé,  il  est  vendu 
par  l'administration  des  domaines  au  profit  de  l'Etat 
qui  exerce  ainsi  spn  droit  de  propriétaire  dès  que  le 
corps  cesse  de  pouvoir  exercer  son  droit  d'usage. 

Ainsi  donc,  l'Etat  ne  se  désintéresse  nullement  de 
l'emploi  fait  des  deniers  par  lui  fournis  ppur  une  desr- 
tinalion  déterminée.  La  période  trimestrielle  fixée  pour 
la  régularisalioa  des  comptes  des  masses  s'applique 
aux  comptes-matières  comme  aux  comptes-deniers. 

En  conséquence,  le  registre-journal  des  «entrées  et 
sorties  du  matériel  aux  masses  est  vérifié  tous  les  trois 
mois,  et  sa  vérification  est  soudée  naturellement  à  celle 
du  compte  des  masses  correspondant. 

Enfin,  le  sous-  inlewcianl  peut  et  doit^  pour  ce  qui  ap- 
partient aux  masses,  effectuer  des  rapprochements  in- 
téressants et  concluants  entre  .les  écritures  du  trésorier 
et  celles  de  l'officier  d'habillement.  La  corrélation  des 
comptes-deniers  et  des  comptes-matières,  qui  d(Ht  s'éta- 
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blir  ainsi  à  coup  sûr  et  automatiquement,   constitue 
.  la  caractéristique  essentielle  de  ce  domaine  de  vé- 
rification. 

Matériel  à  lEtat.  —  Les  mouvements  du  matériel  à 
TEtàt  sont  relatés  sur  le  registre  des  entrées  et  sorties 
dui  matériel  à  l'Etat.  Nous  savons  que  réserve  de  guerre 
et  service  courant  y  sont  confondus,  malgré  les  lïiffé- 
rertces  profondes,  organiques  qui  les  séparent,  au  point 
de  vue  de  la  destination. 

Le  matériel  à  l'Etat  étant  simplement  confié  au  corps 
pour  être  ou  conservé  en  vue  de  la  mobilisation,  ou 
utilisé  dès  le  temps  de  paix,  à  titre  gratuit,  n'a  rien  à 
voir  avec  les  comptes-deniers.  Il  n'a,  avec  eux,  qu'un 
point  de  contact  accidentel,  en  cas  de  perte  ou  de  dé- 
gradation, entraînant  responsabilité  et  imputation,  ou 
bien  encore,  quand  le  jeu  de  roulement  entraîne 
l'échange  de  matériel  de  valeurs  non  identiques. 

Matériel  en  service.  —  Quand  on  parle  de  recense- 
ment, c'est  le  matériel  en  magasin  qu'on  ^envisage,  et 
c'est  le  seul  d'ailleurs  pour  lequel  ce  mode  de  contrôle 
soit  normalement  prévu  ;  mais  on  doit  pouvoir  tout  re- 
censer et  suivre,  par  conséquent,  le  matériel  jusqu'à 
son  dernier  détenteur. 

Quels  sont  ces  détenteurs  ?  Ce  sont  les  commandants 
d'unités  et  les  chefs  de  services,  médecins,  vétérinai- 
res, officiers  de  tir,  chefs  de  musique,  etc.  ;  tous  ceux 
enfin  qui,  à  un  titre  quelconque,  disposent  du  matériel 
à  l'Etat  ou  aux  masses.  Ils  sont  comptables  de  ce  ma- 
tériel et  tiennent,  à  cet  effet,  des  documents  dont  les 
inscriptions  doivent  concorder  avec  celles  des  régis-' 
tres-journaux  et  du  registre  qui  les  complètent  ou  les 
développent. 

Pour  les  commandants  d'unités  en  particuli-er,  le  re- 
gistre-journal des  entrées  et  sorties  devra  attirer  notre 
attention,  en  ce  qui  concerne  la  masse  d'habillement, 
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CILVriTIŒ  PREMIER 
Vérification  des  registres-jonniaiix. 

Quel  'jue  soit  le  regi-lre-joumal  d'entrées  et  de  sor- 
ties qu'on  envisage,  toute?  les  opérations  doivent  y 
/*tre  rebi*é^s  dans  l'oidre  chronologique,  sans  lacunes 
ni  superposition  de  dates.  C'est  le  principe  qui  carac- 
térise le  journal  du  trésorier,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu.  De  Hiénne  encore  que  pour  les  recettes  et  dépenses, 
les  entrées  et  sorties  ne  sont  point  suffisamment  jus- 
tifier .s  par  Tenregistrement  au  journal  ;  il  faut,  à  ces 
faits  qui  entraînent  gain  ou  perte,  une  origine,  un  acte 
do  Tiais-ance,  une  pièce  justificative  dont  le  caractère 
essentiel  est  d'être  contradictoire,  c'est-à-dir^  de  con- 
tenir fies  certifications  autres  que  celles  du  comptable 
res()onsîible  ;  c'est  là  un  principe  nécessaire  et  évident. 
Lfî.s  pièces  justificatives  de  ce  genre  sont  les  factures 
ou  (crtifir  ats  administratifs,  ou  encore  les  bons  de  dis- 
triliulion  et  de  réintégration.  Nous  allons  en  examiner 
les  caraclères  essentiels. 
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ARTICLE  PREMIER 

VÉRIFICATION   DBS  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

Caractères  généraux.  —  Les  pièces  justificatives  sont 
les  facteurs  d'entrées  et  d^  sorties,  les  certificats  ad- 
ministratifs, extraits  des  procès-verbaux  et  états  d'im- 
putation. 

Mais,  quelles  que  soient  leurs  dénominations,  toutes 
présentent  des  caractères  généraux  et  sont  soumises  à 
des  conditions  organiques  qui  sont  les  suivantesr: 

Elles  ne  doivent  présenter  ni  ratures,  ni  surcharges 
non  approiwées  ;  les  rectifications  de  chiffres  .sont  faites 
en  toutes  lettres. 

La  pièce  justificative  doit  porter,  sur  son  en-tête,  la 
mention  nette  de  la  catégorie  de  matériel  à  laquelle 
elle  se  réfère  :  réserve  de  guerre,  service  courant, 
masses,  en  indiquant  la  catégorie  de  ces  dtemières,  et 
être  de  la  couleur  prévue  par  le  règlement  sur  la 
comptabilité-matières  pour  le  mouvement  auquel  elle  se 
rapporte  ;  Taxîoption  de  couleurs  différentes  a  pour  but 
de  faciliter  le  classement  matériel  de  ces  pièces  et  d'évi- 
ter les  omissions,  surtout  dans  les  opérations  qui 
intéressent  simultanément  la  réserve  de  guerre,  le  ser- 
vice courant  et  les  masses. 

Prise  en  charge.  —  Le  règlement  sur  TaiSministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  ne  rend 
plus  obligatoire  l'intervention  du  Conseil  d'administra- 
tion dans  l'opération  de  prise  en  charge  ;  elle  peut  être 
constatée,  sous  réserve  du  visa  du  major,  par  Toffiicier 
d'habillement  d'élégué,  qui  en  signe  seul  la  mention  sur 
la  pièce  justificative.  Cette  pratique  est  heureuse,  car 
elle  supprime  de  nombreuses  signatures  par  lesquelles 
le  Coîiseil  entier  certifiait  uïie  chose  qu'il  n'avait  point 
vue,  une  opération  à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté,  ce 
qui  entraînait  l'obligation  de  s'en  rapporter  évidemment 
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et  forcément  à  son  délégué  naturel,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  matières,  l'officier  d'habillement. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  délégation  inscrite 
au  registre  des  délibérations,  et  renouvelée  chaque  an- 
née, est  indispensable  pour  que  les  signatures  soient 
valables  ;  je  crois  donc  bon  û'e  libeller  clairement, 
après  la  mention  de  prise  en  charge,  que  l'officier 
d'habillement  délégué  signe  «  pour  le  Conseil  »  et  d'in- 
diquer même,  entre  parenthèses,  la  date  de  la  déli- 
bération. 

C'est,  en  effet,  le  Conseil  d'administration  qui  reste 
responsable  des  conséquences  des  négligences  ou  er- 
reurs de  son  délégué  ;  il  est  donc  nécessaire  que  la  dé- 
légation qu'il  peut  donner,  supprimer  ou  maintenir, 
n'affecte  pas  un  caractère  permanent  et  obligatoire  qui 
irait  à  rencontre  du  règlement  et  des  principes  essen- 
tiels de  la  responsabilité  du  Conseil. 

Classification.  —  Au  point  de  vue  de  leur  objet,  les 
pièces  justificatives  comprennent  : 

1**  Les  factures  d'entrées  et  de  sorties  qui  constatent 
les  mouvements  ré»els,  soit  de  l'extérieur  à  l'intérieur 
du  corps,  soit  dans  les  magasins  de  celui-ci,  d'un  ap- 
provisionnement à  un  autre  ; 

2*  I-,es  certificats  administratifs  qui  sont  relatifs  à 
des  circonstances  qui  modifient  le  classement,  mais  ne 
correspondent  ni  à  une  entrée,  ni  à  une  sortie  réelle, 
c'est-à-dire  qui  se  passent  à  l'intérieur  du  magasin  ou 
de  Tapprovisionnenient  considéré  ; 

S""  Les  exlia'its  des  procès-verbaux  constatant  les 
déficits  ou  gains  provenant  de  cas  de  force  majeure 
ou  résultant  des  recensements  ; 

4**  Les  états  d'imputation  (mod.  14)  relatifs  au  ma- 
tériel à  l'Etat  perdu  ou  détérioré  par  la  faute  des  d^ 
tenteurs  et  qui  servent  à  en  constater  la  sortie.  Le  talon 
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seul  de  l'état  est  joint  aux  comptes-matières,  et  l'état 
lui-même  accompagne  les  comptes  du  trésorier. 

En  ce  qui  concerne  tes  factures,  elles  se  divisent 
elles-mêmes  en  factures  de  livraisori,  d'expédition  et  de 
cession. 

Factures  de  livraison.  —  Sous  cette  rubrique,  on 
comprend  les  factures  constatant  des  mouvements  s'ac- 
complissant  à  l'intérieur  de  la  place,  soit  des  magasins 
adminislratifiS  du  corps,  soit  entre  corps  dlifférents  de 
la  même  garnison.  Leur  caractéristique  est  qu'il  n'y 
a  nul  intermédiaire  entre  le  livrancier  et  le  récep- 
tionnaire. 

Ici  se  soulôvie  une  question  pratique  très  importante, 
qui  donne  lieu  à  bien  ùes  difficultés  : 

A  quel'  moment  doit  être  effectuée  la  prise  en  charge 
du  matériel  livré  ?  C'est  incontestablement  au  moment 
où  il  quitte  les  magasins  de  l'expéditeur,  au  moment 
où  la  sortie  s'effectue  en  réalité.  Or,  \e  plus  souvent, 
il  n'en  est  pas  ainsi  ;  le  matériel  livré  va  au  corps 
destinataire,  accompagné  des  factures  d'entrée  et  de 
sortie  non  signées  par  celui-ci,  et  il  attend,  plusieurs 
jours  parfois,  que  la  prise  en  charge  soit  effectuée  et 
règle  la  situation  de  chacun. 

Celle  manière  d'e  faire  ne  présente  que  des  inconvé- 
nients. Si  im  accident  quelconque  survient  au  matériel 
livré,  disparitions  en  cours  de  transport,  avaries  dans 
les  magasins  du  destinataire,  etc.,  comment  établir  les 
responsabilités?  C'est  évidemment,  en  principe,  l'ex- 
péditeur qui  sera  engagé  puiscju'il  n'a  point  de  dé- 
charge, et  il  en  résultera  des  discussions  sans  fin  pour 
fixer  les  responsabilités. 

Tout  ceci  serait  évité  si  la  prise  en  charge  avait  lieu 
dans  les  magasins  du  livrancier  ;  c'est  ce  que  font,  à 
juste  Mire,  les  magasins  administratifs',  et  c'est  ce  que 

Rev.  inlend.  1^9-2 
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les  corps  (Joivent  faire  aussi.  Ces  mouvements  ne  sont 
pas  d'une  fréq.u«ence  telle  que  l'officier  d'habillement 
ne  puisse  y  assister  en  personne,  ou  s'y  faire,  du  moins, 
efficacement  représenter.  La  délégation  du  Conseil  qui 
lui  est  octroyée  facilite  encore  cette  intervention  qui  li- 
bère celui  qui  livre  en  constatant  la  sortie  dès  qu'elle 
s'effectue. 

Factures  d'expédition.  —  Les  factures  d'expédition, 
en  tout  semblables  aux  précédentes,  sont  relatives  aux 
mouvements  qui  ne  s'accomplissent  pas  dans  la  même 
place.  Un  tiers  intenient  alors,  qui  est  le  transpor- 
teur. Mais  les  règlements  n'engagent  sa  responsabi- 
lité qu'en  ce  qui  concerne  le  poids  et  lie  conditionne- 
ment  extérieur  des  colis.  Il  n'a  pas  à  se  préoccuper 
de  savoir  ou  du  moins  de  constater  ce  qu'ils  contien- 
nent en  nombre  et  qualité. 

Or,  je  suppose  qu'à  l'ouverture  d'un  colis  venant  par 
exemple  d'un  autre  corps  et  dont  le  poids  et  le  condi- 
tionnement ont  été  reconnus  conformes  à  la  lettre  de 
voiture,  on  constate  un  manquant  ou  une  détérioration. 
Que  faire  ?  Le  transporteur  n'est  plus  en  cause  ;  restent 
en  présence  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

Le  sous-intendant  prévenu  après  l'ouverture  du  bal- 
lot ne  peut  que  constater  les  faits  sans  pouvoir  en 
déterminer  l'origne.  La  comparaison  des  poids  n*est 
même  pasi  un  élément  efficace,  puisque  celui-ci  est 
censé  n'avoir  pas  varié,  le  transporteur  l'ayant  fait 
constater  à  l'arrivée. 

Le  destinataire  n'a  qu'un  moyen  à  sa  disposition 
pour  n'élre  pas  lésé,  moyen  précaire,  il  est  vrai,  c'est 
de  ne  faire  ouvrir  le  ballot  que  devant  témoins,  surtout 
quand,  pour  une  causio  ou  pour  une  autre,  on  craint  des 
erreurs.  Le  sous-intendant  n'a  à  intervenir  que  par 
procès-verbal  d'enciuéte,   car  il  est  peu  probable  que 
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son  ministère  soit  demandé  pour  le  constat  d'ouver- 
ture. 

Factures  de  cession.  —  Les  factures  de  cession  sont 
relatives  aux  mouvements  du  matériel  à  Tintérieur  des 
corps  :  de  la  réservie  de  guerre  au  service  courant^  du 
service  courant  aux  masses,  et  inversement.,  étant  en- 
tendu que  le  service  courant  est  un  terrain  de  tran- 
sition indispensable  -et  imposé  entre  la  réserve  de 
guerre  et  les  masses. 

Les  ces^sions  peuvent  être  définitives  et  motivées  par 
les  ordres  ministériels  qu/ii  modifient  la  réserve  de 
guerre,  et  relatées  dans  les  documents  où  Tofficier  d'ha- 
billement enregistre  les  ordres  en  question,  et  les  pré- 
lèvements ou  accroissements  qui  en  sont  les  consé- 
quences. 

Elles  peuvent  être  temporaires  et  destinées  à  suppléer 
à  une  impuissantce  momentanée  des  magasins  adminis- 
tratifs ;  dans  ce  cas,  ce  sont  des  cessions  à  titre  de 
compensation  ;  le  mécanisme  des  factures  cbrrespon- 
danfes  est  assez  compliqué;  en  voici  sommairement  la 
nomenclature  : 

1*"  Facture  de  sortie  grise  du  service  courant  à  la 
mas,se  ; 

2°  Facture  d'entrée  blanche  à  la  masse  venant  du 
service  courant  ; 

Puds,  pour  la  compensation,  quand  la  masse  est  en 
mesure  de  restituer  : 

y  Facture  de  sortie  grise  de  la  masse  au  service 
courant  ; 

i*'  Facture  d'entrée  blanche  au  service  courant,  ve- 
nant de  la  maisse. 

Cette  compensation  en  quatre  temps  est  bien  longue 
et  bien  compliquée  ;  mais,  pour  le  matériel  dont  la 
comptabilité  est  simple,  la  grande  préoccupation  icon- 
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sisle  à  suivre  méticuJewsement  les  mouvements,  ei  il 
est  certain  qu'ainsi  le  résultat  est  sûrement  obtenu. 

Certificats  administratifs  de  cession  à  charge  de  com- 
pensation. —  Les  certificats  administratifs  s'emploient 
quand  il  n'y  a  m  entrée,  ni  sortie  réelle,  pour  les  mou- 
vements qui  s'effectuent  à  l'intérieur  du  magasin  de 
l'Etat,  de  la  réserve  de  guerre  au  service  courant  et 
vice  versa.  Dans  l'exemple  envisagé  plus  haut,  d'une 
cession  de  la  résene  de  guerre  à  la  masse,  à  charge 
de  compensation,  les  écritures  indiquées  se  complè- 
tent par  les  suivantes  : 

1°  Pour  faire  passer  le  matériel  de  la  résene  de 
guerre  au  service  courant,  certificats  administratifs 
verts  de  sortie  et  d'entrée  ; 

2°  Pour  faire  restituer  la  cession  du  matériel,  à  la 
compensation  par  le  service  courant,  à  la  réserve  de 
de  guerre,  certificats  administratifs  sortie  et  entrée 
verts. 

Certificats  adminisiratifs  de  changements  de  classi- 
fication,  —  S'il  s'agit  d'une  modification  dans  le  clas- 
sement, c'est-à-dire  d'un  changement  d'étiquettas  les 
existants  ne  sont  point  modifiés,  l'objet  en  question  ne 
bouge  pas  de  son  étagère  ;  il  se  contente  d'en  sortir  fic- 
tivement sous  son  ancien  nom,  pour  y  rentrer  dans  sa 
nouvelle  appellation. 

Il  en  est  de  même  quand  des  unités  collectives  sont 
disloquées,  ou  quand  des  unités  sommaires  sont  gi'ou- 
pées.  Dans  ce  cas  encore,  le  matériel  ne  bouge  ni  en 
(|ualilé,  ni  on  (luanlité  ;  ce  n'est  qu'une  opération  d'or- 
dre, sans  mouvement  réel. 

Proccs-vvrbaus.  —  Les  extraits  de  procès-verbaux 
sont  l'équivalent  des  factures  pour  justifier  dans  les 
comptes  l'existence  ou  l'absence  de  matériel  révélées 
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par  les  recensements.  Ce  ne  sont  pas  des  entrées  ni  des 
sorties  qu'ils  constatent,  mais  des  excédents  ou  des 
déficits,  sans  qu'on  en  puisse  spécifier  l'origine  ni  la 
destination. 

Les  procès-verbaux  ont  une  conclusion  pécuniaire 
en  ce  qui  concerne  le  déficit  ;  il  faut  préconiser  à  qui 
incombera  la  charge  de  la  perte  ;  nous  avons  vu  dans 
les  comptes-deniers  la  procédure  suivre. 

Les  procès-verbaux  de  pertes  pour  cas  d«  force  ma- 
jeure doivent  spécialem.ent  attirer  notre  attention,  et 
nous  ne  devons  conclure,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'à 
bon  escient.  Il  faut  se  mettre  en  garde  à  la  fois  contre 
une  rigueur  exagérée  et  ti'op  étroite  et  une  naïveté  in- 
dulgente qui  ferait  admettre,  sans  discussion,  les  récits 
parfois  fantaisistes  des  circonstances  qui  ont  moli\'é 
l'aocident.  Il  faut  voir  d'abord  si  le  fait  relaté  a  eu  lieu 
pendant  le  service  ;  puis  s'il  n'est  pas  imputable  à  la 
maladresse  ou  à  la  négligence.  Un  manque  de  vigi- 
lance, une  facilité  trop  grande  dans  cet  ordre  d'idées 
auraient  les  conséquences  tes  plus  graves  et  ouvri- 
raient la  porte  aux  pires  abus.  Mais  il  faut  bien  se  dire 
aussi  que  le  matériel  n'est  pas  fait  surtout  pour  être 
conservé,  mais  pour  être  utilisé,  et  quand  les  circons- 
tances de  sa  détérioration  ou  de  sa  perte  se  concilient 
avec  celles  de  son  usage  nonnal,  nous  devons  éviter 
une  interprétation  trop  étroite. 

En  ce  qui  concerne  le  campement,  notamment,  bien 
des  corps  s'imaginent  que  tes  réformes  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'après  les  grandes  manœuvres.  C'est  une 
erreur  contraire  au  principe  posé  par  la  loi  de  1873, 
(jui  veut  que  tous  les  corps  aient  constamment  sous  la 
main  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  entrer  en  campa- 
gne. Il  faut  que  les  détenteurs  signalent  sans  retard 
au  sous-intendant  les  détériorations  survenues  à  ce  ma- 
tériel', chaque  fois  qu'on  a  eu  l'occasion  d'en  faire 
usage    :  manœuvres  de  garnison,    tirs,    grèves,    etc. 
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L*attenlion  se  portera  spécialement  sur  les  seaux  en 
toile,  dont  la  mise  hors  de  service  est  fréquemment 
provoquée  par  un  manque  évident  des  soins  les  plus 
élémentaires. 

Si  le  sous-intendant,  au  cours  de  son  recensement,  a 
trouvé  du  matériel  de  la  réserve  de  guerre  devenu  inu- 
tilisable, il  doit  presfCrire  immédiatement  de  le  faire 
passer  au  service  courant,  dans  la  catégorie  hors  ser- 
vice, à  charge  de  remplacement  simultané  par  du  ma- 
téiMel  équivalent.  L'opération  se  fait  dès  lors  sans  écri- 
tures. Si  le  scnice  couramt  ne  peut  pourvoir  au 
remplacement,  on  fait  passer  ledit  matériel  au  service 
courant,  par  extrait  de  procès-vei*bal  n*  12,  qui  approu- 
ve à  la  fois  la  sortie  et  l'entrée  puis,  quand  on  le  peuU 
on  fait  restituer,  par  le  service  courant,  à  la  résene 
de  guerre,  par  certificat  administratif. 

Les  procès-verbaux,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être 
relatés  sur  le  registre-journal  des  entrées  et  sorties  et 
sur  le  compte  de  gestion. 

Etats  dHmpwtation.  —  Dans  le  cas  de  matériel  im- 
puté au  corps  pour  perte,  la  sortie  s'effectue  au  moyen 
d'un  état  d'imputation  de  couleur  jaune  pour  le  service 
courant  et  pour  la  réserve  de  guerre. 

Corrélations.  —  Outre  les  corrélations  avec  les  comi)- 
tes-deniers  pour  le  cas  où  l'opération  intéresse  à  la 
fois  le  magasin  et  la  caisse,  il  y  a  des  corrélations 
évidentes  avec  les  comptes  trimestriels  des  masses  el 
le  journal  du  trésorier.  C'est  dans  ces  derniers  docu- 
ments que  les  rapprochements  les  plus  intéressants  se- 
ront faits,  car  ils  sont  essentiellement  contradictoires, 
puisqu'ils  émanent  de  deux  comptabilités  différentes. 

(A  suivre.) 


PROCÉDÉ  RAPIDE  D'APPRÉCIATION 

du  Taux  des  Sulfates  dans  les  Vins 

PLÂTRÉS  OU  SULFURIQUÉS 

A    L'AIDE    DE    COMPRIMÉS    QYPSOMÉTRIQUE8 

Par  M.  Paul  BRUÈRE,  pharmacien  aide-major  de  V*  classe. 


Par  une  sage  mesure  d'hygiène  la  loi  du  11  janvier 
1891,  dite  loi  Brousse,  a  réglementé  le  plâtrage  des 
vins,  en  fixant  à  deux  grammes  de  sulfate  neutre  de 
potasse  par  lilre  la  limite  maxima  de  tolérance. 

D'après  les  expériences  de  Marty,  la  quantité  d'acide 
sulfurique  normalement  contenue  dans  100  centimètres 
cubes  de  vin  naturel  varie  entre  0  gr.  0109  et  0  gr.  0328 
de  SOW,  soit  en  SO^K^  (sulfate  neutre  de  potasse)  de 
0  gr.  0194  à  0  gr.  0383  ;  en  portant  cette  limite  à  un 
gramnie  par  litre,  l'écart  accordé  par  le  législateur  est 
encore  largement  suffisant  pour  permettre  aux  viticul- 
teurs^ de  bénéficier  de  la  pratique  du  plâtrage. 

Le  plâtrage  consiste  essentiellement  dans  l'addition, 
au  moût  de  raisins  frais,  plus  rarement  au  vin,  de  sul- 
fate de  chaux  ou  plâtre  dans  la  proportion  habituelle 
de  250  et  300  grammes  de  ce  produit  par  125  kilos 
de  raisins.  Les  effets  attendus  se  traduisent  sur  les 
moûts  par  des  fermentations  plus  régulières,  le  déve- 
loppement de  la  couleur  ;  sur  les  vins,  l'action  se  ma- 
nifeste par  une  légère  atténuation  de  la  couleur,  large- 
ment compensée  par  du  brillant  et  de  la  limpidité. 

Dans  les  deux  cas,  le  produit  final    aicquiert    une 
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verd«-'».ii-    spéciaie    vechcrchée.  lacmé  Jolale  senrichit 
délém*?nls  qui  lui  oonnenl  de  la  fixité  el  facilitent  la 


Lji    réaction  fanùamentale  qui  se  produit  est  due  à 

.  ddion  piécipilaiile  du  sMale  de  -ci,aux  (plâtre)  ajouté 

sur  le   bilartra(e  de  potasse  (rrènie  de  tartre  naturelle 

du  moût  et  du  vin)  :  le  larlrate  de  chaux  qui  n^  j 

naissance  se  précipite   (enr/chissement   de*    t Jl!  f 

tandis  que  rélém-enf  sulfata  se  solubilise  narfnm,». 

de  bisulfate  de  potasse  (SO^KH),  i,^^^^  se  L^     "" 

ensuite  presque  totalement  en  sulfate  neutre  rf'^ 

tasse  (SO'K^).  °®  f^ 

Cette  remcii-que  a  son  inij)oj-lance  (lenuis  a  r 
tion  d'acide  sulfurique  au  vin  tend  à  se  su-kd^f  ***** 
plâtrage,  notamment  —  comme  nous  avons  .  ''  ^" 
tater  —  dans  cerlains  pays  de  vignobi^g  où  i^  *^'*!''^ 
manquent  le  plus  souvent  d'acidilé  fixe  à  /a  •  .^'"^ 
maturité  exagérée  du  raisin,  maturité  iec),  ^^!^?  **  ""^ 
le  but  d'obtenir  le  degré  alcoolique  maxiniu '^  ^^  ^^^ 

Les  vins  ainsi  corrigés  —  vins  sulfuriqu^ 
ractérisenl  par  la  prédominance  du  bisu|fa»«.*^~~"  ^  *^*" 
(SO'KH),   décelable  dans  l'exlraif  sec  et  j        *****^* 
d'où  on  peut  l'extraire  par  lessivage  aloooli^^  rendre; 


ise 

'S 


Si  l'aoide  sulfurique  a  été  ajouté  à  forte  "'^" 
lieut  n'avoir  pas  trouvé  d'élémenls  suffisant^  ^^^^'  " 
ration,  il  est  alors  possible  de  le  rwiconir^.^^^  ^'"" 
libre  ;  ajoutons  que  ces  vins  peuvent^  en  ^'  ^  ''^**^ 
fermer  acciden tellement  les  impuietés  de  r  **"**'^'  '^"" 
rique  employé,  el  exposer  par  suite  à  ri^*^'**^  ^'"'fu- 
cidenls  (t).  ^  *  ^'«  graves  ac- 

Si  les  phénomènes  d'intoxication,  observés  i  . 
'lo  fraudes  grossières,  ont  pu  donner  l'alarnie       ^"'"'^ 

'  ****  est 

JV  V*'l«t  (A.).  ,.  Sur  un  cas  d'into»Zl^~~~~~~'^ — " 

daJ^sorption  de  vin  arsenical.  »  Jour^a^ff^y»^  P*r    nui* 
^«"""',  décembre  1904;  Jfevue  de  l' I  ntfJ'f''''r»Orie  If'^ 

"««"w,  janvier  i^ 
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conduit, «en  outre,  à  envisager  les  cas  multiples  où  la 
Iraude  méthodique  se  ^isse  inaperçue. 

Comme  conséquence,  M.  le  Ministre  de  la  justice, 
adoptanit  les  conclusions  du  Comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  de  France  (1),  a  transmis^  à  MM.  les 
procureurs  généraux  une  circulaire  en  date  du  18  dé- 
cembre 1890,  interdisant,  formellement  toute  addition 
d>*acide  sulfurique  au  vin. 

Indépendamment  dai  plâtrage  exagéré  et  de  l'adci'ition 
d'acide  sulfurique,  le  taux  des  sulfates  tend  à  s'ac- 
croîlre  par  suite  de  diverses  manipulations,  parfois 
frauduleuses  et  considérées,  commercialement  par- 
lant, comme  améliorantes  ou  consei^vatrices  :  l'alunage, 
le  mûlage,  Tenuiloi  des  bisulfites,  le  sucrage  par  les 
glucoses  impurs,  le  décapage  par  l'acide  sulfurique  di- 
lué, des  fûts  usagés,  etc. 

En  présence  des  ennuis  auxquels  peuvent  s'exposer 
les  producteurs  et  des  dangers  courus  par  les  con- 
sommateurs, il  ressort  que  ^appréciation  du  taux  des 
sulfates  constitue  un  facteur  très  important  de  l'ana- 
lyse des  vins,  et  s'impose  dans  les  examens,  même  les 
plus  sommaires,  au  double  point  de  vue  hygiénique 
et  légal.  '    • 

Pour  permettre  d'évaluer  très  simplement  et  d'une 
façon  sufllsammenl  approchée  le  taux  du  plâtrage, 
nous  avons  expérimenté  des  comprimés  gypsométriques. 

A  cet  effet,  nous  prépanuis  une  poudre  baiytique, 
titrée  et  compressible,  répondant  à  la  formule  suivante  : 


Chlorure    de    baryum    pur,     cristallisé 

(naC|3  +  2a.]  =  2i4)  /.  14 

Chlorhydrate  d'ammoniaque  pur li 

Acide  tartrique  pur 172 


(1)  Rocueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  t.  XX,  p.  377. 
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Pulvériser  et  tamiser  séparément  chaque  T)roduil, 
peser  exactement  le  chlorure  de  baryum,  ajouter  le 
ohlorhyùrate  d'ammoîiiaque  et  l'aicidie  taririque  de  fa- 
çon à  obtenir  200  grammes  de  poudre  homogène  dont 
la  masse  totale  est  divisée  en  400  comprimés  de  0,50 
chacun. 

1  icomprimé  précipite  0  gr.  025  de  SO*K*. 
4  comprimés  précipitent  0  gr.  10  de  SO*K^ 

D'autre  part,  indépendamment  des  comprimés  g>*p- 
sométriqucs,  nous  utilisons,  comme  moyen  de  contrôle 
et  de  vérification,  des  comprimés  de  bisulfate  de  po- 
tasse à  0,25  dits  «  comprimés  sulfatés  ». 

1°  Matériel  nécessaire. 

a)  Capsule  en  porcelaine  à  fomd  plat  et  à  bec  de  100 
centimètres  cubes  ; 
b  Eprouvetle  graduée  de  50  centimètres  cubes  ; 

c)  Agitateur  en  verre,  gros  et  court,  à  section  plane 
pour  écraser  les  comprimés  ; 

d)  Entonnoir  de  0  lit.  06  avec  filtres  ad  hoc, 

e)  Quelques  tubes  à  essais  ; 

/)  Lampe  à  alcool,  ou  lout  autre  mode  de  chauffage 
de  la  capsule  ; 
g)  Eau  îdislillée  ; 

h)  Flacon  de  0*  06,  étiqueté  :  réactif  bary tique  ; 
/)  Tube  de  0*06,  étiqueté  :  comprimés  gypsométriques: 
/)  Tube  de  0'06,  étiqueté  :  comprimés  sulfatés. 

2°  Tableau  indicatif  pour  Vévalu/ition  itu  taux  du 
plâtrage. 

Ce  tableau  est  établi  d'après  les  données  que  npus 
avons  fait  ressorlir  concernant  la  limite  maximum  de 
tolérance  du  plâtrage  dont  l'évaluation  légale  corres- 
pond' à  deux  grammes  de  sulfate  neuti'c  de  potasse  par 
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litre,  et  sur  les  sulfates  normaux  dies  vins,  qui,  ex- 
primés en  SO*K^  oscillent  entre  0  gr.  20  et  0  gr.  60 
par  litre.  Nous  portons  cette  limite  natunelle  à  0  gr.  7S. 


PLATRAGE 

au-dessus 

DE  LA  TOLÉRANCE. 

£0i  K2>2gr.7... 


PLATRAGE 

DANS  LA   LIMITE  DE  TOLÉRANCE. 


80*  K 


,(<2gr.V. 


SO«Ki 


(<1M50V. 


PAS 

DE  PLATR/.6E, 

sulfates  normaux. 
80*  K2:^0,757.. 


Essai  n*  i. 
Vin  :  50 centime 

très  cubes. 
Comprimés  gyp- 

sométriques 

4. 


Essai  n"  ii. 
Vin:  50  centime 

très  cobes. 
Comprimés  gyp- 

sométriques 

3. 


Essai  n<*  m. 

Vin:  50  centimè- 
tres cubes. 

Comprimés  gyp 
sométriques  : 


Essai  n"  iv. 

Vin  :  50  centimè- 
tres cubes. 

Comprimés  gyp- 
sométriqùes  : 
H/2. 


Si  l'on  opère  sur  30  centimètres  cubes  de  vin,  le  taux 
des»  sulfates  éliminés  est  représenté  en  grammes  et  par 
litre  de  vin,  par  la  moitié  du  nombre  de  comprimés 
gypsométiiques  employés. 

Avec  ces  indications  nous  pourrons,  comme  dans  la 
méthode  d.es  approximations  successives,  éliminer  un 
poids  connu  de  sulfates,  dans  le  vin  mis  en  expériejnce 
et  rechercher  ensuite  si  l'élimLnation  a  été  complète  ou 
partielle. 

Les  sulfates»  donnent,  avec  les  sels  die  baryum  so- 
lubles,  un  précipité  blanc  de  sulfate  de  baryte  inso- 
luble ;  toute  ad<lilioH  de  l'éactif  barytique  à  un  vin 
débarrassé  de  ses  sulfates  à  doses  calculées  fait  ap- 
paraître le  précipité  en  question  si  les  sulfates  primitifs 
n'ont  subi  qu'une  éHmination  partielle.  Mais,  si  les  sul- 
fates sont  primitivement  inférieurs  au  taux  recherché, 
lo  vin  débarrassé  de  ses  sulfates  renferme  un  excès  de 
réactif  barytique  qu'il  est  facile  de  mettre  en  éividence 
à  l'aide  d'un  sulfate  soluble. 

Si,  par  coïncidence,  les  sulfates  correspondent   au 
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taux  de  la  recherche,  les  deux  réaclians  ci-dessus  ne 
se  produiront  pas. 

3*"  Mode  opératoire. 

On  place  cians  la  capsule  en  porcelaine  le  nombre  de 
comprimés,  déterminé  par  Tessai  du  tableau  indicatif 
que  Ton  a  choisi  ;  on  les  écrase  avec  la  section  plane 
de  l'agitateur,  on  ajoute  les  50  centimètres  cubes  de 
vin  exactement  mesurés  à  Taide  d'une  éprouvetle  gra- 
duée et  on  porte  quelques  minutes  à  1-ébullition  en 
agitant,  puis  on  jette  sur  filtre  la  liqueur  trouble  en 
renouvelant  plusieurs  fois  la  flltration  si  cela  est  né- 
cessaire, de  façon  à  ne  recueillir  qu'un  vin  filtré  par- 
faitement limpide.  On  répartit  le  vin  fiHré  en  deux 
tubes  à  essais,  étiquetés  à  l'avance  1  et  2. 

Dans  le  tube  n**  1,  on  ajoute  \m  égal  volume  de  réactif 
barytique,  ainsi  composé  : 

On  écrase  5  ou  6  'comprimés/  gypsomélriques  (choisis 
parmi  les  moins  indemnes)  et  on  les  dissout  à  froid  et 
par  agitation  dans  50  centimètres  cubes  environ  d'eau 
distillée;  on  filtre  au  besoin,  et  on  recueille  la  solulion 
incolore  et  limpide  dans  le  flacon  portant  la  mention  : 
réactif  barylii|Uo.  Ce  réactif  est  mis  en  résen'e  et  sert 
pour  plusieurs  essais. 

iNoTA  :  ce  réactif  est  toxique  et  communique  au  vîn 
ses  propriétés  nocives. 

Par  addition  de  réactif  barytique  : 

I.  Le  vin  se  troible  (le  trouble  persiste  par  Tébulli- 
tion)  :  taux  dm  plùtrage  supérieur  à  celui  déterminé 
par  l'essai  du  tableau  indicatif  que  Yon  aura  choisi. 

II.  Le  vin  reste  limpide  :  taux  du  plâtrage  inférieur 
à  celui  que  l'on  aura  recherché. 

Pour  conliolcr  celle  deinière  indication,  on  écrase  un 
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«  comprimé  sulfaté  »  (1),  et  on  le  dissout  dans  un  peu 
d'eau  distillée  ;  on  ajoute  cette  solution  limpide  au  vin 
mis  en  réserve  dans  le  tube  n**  2  et  on  porte  à  rébul- 
lition. 

Le  vin  se  trouble  :  résultat  confirmé. 

Le  vin  reste  limpide  :  sulfates  à  la  limite  de  recher- 
che :  leur  proportion  est  donnée  par  la  moitié  du  nom- 
bre de  comprimés  employés,  par  suite  de  Téquivalence 
entre  les  sulfates  existants  et  le  réactif  ajouté. 

Il  est  possible  de  constituer  une  petite  trousse  d6 
recherche  par  simplification  de  la  méthode  que  nous 
venons  d'indiquer.  Dans  ce  cas,  nouïs  ne  viserons  que 
l'appréciation  des  sulfates  au  taux  maximum  de  tolé- 
rance légale. 

Le  matériel  nécessaire  comprend  : 

1°  Un  gros  tube  à  essais,  portant  un  trait  V,  d^éli- 
mitant  un  volume  de  12  ce.  3,  et  indiquant  le  volume 
de  vin  à  ajouter  ; 

2**  Un  petit  tube  à  essais  portant  deux  traits  :  au 
tiers  inférieur  :  trait  F  (volume  de  vin  filtré  à  recueil- 
lir) ;  au  tiers  supérieur  :  trait  R  (volume  de  réactif 
barytique  à  ajouter)  ; 

3° Un  petit  entonnoir  avec  collection  de  filtres  ad  hoc; 

4°  Un  flacon  de  0^060  étiqueté  :  réactif  barytique  ; 

5*"  Un  tube  de  comprimés  gypsométriques. 

Mode  opératoire.  —  Dans  le  gi-os  tube  à  essais 
on  mesure  du  vin  jusiqu'au  trait  V,  puis  on  ajoute  un 
comprimé    gypsométrique    écrasé  (2),   et  on    porte    à 

(1)  Pour  la  commodité  de  ropération  on  peut  préparer 
un  réactif  de  contrôle  qui  servira  pour  plusieurs  essais 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  réactif  barytique  en  dissol- 
vant 5  ou  6  comprimés  sulfatés  dans  50  centimètres  cubes 
d'eau  distillée. 

(2)  Cette  opération  se  fait  très  simplement  par  simple 
pression  entre  les  feuilles  d'un  petit  carré  de  papier  blanc 
replié. 
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l'ébullition  quelques  minutes,  on  filtre  et  on  recueille, 
le  vin  filtré  et  limpide  (1)  dans-  le  petit  tube  à  essais  jus- 
qu'au traîl  F. 

A  ce  vin  filtré,  on  ajoute  du  réactif  barytique  jus- 
qu'au trait  R. 

I.  Le  vin  se  trouble  (le  trouble  persis^te  par  TébuHî- 
tion)  :  taux  des  sulfates  supérieur  à  la  limite  de  to- 
léranice. 

II.  Le  vin  reste  limpide  :  vin  dans  tes  limites  léga- 
les (2). 

Dans  le  caiS  où  le  vin  aura  été  trouvé  fortement  plâtré, 
renouveler  Tessai  en  présence  de  deux  comprimés  ; 
cette  recherche  correspond  à  4  grammes  par  litre,  et  ne 
sera  positive  que  pour  un  vin  sulfuriqué. 

CONCLUSIONS. 

A  Taide  de  comprimés  gypsométriques  et  par  une  ma- 
nipulation simple  et  rapide,  il  est  donc  possible  d'appré- 
cier le  taux  des  sulfates  d'un  vin  donné  à  l'aide  d'es- 
sais très  faciles  à  pratiquer.      ,  j 

Si  notre  méthode  ne  permet  pas  de  faire  la  distinc- 
tion précise  entre  les  vins  plâtrés  et  sulfuriqués,  elle 
nous  semble  cependant  suffij&ante  pour  le  but  qu'elle  se 
propose  et  qui  est  : 

1**  De  permettre  le  contrôle  facile,  rapide,  à  la  portée 
de  tous,  de  la  limite  du  plâtrage  dans  les  vins  ; 

2^  De  constituer  ainsi  un  moyen  d'investigation  pour 
lutter  contre  l'addition  d'acicîe  sulfurique,   lequel  est 

(1)  Renouveler  au  besoin  la  filtration,  de  façon  à  ne  re- 
cueillir qu'un  vin  parfaitement  limpide. 

(2)  On  pourra  opérer  la  contre-épreuve  à  Faide  des  ccMii- 
primés  sulfatés  suivant  les  indications  de  la  méthode  géné- 
rale. 
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ajouté  le  plus  souvent  sans  mesure  en  vue  d'écouler  des 
piK)d'uits  de  qualité  inférieure  ; 

3°  De  satisfaire,  par  suite,  aux  desiderata  exprimés 
par  los  comités  consultatifs  d'hygiène  auxquels  le  ca- 
ractère nocif  de  celte  frau^de  n'a  pas  échappé  et  qui  ont 
provoqué  de  la  part  du  législateur  de  sévères  pénalités. 


NOTE 

SUR    LE    SERVICE 

DE  L'ALIMENTATION  EN  VIANDE  FRAICHE 

D'UNE  DIVISION   D'INFANTERIE 

mmr  m.  le  — —  lat— <■■<  ■uiltalre  FOVGikl]»,  ■fini 


Pendant  les  slalionnements,  le  service  des  vivres-- 
viande  dans  une  division  d'infanterie  ne  présente  ai>- 
cune  difficulté  spéciale.  Il  n'en  sera  pas  de  même  au 
cours  des  marches  en  avant,  surtout  lorsque,  la  régioa 
traversée  ne  pouvant  fournir  que  peu  ou  point  de  bétail, 
on  devra  avoir  recours  aux  troupeaux  de  ravitaillement» 

Lorsr|u'on  envisage  une  semblable  hypothèse,  dans 
les  exercices»  d'application  sur  la  carte  ou  sur  le  ter- 
rain on  solutionne  souvent  le  problème  d'une  manière 
sommaire  en  rédigeant  des  ordres  cxwiçus  à  peu  près 
dans  ces  termes  :  «  Les  officiers  d'approvisionnement 
feront  abattre  le  bétail  qui  leur  sera  livré  par  le  groupe 
du  trou|)cau  à  tels  endroits  et  à  telles  heures...  »  ou  r 
((  La  viande  sur  f)ied  sera  abattue  par  le  groupe  dir 
troupeau  o[  livrée  aux  corps  de  troupe  à  tels  endroits  et 
à  telles  heures...  »  Ces  ordres  sont  d'ailleurs  conformes- 
aux  indications  do  l'instruction  du  18  mars  1901  sur 
l'alimentation  et  W  ravitaillement  en  viande  des  troupes 
(»n  campagne,  (|ui  s'exprime  ainsi  : 

(Art.  10)  :  «  Los  ordres  concernant  les  divisions  font 
coimaîti-o  le  lieu  et  l'heure  de  livraison  aux  corps  par  le- 
troupeau  de  ravitaillement  et    indiquent   si    c'est    le 
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groupe  du  troupeau  qui  doit  abattre  le  bétail  ou  si  ce 
sont  les  officiers  d'approvisionnemewt.  » 

Nous  voudrions,  en  évaluant  le  degré  de  possibilité 
d'exécution  de  pareils  ordres  dans  les  -circonstances 
réellos  de  la  guerre,  montrer  toutes  les  diffiicullés  quUI 
faudra  vaincre  journellement  pour  a;SS»urer  le  ser\ic6  de 
l'alimentation  en  viande  fraîche. 

Le  troupeau  de  ravitaillement  d'une  division  d'infan- 
terie supposé  enlièremetnt  constitué  avec  du  gros  bé- 
tail et  évalué  en  prenant  pour  bases  le  taux  de  la  ration 
forte,  un  rendement  de  50  p.  100  et  un  poids  vif  moyen 
de  400  kilogrammes,  comprend  environ  100  bêtes,  les. 
besoins  pour  une  journée  des  divers  élément  de  la 
division  se  décomposajiit  ainsi  : 

Cluique  régiment  d'infanterie.  11  bœufs  ou  vaches. 

Artillerie  (2  groupes).  ...      3  

Quarlior  général,  génie,  am- 
bulance, etc 2  à  3  — 

I.  —  Abat  par  les  corps  de  troupe* 

Examinons  d'abord  le  cas  où  l'on  prescrit  l'abat  par 
les  corps  de  troupe,  le  bétail  leur  étant  livré  par  le 
groupe  du  troupeau,  à  [U'oximité  de  leurs  cantonne- 
ments en  des  points  indiqués  dans  l'ordre  de  la  dî- 
\ision. 

Dans  la  journée  considérée,  le  groupe  à\i  troupeau 
auia  pai'couru  un  chemin  égal  à  l'étape  moyenne  de  la 
colonne,  soit  par  exemple  23  kilomètres.  Il  n'y  a  à  cela 
aucune  impossibilité  ;  Tinstruction  du  18  mars  1901  in- 
dique que  les  bœufs  ou  vaches  peuvent  faire  30  kilomè- 
tres pai'  jour,  mais  à  certaines  conditions  :  qu'on  ne 
presse  pas  l'allure,  qu'on  puisse  abreuver  en  route, 
qu'on  fassrf^  des  haltes  toutes  les  trois  heures,  et,  enfin, 
autant  que  i>ossible,  qu'on  ne  fasse  pas  marcher  les. 
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animaux  pendant  les  heures  de  forte  chaleur.  Ajoutons 
encore  celte  précaution  préalable  de  choisir  des  ani- 
maux aptes  à  la  marche,  et  d'éliminer  les  bêles  accou- 
tumées à  rester  à  Tétable,  reconnaissables  au  déve- 
loppement excessif  de  leurs  sabots. 

Toutes  ces  conditions  d'exécution  des  marches  inter- 
diraient, à  défaut  d'autre  motif,  d'intercaler  les  trou- 
peaux dans  les  colonnes.  C'est  pourquoi  les  règlements 
assignent  aux  troupeaux  leur  place  normale  derrière 
les  trains  régimentaires. 

La  doctrine  du  commandement  est,  à  cet  égard,  Tor- 
melle  :  «  Il  ne  faut  jamais  les  intercaler  dans  une  co- 
lonne de  troupes,  qu'ils  encombreraient  et  dont  ils 
ralentiraient  la  marche  en  épuisant  le  bétail  ;  il  ne 
saurait  donc  être  question,  dans  les  ordres  donnés  par 
l'état-major,  de  faire  marcher  une  partie  des  troupeaux 
entre  l'avant-garde  et  le  gros  d'une  colonne  (1).  » 

Si  la  division  dispose  pour  elle  seule  d'une  route,  son 
troupeau  peut  marcher  sans  inconvénient  derrière  les 
trains  régimentaires  ;  il  ne  sera  jamais  bien  éloigné  des 
troupes  ;  mais  il  on  est  tout  autiement  si  le  corps  d'ar- 
mée tout  entier  marche  sur  la  même  route,  ce  qui, 
d'après  les  prévisions  actuelles,  sera  le  cas  général. 
Ne  pouvant  intercaler  les  troupeaux  dans  la  colonne,  il 
faudra  les  faire  marcher  par  derrière,  et  aussi  bien 
celui  de  la  division  de  tête  que  les  autres. 

Une  première  difficulté  apparaît  donc  pour  cette  di- 
vison  de  tête  :  son  troupeau  marche  sur  la  route  à  10 
ou  12  kilomètres  (les  derniers  éléments,  et  à  20  ou  21 
des  éléments  d'avant-gardo.  Quand  la  division  s'ins- 
tallera dans  ses  cantonnements,  le  bétail  sera  encore 
à  environ  12  ou  \l\  kilomètiTs  du  centre  de  ces  can- 
tonnements,  et,    ne     pouvant   franchir  celte  distance 


(1)  Cours  d'état-major  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre, 
l*"*  année,  1902-1904. 
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qu'en  trois  ou  quatre  heures,  il  n'arrivera  que  trois  ou 
quatre  heures  après  les  troupes  auxquelles  il  sera  des- 
tiné. 

Encore  faut-il  qu'il  puisse  arrivier,  et  que  cette  étape 
complémentaire  de  12  à  15  kilomètres  ne  vienne  pas 
s'ajouter  aux  25  kilomètres  parcourus  par  la  colonne 
entière.  Il  en  serait  ainsi  si  on  voulait  appliquer  au 
tioupeau  le  principe  du  cantonnement  en  profondeur, 
qui  consiste  à  faire  stationner  les  divers  élém/ents  de 
la  colonne  dans  leur  ordre  de  marche,  sans  serrer  les 
distances  si  on  est  loin  de  l'ennemi,  et  en  serrant  sur 
une  profondeur  de  10  à  12  kilomètres  pour  tout  le  corps 
d'aimée  si  on  envisage  l'hypothèse  d'un  engagement  à 
brève  échéance. 

Le  groupe  du  troupeau,  cantonné  ainsi  à  l'arrière 
d'une  colonne  de  corps  d'armée,  ne  pourrait  livrer  de 
bétail  aux  corps  de  tête  qu'en  faisant  parcourir  aux  ani- 
maux une  marche  complémentaire  de  10  à  20  kilomè- 
tres, ce  qui  est  tout  à  fait  impossible. 

Il  faudra  donc  assigner  aux  troupeaux  des  cantonne- 
ments situés  à  peu  près  au  centre  d^es  zones  affectées 
aux  divisions.  Ces  troupeaux  ne  pourront  partir,  il  est 
vrai,  qu'après  que  tout  le  corps  d'armée  aura  d'éfdé 
devant  eux  et  n'arriveront,  par  suite,  que  tard  dans  les 
cantonnements  (trois  ou  quatre  heures  après  les  trou- 
pes) et  encore  à  la  condition  de  marcher  pendant  les 
heures  de  foite  chaleur,  contrairement  au  desideratum 
de  rinslruction  ;  mais  enfin  le  bétail  pourra  être 
poussé  jusque  dans  les  cantonnements  des  troupes. 

Le  bétail  une  fois  livié  aux  officiers  d'approvision- 
nemont,  il  faudra  l'abattre.  Cette  besogne  sera  facile- 
ment exécutée  dans  les  groupes  d'artillerie,  dont 
roffeclif  des  rationuaires  est  relativement  peu  élevé  ; 
mais  un  régiment  d'infanterie  devra  abattre  environ 
onze  botes. 

Pour  abattre  un   bœuf,  il    faut  une  équipe  de  cinq 
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hommes,  dont  trois  bouchers,  réellement  au  courant 
du  travail  d'abattoir,  et  un  matériel  qui  est  à  peu  près 
celui  qui  constitue  la  série  régimentaii^  d'outils  de 
boucher. 

Le  temps  nécessaire  à  une  brigade  ainsi  constituée 
pour  abattre  et  habiller  un  bœut  varie  beaucoup  suivant 
les  conditions  d'instaJIation,  l'habileté  professionnelle 
et  Tétat  de  fatigue  des  hommes.  De  bons  ouvriers,  dans 
un  abattoir,  nuettront  moins  d'une  heure,  tandis  que  des 
hommes  fatigués,  travaillant  dans  une  grange  pendant 
la  nuit,  en  emploieront  largement  deux  (1).  Si  on  adopte 
la  moyenn'e  de  une  heure  et  demie,  il  faudra  seize  heures 
de  travail  d'équii>e  pour  abatlre  la  viande  nécessaire 
au  régiment. 

Celui-ci  ne  possédant  qu'une  série  d'outils,  une  seule 
équipe  pourra  fonctionner  à  la  fois  ;  mais  comme  on 
trouvera,  i)ar  bataillon,  une  dizaine  de  bouchei's  (2),  on 
pourra  facilement  relever  les  équipes,  non  seulement 
dans  la  même  journée,  mais  d'une  journée  à  l'auti'e,  de 
façon  à  n'occasionner  au  personnel  qu'une  fatigue  très 
minime. 

Néanmoins,  il  sera  indispensable  que  le  travail  soit 
cumplèlemenl  exécuté  en  huit  heures,  car  si  le  départ 
doit  avoir  lieu  le  malin  à  3  heures,  il  se  peut  très  bien 
que  le  bétail  n'arrive  dans  les  cantonnements  que  le 
soir,  vei*s  sept  ou  huit  heures,  et  que,  par  suite,  on  i>e 
dispose  que  d'un  délai  total  de  neuf  ou  dix  heures. 

A  défaut  d'un  matériel  d'abal  réglementaire  suflîsanl, 
les  corps  d'infanforie  devronl.  au  début  d'une  campa- 
gne, se  procurer  un  matériel  de  complément  qui,  ajouté 


(1)  Ces  indications  résultent  de  constatations  faites  aux 
manoeuvres,  en  particulier  à  celles  de  la  3*  division  d'infan- 
terie, par  M.  l'officier  d'administration  Boizard. 

(2)  D'après  des  relevés  faits  dans  des  corps  prie  au  hasard. 


L'ALIMENTATION  EN  VIANDE  FRAICHE.         1009 

à  la  série  régimeniaire,  leur  permettra  de  faire  tra- 
vailler au  moins  deux  équipes  simultanément. 

Il  n'est  pas  imiispensable  de  doubler  entièrement  le 
matériel  de  la  série  ;  le  mas^iue  Bruneau  peut^  en  effet, 
servir  à  toutes  les  équipes  opérant  au  même  endroit  ; 
les  vêlements  de  boucher  peuvent  être  remplacés  par 
quelques  effets  de  treillis;  il  suffira  donc  d'acquérir  un 
jeu  de  couteaux,  couperets,  scies  analogues  à  celui  de 
la  série,  ce  qui  sera  assez  facile. 

L'abat  par  les  corps  est  donc  une  opération  qui,  pour 
être  exécutable  dans  tous  les  cas,  nécessite  l'acquisir 
tion,  à  défaut  d'une  dotation  normale,  d'un  matériel 
complémentaire  d'abat,  d'ailleurs  assez  peu  important  ; 
mais  elle  a  l'inconvénient  d'imposer  à  des  combattants 
un  service  supplémentaire  souvent  fatigant. 

II.  ^  Abat  par  raiministration. 

Supposons,  maintenant,  qu'en  vue  d'épargner  des  fa- 
tigues aux  hommes  des  corps  de  troupe,  l'ordre  de  la 
division  ait  prescrit  l'abat  par  le  groupe  du  troupeau. 

Ce  groupe,  commandé  par  un  officier  d'administra- 
tion du  cadre  auxiliaire,  comprend  1  adjudant,  2  ser- 
gents, 4  capoi'aux  et  23  ouvriers  d'adminisitraton.  Il 
dispose  d'une  voiture  à  viande  et  de  am\  séries  d'outils 
de  boucher  pour  troupeau  de  l'avitaillement. 

Notons  ou  passant  que  la  plaoe  assignée  à  ces  séries 
d'outils  est  dans  le  fourgon  à  vivres  et  à  bagages  du 
grou])e  d'exploitation,  ce  qui  impose  cette  «condition, 
recomniandable  d'ailleurs  à  tous  égards,  de  ne  pas  sé- 
parer les  cantonnements  des  deux  groupes  du  service 
des  subsistances. 

Dans  la  journée  qui  nous  occupe,  le  groupe  aura 
d'abord  à  faire  l'étape  en  conduisant  le  troupeau  ; 
d'après  les  indications  du  règlement  et  de  l'exi)érience. 
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il  faudra,  pour  cela,  un  gracié  et  huit  toucheurs,  qui  non 
seulement  devront  faire  l'étape  à  pied,  mais  encore  la 
faire  dans  des  conditions  assez  fatigantes. 

A  l'arrivée  au  cantonnement,  il  faudra  abattre  en- 
viron 50  bêtes.  Or,  le  matériel  est  constitué  pour  cinq 
équipes  et  Teffectif  du  groupe  du  troupeau  sera  tout 
juste  suffisant  pour  attribuer  cinq  hommes  à  chacune, 
car  il  faut  compter  que  quelques  hommes  devront  s'oc- 
cuper du  troupeau,  le  garder,  Talimenter,  l'abreuver. 

Si  ce  diiffre  de  cinq  bouchers  par  équipe,  prévu 
d'ailleurs  par  .les  instructions  ministérielles,  parait 
excessif,  il  faut  remarquer  que  c'est  tout  au  plus  si, 
sur  cinq  hommes  intitulés  bouchers,  il  y  en  a  trois  qui 
savent  abattre. 

Chaque  équipe  aura  dix  bêtes  à  abattre,  soit,  d'après 
la  moyenne  adoptée,  quinze  heures  de  travail  et  de 
travail  ininterrompu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  personnel 
de  relève. 

L'impossibilité  apparaît  :  six  à  sept  heures  de  mar- 
che, quinze  heures  de  travail  font  un  total  de  vingt 
et  un  à  vingt-deux  heures,  ce  qui  réduit  à  peu  près  à 
néant  le  temps  consacré  au  repos.  On  peut  bien  faire 
transporter  les  bouchers  sur  des  voitures  de  réquisi- 
tion, si  on  en  trouve  ;  mais  il  faudra  néanmoins  leur 
ménager  sept  à  huit  heures  de  sommeil,  et  encore  le 
transport  en  voiture  ne  s'applique-t-il  pas  aux  tou- 
cheurs. 

Il  ne  faut  donc  pas  songer  à  faine  abattre  le  bétail 
[)ar  le  groupe  du  troupeau  sans  avoir  pris,  au  préalable, 
la  précaution  de  renforcer  ce  groupe  et  d'augmenter 
ses  moyens  d'action. 

On  ne  peut  évidemment  imposer  aux  hommes  un  tra- 
vail journalier  di  une  durée  supérieure  à  six  ou  sept 
heures  ;  et  encore,  à  la  condition  que  les  fatigues  du 
déplacement  soient  atténuées  par  un  transport  en  voi- 
tures. 11  faut  donc  doubler  le  nombre  des  équipes  en 
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\t  portant  à  10,  ce  qui  correspond  à  un  effectif  de  50 
liommes,  non  compris  8  toucheurs.  Ce  renforcement 
du  groupe  du  troupeau  serait  indispensable  si  on 
admettait  le  principe  de  Texécution  complète  du  ser- 
vice par  Tadministration.  Si,  au  contraire,  on  s'en  tient 
au  système  mixte  actu^el,  il  deviendra  nécessaire  de 
l'effectuer  pendant  les  périodes  où  le  groupe  du  trou- 
peau devra  abattre  le  bétail.  Alors,  il  faudra  adjoindre 
à  ce  groupe  des  bouchers  tirés  des  corps  de  troupe, 
non  pas  des  hommes  demandés  chaque  jour  et  com- 
mandés de  cor\éie  après  une  marche  souvent  pénible, 
mais  des  hommes  affectés  pour  une  certaine  période 
aux  services  administratifs,  faisant  Tétape  en  voiture 
et  dispensés  de  tout  autre  service. 

C'est  au  commandement,  plus  qu'à  l'administration, 
qu'il  appartient  de  faire  choix  entre  les  deux  solu- 
tions. Devant  la  défaveur  croissante  avec  laquelle  sont 
accueillis  les  hommes  que  l'on  appelle  parfois  les 
non-combattants,  l'intendance  peut  hésiter  à  demander 
une  augmentation  notable  de  son  personnel  de  pre- 
mière ligne.  D'ailleurs,  cette  modification  ne  serait  pas 
la  seule,  ni  la  plus  importante  à  réaliser,  si  l'on  voulait 
déciiarger  les  corps  de  troupe  de  toute  participation 
à  l'exéculion  du  service  des  vivres-viandè. 

Il  serait  d'abord  nécessaire  de  compléter  le  matériel 
des  séries  pour  troupeaux  de  ravitaillement,  de  façon 
à  permettre  à  deux  équipes  de  travailler  simultané- 
ment aAvc  une  seule  série  ;  il  y  aurait  peu  de  chose 
à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat,  les  séries  pour 
troupeaux  comportait  plus  d'outils  que  les  séries  ré- 
gimentaires.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  augmentaion  de  matériel  qui  pourrait  être  réa- 
lisée facilement  et  sans  beaucoup  de  frais. 

Il  en  est  autrement  pour  ce  qui  concerne  le  trans- 
port de  la  viande  abattue  par  le  troupeau.  Comment  la 
faire  pai'venir  aux  officiers  d'approvisionnement? 


10!2         REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Si  le  groupe  du  troupeau  veut  leur  envoyer  la  viande^ 
comme  il  ne  dispose  pas  de  moyens  de  transport,  il 
lui  faudra  recourir  à  des  voitures  de  réquisition. 

Il  semble  prudent  de  n'escompter  que  sous  toutes 
réserves  les  ressources  d'un  cantonnement  parfois 
pauvre  et  peu  pieuplé  et  d'admettre  qu'on  y  tnMnera 
rarement  les  quinze  ou  seize  voilures  nécessaires  pour 
une  division.  S'il  faut  rassembler  ces  voitures  re- 
cueillies dans  un  certain  rayon,  le  groupe  du  troupeau 
ne  pouvant  opérer  lui-même  les  recherches,  il  faudra 
faire  intervenir  un  autre  servitce,  par  exemple  la  gen- 
darmerie, provoquer  un  ordre  dti  commandement  : 
bref,  mettre  en  mouvement  bien  <les  rouages. 

Ce  ne  sera  pas  encore  tout;  les  voitures  de  réqui- 
sition chargées,  il  faudra,  outre  leurs  conducteurs  ci- 
vils, des  convoyeurs  militaiies  à  raison  d'un  au  moins 
par  cantonnement  à  desservir. 

La  viande  chargée  sur  ces  voitures  sera  d'ailleura 
dans  de  très  mauvaises  conditions  au  point  de  vue  de 
sa  conservation  ultérieure  ;  souillée,  meurtrie,  em- 
pilée, chargée  et  trans^bordée  pendant  la  nuit,  il  est 
à  craindre  qu'elle  ne  s'altère  le  jour  suivant. 

Si  on  prescrit  aux  corps  d'envoyer  leurs  voitures  à 
viande  au  centre  d'abat,  il  faudra  que  certaines  de 
ces  voitures  fassent  sept  ou  huit  kilomètres  en  arrière, 
le  plus  souvent  pendant  la  nuit  ;  qu'elles  attendent  le 
moment  de  se  recharger  ;  puis  retournent,  avant  le  dé- 
part, à  leurs  cantonjiements.  Comme  la  voilure  à 
viande,  après  le  parcours  die  l'étape  journalière,  doit 
assurer  la  distribution  aux  unités  cantonnées  dans  les 
âcarts,' celte  marche  supplémentaire  épuisera  complè- 
tement les  attelages,  non  pas  tant  par  l'importance  des 
disitanccs  à  parcourir  que  par  l'impossibilité  de  laisser 
du  repos  aux  chevaux. 

Il  faudrait  donc  que  les  corps  de  troupe  éloignés 
du  centre  d'abat  pussent  requérir  des  attelages  pour 
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relayer  ceux  d'e  leurs  voiturds  à  viande  et  les  envoyer 
à  ce  centre  d'abat  :  opération  dont  la  possibilité  appa- 
raît encore  comme  hypothétique. 

Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  moyen  d'éviter 
tout  oela,  c'est  de  doter  les  troupeaux  de  voitures  à 
viande  du  môme  modèle  que  celles  des  corps  de 
Iroupe. 

Peut-être  n'osei*ions-nous  pas  foi'muler  cette  solu- 
tion, capable  de  faire  pousser  les  hauts  cris  à  ceux 
qu'effraie,  à  juste  titr^  d'ailleurs,  ra(T?roissement  des 
impedimenta  au  milieu  des  troupes,  si  elle  n'était  cour 
forme  aux  conclusions  déduites  d'exercices  d'applica- 
tion dirigés  par  M.  le  sous-intendant  militaire  de 
1"  classe  Joudou  et  à  un  desideratum  exprimé  par  un 
des  représentants  les  plus  autorisés  du  service  d'état- 
major. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  M.  le  lieutenant- 
colonel  Jardin  dans  son  cours  d'état-major  à  l'Ecole 
supérieuie  de  guerre  : 

('  Los  troupeaux  sont  une  excellente  création  ;  qu'ils 
trouvent  du  bétail  sur  le  pays  ou  qu'ils  le  reçoivent  de 
l'arrière,  ils  fonctionneront  d'une  façon  presque  inin- 
terrompue. Mais,  pour  oela,  il  faudrait  las  compléter 
en  abatteurs  et  en  bouchers.  Ils  sont  notoirement  in- 
suffisants comme  nombre.  Il' faut  que  le  troupeau  ait 
des  voitures  à  viande  pour  transporter  la  viande 
abattue  cl  aller  recharger  sur  place,  à  des  centres  de 
distribution,  les  voitures  à  viande  des  régiments  qui 
auront  fait  une  étape  et  ne  pourront  en  i^eeommencer 
une  autre  le  soir  même.  Ici  appaïaîtrait  encore,  avec 
tous  ses  avantages,  le  système  de  l'interchangeabilité 
entre  les  voilures  à  viande  du  troupeau  et  celles  des 
bataillons.  Mais,  interchangeables  ou  non,  il  fauit  d^s 
voitui'es  spéciales  de  transport  de  viande  abattue,  avec 
chaque  groupe *à'u  troupeau.  Le  transport  de  la  viande 
est  trop  délicat,  surtout  pai'  les  chaleurs,  pour  se  con- 
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tenter  de  voitures  de  réquisition.  Ces  services  d'im- 
médiate première  ligne  ne  sauraient  être  trop  riche- 
ment  dotés  si  le  proverbe  :  la  guerre,  c'est  la  bouche, 
est  vrai.  Il  y  a  des  économiôs  à  faire  ailleurs.  >» 

Ainsi  la  possibilité  d'exécution  de  cette  formule  : 
u  Abat  et  livraison  aux  corps  de  troupe  par  le  groupe 
du  troupeau  »  est  subordonnée  d'abord  à  une  augmen- 
tation du  personiniel  administratif  el^  en  second  lieu, 
à  rattribulion  à  ce  groupe  de  voitures  à  viande. 

Faute  de  ces  voitures,  la  livraison  aux  officiers 
d'approvisionnement  de  la  viande  abattue  pourrait  être 
relardée  ou  même  rendue  impossible  par  les  difficul- 
tés que  présenteront  inévitablement  la  réquisition,  la 
réunion  et  la  conduite  d'un  nombre  relativement  élevé 
de  voitures  ;  dans  tous  les  cas,  la  conservation  de  celte 
viande  sera  gravement  compromise  par  les  mauvaises 
conditions  dans  lesquelles  elle  sera  ainsi  transportée. 

Sans  voitures  pour  le  transport  de  la  viande,  l'aug- 
mentation du  personnel  du  groupe  du  troupeau  risque 
d'être  une  amélioration  illusoire  n'ayant  pas  d'effet 
utile  sur  l'exécution  du  service  ;  peut-être  vaut-il 
mieux  alors  s'en  tenir  au  statu  quo,  et  adopter  en 
principe  le  système  de  l'abat  par  les  corps  de  troupe 
dont  le  matériel  (pour  ce  qui  concerne  les  régiments 
d'infanterie)  devrait  être  augmenté  de  quelques  outils 
de  boucher. 

Avec  des  voitures,  au  contraire,  et  avec  un  renfor- 
cement permanent  du  groupe  du  troupeau,  il  devient 
possible  de  décharger  les  corps  d'e  troupe  de  presque 
tout  le  travail  de  boucherie  qui  se  réduira  au  dépèce- 
ment et  à  la  distribution. 

Encore  une  fois,  nous  nous  bornons  ici  à  exposer 
la  position  de  la  question  et  ses  deux  solutions  pos- 
sibles :  l'une  actuelle,  économique  et  incomplète  ; 
l'autre  plus  satisfaisante,  mais  réalisable  au  prix  de 
certains  sacrifices.  Faisons  remarquer,  toutefois,  qu'à 
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défaut  d'une  réalisation  immédiate  des  modifications 
que  comporte  cette  dernière,  il  resterait  encore  la  res- 
souroe,  assez  précaire,  de  tes  entreprendre  dès  le 
début  d'une  campagne,  par  des  achats  ou  des  réqui- 
sitions, en  imitant  les  procédés  par  lesquels  les  armées 
allemandes  ont  constitué  en  1870,  sous  la  pression  des 
nécessités,  des  trains  régimentaires  ou  convois  du 
payeur  et  des  convois  de  viande  abattue. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  de  préciser  les  difficultés  ré- 
sultant de  rinsuflisance  actuelle  des  moyens  d'action 
et  de  rimpossibilité  d'exécution  de  certains  ordres  ; 
impossibilité  qu'à  défaut  des  textes  réglementaires 
unie  connaissance  approfondie  des  détails  du  service 
des  vivies-viande  permet  seule  d'apprécier. 


De  la  Conservation  et  de  la  Mrtfaction 

DE    I.A    YIAIfDC 
INTOXICATION     AA^IMENTAIRE 

Par  le  D'  MAROBT, 

pharmacie»-major  de  t"  chute.  Chef  du  laboratoire  de  r«f<iie  d'encf  de  WllawxMrt. 


Un  intérêt  s'altachant  à  tout  ce  qui  touche  à  l'ali- 
mentation, nous  nous  proposons,  dans  cet  article,  de 
résumer  les  faits  les  plua  importants  publiés  sur  la 
conser\ation  normale  de  la  viande  fraîchement  abattue  ; 
puis  de  suivre  les  phénomènes  de  son  altération  jus- 
qu'à la  putréfaction.  En  même  temps,  nous  dirons 
quelques  mots  sur  le  danger  de  consommer  des  vian- 
des tant  soit  peu  altérées,  dont  la  cuisson  n'aurait  pas 
détruit  tous  les  germes  toxiques. 

La  conservation  de  la  viande  est  soumise  à  des  in- 
fluences extérieures  multiples,  qui  hâtent  ou  retardent 
la  putréfaction  ;  elle  résulte,  soit  de  l'état  de  la  bêle 
avant  abat,  soit  du  mode  de  tuerie,  des  conditions  cli- 
malériques   et  enfin  de  la  préparation  par  le  boucher. 

On  admet  aujourd'hui  que  la  chair  des  animaux 
affectés  de  maladies  contagieuses  doit  être  écartée  de 
la  consomniation,  en  raison  des  d'angers  que  présen- 
terait l'ingestion  de  ces  viandes  soumises  à  une  cuissoib 
imparfaite  (l).  A  cet  effet,  les  grandes  villes  imposent 


(1)   Précis   théorique  et  prati-que  des  substances  alimen- 
taires. <(  Altération  spontanée  des  viandes.  »  Payen,  page  111. 
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rinspoclion  vétérinaii^  obligatoire  et  toute  viande  con- 
taminée avant  abat,  c'est-à-dire  terrain  favorable  à  la 
putréfaction,  devrait,  si  possible,  être  rigoureusement 
refusée.  De  même,  les  viandes  infiltrées  de  sérosité, 
molles,  imparfaitement  saignées,  dont  les  vaisseaux 
sont  gorgés  de  sang  coagulé,  car  ces  <îerniers  offrent 
un  milieu  essentiellement  propice  à  Téclosion  rapide 
et  à  la  culture  des  bactéries. 

Sont  également  de  mauvaise  conservation  les  ani- 
maux trop  jeunes,  à  chair  gélatineuse,  plus  ou  moins 
molle,  ridie  en  eau,  et  les  vaches  épuisées  par  des 
gestations  successives,  ou  une  longue  lactation  ;  en 
résumé,  les  animaux  adultes,  vigoureux,  bien  en  chair, 
sont  los  l>etes  de  choix. 

Nous  rappellerons  les  prescriptions  usitées  pour 
l'abatage  :  jeûne  et  station  d'à  vingl^quatre  heures 
au  moins  sous  un  abri,  dans  des  conditions  de  stabu- 
lation  permettant  le  repos  sur  une  bonne  litière.  La 
station  debout  doit  être  proscrite,  la  fatigue  déter- 
minant des-  viandes  fiévreuses. 

Pour  obtenir  une  bonne  conservation  on  a  intérêt 
à  bien  saigner  ;  cette  prescription  hygiénique  est 
observée  par  les  Juifs  :  ell-e  reçut  sa  première  appli- 
cation dans  les  temps  les  plus  reculés  ;  elle  remonte, 
dit-on,  à  Moïse,  qui  érigea  en  loi,,  pour  son  peuple, 
l'obligation  d'égorger  les  animaux.  D'après  le  Lévi- 
tiqno,  l'usaijic  des  parties  basses  imparfaitement  sai- 
gnées était  rigoureusement  proscrit.  Cette  pratique  a 
toujours  force  de  loi  chez  les  Israélites  ;  elle  est  appli- 
quée dans  les  pays  chauds  et  on  peut  la  considérer 
comme  avantageuse  en  ce  qu'elle  détermine  un  dégor- 
gement plus  complet  des  vaisseaux.  Dans  nos  contrées, 
le  bouclier  assomme,  détruit  la  moelle  cérébrale,  le 
builbe,  et  saigne  après  la  mort  ;  le  juif  égorge  tes  ani- 
maux vivants. 

La  section  du  «cou  fournit  des  viandes  de  meilleure 
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conservation,  et  ia  comparaison  de  la  viande  d'une 
iKjucherie  juive  avec  celle  d'une  boucherie  catholique 
est  un  exemple  frappant  :  cependant,  toutes  deux  four- 
nissent des  animaux  ayant  succombé  à  une  mort  vio- 
lente. Nous  en  concluons  que  le  procédé  de  tuerie 
indiqué  par  Villar  ^1;,  étranger  à  nos  habitudes  et 
d'une  application  difficile,  réalise  cependant  les  meil- 
leures conditions  physiologiques  pour  assurer  une  sai- 
gnée analomique  parfaite.  Lanimal  est  en  vie  :  la  sec- 
tion de  la  carotide  respecte  le  nerf  pneumo-gastrique, 
nerf  modérateur  du  cœur,  ^n  sorte  que  les  mouve- 
ments de  ce  dernier,  conservant  le  maximum  d'inten- 
sité, expulsent  de  l'économie  tout  c^  qu'ils  peuvent 
avant  la  mort  par  hémorragie. 

On  recommande  de  sectionner  les  quatre  trayons  de 
la  vache  immédiatement  après  Tabat,  puis  de  procéder 
au  dépouillage  et  à  l'habillage  avec  propreté. 

Il  est  également  de  règle  d'essuyer  le  corps  de  la  bête 
écorchéc  et  de  le  laisser  se  refroidir  dans  l'immobilité 
avant  de  le  débiter  ;  une  trop  grande  hâte  aurait  pour 
effet,  de  «  piquer  »  la  viande  qui  ne  tarderait  pas  à  se 
déc(>m[)Oser.  Pendant  les  fortes  chaleurs,  après  la  mise 
en  quartiers,  quelques  bouthers  pulvérisent  du  poivTe 
dans  les  gouttières  verlébraLes  vidées  de  la  moelle 
(amourette). 

Toutes  ces  prescriptions  sont  observées  dans  le  com-^ 
mercc  ;  suffisantes  dans  la  pratique  de  la  boucherie, 
elles  demandent  quelques  soins  plus  rigoureux  pour 
Tapplicalion  d'un  i)roc6dé  artificiel  de  conservation  à 
<*ourl  terme.  Los  indications  que  nous  allons  donner 
auront  pour  but  d'éviter  le  contage  par  les  instruments 
sortant  de  la  boutique  du  boucher. 


(1)  Revue,  (le  V  Intendance  y  mai  1906,  page  669. 
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Tout  d'abord,  respecter  l' intégrité  des  capsules  arti- 
culaims  et  des  gaines  synoviales,  au.  besoin  désarti- 
culer plutôt  que  sciei-  :  la  section  des  tendons  tiendrait 
à  porter  l'infection  au  fond  de  la  gaine  de  glissement 
par  rétraction  du  muscle.  Conserver  autant  que  possii- 
ble  les  aponévroses  de  recouvrement  des  organes,  ne 
point  taillader  ni  porter  des  coups  de  pointe  dans  la 
masse  musculaire.  Dans  03*  but,  il  serait  bon  de  recom- 
mander l'usage  du  couteau  à  pointe  émoussée,  si  tou- 
tefois son  emploi  est  acciepté  par  le  boucher  chargé  de 
débiter  la  viande. 

Le  milieu  et  les  conditions  météorologiques  influent 
aussi  sur  la  conservation  ;  c'est  un  fait  d'observatiom 
que  le  courant  d'air  frais  et  sec  retarde  la  putréfac- 
tion, et  que  l'orage  l'accélère. 

L'altération  rapide  se  produit  plutôt  par  les  temps 
humides  ;  Liebig  a  démontré  que  la  sécheresse  était  un 
bon  agent  de  consenation,  en  gardant  de  la  viande 
sous  une  cloche  dont  l'atmosphère  était  desséchée  au 
chlorure  de  calcium. 

Trop  fraîche,  la  viande  cuite  est  'coriace  et  sans  sa- 
veur ;  on  l'abandonne  à  l'air,  à  l'abri  des  mouches,  afin 
qu'elle  acquière  uive  certaine  fermeté  ;  les  bouchers 
disent  qu'elle  est  rassise.  Dans  cet  état,  elle  est  plus 
agréable  au  goût  et  de  digestion  plus  facile.  Ce  chan- 
gement physique  de  consistance  coïncide  avec  un  chan- 
gement chimique  que  nous  étudierons  plus  loin  ;  la 
réaction,  neutre  au  début,  fait  place  à  une  réaction 
acide  franche. 

Les  animaux  fatigués  que  nous-  aivons  déjà  cités 
comme  impropres  à  une  bonne  conservation,  de  même 
los  animaux  forcés  entrent  en  rigidité  aussitôt  après 
la  mort  ;  les  chairs  ne  tardant  pas  à  se  ramollir.  Il 
résulte  d,e  ce  fait,  que  la  conservation  est,  pour  ainsi 
dire,  en  raison  du  temps  que  met  la  viande  à  acquérir 
de    la  fermeté.  Les  viandes  de   belle  qualité   perdent 
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peu  à  peu  de  teur  consistance,  et  c'est  dans  cet  élal 
que  certains  gourmets  l'apprécient  :  tels  sont  les 
viandes  marinées  ou  le  gibier  faisandé,  qui  donnent  à 
la  cuisson  le  maximum  die  saveur  et  de  tendreté. 

Là  s'arrête  la  comestibilité  de  la  viande  de  bouche- 
rie ;  elle  mollit,  se  recouvre  d'un  enduit  muqueux, 
parfois  même  de  moisissure  ;  sa  réaction  devient  ara- 
photérique,  puis  alcaline  en  même  temps  que  se  dé- 
veloppent les  produits  de  la  putréfaction  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

PUTRÉFACTION. 

Les  bactéries,  ou  les  germes  de  la  putréfaction, 
existent-ils  dans  les  organes  des  animaux  sains  et 
vivantes  ? 

On  ne  saurait  trop  étudier  les  phénomènes  de  l'ense- 
mencement, étant  donnée  son  importance  pour  la  con- 
servation artificielle  de  la  viande  abattue.  L'opinion 
généralement  répandue  est  que  la  chair  musculaire 
des  animaux  sains  est  ciomplètemenl  aseptique,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  renferme  aucun  germe  et  qu'à  la  mort 
le  travail  de  désorganisation  des  tissus  serait  unique- 
ment dû  à  l'action  des  ferments  ou  bactéries  apportés 
du  dehors,  soit  par  l'air  ambiant,  soit  par  des  contages^. 
L'altération  centripète  affecterait  d'abord  les  surfaces, 
puis  gagnerait  les  profondeurs. 

Cependant,  la  croyance  en  l'asepsie  des  viandes 
saines  n'est  pas  universellement  admise,  et,  à  son  su- 
jet, nous  relevons  des  controverses. 

En  1875,  Béchamp  de,  Montpellier  (i),  vient  affirmer 
que  tout  l'organisme  possède  des  granulations  infini- 
ment petites,  ultra-microscopiques,  jouant  un  rôle 
dans  les  phénomènes  de  la  nutrition  ;  que  ces  granu- 
lations vivantes,    dites  «   microsymas  »,   seraient  de 

(1)  Bulletin  de  V  Académie  de  médecine  y  1875. 
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véritables  spores  pouvant  évoluer  en  bacilles  sapro- 
phytes dans  les  muscles  dont  les  éléments  anatomiques 
ne  jouissent  plus  de  la  vie  végétative.  D'après  Tauteur, 
ces  bacilles  pléomorphes  pourraient  déterminer  les  dif- 
férents degrés  de  la  putréfaction. 

Béchamp,  à  cette  époque,  fit  des  adeptes,  et  sa  théo- 
rie, tout  en  respectant  celle  du  vitaliste  de  Pasteur, 
donna  lieu  plus  tard  à  des  expériences.  Nous  en  cite- 
rons quelques-unes  : 

Burdon  et  Tiegel  (1),  ses  élèves,  démontrèrent  expé- 
rimentalement le  bien-fondé  de  la  théorie  des  mi- 
crosymas  : 

«  Les  expériences  entreprises  ^avaient  pour  but  de 
conserver  les  organes  immédiatement  après  leur  abla- 
tion, à  l'abri  des  germes  extérieurs  et,  en  même  temps, 
de  détruire  ceux  que  l'air  aurait  pu  y  déposer  pendant 
la  durée  de  l'opération.  » 

A  cet  effet,  on  plongeait  l'organe  sain  soit  dans  une 
solution  d'acide  chromique,  soit  dans  de  la  paraffine 
chauffée  à  110''  ou  113°,  et  on  l'enduisait  par  plusieurs 
trempes  d'une  certaine  couche.  Ceci  fait,  on  le  noyait 
dans  une  grande  masse  de  paraffine  surchauffée  et 
refroidie  jusqu'à  son  point  de  fusion  ou  dans  de  l'huile 
stérilisée.  Le  bloc  était  ensuite  étuvé  à  20  ou  30**.  A  la 
suite  de  cette  opération,  Burdon  et  Tiegel  virent  des 
bactéries  développées  à  l'intérieur  de  l'organe  après 
onze  ou  douze  jours  :  preuve  évidente  que  les  germes 
de  ces  microbes  existaient. 

Une  autre  épreuve  fut  conduite  dans  les  conditions 
suivantes  :  un  muscle  sain,  frais,  flambé,  plongé  dans 
une  éprouvette  pleine  de  mercure  porté  'à  130°  et  re- 
froidi à  30°,  ne  tarda  pas  à  montrer  des  microbes  de 
la  putréfaction  accompagnés  d'un  dégagement  gazeux. 

(1)  British  médical  Journal ^  26  janvier  1878,  et  Bulletin 
de  la  Société  chimique  de  PariSj  1880. 

Bev.  Intend.  149-3 
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Ces  expériences  de  laboratoire  conduites  avec  soin, 
par  des  opérateurs  d'une  compétence  indiscutable,  fu- 
rent considérées  par  leurs  auteurs  comme  positives  ; 
cependant,  la  théorie  des  microsymas  n'a  pas  fait 
fortune.  Nous  tenions  à  les  rapporter  pour  expliquer  la 
faillite  complète  de  tous  les  procédés  industriels  de 
conservation  de  la  viande  crue  à  long  terme  autres 
que  le  salage  et  le  froid,  qui  ont  eu  pour  base  l'asepsie 
de  la  surface,  soit  par  trempage  dans  un  liquide  bouil- 
lant, soit  par  flambage,  suivi  d'enrobage  plus  ou  moins 
parfait,  et  nous  voyons  que  les  différents  procédés  de 
conservation  tentés  pour  traiter  la  viande  après  tuerie 
n'ont  fait  que  retarder  l'inévitable  putréfaction. 

Par  contre,  l'accord  absolu  règne  en  ce  qui  concerne 
l'invasion  microbienne  anle  mortem  de  la  viande  pro- 
venant d'animaux  atteints  d'affections  pyoémiques,  sep- 
iicémiques  ou  infectieuses.  Une  préparation  sur  cou- 
vre-objet, du  suc  musculaire,  pris  dans  la  profondeur 
du  muscle  avec  les  précautions  usitées,  démontre,  au 
microscope,  l'invasion  des  muscles  ;  encore  cette  der- 
nière ne  se  révèle-t-elle  bien  au  frottis  que  dans  la  pé- 
riode d'état  de  la  maladie.  Jamais  au  début  et  rare- 
ment pendant  la  période  d'incubation  ;  dans  ce  deniier 
état,  le  microbisme  latent  de  la  viande  peut  échapper 
à  la  sagacité  de  l'inspecteur  vétérinaire. 

Dans  ces  dernières  années,  MM.  Nocard  et  Porcher 
ont  découvert  le  passage  dans  le  sang,  au  moment  de 
la  digestion,  des  microbes  du  tube  digestif  par  le  canal 
tlioracique.  Les  microbes  lancés  dans  la  circulation, 
puis  détruits  par  les  phagocytes,  déterminent  l'asepsie 
intermittente  de  la  viande  selon  la  marche  de  la  diges- 
tion ;  le  repos  imposé  aux  animaux  avant  labal  se 
trouve  scientifiquement  justifié. 

En  résumé,  la  croyance  en  l'asepsie  de  la  viande 
fraîche  ne  peut  être  admise  sans  réservée. 

(A  suivre,) 


LES  VINS  DE  PERSE 

Par  M.  Octave  LECOMTE, 

Pharmacien-Major,  Directeur  du  Laboratoire  de  chimie 

de  S.  M.  I.  le  Schah. 


I.  -  LES  RAISINS  DE  PERSE. 


Les  raisins  de  la  région  de  Scharlare. 

Scliariare  est  une  petite  Ville  située  à  6  ou  7  far- 
saks  au  sud-ouest  de  Téhéran  ;  elle  est  bien  connue 
pour  les  raisins  blancs  et  rouges  que  Ton  y  récolte. 

Dans  la  région  de  Scliariare,  les  principaux  «centres 
de  production  des  raisins  sont  :  Azandéi,  Askari,  Chou- 
cheboulard  et  Schahaghni.  Ces  raisins  sont  fort  esti- 
més ;  les  analyses  ci-après  ont  été  faites  en  octobre- 
noven)bre  190^,  au  laboratoire  de  chimie  de  Téhéran. 

Raisin  blanc  d'Azandéi. 


a)  Constitution  de  la  grappe  : 

Kâflos 2,87 

Grains 97,13 

100,00 
Poids  moyen  des  grappes  :  203  grammes. 

î)}  Constitution  du  grain,  pesant  en  moyenne  3  gr,  01. 

Pulpe 88,22 

Peaux 9,09 

Pépins 2,69 

100,00 


1024        REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

c)  Composition  de  la  pulpe 
formant  les  88,22  centièmes  du  poids  du  grain; 
densité  du  jus  :  i.iil  : 

Eau 71,630 

Sucre  réducteur 24,450 

Bitartrate  de  potassium 0,457 

Acide  tartrique  libre 0,000 

Acide  malique  et  autres 0,105 

Matières  azotées 0,412 

Matières  non  dosées ' 2,418 

Matières  minérales  (1) 0,253 

Ligneux  insoluble 0,375 

100,000 
Raisin  blano  d'Askari  sans  pépins. 

a)  Constitution  de  la  grappe  : 

Rafles 2,42 

Grains 97,58 

100,00 

b)  Constitution  du  grain,  pesant  en  moyenne  2  gr.  68. 

Pulpe »2,16 

Peaux 7,84 

Pépins 0,00 

100,00 

c)  Composition  de  la  pulpe  formant  les  9S,i6  centièmes 

du  poids  du  grain;  densité  du  jus  :  1.105. 

Eau 73,570 

Sucre  réducteur 22,620 

Saccharose 1,130 

Â  reporter 07,320 

(1)  Déduction  faite  du  CO^K^  provenant  de  la  calcination 

de  la  crème  de  tartre. 
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Eeport 97,320 

Bitartrate  de  potassium 0,395 

Acide  tartrique 0,040 

Acide  malique  et  autres 0,153 

Matières  azotées 0,372 

Matières  non  dosées 1,291 

Matières  minérales  (1) 0,l36 

Ligneux  insoluble 0,294 

100,000 
Raisin  rouge  de  Choucheboulard. 


a)  Constitution  de  la  grappe  : 

Rafles 1,68 

Grains 98,32 

100,00 

b)  Constitution  du  grain  pesant  en  moyenne  3  gr.  46  : 

Pulpe 85,78 

Peaux 11,16 

Pépins 3,06 

100,00 

■c)  Composition  de  la  pulpe  formant  les  85 J8  centièmes 
du  poids  du  grain;  densité  du  jus  :  i.iOl  : 

Eau 75,170 

Sucre  réducteur 22,180 

Bitartrate  de  potassium 0,505 

Acide  tartrique  libre 0,000 

Acide  malique  et  autres 0,323 

Matières  azotées 0,402 

Matières  non  dosées 1,027 

Matières  minérales  (1) 0,070 

Ligneux  insoluble^ 0,323 

100,000 


(1)  Déduction  faite  du  CO^K^  provenant  de  la  crème  de 
tartre  calcinée. 


1026        REVUE  DU  SERVICii  DE  L'INTENDANCE. 
Raisin  rouge  de  Sçhahaghni. 


a)  Constitution  de  la  grappe  : 

Rafles 1,48 

Grains 98,52 


100,00 


b)  Constitution  du  grain,  pesant  en  moyenne  4  gr.  46. 

Pulpe 87,71 

Peaux y,06 

Pépins 3,23 

100,00 

c)  Composition  de  la  pulpe  formant  les  87,71  centièmes 

du  poids  du  grain;  densité  du  jus  :  1.100  : 

Eau 72,800 

Sucre  réducteur 23,670 

Bitartrate  de  potassium 0,348 

Acide  tartrique 0,000 

Acide  malique  et  autres 0,180 

Matières  azotées 0,455 

Matières  non  dosées 2,100 

Matières  minérales 0,085 

Ligneux  insoluble 0,362 

100,000 

On  voit,  d'après  ces  analyses,  que  les  raisins  de  la 
région  de  Schariare  sont  très  riches  en  sucre  fermen- 
tescible  et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  donner  des 
vins  loriement  chargés  en  alcool. 

De  plus,  la  présenfce  du  saccharose  dans  le  raisin 
blanc  d'Askari  a  d'autant  plus  d'intérêt  que  beaucoup 
de  chimistes  agronomes  nient  l'existence  de  ce  com- 
posé dans  le  fruit  de  la  vigne. 
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II.    -  LES  VINS  DE  PERSE. 


Las  vins  de  la  région  de  Cazavina  et  Schariara. 

Les  vins  faits  avec  les  raisins  de  la  région  de  Caze- 
vine  et  Schariare  sont  excellents  ;  quand  ils  ont  été 
préparés  avec  soin,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu,  ils  se 
conservent  fort  bien  et  ils  prennent^  en  vieillissant,  ua 
bouquet  spécial  des  plus  agréables. 

Ces  vins  n'étant  pas  encore  connus  au  point  de  vue 
chimique,  il  a  paru  intéressant  d'en  faire  l'analyse.  Les 
chiffres  indiqués  se  rapportent  à  1  litre  de  vin. 

Vins  rouges. 


L  —  Vin  rouge,  j)ur  jus,  de  fabricaiion  certaine^ 
récolte  1904. 

Date  de  l'analyse 1®'  mai  1905. 

Date  de  fabrication octobre-nov.   1904. 

Lieu  de  fabrication Téhéran. 

Provenance  du  raisin Schahaghni. 

Couleur Rouge  foncé. 

Aspect Limpide. 

Goût Agréable. 

Densité  à  +   15° 0,9921. 

Degré  alcoolique 14®,5. 

Degré  œnobarométrique 6,1. 

Extrait  œnobarométrique 23  gr.  20 

Extrait  à  100« 22,30 

Déviation  polarimétrique 0°,0'. 

Sucre  réducteur  {en  C^W^(y) 2  gr.  50. 

Sulfates  (en  S0*K2) 0,22 

Chlorures  (en  NaCl) 0,09 

Crème  de  tartre 1,70 

Acide  tartrique 0,00. 

Phosphates  (en  P^QS) o,17 

Acidité  totale  (en  SO^H^) 3,82 

—  fixe  (en  SCHH^) 2,87 

—  volatile  (en  SOH^) 0,95. 
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Glycérine 6,61. 

Tanin 2,64 

Cendres  totales 3,25 

Alcalinité    totale    des    cendre»    (en 

C03K2) 2,80 

Extrait  réduit 20,80 

Rapport  alcool  /  extrait 5,57. 

Somme  alcool  +  acide 18,32. 

Action  de  quelques  réactifs  sur  la  matière  colorante. 

A)  Borax  à  10  p.  100,  5^°  +  vin  5°°  :  le  vin  devient  gris  foncé 
bleuâtre. 

B)  Acétate  d'alumine  à  10  p.  100,  5<^  +  vin  b^  :  la  couleur 
du  vin  ne  change  pas. 

C)  Carbonate  de  soude  à  0,25  p.  100,  10^®  +  vin  1~  :  à  froid 
le  vin  passe  au  gris  bleu  verdâtre;  à  chaud  la  couleur  s'as- 
sombrit et  devient  gris-marron. 

D)  Alun  +  carbonate  de  soude  +  vin  :  laque  rose  bleuâtre; 
liqueur  rose  bleuâtre. 


II.  —  Vin  ronge  de  Cazevine,  pur  jus,  de  Jabricalion 

certaine,  récolte  490^. 

Date  de  l'analyse 15  mai  1905. 

Date  de  fabrication octobre  1902. 

Lieu  de  fabrication Cazevine. 

Provenance  du  raisin Cazevine. 

Couleur Rouge  foncé. 

Aspect Très  limpide. 

Goût  et  odeur Très  agréable. 

Densité  à  +  15« 0,991. 

Degré  alcoolique 15*. 

Degré  œnobarométrique 5. 

Extrait  œnobarométrique 21  gr.  80. 

Extrait  à  100° 20,20. 

Déviation  polarimétrique 0,00. 

Sucre  réducteur 1,92. 

Sulfaios  (on  S0*K2) o,18. 

Chlorures  (en  NaCl) 0,06. 

Crème   de   tartre 1,604. 

Acide  tartrique 0,00. 

Phosphates  (en  VK^) 0,44. 

Acidité  totale  (en  S0*H2) 6,39. 

—  fixe  (en  S0*H2) 4,22. 

—  volatile  (en  S0*H2) 1,17. 
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Glycérine 6,79. 

Tanin 2,40 

Cendres  toftales  (avec  traces  de  man- 
ganèse)   4,30. 

Alcalinité    totale    des    cendres    (en 

C03K2) 2,795. 

Extrait  réduit 19,28. 

Rapport  alcool  /  extrait 6,22. 

Somme  alcool  +  acide 20,39. 

Action  de  quelques  réactifs  sur  la  matière  colorante, 
^)  Le  borax  à  10  p.  100  donne  un  gris-vert  bouteille. 

B)  L'acétate  d'alumine  à  10  p.  100  donne  une  teinte  légère- 
ment rose. 

C)  Carbonate  de  soude  :  à  froid,  la  liqueur  devient  lilas; 
à  chaud,  la  liqueur  passe  au  brun  rosé. 

III.  —  Vin  rouge  lait  avec  le  raisin  rouge  de  Chouche- 
boulard,  pur  jus,  de  fabrication  certaine,  récolte 
i905. 

Date  de  l'analyse 2  avril  1906. 

Date  de  fabrication novembre  1905. 

Lieu  de  fabrication Téhéran. 

Provenance  du  raisin Choucheboulard. 

Couleur Rouge  foncé. 

Aspect Limpide. 

Goû/t '  Agréable. 

Densité  à  15° 0,9926. 

Degré  alcoolique 14°. 

Degré  œnobarométrique 6,6. 

Extrait  œnobarométrique 23  gr.  2. 

Extrait  à  100° 24,6. 

Déviation  polarimétrique —  0°,8'. 

Sucre  réducteur 3,57. 

Sulfaibcs  (en  S0*K2) 0,28. 

Chlorures  (en  NaCl) 0,08. 

Crème  de  tartre 2,44. 

Acide  tartrique 0,00. 

Acidité  totale  (en  S0*H2) 3,53. 

—  fixe  (en  SOH^) 3,27. 

—  volatile  (en  SO^Ha) 0,26. 

Glycérine 6,22. 

Tanin 2,11. 

Cendres  totales  (avec  manganèse)..  3,24. 
Alcalinité    totale  des    cendres    (en 

CO'K^) 2,26. 
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Extrait  réduit 22,03. 

Rapport  alcool  /  extrait 5,08. 

Somme  alcool  +  acide 1  gr.  53. 

Action  de  quelques  réactifs  sur  la  matière  colorante, 

A)  Sous-acétate  de  plomb,  5*^  +  vin  IQ^^  :  laque  bleu -gris 
clair  ;  liqueur  filtrée  incolore. 

B)  Carbonate  de  soude  à  0,25  p.  100,  lO^c  -f-  vin  \^  :  à 
froid,  liqueur  bleu-gris  clair  violacé;  à  chaud,  liqueur  gris- 
marron. 

C)  Borax  à  10  p.  100,  10^°  +  vin  lO^c  :  coloration  gris-fer. 

D)  Acétate  d'alumine  à  10  p.  100,  10"^  +  vin  IQ^  :  la  cou- 
leur ne  change  pas. 

E)  Vin  10^0  +  carbonate  de  soude  à  10  p.  100,  b^^  +  alun 
à  10  p.  100,  b*^  :  laque  brune  rougeâtre  ;  la  liqueur  filtrée  et 
additionnée  d'un  excès  de  carbonate  de  soude  devient  vert- 
bouteille. 

IV.  —  Vin  rouge  fait  avec  le  raisin  rouge  de  Scha- 
haghni,  j)ur  jus,  de  fabricaiion  certaine,  récolle 
i905. 

Date  de  l'analyse 6  avril  1906. 

Date  de  fabrication novembre  1905. 

Lieu  de  fabrication Téhéran. 

Provenance  du  raisin Schahaghni. 

Couleur Rouge  très  foncé. 

Aspect Limpide. 

Goût Très  agréable. 

Densité  à  +   15« 0,9916. 

Degré  alcoolique 14°,4. 

Degré  œnobarométrique 5,6. 

Extrait  œnobarométrique 22,0. 

Extrait  à  100« 21  gr.  68. 

Déviation  polarimétrique 0,0. 

Sucre  réducteur  (en  C^Hi^O^) 2  gr.  18. 

Sulfates  (en  SO^K^) 0,24. 

Chlorures  (en  NaCl) 0,07. 

Crème  de  tartre 2,38. 

Acide  tartrique 0,00. 

Acidité  totale  (en  SCHH^) 2,94. 

—  fixe  (en  SOH^) 2,38. 

—  volatile  (en  SOH^) 0,56. 

Glycérine 6,52. 

Tanin 2,30. 

Cendres  totales 3,04. 
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Alcalinité    totale   des   cendres    (en 

C03K2) 2,71. 

Extrait  réduit 20,60. 

Rapport  alcool  /  extrait 5,6. 

Somme  alcool  +  acide 17,34. 

Action  de  quelques  réactifs  sur  la  matière  colorante, 

A)  Sous-acétate  de  plomb,  b'^^  +  vin  10^^  ;  laque  grifi^-jau- 
nâtre;  liqueur  incolore. 

B)  Carbonate  de  soude  à  0,25  p.  100,  lO^^^  +  vin  po  :  à 
froid,  gris  clair;  à  chaud,  gris-marron. 

C)  Borax  à  10  p.  100,  10°°  +  vin  10^°  :  la  couleur  passe  au 
brun-marron. 

D)  Acétate  d^alumine,  10^°  +  vin  lO^o  :  la  couleur  passe- 
au  rose  vif. 

E)  Vin  IQcc  +  carbonate  de  soude  à  10  p.  100,  b^^  +  alun  à 
10  p.  100,  ô^^  :  laque  brune  verdâtre;  la  liqueur  addi- 
tionnée d'un  excès  de  CO^Na^  passe  au  vert  jaunâtre. 

V.  —  Vin  rouge  fait  avec  des  raisins  rouges  mélangés^ 

pur  jus,  de   fabrication   certaine,    récolte    i905. 

Date  de  l'analyse 18  avril  1906. 

Date  de  fabrication novembre  1905. 

Lieu  de  fabrication Téhéran. 

Provenance  du  raisin Région  de  Schariare» 

Couleur Rouge  très  foncé. 

Aspect Limpide. 

Goût Agréable. 

Densité  à  +  W 0,991,^. 

Degré  alcoolique 14^,5. 

Degré  œnobarométrique 5,9. 

Extrait  œnobarométrique 22  gr.  80. 

Extrait  à  100° 23,40. 

Déviation  polarimétrique —  0°,6\ 

Sucre  réducteur  (en  C^Hi^Qe) 2  gr.  20. 

Sulfates  (en  SO^Ra) 0,25. 

Chlorures  (en  NaCl) 0,11. 

Crème  de  tartre 1,43. 

Acide  tartrique 0,00. 

Acidité  totale  (en  SCHH^) 3,21. 

—  fixe  (en  SOH^) 2,89. 

—  volatile  (en  SO^H^) 0,32. 

Glycérine 6,65. 

Tanin 3,69. 

Cendres  totales 3,60. 

Alcalinité    totale   des  cendres    (en 

C03K2) 2,57.  : 
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Extrait  réduit 22,20. 

Rapport  alcool  /  extrait 5,225. 

Somme  alcool  +  acide 17,71. 

Action  de  quelques  réactifs  sur  la  matière  colorante. 

A)  Sous-acétate  de  plomb,  6^^  +  vin  10<«  :  précipité  bleu- 
ardoise;  liqueur  incolore. 

B)  Carbonaite  de  soude  à  0  gr.  25  p.  100,  10*»  +  vin  1»  : 
à  froid,  liqueur  verdâtre;  à  chaud,  liqueur  jaune  gri- 
sâtre. 

C)  Borax  à  10  p.  100,  10<»  +  vin  10^  :  liqueur  gris  bleuâtre. 

D)  Acétate  d'alumine  à  10  p.  100,  10«>  +  vin  10<»  :  la  cou- 
leur est  légèrement  avivée. 

E)  Vin  10<»  +  carbonate  de  soude  à  10  p.  100,  5»  +  alun 
à  10  p.  100,  5^  :  la  laque  est  marron  verdâtre;  la  liqueur 
filtrée  et  additionnée  d'un  excès  de  carbonate  de  soude  de- 
vient vert-bouteille. 

Dans  ces  analyses,  les  chiffres  trouvés  pour  ralcool, 
les  sulfates,  le  tannin,  le  rapport  alcool/extrait,  la 
somme  alcool  +  acide,  paraissant  les  plus  intéressants, 
sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


MATFKRES  DOSÉES. 

CHIFFRES  THOUTÉS  DAIfS  LES  ANALYSES.  1 

I. 

II. 

ni. 

IV. 

V. 

Alcool  

14«,05 
0,22 
2,64 
5,57 

18,32 

15%00 
0,18 
2.40 
6,22 

20,39 

14^,00 
0,28 
2,14 
5,08 

17,53 

14%04 
0,24 
2,30 
5,06 

17,34 

i4»,05 
0,25 
3,69 
5,225 

17,71 

Sulfate  (en  SO*K*) 

Tanin 

Rapport  alcool,  extrait 

Somme  alcool  -|-  acide 

L'alcool,  dans  ces  cinq  analyses,  atteint  presque  la 
dose  maxima  que  Ton  puisse  obtenir  dans  un  vin  natu- 
rel non  alcoolisé. 

Le  degré  a  été  pris  par  distillation  et  au  moyen  de 
Talcoomètre  légal,  et,  toujours,  on  a  répété  àenx  fois 
les  mêmes  essais  afin  d'avoir  des  résultats  certains. 

La  proportion  des    sulfates   naturels,  exprimés  en 
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S0*K2,  est  toujours  inférieure  à  0  gr.  30  et,  en  cela, 
les  vins  de  Perse  se  rapprochent  des  vins  de  France 
puisque,  dans  ces  derniers,  les  sulfates  naturels,  tou- 
jours exprimés  en  SO^^  ne  dépassent  pas  la  dose 
de  0  gr.  60  par  litre. 

Le  tanin  a  été  dosé  au  moyen  du  permanganate  de 
potassium  et  comparativement  avec  une  solution  titrée 
de  tanin.  On  voit  que  la  proportion  de  cet  élément  est 
plus  élevée  que  dans  les  vins  de  France. 

L'extrait  à  lOO''  a  été  déterminé,  conformémeint  à  la 
règle  posée  par  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures ;  mais  en  chauffant  au  bain-marie  en  pleine 
ébullition  (à  Téhéran-,  qui  est  à  plus  de  1.200  mètres 
d'altitude,  la  pression  moyenne  est  de  660°*°"  et  Teau 
bout  k  96^  1  environ). 

Le  rapport  alcool/extrait  est  bien  supérieur  à  la  li- 
mite de  4,6  établie  pour  les  vins  rouges,  admise  par 
le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  et,  en- 
fin, reconnue  officiellement  par  le  décret  du  19  avril 
1898. 

Cette  règle  du  rapport  alcool/extrait,  si  elle  était 
rendue  légale  en  Perse,  ferait  donc  condamner  injuste- 
ment comme  alcoolisés  ou  sucrés  des  vins  naturels  de 
Perse. 

La  somme  alcool  +  acide  dépasse  toujours  17,  et  elle 
laisse  fort  loin  en  arrière  le  chiffre  12,5  fixé  comme 
limite  inférieure  par  le  Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures. 
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Vins  blancs. 


I.  —  Vin  bloiic  Jait  avec  les  raisins  blancs  d'Azandéi^ 
récolte  1905. 

Date  de  l'analyse 24  mars  1906. 

Date  de  fabrication novembre  1905. 

Xieu  de  fabrication Téhéran. 

Provenance  du  raisin Azandéi. 

Couleur Jaune  foncé. 

Aspect Limpide. 

Ooût Très  agréable. 

Densité  à  +  15° 0,994. 

Degré  alcoolique 16®. 

Degré  œnobarométriquc 8. 

Extrait  œnobarométriquo 30  gr.  20. 

Extrait  à  +  100° !.  30,80. 

Déviation  polarimétrique 0®,10. 

Sucre  réducteur  (en  C«Hi^6) 4  gr.  76. 

Sulfates  (en  SO^K^) 0,46. 

<Jhlorures  (en  NaCl) 0,09. 

€rème  de  tartre 2,82. 

Acidité  totale  (en  S0*H2) 3,33. 

—  fixe  (en  SCHH^) 2,89. 

—  volatile  (en  SO*H-0 0,44. 

Glycérine 6,87. 

Tanin 1,60. 

Cendres  totales 4,24. 

Alcalinité    totale    des    cendres    (en 

CQ3K2) 3,26. 

Extrait  réduit 27,04. 

Rapport  alcool  /  extrait 4,73. 

Somme  alcool  +  acide 19,33. 

Action  de  quelques  réactifs  sur  la  matière  colorante. 

A)  Sous-acétate  de  plomb,  5<^°  +  vin  10*^*^  :  laque  jaune 
clair;  liqueur  incolore. 

B)  Carbonate  de  soude  à  0,25  p.  100,  W^  +  vin  1<*  :  à  froid 
la  couleur  ne  change  pas;  à  chaud  la  couleur  brunit  légè- 
rement. 

C)  Borax  à  10  p.  100,  10<^c  +  vin  10«î  :  la  couleur  brunit  légè- 
rement. 

D)  Acétate  d'alumine  à  10  p.  100,  10<^  +  vin  10^<^  :  la  cou- 
leur ne  change  pas. 
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II.  —  Vin  blanc  fait  avec  le  raisin  blanc  d'Askari 
sans  pépins,  récolte  1905. 

Date  de  fabrication novembre  1905. 

Lieu  de  fabrication Téhéran. 

Date  de  l'analyse 24  avril  1906. 

Provenance  du  raisin Askari. 

Couleur Jaune  dVr. 

Aspect Limp  ide. 

Ooût Agréable. 

Densité  à  +   15« 0,991. 

Degré  alcoolique 15**. 

Degré  œnobarométrique 5. 

Extrait  œnobarométrique 22  gr. 

Extrait  à  100° 22,06. 

Déviation  polarimétriqup 0®,6\ 

Sucre  réducteur  (en  C6Hi^0«) 3  gr.  66. 

Sulfates   (on   SO^K^) 0,34. 

Chlorures  (en  NaCl) 0,09. 

Crème  de  tartre 1,80. 

Acidité  totale  (en  SOH-^ 2,80. 

—  fixe  (en  SOH^) 2,48* 

—  volatile  (en  SO*H-') 0,32. 

Glycérine 6,42. 

Tanin 1,75. 

Cendres  totales 3,75. 

Alcalinité    totale    des    cendres    (en 

Ca^K^) 2,48. 

Extrait  réduit 19,40. 

Rapport  alcool  /  extrait 6,07. 

ftomme  alcool  +  acide 17,80. 

Le  degré  alcoolique  des  vins  blancs  laits  avec  les 
raisins  de  la  région  de  Schariare  est  encore  plus  élevé 
•que  celui  des  vins  rouges  de  la  môme  région.  Dans  le 
vin  d'Azandéi,  on  arrive  à  16°  et  ce  chiffre  ne  peut  être 
•dépassé,  même  avec  le  sucre  restant,  car  l'alcool  pro- 
duit arrête  toute  fermentation  alcoolique. 

Les  sulfates  naturels  ne  dépassent  pas,  comme  dons 
les  vins  de  France,  0  gr.  60  par  litre;  les  tanins,  au 
contraire,  sont  en  proportion  plus  élevée. 

Le  rapport  alcool/extrait  se  rapproche  de  la  limile 
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6.5  appli  luée  aux  vins  blancs  ;  la  somme  alcool + acide 
est  très  élevée  :  17,80  et  19,33. 

Les  vins  de  Hamadun, 


Hamadan  est  une  ville  de  35.000  babilants,  bâUe 
au  pied  de  lEIvend,  à  plus  de  1.800  mètres  d'altitude, 
sur  la  route  de  Kirmanha-Bagdad,  à  40  farsaks  au  sud- 
ouest  de  Téhéran. 

Aux  environs  de  Hamadan,  l'on  récolte  l'opium,  la 
gomme  adraganle  et  des  raisins  avec  lesquels  Ton  fait 
des  vins  excellents. 

Lors  de  mon  voyage  à  travers  le  Lauristan  et  le 
Kurdistan,  j'ai  pu  me  procurer,  en  passant  à  Hama- 
dan, quelques  échantillons  de  vins  blancs  et  rouges  de 
cette  région,  vieux  de  trois  ou  quatre  ans  et  obtenus 
par  simple  fermentation  des  raisins  frais  sans  addition 
de  raisins  secs,  de  sucre  ou  d'alcool. 

Telle  est  Torigine  des  vins  dont  les  analyses  suivent  : 
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Action  des  réactif  $  8ur  la  matière  colorante  des  rins  rou^en 
de  Hamadan, 

A)  Sou8>acétate  de  plomb,  S<*  +  vin,  10*  :  laque  gris-ler; 
liqnear  incolore. 

B)  Borax  à  10  p.  100,  lù^  +  vin,  10<»  :  le  mélange  prend 
«ne  teinte  marron  vert  clair. 

C)  Acétate  d'alumine  à  10  p.  100,  10«  +  vin,  19«;  la  cou- 
lear  change  peu  ou  pas. 

D)  Carbonate  de  soude  à  0,25  p.  100,  10«  +  vin,  1«  :  à 
froid  le  mélange  est  gris  bleuâtre  ;  à  chaud,  la  couleur  faiblit 
et  passe  au  jaune. 

E)  Alun  à  10  p.  100,  5^  +  vin,  10«  +  carbonate  de  soude 
à  10  p.  100,  5^  :  Ton  obtient  une  laque  gris  vert  foncé;  la 
liqueur  additionnée  d'un  excès  de  carbonate  de  soude  et 
chauffée  devient  jaune  clair. 


CONCLUSIONS. 


D'après  ces  analyses  des  vins  de  Perse,  on  voit  que 
Jes  chiffres  trouvés  pour  les  vins  rouges  dépassent  la 
limite  supérieure  4,6  admise  en  France  par  décret  du 
19  avril  1898.  Les  chiffres  trouvés,  pour  ce  même  rap- 
port, en  ce  qui  concerne  les  vins  blancs,  tendent  à  se 
rapprocher,  quoique  le  dépassant  le  plus  swivent^  du 
chiffre  6,5  admis  en  France  d'après  le  même  décret. 

De  telle  sorte  que  si,  en  I^rse  et  pour  les  vins  per- 
sans, ces  chiffres  étaient  utilisés  comme  chiffres  lé- 
gaux, on  risquerait  de  déclarer  vinés  des  vins  naturels. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  paraît  nécessaire  de 
fixer,  en  Perse  et  pour  les  vins  persans,  d*autres 
chiffres  que  ceux  admis  en  France  pour  le  rapporC 
alcool/extrait. 

La  règle  de  la  somme  acide  +  alcool  appliquée  aux 
vins  persans  en  adoptant  la  limite  inférieure  12,5,  lé- 
gale en  France,  au-dessous  de  laquelle  un  vin  est  ré- 
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puté  mouillé,  pourrait  permettre  de  déclarer  naturels 
des  vins  persans  copieusement  mouillés,  attendu  que, 
jusqu'ici,  j'ai  constamment  trouvé,  pour  les  vins  de 
Perse,  des  chiffres  supérieurs  à  17.  Par  suite,  jusqu'à 
ce  qu'en  Perse  on  rencontre  un  cépage  donnant  un  vin 
à  faible  somme  alcool-f  acide,  il  paraît  utile,  pour  mieux 
faire  apparaître  le  mouillage,  d'adopter,  en  Perse  et 
pour  les  vins  persans,  un  chiffre  plus  élevé  que  le 
chiffre  français  comme  limite  inférieure  de  la  somme 
acide  +  alcool. 

En  résumé,  de  mes  résultats  analytiques,  il  ressort 
qu'il  est  possible,  en  Perse  et  pour  les  vins  persans, 
d'adopter  pour  la  limite  supérieure  du  rapport  al- 
cool/extrait et  pour  la  limite  inférieure  de  la  somme 
alcool  +  acide  des  chiffres  qui  peuvent  n'être  pas  néces- 
sairement identiques  aux  chiffres  légaux  français  ;  et 
ce,  afin  d'apprt^cier  dms  les  meilleures  conditions 
possibles  le  vinage  et  le  mouillage  de  ces  vins. 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION   MILITAIRE 


Les  forêts  en  Franee. 

n  est  une  chose  dont  on  ne  cesse  de  se  plaindre  depui» 
quelques  années,  c'est  le  déboisement  de  nos  forêts; 
on  se  plaît  à  énumérer  les  avantages  de  la  forêt  :  assai- 
nissement des  contrées  insalubres,  filtration  mécanique 
de  Tair  par  le  feuillage;  protection  contre  Tenvahisse- 
ment  des  dunes,  contre  les  ravages  des  fleuves,  rivières 
et  torrents  par  régulation  de  leur  débit,  etc.,  et,  de- 
vant tant  de  services  rendus,  on  s'inquiète  de  leur  dis- 
parition. 

Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  si  quelques 
contrées  voient  leurs  forêts  disparaître  'pen  à  peu,  l'es- 
pace total  boisé,  observé  en  France,  ne  cesse  au  contraire 
de  s'accroître  depuis  1789.  C'est  ce  que  M.  Lair  montre 
dans  une  étude  très  complète  sur  nos  forêts. 

A  cette  dernière  date,  la  France  possédait  7.600.000 
hectares  boisés  ;  elle  en  comptait,  en  1827,  8.750.000 
hectares,  8.804.000  en  1840,  8.8G0.000  en  1850,  et  attei- 
gnit 9.-il7.000  en  18(35  par  suite  de  la  création  des  bois 
landais  ;  la  perte  de  la  Lorraine  fit  descendre  ce  ohiôie 
à  9.185.000  en  1371  ;  mais  dès  1877  il  remontait  à 
9.325.000,  en  1882  à  9.45:3.000  et,  en  1892,  à  9,520.000 
hectares.  Actuellement,  la  superficie  boisée  de  la  France 
est  d'environ  9.G50.000  hectares  ;  la  superficie  de  la 
France  étant  de  52.857.000  hectares,  il  en  résulte  un 
taux  do  boisement  de  19  p.  100.  Mais  le  domame  fores- 
tier de  TEurope  atteint  environ  285  millions  d  hectares, 
et  la  France  n'arrive  qu'au  huitième  rang. 

L<\s  forêts  sont  d'ailleurs  très  inégalement  réparties 
sur  notre  territoire  et  c'est  ce  qui  explique  que  le  besoin 
de  rebo' sèment,  surtout  sensible  dans  les  mo'^taijrnes, 
puisse  se  faire  nettement  sentir  malgré  un  ac-^joisse- 
ment  général  du  taux  des  forêts,  surtout  dû  anx  'pro- 
grès des  forêts  de  dures,  créées  artificiellement,  j^-i  par- 
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ticulier  dans  les  Landes.  Sur  quatre-vingt-six  dépar- 
tements, quarante-cinq  ont  un  taux  de  boisement  in* 
férieur  à  La  moyenne. 

Si  Ton  considère  la  répartition  par  rapport  à  l'alti- 
tude, on  voit  qu'il  y  en  a  60  p.  100  en  plaine,  19  p.  100 
sur  les  collines,  19  p.  100  sur  les  montagnes  de  800  à 
1.600  mètres,  et  2  p.  100  sur  les  montagnes  de  plus  de 
1.600  mètres. 

Il  y  a  de  grands  avantages  à  reboiser;  mais  on  con- 
çoit qu'à  une  époque  le  défrichement  ait  pu  paraître 
œuvre  d'utilité  publique;  les  fi'éc[uentes  disettes  de  blé 
justifiaient  l'homme  nui  cherchait  à  .disputer  à  la  forêt 
la  moindre  parcelle  de  terre  arable;  mais  maintenant 
il  n'y  a  plus  guère  de  crainte  à  ce  sujet  ;  d'autre  part, 
la  forêt  est  peu  exigeante,  elle  prospère  sur  un  sol  si 
pauvre  qu'il  ne  peut  fournir  que  de  maigres  récoltes  ; 
elle  puise  seule  dans  l'atmosphère  le  carbone,  l'hydro- 
gène, l'oxygène,  et  n'emprunte  à  la  terre,  outre  l'azote, 
que  des  éléments  minéraux  qui  se  rencontrent  même 
dans  les  terrains  les  plus  pauvres  :  la  chaux,  les  oxydes 
de  fer,  etc.  ;  elle  ipeut  pousser  sur  des  terrains  inclinés 
dont  la  couche  végétale  est  fort  mince,  ce  qui  fait  que 
l'on  peut  poser  en  principe  que  dans  un  pays  les  sols 
rebelles  à  une  culture  productive  doivent  et  peuvent 
être  boisés. 

D'autre  part,  le  voisinage  des  bois  est  sain  dans  une 
certaine  mesure  ;  la  végétation,  en  fixant  des  quantités 
considérables  de  carbone,  constitue  un  agent  de  purifi- 
cation de  l'atmosphère  par  absorption  d'acide  carbo- 
nique, jouant  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  mer.  Ce 
rôle  appartient  d'ailleurs  à  toute  végétation  et  on  a 
parfois  reproché  à  la  forêt  l'humidité  qu'elle  entretient 
dans  son  voisinage  immédiat. 

Mais  cette  humidité  même  est  en  rapport  avec  le  rôle 
utile  que  joue  la  forêt  au  point  de  vue  nydrographique  : 
elle  fixe  les  dunes  et  régularise  le  débit  des  cours  d'eau. 
Or,  malheureusement,  la  France  tient  le  premier  rang 
pour  la  surface  de  terrain  exposée  aux  dégâts  immédiats 
des  torrents  ;  car  elle  possède  les  deux  tiers  des  torrents 
de  l'Europe.  îfon  seulement  la  régulation  du  débit  de 
nos  fleuves  est  importante  pour  éviter  des  catastrophes, 
mais  elle  est  désirable  pour  assurer  un  emploi  constant 
de  leur  puissance  dynamique,  de  l'utilisation  de  la 
houille  blanche. 

D'autre  part,  la  forêt  exerce  une  action  modératrice 
sur  les  variations  thermiques  :  en  été  le  massif  forestier 
abaisse  la  température,  parce  que  ses  feuilles  s'opposent 
à  réchauffement  du  sol  ;  puis  elles  sont  le  siège  d'une 
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évaporation  très  active  ;  en  hiver,  le  massif  forestier 
diminue  le  refroidissement.  Les  plnies  sont  plus  abon- 
dantes en  été  dans  le  voisinage  des  forêts.  Cette  pluie 
s'infiltre  dans  l'épaisse  couche  d'humus,  le  ruissellement 
est  ainsi  supprimé;  l'eau  s'enfonce  dans  les  couches  pro- 
fondes, alimente  les  nappes  souterraines  et  crée  dea 
sourcea  en  supprimant  le  ruissellement  qui  a  pour  ré- 
sultat un  transport  continu  de  la  terre  fine  qui  fait  la 
fertilité  du  sol  ;  la  forêt  conserve  au  sol  cette  fertilité. 

Au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  il  semble 
au  premier  abord  que  les  progrès  de  la  civilisation 
aient  singulièrement  diminué  Te  rôle  et  l'importance 
des  forêts;  le  fer  et  l'acier  paraissent  avoir  détrôné  le 
bois  qui,  d'autre  part,  n'est  nlus  guère  employé  au 
chauffage  ;  dans  les  grandes  villes  du  moins,  on  y  subs- 
titue généralement  le  ^z,  la  vapeur  d'eau  ou  l'élec- 
tricité, ou  tout  au  moina  le  coke  et  le  charbon;  de 
plus,  les  foyers  industriels,  hauts  fourneaux,  verreries, 
fours  à  chaux,  tuileries,  n'emploient  guère  que  la 
houille.  Enfin,  on  ne  construit  plus  de  gi^ntesque» 
vaisseaux  de  bois,  et  on  peut  ajouter  qu'en  xrance  on. 
n'en  construit  plus  guère  de  petits.  Mais  tout  ceci  est 
un  trompe-l'œil  :  on  n'utilise  pas  moins  de  bois,  on 
l'utilise  différemment. 

Dans  les  constructions,  on  emploie  de  plus  en  plus 
le  bois  résineux  facile  à  manier  et  à  assembler  ;  les  bois 
de  pente  et  merrains  qui  servent  au  logement  des  vins 
et  eaux-de-vie  ont  augmenté  de  vente  dans  de  telles  pro- 
portions qu'il  faut  recourir  à  l'importation  étrangère 
pour  la  fabrication  des  fûts  ;  de  même  les  chênes  et  les 
bois  résineux  indigènes  ne  suffisent  plus  aux  exigences 
de  la  menuiserie  et  de  Tébénistene.  l)ans  les  houillères, 
les  interminables  galeries  sont  soutenues  par  des  étais 
en  bois  de  pin  ;  les  lignes  de  chemins  de  fer  nécessitent 
l'emploi  d'un  nombre  incalculable  de  traverses  de  hêtre 
ou  de  chêne  qu'il  faut  périodiquement  remplacer  ;  il 
faut  un  nombre  considérable  de  poteaux  x>our  les  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques.  Le  pavage  en  bois  de 
nos  grandes  villes  se  substitue  peu  à  Deu  au  pavage 
en  pierre  et  fournira  un  gros  débouché  ;  l'usage  de  la 
paille  de  bois  se  substitue  à  celui  de  la  paille  de  céréales 
pour  les  emballages  d'objets  fragiles  et  c'est  encore  avec 
le  bois  que  l'on  fait  ces  papiers  médiocres,  mais  à  très 
bas  prix,  qui  ont  donné  à  la  presse  un  essor  exception- 
nel. C'est  ainsi  que  chaque  jour  de  nouveaux  aébou- 
chés  s'ouvrent  et  assurent  à  l'industrie  forestière 
prospérité  et  bénéfices. 

H  y  a  donc  intérêt  à  surveiller  et  à  entretenir  les 
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fbrêts.  D'ailleurs,  cette  ligne  de  conduite  est  suivie  par 
d'autres  que  par  nous  et  il  est  intéressant  de  comparer 
les  forêts  allemandes  aux  nôtres.  L'Allemagne  a  com- 
pris l'intérêt  des  forêts  et  y  apporte  un  soin  tout  parti- 
culier. L'Allemagne  possède  d'ailleurs  un  taux  de  boise- 
ment de  25,89  pour  100,  supérieur  par  conséquent  au 
nôtre,  qui  est  de  19  pour  100.  Leurs  forêts  couvrent  une 
superficie  de  140.000  kilomètres  carrés. 

En  Allemagne  comme  en  France,  le  domaine  fores- 
tier va  en  grandissant. 

En  1878  il  comptait ',  13.872.926  hectares. 

En  1883  —         13.908.398       — 

En  1893  -.         13.956.827       — 

En  1900  —         13.995.868       — 

Voici  d'ailleurs  la  surface  boisée  comparée  à  la  super- 
ficie totale  pour  les  sept  pays  d'Europe  dont  le  taux  de 
boisement  est  supérieur  à  celui  de  la  France,  et  où 
l'Allemagne  occupe  le  quatrième  rang  . 

SCPinriCIB  TOTALE      SDH  FACE  EOIl£l 

(hectares).  (hectares). 

Eussie  d'Europe 542.248.000  215.000.000 

Suède 43.200.000  18.200.000 

Autriche-Hongrie 62.254.000  18.343.000 

Allemagne 54.100.000  14.157.000 

Suisse 4.037.000  782.000 

Belgique 2.942.000  522.000 

Italie 26.365.000  4.093.000 

Espagne 47.224.000  6.500.000 

Angleterre e31.014.000  1.299.000 

France 52.857.000  9.650.000 

Au  point  de  vue  de  la  surface  du  boisement,  l'ordre 
serait  le  suivant  :  Russie,  Autriche-Hongrie,  Suède, 
Allemagne,  France,  Espagne,  Italie,  etc. 

(Revue  scientifique,  sieptembre  1900.) 


Extincteur  automatique  d'incendie. 

Dans  son  système  d'extincteur  automatique,  M.  Ves- 
pérant  a  utilisé  le  gaz  sulfureux  qui  est  un  agent  extinc- 
teur de  premier  ordre  et  qui  résiste  aux  températures 
élevées.  Ce  gaz  sulfureux  est  produit  en  employant  Thy- 
posulfite  do  soude.  L'eau  de  l'appareil,  saturée  de  ce  sel, 
est  projetée  sur  le  feu;  elle  se  cfécompose,  libère  le  sul- 
fite de  soude  et  le  sulfure  de  sodium  qui  s'allient  avec 
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Toxygène  pour  former  d'autres  composés.  Une  grande 
quantité  J'oxygène  est  .ainsi  absorbée  et,  par  suite,  en- 
levée au  feu  qui  en  fait  son  élément  principal.  On  Toit 
donc  que  le  gaz  sulfureux  est  produit  sur  le  foyer  même 
de  rincendie  par  la  décomposition,  sous  Taction  de  la 
chaleur,  de  Thyposulfite  de  soude.  Il  restait  à  projeter 
automatiquement  sur  le  feu  la  solution  alcaline  d'hypo- 
sulfite.  M.  Vespérant  a  songé  à  utiliser  la  détente  que 
produit  Tacide  carbonique  liquide,  lorsau'il  passe  à 
Tétat  gazeux,  et  il  emploie  une  bouteille  a'acide  carbo- 
nique liquide  qui  produit  8  litres  d'acide  carbonique  par 
litie  d'eau  sous  une  pression  de  12  à  14  kilogrammes 
par  centimètre  carré.  Son  appareil  de  20  litres  donne 
donc  100  litres  dacide  carbonique.  En  résumé,  l'appa- 
reil de  il.  Vespérant  se  compose  d'un  cylindre  d'un 
volume  de  20  décimètres  cubes,  présentant  trois  ouver- 
tures, une  à  la  partie  supérieure,  une  deuxième  sur  le 
côté  à  gauche,  et  une  tioisième  à  droite  à  la  partie 
inférieure.  Le  trou  de  la  partie  supérieure  permet  de 
remplir  le  grand  récipient  de  la  solution  alcaline  d'hy- 
posulfite  de  soude.  L'espace  laissé  libre  entre  le  sommet 
de  l'appareil  et  le  trou  de  niveau  d'eau  est  destiné  à 
sei-vir  de  chambre  à  air  et  à  permettre  la  détente  du 
gaz  acide  carbonique.  A  gauche,  sur  le  côté,  est  fixée» 
par  un  raccord  spécial  et  un  collier  en  fer,  la  bouteille 
contenant  l'acide  carbonique  liquide  ;  cette  bouteille 
est  munie,  à  sa  partie  supérieure,  d'un  volant  qui  per- 
met l'échappement  du  gaz  acide  carbonique  dans  le 
récipient. 

Enfin,  à  la  partie  inférieure  du  récipient  se  trouve 
un  robinet  en  bronze  sur  lequel  on  peut  adapter  un 
tuj-au  métallique  flexible,  terminé  par  une  lance.  Le 
chargement  de  l'appareil  est  très  simple  :  on  fait  fondre 
l'hyposulfite,  et  on  le  verse  dans  le  grand  récipient;  on 
place  la  bouteille  d'acide  carbonique  et  on  la  raccorde 
nar  l'écrou  du  niveau  d'eau,  on  revisse  soigneusement 
le  bouchon  à  la  partie  supérieure  du  récipient.  Pour  le 
fonctionnement,  on  tourne  le  volant  de  la  bouteille 
pour  mettre  l'appareil  sous  pression  ;  on  prend  l'appa- 
reil sur  le  dos,  on  dirige  la  lance  sur  le  foyer  d'in- 
cendie et  on  ouvre. 

(La  Nature,  août  1906.) 
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L'industrie  des  conserves  alimentaires  en  Espagne. 

La  loi  nouvelle  votée  pour  empêcher  partiellement  la 
concurrence  que  font  les  conserves  espagnoles,  particu- 
lièrement de  sardines,  aux  produits  analogues  français, 
est  venue  attirer  l'attention  sur  Timportance  prise  par 
cette  industrie  chez  nos  voisins,  dont  le  développement 
industriel  général  est  si  faible. 

Les  usines  qui  se  livrent  à  cette  fabrication  dans  la 
Péninsule  sont  au  nombre  de  270  environ,  dont  150  à 
peu  près  se  consacrent  aux  sardines,  tandis  que  les 
autres  traitent  les  fruits  et  les  légumes.  Ces  dernières  se 
trouvent  plutôt  à  Majorque  et  à  Logrono,  dans  le  dis- 
trict de  la  Rioja,  l'industrie  des  sardines  étant  loca- 
lisée dans  le  nord-ouest,  dans  les  environs  de  Vigo.  On 
affirme  que  la  valeur  des  sardines  en  conserve  exportées 
par  l'Espagne  approche  bien  près  de  60  millions  de 
francs  î  En  tout  cas,  les  usines  diverses  de  la  Péninsule 
dépensent  annuellement  10  millions  pour  l'achat  des 
légumes  à  traiter,  14  millions  pour  les  sardines,  15  mil- 
lions en  huile,  autant  en  salaires,  et  enfin  18  en  feuilles 
de   fer-blanc  ou  en   soudure. 

{La  Nature,  septembre  1906.) 


A  propos  de  l'analyse  des  savons. 

Le  dosage  de  l'eau  dans  les  savons  présente  des  diffi- 
cultés. Siemand  opère  ainsi  :  dans  une  capsule  de  por- 
celaine contenant  100  grammes  d'une  huile  végétale 
chauffée  préalablement  à  lOô"*  il  introduit  5  à  10  gram- 
mes de  savon,  tare  le  tout,  y  compris  un  thermomètre, 
et  chauffe  à  105"*  sur  une  toile  métallique  jusqu'à  ces- 
sation de  tout  dégagement  de  vapeurs. 

Ce^te  bonne  méthode  a  été  encore  améliorée  par 
M.  W.  Fahrion  qui  emploie  de  l'oléine  au  lieu  d'huile. 

Dans  un  creuset  de  platine  ouvert,  on  chauffe  2  à 
4  grammes  de  savon  avec  au  moins  le  triple  de  son 
poids  d'oléine  préalablement  chauffée  à  120*^  et  Ton 
maintient  cette  température  avec  une  petite  flamme  de 
bec  Bunsen  jusqu'à  ce  que  le  liquide  soit  devenu  lim- 
pide et  sans  qu'il  se  manifeste  aucune  odeur  de  brûlé. 

Pour  le  dosage  de  la  graisse  totale,  2  à  4  grammes 
de  savon  (contenant  environ  2  grammes  de  graisse) 
sont  dissous  dans  50  centimètres  cubes  d'eau  chaude,  et 

Rev.  intend.  a 
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la  solution,  placée  dans  un  entonnoir  à  décantation,  est 
additionnée,  à  froid,  de  10  centiînètres  cubes  d'acide 
chlorhydrique.  On  extrait  ensuite  par  deux  agitations  à 
1  ether  de  pétrole  25  à  15  centimètres  cubes.  Ceci  est 
placé  dans  une  capsule  de  porcelaine  non  vernissée  exté- 
rieurement, préalablement  tarée,  et  qui  est  chauffée  au 
bain-marie  jusqu'à  évaporation.  On  additionne  le  résidu 
de  quelques  gouttes  a  alcool  et  Ton  rejette  au  hain- 
marie  pour  enlever  les  dernières  traces  d*eau  ;  généra- 
lement deux  heures  suffisent. 

Pour  le  dosage  de  lalcali  total,  on  recueille  la  solu- 
tion précédente  contenue  dans  Tentonnoir  à  décanta- 
tion, et  Ton  titre  avQc  la  phénolphtaléine  comme  indi- 
cateur. Pour  le  dosage  de  r  alcali  libre,  2  à  4  grammes 
de  savon  sont  dissous  dans  50  centimètres  cubes  d'alcool 
à  55,  60  p.  100,  on  lave  avec  une  égale  quantité  d'alcool 
fort  et  Ton  titre  avec  la  phénolphtaléine  comme  indi- 
cateur. L'alcali  combiné  est  donné  par  la  différence  des 
deux  titrages. 

La  détermination  du  poids  moléculaire  des  acides 
gras  s'effectue  en  dissolvant  les  corps  gras  obtenus  dans 
25  centimètres  cubes  d'alcool  et  les  neutralisant  avec 
une  lessive  alcaline  titrée.  Un  simple  calcul  fournit  le 
chiffie  cherché,  si  les  acides  gras  ne  sont  pas  souillés 
d'une  trop  grande  quantité  de  graisse  neutre  non 
saponifiée  ou  de  substances  insaponifiables. 

S'il  en  était  ainsi,  on  étendrait  la  solution  alcoolique 
neutre  obtenue  et  on  l'amènerait  à  un  titre  alcoolique 
d'environ  50  p.  100;  puis  on  extrairait  de  la  façon 
connue  les  graisses  saponifiées  ou  non  saponifia  blés 
par  trois  agitations  à  l'éther  de  pétrole  et  ce  dernier, 
par  évaporation,  fournirait  le  poids  à  retrancher  du 
chiffra  trouvé. 

(Revue  scientifique,  septembre  1906.) 

La  Roumanie  économique. 

(Extrait  d'un  article  publié  par  M.  Eugène  Baton 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commet^ 
ciale  d'août   1900,  pages  501-515.) 

Parmi  les'  pays  où  les  importations  françaises  ont 
une  ti^iulance  à  diminuer,  il  importe  de  signaler  la. 
Koumaiiie. 

De  1877  à  1900  les  importations  en  Roumanie  sont 
supérieures  aux  exportations.   Ce  n'est  que  vers  1900 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉ0ENTE8.        1047 

que  la  balance  devient  favorable  à  la  Eoumanie.  Cet 
excédent  des  importations  sur  les  exportations  montre 
assez  combien  jusqu'en  ces  dernières  années  l'industrie 
roumaine  était  peu  développée  ;  mais  lorsqu'elle  com- 
mença à  prendre  son  es«or,  lorsqu'il  ne  fut  plus  néces- 
saire de  faire  venir  du  dehors  le  matériel  nécessaire 
à  l'outillaçe,  on  vit  les  importations  diminuer  de  plus 
en  plus.  Si,  pour  certains  articles,  la  Roumanie  n.'e&t 
plus  tributaire  de  l'étranger,  il  serait  exagéré  de  dire 
que  l'industrie  y  occupe  la  place  qu'elle  pourrait  avoir  : 
pour  longtemps  encore,  ce  pays  sera  obligé  de  s'adres- 
ser aux  autres  nations  pour  se  procurer  beaucoup  de 
produits  qu'il  Ini  est  impossible  aujourd'hui  de  fa- 
briquer. Si,  parmi  les  principautés  balkaniques,  la 
Roumanie  figure  dans  un  des  premiers  rangs  pour 
le  mouvement  des  échanges,  elle  le  tient  surtout  à 
ses  richesses  agricoles,  à  ses  céréales  dont  la  culture 
augmente  chaque  jour  par  suite  des  améliorations 
appoi-tées  dans  le  régime  de  la  propriété  foncière  et 
dans  les  mléthodes  de  production - 

L'agriculture  n'a  fait  de  réels  progrès  que  depuis 
la  constitution  'de  la  petite  propriété.  Jusque-là,  le 
sol  avait  appartenu  à  de  riches  propriétaires,  boyards 
ou  grecs,  qui  affermaient  leurs  biens;  les  fermiers,  à 
leur  tour,  louaient  les  terres  aux  paysans. 

Pour  remédier  à  l'extrême  détresse  qui  régnait 
parmi  les  populations  rurales,  le  gouvernement  vendit 
des  terres  avec  certaines  facilités  d.e  paiement  :  un 
tiers  du  prix  devait  être  payé  au  moment  de  la  vente 
et  le  reste  en  12  termes  annuels  avec  un  intérêt  de 
6  p.  100.  Cet  intérêt  trop  élevé  empêcha  les  paysans  de 
se  libérer  envers  l'Etat.  En  1889,  une  nouvelle  loi 
décida  «  que  les  paysans  pourraient  devenir  acquéreurs 
de  5,  10,  20  hectares  au  maximum  :  1/10  du  prix 
de  vente  était  paj-able  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance,  le  reste  devait  être  payé  en  termes  annuels 
avec  intérêt  à  5  p.  100.  On  peut  dire  que  cette  loi  cons- 
titua définitivement  la  petite  propriété,  car  près  de 
94  p.  l'OO  des  paysans  purent  acquérir  des  terres. 

Mais  il  restait  au  gouvernement  à  entreprendre  une 
autre  œuvre  non  moins  utile  :  l'éducation  de  l'agr^'- 
culteur  illettré,  insouciant,  routinier.  Dans  ce  but, 
l'Etat  créa  des  écoles  supérieures,  une  entre  autres  à 
Herestren,  et  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 

Dan«  les  villagas,  les  instituteurs  furent  chargés 
d'organiser  des  rtours  à  la  portée  de  tous  ;  des  ]{)rofe&- 
seurs   allèrent  de   ville  en   ville  faire   des   conférences 
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agricoles.  Dans  les  districts  de  Vaslin  et  de  Roma- 
noti,  le  gouvernement  fit  bâtir  des  fermes  modèles  ; 
des  stations  d'essais  forent  établies. 

Pour  donner  Texeumle,  sur  le  domaine  de  la  cou- 
ronne créé  par  la  loi  du  10-22  juin  1884,  les  méthodes 
les  plus  perfectionnées  furent  adoptées  et  pour  anré- 
liorer  les  conditions  d'hygiène  chez  les  paysans,  dont 
les  demeures  laissaient  fort  à  désirer  sous  le  rapport 
de  la  propreté  et  du  confortable,  une  ordonnance 
décida  c  que  les  habitations  devraient  se  trouver  à  la 
hauteur  dun  demi-mètre  au-dessus  du  niveau  de  la 
route  ;  que  les  chambres  devraient  avoir  deux  fenêtres  ; 
être  hautes  de  2  m.  50  au  moins  et  occuper  une  super- 
ficie de  2  mètres  carrés.  Une  subveiition  de  1.108.758 
flancs  fut  accordée  aux  paysans  qui  se  chargeraient 
de  bâtir  des  maisons  modèles. 

En  1873,  TEtat  organisa  le  crédit  agricole.  Une 
Ban(j[ue  nationale  fut  créée  en  1887.  Les  Sociétés  de 
crédit  agricole  prirent  un  développement  considérable. 
On  peut  évaluer,  en  1898,  le  capital  destiné  aux  sub- 
ventions à  205  millions  de  francs.  Les  produits  agri^ 
coles  et  les  bestiaux  garantirent  le  rembourse- 
ment  des  avances.  L'antiaue  charrue  en  bois  fut  délais- 
sée et  remplacée  par  la  cnarnie  type  Leipsig-Bendintz 
fournissant  une  entaille  de  7  à  10  pouces.  Lq»  Alle- 
mands ont  vendu  en  Houmanie  plus  de  200.000  de  ces 
charrues. 

L'Etat  racheta  les  chemins  de  fer,  abaissa  consi- 
dérablement les  tarifs  de  transport  pour  favoriser  les 
exportations. 

Grâce  à  toutes  ces  mesures,  l'agriculture  fut  amé- 
liorée malçré  des  conditions  climatériques  défavora- 
bles, la  sécneresse  se  faisant  souvent  sentir  en  Rouma- 
nie. 

L'instruction  du  paysan  est  encore  loin  d'être  par- 
faite. Les  propriétaires  moldaves  afferment  trop  leurs 
teTTea  SX  des  étrangers  qui  ne  craignent  pas  d  épuiser 
le  sol  pour  obtenir  le  plus  grand  rendement.  Quant 
aux  paysans  non  possesseurs  de  parcelles  de  terre,  il» 
se  louent  rarement  comme  ouvriers  agricoles.  Les  pro- 
priétaires sont  obligés  de  recourir  à  la  main-d'œuvre 
étraiig-ère.  La  cultui-e  maraîchère^  par  exemple  en 
Moldavie,  est  concentrée  dans  les  mains  des  Bulgares. 

La  surface  complète  de  la  propriété  foncière  était 
évaluée  en  190'î  à  L*ll'35.300  hectares.  Les  céréales  eu 
couvraient  5.099.800  hectares  ;   2.072.075  hectares  de 
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maïs  produiBant  28.287.760  hectolitres  ;  1.605.657  hec- 
tares de  blé  produisant  25.971.615  hectolitres  ; 
530.895  hectares  d'orge  produisant  10.471.900  hec- 
tolitres ;  426.728  hectares  d'avoine  produisant 
11.067.200  hectolitres  ;  158.020  hectares  de  seigle  pro- 
duisant 2.517.800  hectolitres. 

La  Roumanie  possédait  en  1903  :  62.188  établisse- 
ments industriels  dont  625  de  grande  industrie.  Ces 
625  grands  établissements  représentaient  un  capital 
global  de  247  millions  de  francs,  dont  166  pour  les 
terrains,  les  bâtiments  et  les  installations  et  81  mil- 
lions pour  Toutillage.  Ils  se  décomposent  en  ^sucreries, 
distilleries,  brasseries,  meuneries,  raffineries  de  pé- 
trole,  usines  métalliques. 

Sur  ces  62.188  établissements,  45.963  sont  exploités 
par  des  Roumains,  9.865  par  des  israélites  et  6.360  par 
des  étrangers. 

Coirvmerce  de  la  Roumanie  avec  la  Framce  —  Expor- 
tation :  d'après  les  statistiques  françaises  (commerce 
spécial),  la  France  achète  en  1904  pour  plus  de  21  mil- 
lioufj.  Câréales,  5.750.000  francs  ;  huiles  milnéralies, 
4.160.000  francs  ;  bois,  569.900  francs  ;  légumes, 
4.108.000  francs  ;  graines  oléagineuses,  289.000  francs  ; 
tourteaux,  227.000  francs;  peaux  brutes,  123.000  francs; 
sons  de  toutes  sortes,  798.000  francs. 

Importations  :  la  France  vend,  d'après  les  statis- 
tiques roumaines,  matières  textiles,  tissus  de  laine, 
dentelles,  confections,  passementeries,  7  millions.  La 
France  vient  après  T Angle teri^,  l'Autriche,  l'Italie. 

Pour  les  métaux  et  ouvrages  métalliques,  notre  pays 
est  distancé  par  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Angleterre, 
la  Belgique  et  la  Hollande  ;  elle  n'importe  que  pour 
2  millions.  Les  papiers-cartons,  1.004.139  francs.  Les 
livres  pour  126.060  francs.  Les  huiles  u  olive  françaises 
figurent  pour  485.135  kilogrammes^  sur  um  total  de 
4.307.632  kilogrammes.  Les  sucs  végétaux,  plantes  mé- 
dicinales et  médicaments  français  figurent  à  l'impor- 
tation i>our  703.537  francs  (y  compris  les  eaux  miné- 
rales), la  parfumerie  pour  340.136  francs  sur  un  total 
(le  658.199  francs,  les  boissons  pour  424.695  francs  sur 
un  total  de  713.581  francs,  les  conserves  alimentaires 
pour  508.027  francs  sur  un  total  de  3.720.008  francs. 

La  France  ne  lutte  donc  avantageusement  avec  les 
autres  pays  que  pour  les  boissons,  la  charronnerîe,  les 
conserves    alimentaires     (truffes,    légumes     secs),     les 
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objets  d'art  et  les  livres.  Notre  lan^e  étant  très  ré- 
pandue dans  la  haute  société  roumaine^  l'importation 
d'œuvres  littéraines  françaises  a  toujoura  été  assez 
considérable.  Les  livres  non  reliés  peuvent  faire  l'objc't 
de  gros  achats  ;  pour  préserver  l'industrie  dé  la  reliure, 
des  droits  d'entrée  élevés  ont  été  mis  sur  les  ouvra^ei^ 
reliés. 

Pour  les  automobiles,  la  France  occupe  un  des  pre- 
mieqs  rangs. 

La  France  importe  en  franchise  des  droits,  des  grai- 
nes oléagineuses,  60  tonnes  ;  du  cacao  en  fèves,  4  ton- 
nes; gommes  et  résines,  60  tonnes;  stéarine,  IG  ton- 
nes, etc.  De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  combien  le  commerce  de  notre  pays  en 
Roumanie  est  peu  important. 

Commerce  avec  V Algérie.  —  Pour  la  reconstitution 
de  ses  vignobles,  la  Roumanie  a  fait  des  achats  assez 
importants  de  plants  de  vignes  américains  sélection- 
nés en  Algérie.  En  1903,  63.000  kilogrammes  de  cépa- 
ges américains  greffés  par  les  pépiniéristes  algériens 
ont  été  introduits  par  les  ports  de  Oalatz  et  de  Cons- 
tantza,  les  seuls  autorisés  à  cette  importation.  L'Algérie 
envoie  encore  des  fruits  et,  depuis  quelques  années,  des 
phosphates. 
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Sulla  coltivazione  et  sul  commercio  dtl  frumento  in  rapporta 
alla  panificazione  militare,  cav.  Alfreio  Alfonsi,  capitaine 
commissaire,  imprimerie  Melfi  et  Joele,  palazzo  Madda- 
loni,  à  Naples. 

Aux  termes  dHi  règlement  du  3  juillet  1904  sur  les 
Services  à  l'économie  du  commissariat  militaire 
italien,  les  achats  directs  de  grains  sont  faits  par  les 
chefs  de  sections  et  lesi  officiers  locaux  du  commissa- 
riat, assistés  du  gestionnaire  de  la  boulangerie  mili- 
taire dans  laquelle  le  grain  devra  être  introduit,  et 
d'un  offiicier  des  armes  combattantes.  Ces  officiers 
peuvent  se  rendre  dans*  les  centres  de  production  et 
même  chez  les  propriétaires  pour  s'adresser  directe- 
ment aux  producteurs  du  lieu,  si  cela  Ui'est  pas  suffi- 
sant, dans  les  lieux  de  marchés  où  se  rencontrent  les 
producteurs  et  les  négociants  en  froment  pour  y  procé- 
der à  des  achats.  Quant  à  la  réception  des  grains 
achetés^  il  y  est  procédé  par  une  commission  composée 
d'un  officier  inférieur  désigné  pai"  le  commandant  d'ar- 
mes, d'un  capitaine  commissaire  et  du  gestionnaire. 

C'est  afin  de  faciliter  la  tache  de  ces  officiers  que 
l'auteur  a  réuni  dans  son  volume,  en  les  puisant  ex- 
clusivement à  des  sources  officielles,  toutes  les  indica- 
tions et  les  notioms  les  plus  importantes  relatives  à 
la  production  et  au  commerce  du  froment  dans  ses 
rapports  avec  la  boulangerie  militaire,  en  l'illustrant 
de  tableaux  démonstratifs  dos  principaux  types  de 
blés,  des  graines  étrangères,  nuisibles  ou  non,  qui  les 
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accompagnenl  et  des  parasites  «animaux  ou  végétaux) 
qui  les  souillent. 

Après  avoir  exposé  comment  est  organisée  la  sta- 
tistique du  froment  en  Italie,  quelles  sont  les  méthodes 
d'achat  des  grains  suivies  par  Tadministration  mili- 
taire, il  décrit  les  variétés  de  froments  qui  s'emploient 
pour  faire  le  pain  et  le  biscuit  du  soldat. 

C'est  dans  ces  termes  que  Fauteur  expose  lui-même 
le  but  qu'il  a  poursuivi  en  écrivant  son  ouvrage,  et  il 
a  le  droit  de  se  flatter,  comme  il  le  fait,  que  son  tra- 
vail ne  sera  pas  inutile  aux  officiers  qui  le  consulteront- 
Son  livie  est  de  ceux,  en  effet,  qui  portent  en  eux  un 
enseignement  et  les  indications  fournies  dans  un  style 
simple  et  sans  détails  inutiles,   présentent  toutes  un 
intérêt  réel. 
L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  : 
l'*  Culture,  production  et  commerce  du  froment; 
2°  Production  et  commerce  du  froment  dans  chacun 
des  douze  corps  d'armée. 

La  première  partie  comprend  9  chapitres,  savoir  : 

1.  Généralités.  —  But  et  utilité  d'une  monographie, 
rapport  entre  la  production  et  la  consommation  du  blé 
dans  le  monde,  culture  du  blé  dans  ses  rapports  avec 
la  consommation,  oscillation  des  prix. 

2.  Slatistique,  —  Observatoire  douanier  du  minis- 
tère des  finances,  mouvement  commercial  du  blé,  diffi- 
cultés douanières,  statistique  du  blé  au  ministère  de 
l'agriculture,  industrie  et  commerce,  bureau  d'infor- 
mations sur  le  blé  au  ministère  de  la  guerre,  sources 
auxquelles  puise  ce  bureau. 

3.  yotions  sur  la  cullure  du  grain.  —  Notions  bota- 
niques sur  le  blé,  hypothèses  sur  son  origine,  origines 
des  nombreuses  variétés  de  froment,  sélection,  hybri- 
dation, df^générescence. 

4.  Produclion  et  consoTnmation.  —  Pourquoi,    en 
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Italie,  malgré  la  fertilité  du  sol  et  les  conditions  clima- 
tériques  favorables,  la  production  du  blé  ne  suffit  pas 
à  la  consommation,  production  moyenne  quinquennale 
depuis  1860  jusqu'à  aujourd'hui. 

5.  Régions  agraires.  —  Motifs  qui  ont  conduit  à  la 
subdivision  de  l'Italie  en  régions  agraires  ;  examen  des 
régions  avec  attention  particulière  à  la  culture  du  fro- 
ment :  Piémont,  Lombardie,  Vénétie,  Liguri-e,  Emélie, 
Marche  et  Ombrie,  Toscane,  Logio,  région  méridionale 
adrialique,  région  méridionale  méditerranéenne,  Sicile, 
Sardaigne. 

6.  Variétéd  de  grains  les  plus  intéressantes  pour  la 
boulangerie  militaire.  —  Caractères  des  principales 
variétés  de  blés  tendres,  Rieti,  Fucense,  Risciola,  Ro- 
manella,  Grégia,  Gologna,  Veneta,  Piave  padovana, 
Gentil  blanc  de  Toscane,  Rouge  gentil,  Calbigia,  Caros- 
sello,  Majorque  rouge  et  rosé,  Blanc  ou  Majorque 
blanc,  Noé  ou  grain  bleu. 

7.  Commerce  international  du  froment.  —  Pays  ex- 
portateurs, modes  d'achats  communs  à  tous  les  pays 
dans  les  échanges  internationaux  de  blé,  les  contrats 
de  grains,  qualité  du  grain,  échelle  pour  régulariser 
les  bonifications  en  proportion  des  matières  étrangè- 
res, achat  de  grain  sur  échantillon,  garantie  pour  la 
bonne  exécution  du  contrat,  achat  de  grains  avec  ga- 
rantie du  poids  naturel  au  lieu  et  à  l'époque  du  char- 
gement, arbitrage. 

8.  Grains  étrangers.  —  Grains  russes  ;  notions  sur 
le  commerce  du  blé  en  Russie,  en  Hongrie,  en  Turquie 
d'Europe  et  dans  les  Etats  du  Danube,  blés  d'Amé- 
rique, blés  de  l'Inde,  notions  sur  le  commerce  du  blé 
dans  les  Indes  anglaises,  en  Algérie  et  en  Australie. 

9.  Achats  du  blé  par  V administration  militaire.  — 
Méthodes  d'achat  suivies  par  l'administration  militaire 
italienne  de  1830  à  1892,  achats  à  l'économie  depuis 
1893. 
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La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  divisée  en  12 
chapitres,  chacun  d'eux  correspondant  à  un  corps 
d'armée. 

Dans  chaque  chapitre,  on  étudie  successivement  : 

a)  La  culture  du  blé  par  zone  et  région  s'il  y  a  lieu  ; 

b)  Les  principales  variétés  de  blé  produites  et  leur 
emploi  ; 

c)  Le  commerce  du  blé,  les  jours  et  lieux  où  se 
tiennent  les  principaux  marchés. 

Pour  rendre  son  travail  plus  intéressant  encore  si 
possible  et  plus  éloquent,  l'auteur  l'a  complété  par 
de  nombreux  tableaux  intercalés  dans  le  texte  et  faisant 
connaître  : 

1.  La  récolte  du  froment  dans  le  monde  pendant  les 
premières  années  du  siècle,  les  importations  et  les  ex- 
portations ; 

2.  Les  principales  variétés  de  blé  cultivées  en  Italie; 

3.  La  production  annuelle  du  blé  en  Italie  depuis 
1884,  la  moyenne  par  hectare  et  le  mouvement  avec 
l'élranger  ; 

4.  Le  détail  de  la  production  en  1904  par  province 
et  région  agraire,  le-  rendement  moyen  ; 

5.  Les  principales  variétés  de  blés  tendres  cultivées 
en  Italie  et  leur  classement  suivant  l'extension  de  la 
culture  et  leur  bon  emploi  pour  la  boulangerie  mi- 
litaire ; 

6.  Les  principales  variétés  cultivées  dans  chaque 
région  militaire,  et  leur  classement  dans  les  mêmes 
conditions  ; 

7.  Les  quantités  de  blé  importées  en  Italie  dans  le 
dernier  quinquennaire  et  distinctement  par  pays  de 
provenance  ; 

8.  Les  prix  moyens  mensuels  des  blés  achetés  par 
l'administration  militaire. 
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Adminùitraçào  militar  (notas  sobre  a  sua  remodelaçào), 
por  A.-D.  Branquinho,  tenente  do  corpo  d'officiaes  de 
administraçào  militar.  —  Librairie  Ferreira  et  Oliveira, 
éditeurs,  à  Lisbonne,  132  à  138,  rue  d'Ouro . 

Dans  celte  brochure  de  71  pages,  M.  le  lieutenant 
Branquinho,  du  corps  des  officiers  d'administration 
militaire,  formule  sa  manière  de  voir  personnelle  en 
vue  d'une  réorganisation  complète  de  l'administration 
militaire  dans  l'armée  portugaise. 

Au  ministère  de  la  guerre,  on  installerait  une  direc- 
tion unique  de  l'ensemble  des  services  sous  l'appella- 
tion :  Direction  générale  des  services  auxiliaires  de 
l'armée.  Un  officier  général,  membre  de  la  commission 
supérieure  de  guerre,  destiné  à  devenir,  en  temps  de 
guerre,  le  quartier-maître  général  de  l'armée,  serait 
placé  à  sa  tète,  et  exercerait  la  surintendance  de  tous 
les  services.  Son  action  se  produirait  :  1^  comme  au- 
torité dépendant  du  Ministre  pour  l'étude  des  questions 
administratives  et  la  préparation  des  solutions  à  leur 
donner  ;  2''  comme  autorité  dirigeante,  unique  respon- 
sable pour  la  bonne  exécution  des  services  ;  3**  comme 
autorité  fiscale  supérieure  de  toutes  les  commissions 
administratives  des  corps  de  troupe  et  établissements 
militaires. 

La  Direction  générale  comprendrait  un  cabinet,  pour 
les  affaires  réservées,  et  trois  sections  distinctes, 
savoir  : 

1°  Section  d'administration  (subsistances,  haMlle- 
ment,  transports  mobiliers  et  ustensiles,  comptabilité 
et  liquidation  des  dépenses)  ; 

2°  Section  médicale  et  vétérinaire  ; 

3°  Section  de  la  remonte  et  de  la  justice  militaire, 
divisée  eu  deux  sous-sections,  la  première  de  la  re- 
monte et  la  seconde  de  la  justice  militaire. 
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Dans  chaque  division  militaire  <rarmée  portugaise 
compte  six  divisions  militaires),  les  services  seraient 
organisés  de  manière  que  chacune  d'elles  possède  en 
tous  temps  tous  ses  éléments  constitutifs,  personnels 
et  matériels.  Leur  ensemble  constituerait  trois  sections, 
savoir  : 

l**  Section  d'administration  ; 

2**  Section  de  santé  ; 

3**  Section  de  la  justice  militaire. 

Les  cliefs  de  chacune  de  ces  sections  seraient,  à  la 
fois,  sous  les  ordres  du  général  commandant  la  di- 
vision pour  ia  discipline  et  l'administration  militaire; 
sous  ceux  du  directeur  général  pour  l'administration 
technique  et  économique  ainsi  que  pour  la  partie  fis- 
cale des  services. 

Dans  les  corps  de  troupe  et  établissements  gérés 
comme  tels,  la  réorganisation  effectuée  en  décembre 
1902  ne  paraissant  pas  avoir  produit  de  bons  résul- 
tats, l'auteur,  s'inspirant  de  ce  qui  se  fait  en  Autriche- 
Hongrie,  propose  l'installation  de  commissions  admi- 
nistratives comprenant  un  officier  supérieur  président; 
le  trésorier  et  le  pourvoyeur,  c'est-à-dire  l'officier 
chargé  h  la  fois  des  senices  des  vivres,  de  l'habille- 
ment, des  mobiliers  et  des  services  divers  (ces  deux 
derniers,  ofliciers  du  corps  d'administration).  Le  chef 
de  corps  ne  ferait  pas  partie  de  la  commission,  mais 
tous  les  actes  de  celle-ci  lui  seraient  soumis,  et  seul 
il  aurait  qualité  pour  les  rendre  libératoires  ou  exé- 
cutoires par  son  visa  ou  son  approbation. 

En  ce  qui  touche  l'important  service  des  matériels 
et  notamment  de  Thabillement,  les  commissions  se- 
raient libres  de  leurs  actions,  mais  dans  les  hmites  des 
lixalions  arrêtées  par  la  section  d'administration  di- 
visionnaire, à  laquelle,  chaque  année,  toutes  proposi- 
tions seraient  soumises  et  qui  sur>'eillerail  leur  exé- 
cution. 
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En  ce  qui  concerne  les  établissements  particuliers, 
de  nouvelles  créations  seraient  à  prévoir,  de  manière 
que  chaque  division  possède  tout  son  nécessaire.  Les 
magasins  à  fourrages  cesseraient  d'être  de  simples 
annexes  des  manutentions  militaires,  pour  devenir  des 
établissements  indépendants.  Le  magasin  central 
d'habillement  serait  remplacé  par  trois  magasins  au 
moins,  un  pour  chacune  des  trois  premières  divisions, 
chacune  des  trois  dernières  étant  rattachée  à  l'un 
d'eux  pour  le  service.  Ces  magasins  seraient  annexes 
des  dépôts  de  mobiliers,  d'ustensiles  et  de  matériels 
divers. 

Ces  matériels  devraient,  d'ailleurs,  être  accrus  no- 
tablement et,  en  particulier,  il  y  aurait  lieu  de  prévoir 
la  constitution  de  fours  roulants  et  autres  véhicules 
pour  l'organisation  des  boulangeries  de  campagne  et 
des  cuisines  de  campagne. 

Comme  conséquence  de  celle  réorganisation,  il  se- 
rait nécessaire  d'augmenter,  dans  une  juste  mesure, 
les  personnels  administratifs,  de  modifier  leur  mode 
de  recrutement  et  d'exiger  la  preuve  de  connaissan- 
ces générales  et  techniques  suffisantes. 

Au  31  décembre  1904,  d'après  l'annuaire,  il  existait 

I  colonel,  9  lieutenants-colonels,  14  majors,  52  capi- 
taines, 74  lieutenants»  et  44  alferès  (élèves),  soit^  au 
total,  194  officiers  du  corps  d'administration  militaire. 
Mais,  en  réalité,  défalcation  faite  des  officiers  employés 
en  peimanence  au  ministère,  dans  les  services  parti- 
culiers ou  d'outrc-mcr,  il  n'existe,  pour  le  service  de 
la  métropole,  que  :  1  colonel,  8  lieutenants-colonels, 

II  majors,  43  capitaines,  54  lieutenants  et  44  alferès, 
soit,  au  total,  161.  Ce  dernier  cadre  devrait  être  porté 
à  1  colonel,  10  lieutenants-colonels,  20  majors,  40  ca- 
pitaines et  166  officiers  subalternes  (lieutenants  et 
élèves),  rlonl  102  officiers  subalternes  employés  dans 
les  corps  (h'  troupe. 
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Les  officiers  se  recruteraient  exclusivement  par  voie 
de  concours  et  tous  devraient  avoir  suivi  un  cours 
spécial  d'instruction.  Ce  cours  spécial  serait  installé 
comme  annexe  de  TEcole  de  TArmée  où  la  durée  de 
renseignement  serait  de  deux  années,  la  première 
consacrée  à  Tinslruction  générale,  commune  à  tous  les 
officiers  de  l'armée,  et  la  seconde  à  Tinstruction  pro- 
fessionnelle. 

Quant  aux  troupes  d'administration,  il  y  aurait  lieu 
également    de  prévoir  leur  réorganisation. 

Présentement,  il  n'existe  qu'une  seule  compagnie 
de  santé,  une  com.pagnie  de  subsistances  militaires  et 
une  compagnie  des  équipages  militaires. 

La  compagnie  de  santé  pourrait  demeurer,  mais  il 
faudrait  augmenter  notablement  son  effectif  et  la  ré- 
partir en  six  sections,  à  raison  d'une  section  par  di- 
vision militaire. 

Mais  il  serait  nécessaire  de  créer  au  moins  trois 
compagnies  de  subsistances  et  trois  compagnies  des 
équipages.  Ces  compagnies  seraient  affectées  aux  trois 
premières  divisions  militaires,  chacune  d'elles  déta- 
chant une  section  dans  l'une  des  trois  autres  divisions» 
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BULLETINS   ET   REVUES 

Revue  militaire  des  armôei  étrangères* 

O&tobre. 

Le  siège  de  Port- Arthur. 
L'armée  australienne  en  1906. 

Spectateur  militaire. 

Octobre. 

Le  général  baron  Jean  Thomas,  de  1770  à  1853  Cfin). 
La  brigade  Bellecourt  à  l'armée  du  Rhin  (suite). 
Le  Sud-Ouest  africain  allemand  (Suite). 
En  patrouille  à  travers  la  Beauce. 
Les   incidents   de   neutralité   de   la   guerre  russo-ja- 
ponaise (suite). 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Octobre. 

L'artillerie  dans  la  bataille  du  18  août,  n**"  40  et  41 
(fin). 

L'empire  des  Indes  et  son  armée,  n***  41,  42  et  43 

Répartition  des  hommes  du  service  auxiliaire,  n**  42. 

Guerre  russo-japonaise.  La  bataille  de  Vafangou, 
n**  43. 

Armée  anglaise.  Organisation  d'un  état-major  géné- 
ral, n^  40  (fin). 

En  Allemagne.  Une  critique  des  grandes  manœu- 
vres de  1906,  n°'  41,  42  et  43  (suite). 

La  langue  espéranto,  n°  41. 

Pro  Alésia,  n^  42. 

Revue  de  Cavalerie. 

Octobre. 

Variations  sur  le  thème  des  manœuvres  des  2*  et 
3*  divisions  de  cavalerie. 

Guérissez,  n'amputez  pas. 

Notes  sur  le  canon  de  75  et  son  règlement,  à  l'usage 
des  officiers  étrangers  à  l'arme.  Matériel,  manœuvre, 
tir  (fin). 

Jean  de  Gassion,  mestre-de-camp  général  de  la  ca- 
valerie légère,  maréchal  de  France  (suite). 
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RoTue  d'Infiuiterie. 
Octobre. 

Les  ^andes  manœuvres  en  1905  (un). 

Etude  critique  du  règlement  anglais  des  trois  armes 
(suite), 

A  la  recherche  d'un  règlement  de  manœuvre  pour 
l'infanterie. 

Causeries  d'un   fantassin  (un). 

Revue  de  l'Artillerie. 

Oc^tobre. 

Notes  sur  certaines  propriétés  des  aéroplanes. 
Exécution- du  tir  masqué. 
Procédés  de  pointage. 

Revue  du  Génie* 

Octobre. 

Méthodes  téléphotocrra^^hiques  (fin). 
Les  ballons  dirigeables  (suite). 

Revue  des  Troupes  coionialet. 

Octobre. 

Les  poulations  montagnardes  du  Tonkin  (fin), 
La  région  du  Tatenga. 

Cadres  français  et  troupes  indigènes  à  Madagascar 
Pour  voyager  en  Chine. 


Le  Gérant  :  Henri  Charlfs-Ljitadzblls. 


Paris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  Chablb»-L4Vausilul 


CONFÉRENCE   INTERNATIONALE 


POUR 


lA  REYISIOH  DE  LÀ  COPENÏÏON  DE  SEKËTE 


Rapport  présenté 

AU  nom  du  Comité  de  rédaction  de  la  Ck>nventlon 

Bulvi  du  texte  de  la  nouvelle  Convention* 

Par    M.    Louis    Renault, 

Ministre  plénipotentiaire,  professeur  à  U  Faculté  de  droit  de  Paris. 

(Fin)  (1). 


m 

Du  personnel. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  se  rapportent  aux 
articles  2  et  3  de  la  Convention  de  1864  ;  elles  ont  été 
étudiées  par  la  IP  commission.  Il  n'a  pas  paru  possi- 
ble de  faire  une  énumération  complète  des  différentes 
catégories  du  personnel  affecté  aux  formations  et  aux 
établissements  sanitaires.  On  a  préféré  une  formule 
générale  dans  laquelle  pourraient  rentrer  les  catégo- 
ries qui  ne  portent  pas  le  même  nom  dans  les  diverses 
armées.  Dans  certaines,  par  exemple,  Tintendance  s'oc- 
cupe de  Tadministration  sanitaire,  comme  c'était  le  cas 
autrefois  en  France  ;  dans  d'autres,  elle  y  est  absolu- 
ment étrangère. 

Dans  la  rédaction  que  le  Comité  propose  pour  l'ar- 
Mcle  9,  on  remarquera  deux  changements  apportés  au 
texte  précédemment  voté. 


<1)  Voirie  n*  149  de  la  Bévue  de  V Intendance. 

Rev.  iatend.  1601 
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Le  mot  olficiellemenl,  du  commencement  de  rarlicle, 
a  été  remplacé  par  le  mot  exclusivement,  parce  qu'il  a 
été  reconnu,  après  mûre  réflexion,  que  ce  dernier  mol 
répondait  mieux  à  la  pensée  de  la  IP  Commission.  Il 
ne  serait  pas  raisonnable  d'étendre  la  situation  créée 
par  l'article  9  aux  hommes  qui  seraient  occasionnelle- 
ment, mais  officiellement,  chargés  de  Tenlèvement  des 
blessés,  comme  les  brancardiers  en  France,  mais  qui 
joueraient  le  rôle  de  combattants  quand  ils  ne  sont  pas 
requis  pour  ce  service.  Le  mot  olficiellement  irait  donc 
trop  loin,  tandis  que  le  mot  exclusivement  restreint  la 
protection  dans  de  justes  limites. 

Par  contre,  le  mot  officiellement  a  été  supprimé  pu- 
rement et  simplement  en  ce  qui  touche  les  aumôniers, 
parce  qu'il  constitue  une  répétition  parfaitement  inu- 
tile. Un  aumônier  n'est  attaché  à  une  armée  qu'autant 
qu'il  a  un  lien  officiel  avec  cette  armée  ;  il  ne  peut  s'y 
attacher  par  sa  seule  volonté  et,  par  suite,  les  crain- 
tes que  Ton  a  pu  exprimer  au  sujet  du  zèle  un  peu 
excessif  de  certains  ministres  du  culte  doivent  être 
écartées. 

Tous  ceux  qui  rentrent  dans  le  personnel  ainsi  dé- 
fini d'une  manière  générale  sont  respectés  et  protégés  ; 
on  ne  dit  phis  qu'ils  sont  neutres. 

D'après  l'article  2  de  la  Convention  de  1864,  le  per- 
sonnel participera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il 
fonctionnera,  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever 
ou  à  secourir.  Il  a  été  admis  sans  difficulté  que  cette 
restriction  devait  être  supprimée  et  que  le  personnel 
était  protégé  en  toutes  circonstances,  ce  qui  d'ailleurs 
a  été  pratiqué  dans  les  dernières  guerres,  mais  ce  qui 
n'implique  pas  qu'une  ambulance  peut  librement  circu- 
ler sans  justification  de  manière  à  jouer  le  rôle  d'éclai- 
reur. 

Art,  9.  -    Le  personnel  exclusivement  affecté  à  l'en- 
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lèvement,  au  transport  et  au  traitement  des  blessés  et 
des  malades,  ainsi  qu'à  l'administration  des  formations 
et  établissements  sanitaires,  les  aumôniers  attachés  aux 
armées,  seront  respectés  et  protégés  en  toute  circons- 
tance ;  s'ils  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi,  ils  ne 
seront  pas  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

Ces  dispositions  s'appliquent  au  personnel  de  garde 
des  formations  et  établissements  sanitaires  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  8,  n"  2. 

Nous  arrivons  ainsi  aux  Sociétés  de  secours. 

On  sait  pourquoi  ces  Sociétés  n'ont  pas  été  men- 
tionnées dans  la  Convention  de  Genève.  Elles  étaient 
encore  à  l'état  embryonnaire,  on  était  incertain  sur  le 
rôle  qu'elles  pourraient  jouer  et  on  craignait,  en  en 
parlant  expressément,  de  leur  reconnaître  un  rôle  au- 
tonome. Les  choses  ont  marché  ;  les  Sociétés  de  se- 
cours  se  sont  organisées  et  développées,  plusieurs  d'en- 
tre elles  ont  rendu  d'éminents  services  dans  les  guer- 
res où  l>eur  pays  était  engagé  comme  dans  des  guer- 
res où  leur  pays  était  neutre.  Ce  serait  une  véritable 
ingratitude  que  de  les  ignorer  et  de  continuer  à  les 
passer  sous  silence.  Tout  le  monde  est  donc  d'accord 
qu'elles  doivent  être  expressément  mentionnées  dans  la 
Convention  revisée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'il  s'agisse  de  créer  à 
leur  profit  une  situation  juridique  nouvelle.  Conformé- 
ment à  une  opinion  qui  a  été  exprimée  sans  rencontrer 
de  contradiction,  les  Sociétés  de  secours,  quoique  non 
mentionnées  dans  la  Convention,  jouissent,  dès  à  pré- 
sent, de  la  protection  qu'elle  assure  au  personnel 
sanitaire.  Elles  rentrent  dans  le  service  sanitaire  du 
belligérant,  fonctionnent  sous  sa  direction  et  sa  respon- 
sabilité, et,  par  suite,  participent  à  la  protection  assu- 
rée au  personnel  du  belligérant  dont  elles  forment  un 
élément.  Cela  ne  saurait  souffrir  aucune  difficulté  et 
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cela  a  toujours  été  entendu  et  appliqué  ainsi.  Nous 
consoliderons  donc  une  situation  de  fait  en  reconnais- 
sant expressément  les  Sociétés  de  secours  ;  nous  ne 
leur  constituerons  pas  une  protection  qui  n'existerait 
pas  déjà.  Cette  observation  a  un  intérêt  non  seulement 
théorique,  mais  pratique,  en  ce  sens  que  la  Conven- 
tion nouvelle  n'entrera  pas  tout  de  suite  en  vigueur,  et 
que  peut-être  certains  Etats  signataires  de  la  Conven- 
tion de  1864  ne  signeront  pas  la  Convention  nouvelle  : 
il  importe  donc  de  ne  pas  se  méprendre  sur  Tinterpré- 
tation  à  donner  à  la  première. 

Les  Sociétés  de  secours  doivent,  pour  avoir  droit  aux 
immunités  de  la  Convention,  être  reconnues  par  leurs 
Gouvernements,  qui  pourront  soumettre  cette  recon- 
naissance à  telles  conditions  que  bon  leur  semble,  af- 
fecter leurs  sociétés  à  tel  ou  tel  service  ;  ils  peuvent 
n'avoir  qu'une  Société  nationale,  en  avoir  plusieurs  : 
c'est  une  affaire  d'ordre  purement  intérieur.  C'est  pour 
cela  qu'une  proposition  spécifiant  que  le  personnel  des 
Sociétés  de  secours  ne  serait  employé  qu'en  deuxième 
ligne  a  été  rejetée.  Mais  une  condition  indispensable  est 
que  le  personnel  soit  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires  ;  c'est  une  garantie  de  l'observation  de  la 
Convention. 

11  a  été  proposé  que  certains  ordres,  qui  vouent  leur 
activité,  en  tout  ou  en  partie,  aux  soins  à  donner  aux 
blessés  et  malades,  dont  quelques-uns  sont  illustres  par 
leur  passé  héroïque,  comme  l'Ordre  de  Malte,  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  l'Ordre  des  Johannites, 
fussent  expressément  mentionnés  dans  la  Convention. 
Malgré  le  désir  que  Ton  pourrait  éprouver  de  témoi- 
gner de  la  sympathie  pour  les  ordres  dont  il  s'agit, 
cette  proposition  ne  pouvait  être  adoptée,  parce  qu'elle 
heurtait  les  principes  du  droit  international.  Une  Con- 
vention intervient  entre  des  Etats,  qui  stipulent  pour 
eux  et  poui'  les  organisations  qui  dépendent  d'eux  et 
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dont  ils  répondent.  Ces  ordres  n'ont  pas  et  ne  peuvent 
avoir  d'existence  internationale  ;  ils  ne  peuvent  être  re- 
connus qu'autant  qu'ils  s'incorporent  dans  un  Etat  qui 
parlera  en  leur  nom.  L'Etat  sur  le  territoire  duquel  un 
de  ces  ordres  aura  son  siège  pourra  le  reconnaître 
comme  société  nationale  de  secours  et  lui  permettre 
ainsi  de  se  réclamer  de  la  Convention.  Cela  suffit. 

Les  Etats  entre  lesquels  peut  surgir  une  guerre  ont 
intérêt  à  connaître  leurs  sociétés  nationales  de  se- 
cours ;  c'est  pourquoi,  par  imitation  de  ce  qui  a  été 
fait  à  La  Haye  pour  les  bâtiments  hospitaliers  (art.  1 
à  3),  et  dans  des  termes  analogues,  on  a  stipulé  que 
l'existence  de  ces  Sociétés  serait  respectivement  noti- 
fiée : 

Art.  iO.  —  Est  assimilé  au  personnel  visé  à  l'article 
précédent  le  personnel  des  Sociétés  de  secours  volon- 
taires dûment  reconnues  et  autorisées  par  leur  Gouver- 
nement, qui  sera  employé  dans  les  formations  et  éta- 
blissements sanitaires  des  armées,  sous  la  réserve  que 
ledit  personnel  sera  soumis  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires. 

Chaque  Etat  doit  notifier  à  l'autre,  soit  dès  le  temps 
de  paix,  soit  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  tout  emploi  effectif,  les  noms  des 
Sociétés  qu'il  a  autorisées  à  prêter  leur  concours,  sous 
sa  responsabilité,  au  service  sanitaire  officiel  de  ses 
armées. 

Une  hypothèse  qui  s'est  présentée  plusieurs  fois  et 
qui  témoigne  du  vif  sentiment  de  confraternité  qui  existe 
entre  les  peuples,  exigeait  un  règlement  précis.  C'est 
celle  d'une  société  de  secours  appartenant  à  un  pays 
neutre,  et  voulant  aller  fournir  son  assistance  à  un 
des  belligérants.  A  quelles  conditions  peut-elle  le 
faire  ?  Il  lui  faut  d'abord  le  consentement  du  Gouver- 
nement de  son  pays,  qui  peut  juger  qu'à  raison  de  la 
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situation  de  la  société  ou  de  telles  autres  circonstan- 
ces, il  y  a  des  inconvénients  dans  une  pareille  assis- 
tance. Il  faut  aussi,  cela  va  sans  dire,  le  consente- 
ment du  belligérant  au  secours  duquel  elle  veut  se 
porter.  Jusque-là,  aucune  difficulté.  Mais  on  a  pro- 
posé d'exiger  qu'elle  eût  aussi  le  consentement  de 
l'autre  belligérant,  ce  qui  ne  pouvait  être  admis.  11 
aurait  été,  en  effet,  excessif  qu'un  belligérant  dépendit 
du  bon  vouloir  de  son  adversaire  pour  rorganisation 
de  son  service  de  santé,  et  pour  le  complément  qu'il 
veut  lui  donner  avec  l'assistance  de  sociétés  de  pays 
neutres.  Tout  ce  que  l'adversaire  peut  demander,  c'est 
qu'on  lui  notifie  le  fait  de  l'assistance. 

Remarquer  que  ces  diverses  exigences  s'appliquent 
au  cas  où  une  société  veut  prêter  le  concours  de  ses 
personnels  et  formations  sanitaires^  non  à  celui  où  il 
s'agirait  seulement  d'envoyer  des  secours  en  argent, 
en  objets  utiles  pour  le  traitement  des  malades,  elc. 

Art.  //.  —  Une  Société  reconnue  d'un  pays  neutre 
ne  peut  prêter  le  concours  de  ses  personnels  et  forma- 
tions sanitaires  à  un  belligérant  qu'avec  l'assentiment 
préalable  de  son  propre  Gouvernement  et  l'autorisation 
du  belligérant  lui-même. 

Le  belligérant  qui  a  accepté  le  secours  est  tenu, 
avant  tout  emploi,  d'en  faire  la  notification  à  son 
ennemi. 

Quelle  est  la  situation  du  personnel  sanitaire  tombé 
au  pouvoir  de  l'ennemi  ? 

Il  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre,  comme  il 
est  dit  à  l'article  9,  §  1.  11  doit  continuer  à  remplir 
ses  fonctions  sous  la  direclion  et  non  sous  les  ordres 
de  l'ennemi.  Si  son  concours  n'est  plus  nécessaire  et 
si  les  circonstances  militaires  le  permettent,  il  doit 
être  rapatrié  dans  les  délais  et  suivant  Titinéraîre  juj 
nécessaires  par  l'autorité  militaire. 
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Art.  iS.  —  Les  personnes  désignées  dans  les  ar- 
ticles 9,  10  et  M  continueront,  après  qu'elles  seront 
tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi,  à  remplir  leurs  fonc- 
tions sous  sa  direction. 

Lorsque  leur  concours  ne  sera  plus  indispensable, 
elles  seront  renvoyées  à  leur  armée  ou  à  leur  pays 
dans  les  délais  et  suivant  Titinéraire  compatibles  avec 
les  nécessités  militaires. 

Elles  emporteront,  alors,  les  effets,  les  instruments, 
les  armes  et  les  chevaux,  qui  sont  leur  propriété  par- 
ticulière. 

Cette  dernière  règle  s'applique  au  personnel  dans 
tous  les  cas,  c'est-à-dire  quel  que  soit  le  sort  du  ma- 
tériel de  la  formation  ou  de  l'établissement  auquel  il 
est  attaché.  Le  sort  de  ce  matériel  est  réglé  dans  lés 
articles  14-16. 

Le  personnel  sanitaire  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi 
a  droit  à  une  solde  ;  cela  n'a  guère  été  contesté.  On 
a  bien  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poser  une 
règle  à  ce  sujet,  mais  de  s'en  rapporter  à  l'ennemi 
qui  ferait  bien  le  nécessaire  et  devait  traiter  avec  égard 
le  personnel  dont  il  s'agit.  Cela  ne  pouvait  prévaloir 
et  le  principe  d'une  solde  a  été  facilement  admis.  Mais 
de  quelle  solde  s'agit-il  ?  La  Convention  de  La  Haye 
résout  la  question  dans  le  sens  de  la  solde  du  pays 
d'origine  (art.  7,  §  3),  ainsi  que  le  faisait  déjà  le 
deuxième  article  additionnel  de  1868.  Néanmoins,  on 
s'est  rangé  à  l'opinion  que  le  personnel,  entrant  mo- 
mentanément, pour  ainsi  dire,  au  service  de  l'ennemi 
qu'il  aide  à  remplir  son  devoir  d'assistance,  .  devait 
recevoir  la  solde  et  les  allocations  que  ce  belligérant 
assure  au  personnel  des  mêmes  grades  de  sa  propre 
armée. 

Remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  du  personnel  visé 
par  l'article  9,  c'est-à-dire  du  personnel  officiel.    Le 
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personnel  d'une  société  de  secours  n'a  pas  droit  &  une 
solde  quand  il  est  dans  les  rangs  de  sa  propre  année; 
il  ne  peut  en  réclamer  une  quand  il  est  aux  mains  de 
Tennemi. 

Art.  13.  —  L'ennemi  assurera  au  personnel  sanitaire 
visé  par  Tarlicle  9,  pendant  qu'il  sera  en  son  pouvoir, 
les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu'au  personnel 
des  mêmes  grades  de  son  armée. 

IV 

Du  matérieL 

Ici  va  se  trouver  appliquée  la  distinction  fondamen- 
tale entre  les  formations  sanitaires  mobiles  et  les 
établissements  fixes. 

l""  Les  formations  mobiles  conserveront  leur  ma- 
tériel et  cela  en  toutes  circonstances.  On  a  voulu  tenir 
compte  de  la  situation  particulière  des  pays  dans  les- 
quels on  se  sert  encore  presque  exclusivement  de  voi- 
tures de  réquisition  et  non  de  voitures  spécialement 
appropriées  à  cette  destination.  C'est  à  l'autorité  mili- 
taire à  déterminer  le  moment,  le  mode  et  le  soin  de 
la  restitution  du  matériel  comme  pour  le  personnel. 
En  principe,  le  matériel  et  le  personnel  doivent  être 
rendus  en  même  temps,  puisque  autrement  l'action 
de  la  formation  sanitaire  serait  entravée  ; 

2"  Les  établissements  fixes  et  leur  matériel  sont 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  c'est-à-dire  que  le  ma- 
tériel est  butin  de  guerre  et  que  l'ennemi  peut  utiliser 
les  b&timents.  Seulement  ils  ne  peuvent  être  détournés 
de  leur  emploi  tant  qu'il  reste  des  blessés  et  des  ma- 
lades, puisque  Tobligation  de  soigner  les  blessés  et 
les  malades  pèse  sur  Toccupant.  Il  a  été  dit  que  Ton 
pourrait  avoir  besoin  de  disposer  des  bâtiments  ;  ce 
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droit  a  été  admis  sous  la  réserve  que  le  sort  des 
blessés  et  malades  qui  s'y  trouvent  serait  d'abord 
assuré.  Cette  obligation  préalable  a  été  nettement 
reconnue. 

Art.  14.  —  Les  formations  sanitaires  mobiles  con- 
serveront, si  elles  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
leur  matériel,  y  compris  les  attelages,  quels  que  soient 
les  moyens  de  transport  et  le  personnel  conducteur. 

Toutefois  Tautorité  militaire  compétente  aura  la 
faculté  de  s'en  servir  pour  les  soins  des  blessés  et  ma- 
lades; la  restitution  du  matériel  aura  lieu  dans  les 
conditions  prévues  pour  le  personnel  sanitaire  et,  au- 
tant que  possible,  en  même  temps. 

Art,  15.  —  Les  bâtiments  et  le  matériel  des  établis- 
sements fixes  demeureront  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  em- 
ploi, tant  qu'ils  seront  nécessaires  aux  blessés  et  aux 
malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  troupes  d'opérations 
pourront  en  disposer,  en  cas  de  nécessités  militaires 
importantes,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des 
blessés  et  malades  qui  s'y  trouvent. 

Il  ne  s'agit,  dans  l'article  15,  que  des  établissements 
militaires.  Il  fut  reconnu  que  les  bâtiments  civils, 
im>me  appartenant  à  l'Etat,  étaient  exempts  de  capture 
en  application  de  l'article  56  du  Règlement  de  La 
Haye,  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  aux  ter- 
mes duquel  «  les  biens  des  communes,  ceux  des  éta- 
blissements consacrés  au  culte,  à  la  charité  et  à 
l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  apparte- 
nant à  VEtat,  seront  traités  come  la  propriété  privée  ». 

Comment  fallait-il  traiter  le  matériel  des  sociétés  de 
secours  ?  Pas  de  difficulté  pour  le  matériel  des  forma- 
lions  mobiles,  puisque  ce  matéi'iel  est  respecté  d'une 


1070        REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

manière  générale  aux  termes  de  Tarlicle  14.  La  ques- 
tion a  été,  au  contraire,  vivement  discutée  pour  le  ma- 
tériel des  établissements  fixes  appartenant  à  ces  so- 
ciétés. Pour  Tassimiler  au  matériel  des  établissements 
militaires,  on  faisait  valoir  les  liens  existant  entre  les 
sociétés  et  TEtat,  liens  qui,  dans  certains  pays,  sont 
très  intimes  au  point  que  ces  sociétés,  subventionnées 
par  l'Etat,  deviennent  une  organisation  officielle  en  vue 
de  la  guerre.  Si  on  n'admet  pas  l'assimilation,  on  inci- 
tera l'Etat  à  mettre  son  matériel  à  la  disposition  des  so- 
ciétés de  secours  de  manière  à  le  soustraire  à  la  cap- 
ture. 

L'opinion  contraire  a  prévalu.  Quels  que  soient  les 
liens  qui  puissent  exister  entre  l'Etat  et  les  sociétés  de 
secours,  celles-ci  n'en  ont  pas  moins  une  personnalité 
tout  à  fait  distincte  et^  par  suite,  elles  doivent  avoir 
droit  à  l'application  de  la  règle,  appliquée  dans  le 
droit  des  gens  moderne  et  proclamée  dans  le  règlement 
de  La  Haye,  aux  termes  de  laquelle  la  propriété  privée 
n'est  pas  sujette  à  confiscation.  Admettre  que  le  maté- 
riel des  sociétés  de  secours  est  butin  de  guerre,  ne  se- 
rait-ce pas  gravement  atteindre  le  développement  de 
ces  Sociétés,  leur  rendre  beaucoup  plus  difficile  le 
moyen  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  ?  Les 
particuliers  ne  seraient  pas  incités  à  faire  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  l'acquisition  d'un  matériel  ex- 
posé à  être  capturé  purement  et  simplement.  Enfin, 
c'est  toujours  ainsi  que  les  choses  ont  été  entendues 
et  on  nous  a  cité  des  cas,  empruntés  à  des  guerres 
récentes,  dans  lesquels  le  matériel  d'hôpitaux  dépen- 
dant de  sociétés  de  secours  avait  été  sans  difficulté 
restitué  par  le  vainqueur.  Allait-on  faire  un  pas  en 
arrière  et  aggraver  la  condition  des  sociétés  de  se- 
cours au  moment  môme  où  on  reconnaissait  solennelle- 
ment leur  existence  ?  11  y  aurait  là  une  singulière  ano- 
malie. 
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Il  ne  faut  pas  toutefois  se  faire  trop  d'illusions.  Si 
la  propriété  privée  n'est  pas  confiscable  purement  et 
simplement,  elle  n'est  pas  intangible.  Le  droit  mo- 
derne admet  le  droit  de  réquisition  pour  les  choses 
nécessaires  à  l'armée,  et  parmi  ces  choses  peut  se 
trouver  précisément  du  matériel  appartenant  à  des 
sociétés  de  secours  comme  à  des  particuliers  or- 
dinaires. 

Art.  i6.  —  Le  matériel  des  Sociétés  de  secours,  ad- 
mises au  bénéfice  de  Ja  Convention,  conforniément  aux 
conditions  déterminées  par  celle-ci,  est  considéré 
comme  propriété  privée  et,  comme  tel,  respecté  en 
toute  circonstance,  sauf  le  droit  de  réquisition  reconnu 
aux  belligérants  selon  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 


Des  convois  d'évacuation. 

A  la  fin  de  l'article  6  de  la  Convention  de  1864,  il 
est  parlé  des  évacuations  d'une  façon  qui  n'est  pas 
très  heureuse.  Ce  qui  concerne  les  convois  d'évacua- 
tion est  de  la  plus  grande  importance  pratique,  parce 
qu'après  avoir  recueilli  les  blessés,  la  première  préoc- 
cupation de  l'armée  est  de  les  faire  refluer  sur  la  se- 
conde ligne;  et  de  là  sur  la  zone  de  l'arrière.  Il  y  a 
donc  sur  le  théâtre  des  opérations  un  mouvement 
continu  d'évacuation  pour  lequel  tous  les  moyens  se- 
ront employés,  voie  de  terre,  voie  de  fer  et  voie  d'eau, 
et  qui  pourra  fréquemment  amener  un  contact  avec 
l'ennemi.  Les  convois,  quels  qu'ils  soient,  comprennent 
les  mêmes  éléments  que  les  formations  sanitaires  mo- 
biles, c'est-à-dire  des  malades  et  blessés,  du  per- 
sonnel, du  matériel.  Les  règles  à  poser  rentraient  donc 
à  la  fois  dans  le  cadre  des  trois  premières  Commis- 
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sions  ;  mais  comme  une  étude  d'ensemble  était  né- 
cessaire, il  a  été  décidé  qu'elle  serait  confiée  è  la 
I"  Commission  dans  le  programme  de  laquelle  rentrait 
l'article  6.  Précisément  parce  qu'il  s'agissait  de  toucher 
à  trois  ordres  d'idées,  un  chapitre  spécial  était  pré- 
férable. 

Tout  le  monde  a  été  d'accord  que  la  disposition  fi- 
nale de  l'article  6  ne  pouvait  être  maintenue  telle 
quelle,  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  des  malentendus. 
Certains  ont  pensé  qu'on  pouvait  en  déduire  qu'un 
convoi  d'évacuation  des  blessés  d'une  ville  assiégée 
pouvait  exiger  le  passage  par  les  lignes  de  l'assiégeant, 
ce  qui  est  évidemment  inadmissible  ;  un  pareil  pas- 
sage dépend  entièrement  du  bon  vouloir  de  l'assiégeant. 

L'idée  générale  de  la  nouvelle  réglementation  est 
que  le  convoi  d'évacuation  doit  être  traité  comme  une 
formation  sanitaire  mobile,  dans  son  ensemble  comme 
dans  les  éléments  qui  le  constituent. 

Les  convois  d'évacuation  couverts  par  la  Croix- 
Rouge  doivent  donc  être  respectés  si  l'escorte  ne  fait 
pas  acte  d'hostilité,  c'est-à-dire  qu'on  ne  doit  pas  tirer 
sur  eux  (cf.  art.  6  et  7).  Mais  leur  circulation  ne  doit 
pas  gêner  les  opérations  de  l'occupant  de  la  région 
traversée  et  celui-ci  doit  avoir  le  droit  de  les  visiter 
et,  quand  il  juge  utile  de  les  laisser  passer,  de  mo- 
difier leur  itinéraire  et  même  de  les  arrêter  momenta- 
nément. Ce  droit  de  contrôle  et  de  visite,  conforme  à 
la  nature  des  choses,  est  inscrit  dans  la  Convention 
(le  La  Haye  sur  la  guerre  maritime,  à  propos  des  bâ- 
timents-hôpitaux (art.  4).  Cela  n'a  pas  paru  suffisant  : 
le  belligérant  doit  avoir  le  droit  de  disloquer  complète- 
ment les  convois  d'évacuation,  en  se  chargeant,  bien 
entendu,  des  malades  et  des  blessés  qu'ils  renferment. 
Les  soins  à  donner  à  ceux-ci  sont  la  chose  essentielle  : 
les  moyens  pour  y  pourvoir  peuvent  varier  suivant  les 
cas. 
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Comment  se  fera  la  dislocation  des  divers  éléments 
du  convoi  ? 

Pour  les  malades  et  les  blessés,  ils  deviennent  pri- 
sonniers de  guerre  dans  les  conditions  générales  fixées 
par  les  articles  1  et  2.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les 
traiter  autrement  que  ceux  qui  sont  trouvés  dans  un 
hôpital  occupé  par  Tennemi.  C'est  ce  qui  est  dit  dans 
l'article  9  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  les  nau- 
fragés, blessés  ou  malades  d'un  belligérant  qui  tom- 
bent au  pouvoir  de  l'autre. 

Le  personnel  du  convoi  peut  appartenir  à  plusieurs 
catégories  : 

1°  Le  personnel  sanitaire  visé  par  les  articles  9, 
tO  et  11,  qui,  conformément  à  la  règle  de  l'article  l'2, 
doit  être  renvoyé  dès  qu'il  n'est  plus  utile. 

2^  Le  personnel  militaire  préposé  au  transport,  qui 
comprend,  soit  les  conducteurs  des  voitures  emprun- 
tées à  des  services  de  l'armée  autres  que  le  service 
de  santé,  soit,  pour  les  convois  par  chemin  de  fer, 
le  personnel  d'exploitation  qui  serait  fourni  par  des 
services  militaires,  par  exemple,  en  France,  les  com- 
pagnies de  sapeurs  des  chemins  de  fer  ou  les  sections 
techniques  des  chemins  de  fer  de  campagne,  soit,  pour 
les  convois  fluviaux,  les  marins  de  l'Etat  employés  sur 
les  bateaux. 

Il  convient  d'appliquer  à  ce  personnel  les  règles 
posées  pour  les  conducteurs  des  voitures  des  forma- 
lions  sanitaires  {cf.  art.  14),  c'est-à-dire  le  renvoi, 
quels  que  soient  les  moyens  de  transport  employés. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  parce  qu'à  défaut  de  voitures 
d'ambulances  un  belligérant  aura  employé  des  four- 
gons à  vivres  ou  à  bagages,  des  caissons  à  munitions, 
que  les  cavaliers,  artilleurs  ou  soldats  du  train,  affec- 
tés à  ce  service  de  non-combattants,  doivent  être  ex- 
posés à  être  faits  prisonniers.  La  même  chose  doit 
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li**  Voitures  (avec  leurs  attelages)  empruntées  à  des 
rvices  militaires  autres  que  le  service  de  santé.  — 
s  voitures  ne  faisant  pas  partie  du  service  sanitaire 
•ivent,  conformément  au  droit  de  la  guerre,  appar- 
oir an  belligérant  qui  s'en  empare.  La  raison,  d'or- 
^  née  plus  haut  pour  les  conducteurs,  ne 
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s'applique  pas  ici  ;  les  conducteurs  seuls  seront  donc 
renvoyés  ; 

3®  Matériel  provenant  de  la  réquisition,  qui  peut 
comprendre  des  voitures  requises  avec  leurs  attelages, 
le  matériel  des  chemins  de  fer  et  navires  de  commerce 
utilisés  pour  les  convois.  Il  reste  soumis  aux  règles  du 
droit  des  gens.  Il  peut  être  requis  à  nouveau,  il  doit 
être  restitué  immédiatement  ou  peut  être  retenu  jus- 
qu'à la  paix  (cf.  art.  46,  §  2,  art.  52,  33  et  54  du  Rè- 
glement de  La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre). 

On  voit  ainsi  que  la  question  des  convois  d'évacua- 
tion, complexe  en  apparence,  peut  se  régler  par  réfé- 
rence aux  divers  articles  de  la  Convention  qui  concer- 
nent les  formations  sanitaires,  sauf  quelques 
dispositions  spéciales.  On  aurait  donc  pu  en  traiter 
dans  les  divers  articles,  mais  le  Comité  de  rédaction  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  en  traiter  dans  un  article 
unique  :  on  a  ainsi  une  vue  plus  claire  de  la  situation 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

Art.  17.  Les  convois  d'évacuation  seront  traités 
comme  les  formations  sanitaires  mobiles,  sauf  les  dis- 
positions spéciales  suivantes  : 

1"  Le  belligérant  interceptant  un  convoi  pourra,  si 
les  nécessités  militaires  l'exigent,  le  disloquer  en  se 
chargeant  des  malades  et  blessés  qu'il  contient  ; 

2°  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  renvoyer  le  personnel 
sanitaire,  prévue  à  l'article  12,  sera  étendue  à  tout  le 
personnel  militaire  préposé  au  transport  ou  à  la  garde 
du  convoi  et  muni  à  cet  effet  d'un  mandat  régulier. 

L'obligation  de  rendre  le  matériel  sanitaire,  prévue 
h  l'article  14,  s'appliquera  aux  trains  de  chemins  de 
fer  et  bateaux  de  la  navigation  intérieure  spécialement 
organisés  pour  les  évacuations,  ainsi  qu'au  matériel 
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d'aménagement  des  voilures,  trains  et  bateaux  ordi> 
naires  et  appartenant  au  service  de  santé. 

Les  voitures  militaires,  autres  que  celles  du  service 
de  santé,  pourront  être  capturées  avec  leurs  attelages. 

Le  personnel  civil  et  les  divers  moyens  de  transport 
provenant  de  la  réquisition,  y  compris  le  matériel  de 
chemin  de  fer  et  les  bateaux  utilisés  pour  les  con- 
vois, seront  soumis  aux  règles  générales  du  droit  des 
gens. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  qu'il  n'est  question  dans 
cet  article  que  de  la  navigation  intérieure^  c'est-à-dire 
de  la  navigation  sur  les  fleuves,  canaux,  lacs,  et  non 
de  la  navigation  maritime,  complètement  en  dehors 
du  programme  de  la  Conférence.  Ce  sont  alors  les 
règles  de  la  Convention  de  La  Haye  qui  sont  applicables. 

M 

Du  signe  distinctif. 

11  en  est  question  dans  l'ailicle  7  de  la  Convention 
(le  186i  ;  la  IV'  Commission  a  été  chargée  d'examin»^r 

tout  ce  qui  s'y  rattache. 

La  piemière  question  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
maintenir  comme  signe  distinclif  unique  la  croix  rouge 
sur  fond  blanc  .art.  7  de  la  Convention  de  186i). 

Aucune  proposition  n'a  été  faite  pour  changer  un 
état  de  choses  existant  depuis  plus  de  quarante  ans  et 
une  dénomination  devenue  populaire  dans  tous  les 
pays  du  monde  civilisé.  Un  changement  apporterait  un 
véritable  trouble  dans  l'esprit  public  et  risquerait  de 
nuire  gravement  à  l'œuvre  humanitaire  que  la  Conven- 
liuii  a  pour  but  de  favoriser.  Du  reste,  ce  changement 
utj  serait  motivé  par  rien.  Comme  on  le  sait,  ce  n'esl 
nullement  comme  symbole  religieux  que  la  croix  a  été 
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adoptée  par  nos  devanciers  ;  ils  ont  songé  à  la  Suisse, 
qui  leur  donnait  l'hospitalité,  qui  avait  eu  Tiniliative 
de  leur  réunion  ;  ils  ont  voulu  lui  rendre  hommage,  en 
même  temps  qu'ils  pensèrent  qu'un  emblème  emprunté 
à  un  pays  neutralisé  par  des  traités  solennels  convenait 
particulièrement  pour  le  but  qu'ils  se  proposaient.  Ils 
ont  donc  pris  le  pavillon  fédéral  suisse  en  en  invertis- 
sant les  couleurs.  C'est  un  insigne  facile  à  fabriquer, 
reconnaissable  par  sa  simplicité  et  ses  couleurs 
tranchées. 

L'explication  qui  précède  est  de  nature  à  satisfaire 
toutes  les  exigences,  parce  qu'elle  prouve  que  l'em- 
blème adopté  ne  saurait  choquer  aucune  conviction 
religieuse.  La  Conférence  a  expressément  constaté  que 
l'emblème  ne  comportait  aucune  signification  reli- 
gieuse, et  la  formule  proposée  a  pour  but  de  mettre 
en  relief  l'origine  purement  historique  de  la  Croix 
roiifie  et  le  caractère  de  l'emblème.  Il  n'avait  pas 
d'abord  été  jugé  nécessaire  d'indiquer  d'une  manière 
expresse  que  l'emblème  a  été  emprunté  aux  armoiries 
de  la  Suisse  au  moyen  de  l'interversion  des  couleurs  ; 
puis,  après  réflexion,  on  a  cru  mieux  de  le  dire.  L'ab- 
sence de  signification  religieuse  résulte  d'une  manière 
assez  nette,  bien  qu'implicite,  des  expressions  em- 
ployées. Nous  sommes  heureux  de  constater  que  plu- 
>ieurs  représentants  d'Etat  non  chrétiens  ont  expressé- 
iiieul  déclaré  qu'ils  étaient  satisfaits  de  cette  explication 
ri  que  kurs  Gouvernements  ne  faisaient  pas  d'objec- 
lion  au  maintien  du  principe  de  l'article  7  de  la 
Convention. 

La  Conférence  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
préciser  la  forme  de  la  croix  en  indiquant  qu'elle  était 
('  formée  de  cinq  carrés  ».  Cette  précision  lui  a  paru 
inutile  et  même  dangereuse.  La  forme  est,  en  effet, 
(•onsacrée  par  un  usage  constant  et  universel  auquel 
mil  ne  songera  à  déroger.  De  plus,  une  aussi  grande 
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précision  autoriserait  à  prétendre  qu'en  chai^eant  les 
proportions  énoncées,  en  ayant  une  croix  rouge  repro- 
duisant la  croix  aux  dimensions  différentes  usitées  dans 
telle  ou  telle  confession  religieuse,  on  ne  reproduit  pas 
le  signe  distinctif  de  la  Convention  de  Genève  et 
qu'ainsi  on  ne  commet  pas  d'abus. 

Art.  18.  -  Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe 
héraldique  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc,  formé  par 
interversion  des  couleurs  fédérales,  est  maintenu 
comme  emblème  et  signe  distinctif  du  service  sanitaire 
des  armées. 

Cet  emblème  doit  ou  peut  figurer  partout  où  cela  est 
nécessaire  pour  assurer  la  protection  de  la  Convention,, 
qu'il  s'agisse  de  personnes  ou  de  choses.  L'essentiel 
est  que  l'emblème  soit  visible  et  qu'il  ne  puisse  être 
employé  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  militaire. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'énumérer  les  divers  objets  auxquels 
pourra  être  appliqué  l'emblème,  ni  d'édicter  des  exigen- 
ces particulières,  analogues  à  celles  qui  se  trouvent 
dans  la  Convention  de  La  Haye  sur  la  guerre  maritime. 
On  a  bien  proposé  de  dire  que  «  les  wagons,  les  voi- 
tures et  autre  matériel  roulant,  affectés  exclusivement 
au  service  sanitaire,  doivent  être  colorés  en  blanc,  sur 
toute  l'étendue  de  chaque  côté,  en  y  superposant  une 
croix  rouge  aussi  grande  qu'admettront  les  dimensions 
du  véhicule  ».  Mais  des  objections,  tirées  du  point  de 
vue  militaire,  comme  des  nécessités  pratiques  et  éco- 
nomiques, ont  été  faites  à  cette  proposition  et  recon- 
nues fondées.  C'est  à  l'autorité  militaire  à  prendre  sur 
ce  point  la  décision  qui  lui  paraîtra  convenable.  II 
est  sans  doute  utile  que  le  matériel  sanitaire  roulant 
soit  facilement  reconnaissable  à  dislance  ;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  que  la  présence  d'une  troupe  dans 
un  endroit  déterminé  soit  trop  ouvertement  signalée 
à  l'adversaire. 
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On  s'est  demandé  si  Tindicalion  de  l'emploi  d'un  si- 
gne distinctif  de  nuit  doit  figurer  dans  le  texte  de  la 
Convention  ;  cela  n'a  pas  par.,  nécessaire.  Rien  n'em- 
pêche d'employer  la  nuit  des  lanternes  à  croix  rouge, 
comme  cela  a  lieu  au  Japon.  C'est  l'application  pure  et 
simple  du  principe. 

De  mèmcv,  dans  différentes  occasions,  on  a  soulevé 
la  question  d'un  costume  uniforme  pour  le  personnel 
sanitaire  des  diverses  armées.  L'uniformité  aurait  cer- 
tainement des  avantages  ;  mais  on  ne  peut  songer, 
quant  à  présent,  à  gêner  sur  ce  point  la  liberté  des 
Gouvernements. 

L'essentiel  est  que,  dans  aucun  cas,  l'emblème  de 
la  Convention  ne  puisse  être  employé  sans  Tassentiment 
de  l'autorité  militaire  ;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de 
prévenir  les  abus.  L'article  7  de  la  Convention  n'est 
pas  assez  formel  en  ce  sens,  puisqu'il  ne  fait  intervenir 
l'autorité  militaire  que  pour  la  délivrance  du  brassard. 

Art,  i9.  —  Cet  emblème  figure  sur  les  drapeaux,  les 
brassards,  ainsi  que  sur  tout  le  matériel  se  rattachant 
au  service  sanitaire,  avec  la  permission  de  l'autorité 
militaire  compétente. 

Après  ce  principe  général,  il  est  utile  d'insister  sur 
certains  emplois  particulièrement  importants  de  l'em- 
blème. 

C'est  le  brassard  qui  sert  à  distinguer  le  personnel 
protégé.  II  est  toujours  facile  de  fabriquer  un  bras- 
sard à  croix  rouge  sur  fond  blanc  et  de  se  l'appliquer. 
Ce  signe  n'a  de  valeur  que  s'il  est  officiel,  s'il  émane 
de  l'autorité  militaire  qui  a  la  responsabilité  de  son 
emploi,  si  la  personne  qui  le  porte  y  est  spécialement 
autorisée.  Il  a  pu  y  avoir  des  divergences  d'opinions 
sur  le  procédé  à  employer  pour  obtenir  la  garantie 
désirée,  mais  la  nécessité  de  cette  garantie  n'a  pas  été 
et  ne  pouvait  être  contestée. 
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Après  discussion,  il  a  été  admis  que  le  brassard 
avec  croix  rouge  sur  fond  blanc  devait  toujours  être 
délivré  et  timbré  par  l'autorité  militaire  compétente  ; 
on  complète  ainsi  Tarticle  7,  §  2,  de  la  Convention  de 
1864,  qui  ne  parle  que  de  la  délivrance  par  cette  au- 
torité. 

Bien  que  la  manière  de  porter  le  brassard  paraisse 
uniforme  dans  les  divers  pays,  il  n'a  pas  été  jugé  inu- 
tile de  la  préciser  dans  la  nouvelle  Convention,  parce 
qu'il  est  très  avantageux  que  les  soldats  n'aient  pas 
à  hésiter  pour  savoir  si  l'es  personnes  qu'ils  ont  en 
face  d'eux  ont  ou  non  droit  au  respect.  Le  brassard 
doit  Être  porté  au  bras  gauche  et,  de  plus,  il  doit  être 
Jixé,  i-arce  qu'il  y  aurait  inconvénient  grave  à  ce  que 
l'on  pût  trop  facilement  le  mettre  et  l'enlever. 

Ce  qui  précède  s'applique  à  tout  le  personnel  qui 
sr:  réclame  de  la  Convention,  qu'il  soit  officiel  ou  non. 

Une  proposition  avait  été  faite,  pour  restreindre  la 
délivrance  du  brassard,  dans  les  termes  suivants  : 
((  Toutefois,  dans  les  hôpitaux  fixes  du  territoire  natio- 
nal, qu'ils  soient  permanents  ou  temporaires,  le  bras- 
sard ne  sera  délivré  qu'aux  personnes  qui,  à  défaut 
de  cet  insigne,  pourraient  être  considérées  comm*^ 
combattantes.  »  On  faisait  remarquer  que  Tinsigne 
avait  pour  but  moins  d'indiquer  une  fonction  que  d'as- 
surer une  protection  ;  il  peut  donc  être  nécessaire  pour 
ceux  qui,  à  défaut,  risqueraient  d'être  considéré> 
comme  combattants  ou  espions,  parce  qu'ils  se  trou- 
vent sur  le  théâtre  même  des  opérations,  mais  non 
pour  ceux  qui  doivent  être  respectés  et  protégés,  à 
raison  de  leur  personnalité  même,  comme  les  femmes. 
les  vieillards,  les  enfants.  Dans  une  ville  occupée,  les 
femmes  doivent  être  respectées  à  raison  de  leur  sexe, 
qu'elles  soient  ou  non  affectées  aux  travaux  d'un  hô- 
pital. Il  est  donc  inutile  de  leur  délivrer  un  brassard, 
cette  délivrance  devant  alors  prendre  d'énormes  pro- 
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portions.  On  a  objecté  à  cela  qu'il  n'y  avait  pas  de 
raison  de  faire  de  distinctions,  qu'il  y  a  toujours  in- 
térêt à  augmenter  le  plus  possible  le  respect  dû  aux 
personnes  qui  soignent  les  blessés  et  les  malades.  La 
proposition  n'a,  du  reste,  pas  été  soumise  au  vote. 

Si  tout  le  personnel  protégé  doit  porter  le  brassard 
dans  les  conditions  indiquées,  cela  suffit-il  ? 

Ou  a  dit  non  :  le  timbre  indique  sans  doute  l'origine 
officielle  du  brassard,  mais  il  faut  aussi  constater  que 
ce  brassard  s'applique  bien  à  la  personne  qui  le  porte; 
pour  cela,  un  certificat  d'identité  est  indispensable. 
Dans  l'opinion  qui  a  prévalu,  il  convient  de  distinguer 
entre  le  personnel  officiel  et  le  personnel  non  officiel. 
Le  premier  offre  des  garanties  que  ne  présente  pas  le 
second  ;  l'uniforme  le  distingue  suffisamment  et  doit 
faire  présumer  sa  qualité.  On  comprend,  au  contraire, 
qu'on  soit  plus  exigeant  pour  le  second. 

Art,  W,  —  Le  personnel  protégé  en  vertu  des  articles 
9,  10  et  H  porte,  fixé  au  bras  gauche,  un  brassard 
avec  croix  rouge  sur  fond  blanc,  délivré  et  timbré  par 
l'autorité  militaire  compétente,  accompagné  d'un  cer- 
tificat d'identité  pour  les  personnes  rattachées  au  ser- 
vice de  santé  des  armées  et  qui  n'auraient  pas  d'uni- 
forme militaire. 

Quant  au  drapeau,  il  porte  naturellement  l'emblème 
distinctif  de  la  Convention  ;  il  ne  peut  être  arboré 
qu'avec  le  consentement  de  l'autorité  militaire,  ce  que 
ne  disait  pas  assez  expressément  la  Convention  de 
1864,  ce  qui  résulte  du  principe  général  posé  plus  haut 
et  ce  qu'il  faut  redire  bien  haut  pour  éviter  les  abus 
ol  écarter  les  illusions  naïves  de  ceux  qui  pensent  qu'il 
suffit  à  un  particulier,  ayant  l'intention  plus  ou  moins 
problématique  de  recevoir  des  blessés  et  des  malades, 
d'arborer  de  sa  propre  autorité  le  drapeau  de  la  Con- 
vention sur  sa  demeure  pour  s'exempter  du  logement 
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des  troupes  d'invasion.  Un  pareil  abus  compromettrait 
la  protection  réclamée  par  un  établissement  y  ayant 
réellement  droit. 

Il  faut  maintenir  la  règle  de  la  Convention  de  1864, 
d'après  laquelle  le  drapeau  de  la  Croix-Rouge  «  devra 
être,  en  toute  circonstance,  accompagné  du  drapeau 
national  ».  On  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas,  en 
raison  de  considérations  d'utilité  pratique,  de  recom- 
mander que  le  drapeau  à  croix  rouge  soit  plus  grand 
et  plus  visible  que  le  drapeau  national.  Il  n'a  pas  paru 
nécessaire  de  rien  formuler  à  cet  égard  ;  chaque  ad- 
ministration apprécie  ce  qu'il  convient  de  faire. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que,  si 
le  mot  drapeau  signifie  ordinairement  un  lambeau 
d'étoffe  qui  flotte,  il  n'y  a  là  rien  de  nécessaire.  Unt^ 
plaque  rigide,  comme  il  a  été  indiqué  dans  la  Commis- 
sion, pourrait  être  employée  avec  avantage,  parce  que 
la  croix  rouge  apparaîtrait  d'une  manière  plus  dis- 
tincte ;  celle  plaque  rigide  répondrait  absolument  aux 
exigences  de  la  Convention,  du  moment  où  elle  porte- 
rail  l'emblème  de  celle-ci. 

Le  drapeau  national  est-il  toujours  celui  du  pays 
auquel  se  rattache  la  formation  sanitaire  par  son 
origine  ?  La  question  a  été  l'objet  d'une  assez  vive 
discussion.  L'hypothèse  envisagée  est  celle  d'une  am- 
bulance d'un  belligérant  tombant  au  pouvoir  de  son 
adversaire.  Celle  ambulance  conservera-t-elle  son  dra- 
peau originaire  ou  devra-t-elle  arborer  le  drapeau  du 
vainqueur  sous  lequel  elle  reste  plus  ou  moins  long- 
temps avant  d'être  rendue  à  son  armée  ?  On  doit  re- 
connaître que  des  raisons  assez  fortes  pouvaient  être 
données  en  faveur  des  deux  opinions,  puisque  la  ÏS' 
Commission  ne  s'était  prononcée  qu'à  une  assez  faible 
majorité.  On  faisait  valoir,  d'une  part,  que  rambulancc 
capturée  ne  restait  que  provisoirement  dans  les  lignes 
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du  vainqueur  et  devait  être  restituée  à  la  première  occa- 
sion. Cette  situation  temporaire  et  provisoire  expliquait 
parfaitement  le  maintien  pour  Tambulance  de  son 
drapeau  national  ;  ce  maintien  rappelait  au  vainqueur 
qu'il  ne  devait  pas  confondre  cette  ambulance  avec 
les  siennes  propres  et  qu'il  avait,  au  contraire,  à  la 
rendre  dès  que  le  permettraient  les  exigences  militai- 
res et  autres.  N'est-il  pas,  en  outre,  cruel  d'imposer 
au  personnel  de  cette  formation  sanitaire  de  se  tenir 
sous  le  drapeau  d'un  ennemi  ?  Par  contre,  on  avait 
fait  valoir  que  la  formation  sanitaire  entrait  momenta- 
nément au  service  de  l'ennemi  au  pouvoir  duquel  elle 
était  tombée  ;  que  cela  était  si  vrai,  que  cet  ennemi  de- 
vait lui  donner  un  traitement,  qu'il  n'était  pas  dès  lors 
étonnant  que  son  drapeau  fût  joint  à  celui  de  la  Con- 
vention. Enfin,  on  ajoutait  que  le  drapeau  du  vainqueur 
protégerait  plus  efficacement  la  formation  sanitaire 
que  le  drapeau  du  vaincu. 

Une  solution  transactionnelle  est  heureusement  in- 
tervenue. Il  a  été  admis  qu'une  ambulance  n'arborerait 
que  le  drapeau  de  la  Convention  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  serait  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Elle  ne  peut 
affirmer  sa  nationalité  chez  l'ennemi  et,  en  même 
temps,  elle  ne  subit  pas  l'emblème  de  celui-ci.  Elle  a 
seulement  le  signe  qui  indique  la  protection  à  laquelle 
elle  a  droit. 

Il  va  sans  dire  que  l'ennemi  qui  occupe  un  territoire 
arbore  son  drapeau  sur  les  édifices  qui  s'y  trouvent,  et 
que,  sur  les  hôpitaux,  ce  drapeau  accompagnera  le 
drapeau  de  la  Croix-Rouge. 

Art.  'J1.  —  Le  drapeau  distinctif  de  la  Convention 
ne  peut  être  arboré  que  sur  les  formations  et  établis- 
sements sanitaires  qu'elle  ordonne  de  respecter  et  avec 
le  consentement  de  l'autorité  militaire.  Il  devra  être  ac- 
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compagne  du  drapeau  national  du  belligérant  dont  re- 
lève la  formation  ou  rétablissement. 

Toutefois,  les  formations  sanitaires  militaires  tom- 
bées au  pouvoir  de  l'ennemi  n'arboreront  pas  d'autre 
drapeau  que  celui  de  la  Croix-Rouge,  aussi  longtemps 
qu'elles  se  trouveront  dans  cette  situation. 

L'article  11  prévoit  les  cas  d'ambulances  de  pays 
neutres,  venant  prêter  leur  concours  charitable  à  l'un 
des  belligérants.  Quel  drapeau  ces  ambulances  doivent- 
elles  arborer  en  même  temps  que  le  drapeau  de  la 
Convention  ?  En  d'autres  termes,  quel  est  le  drapeav 
national  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ?  La  question  a  été 
souvent  agitée  et  résolue  différemment,  suivant  les 
circonstances  ;  elle  n'est  pas  prévue  dans  le  Question- 
naire du  Conseil  fédéral.  Une  règle  est  indispensable  et 
rationnellement  elle  ne  paraît,  pas  douteuse. 

L'ambulance  neutre  entre  dans  l'organisation  sani- 
taire du  belligérant  qui  accepte  ses  services,  qui  ré- 
pond d'elle  ^is-à-vis  de  l'adversaire,  qui  exerce  suj* 
elle  son  contrôle.  C'est  donc  le  drapeau  de  ce  belligé- 
rant qu'elle  doit  arborer.  La  situation  est  tout  autre 
dans  la  guerre  maritime,  où  le  bâtiment  hospitalier 
neutre,  qui  opère  en  pleine  mer,  garde  son  autonomi<' 
tout  en  étant  soumis  à  l'autorité  des  belligérants  dans 
la  mesure  déleiniinée  par  l'article  4  de  la  Convention 
de  La  Haye. 

Si  une  ambulance  neutre  tombe  au  pouvoir  de  Fad- 
vrrsaire  du  belligérant  au  service  duquel  elle  est  en- 
trée, elle  n'arborera  plus  que  le  drapeau  dp  la  Conven- 
tion, conformément  à  la  règle  contenue  dans  Tarlicle 
-l»  §  2. 

Art,  ^2^2.  —  Les  formations  sanitaires  des  pays  neu- 
tres qui,  dans  les  conditions  prévues  par  rarticle  IL 
auraient  été  autorisées  à  fournir  leurs  services,  doi- 
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vent  arborer,    avec    le   drapeau  de  la  Convention,  le 
drapeau  national  du  belligérant  dont  elles  relèvent. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  pré- 
cédent leur  sont  applicables. 

La  conclusion  naturelle  des  dispositions  qui  précè- 
dent est  que  Temblème  et  les  dénominations  qui  carac- 
térisent la  Convention  et  rappellent  la  protection  qu'elle 
assure,  ne  peuvent  être  employés  que  dans  le  but  en 
vue  duquel  ils  ont  été  adoptés. 

Art.  93,  —  L'emblème  de  la  croix  rouge  sur  fond 
blanc  et  les  mots  Croix-Bouge  ou  Croix  de  Genève  ne 
pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner  les 
formations  et  établissements  sanitaires,  le  personnel 
et  le  matériel  protégés  par  la  Convention. 

VII 

De  Vapplicaiion  et  de  Vexécution  de  la  Convention. 

C'est  au  Comité  de  rédaction  qu'est  due  l'élaboration 
des  articles  de  ce  chapitre,  qui  ont  un  caractère  de  gé- 
néralité et  dominent  toute  la  Convention.  On  peut  juger 
dès  lors  qu'ils  auraient  dû  précéder  les  clauses  dites 
diplomatiques  et  suivre  ce  qui  concerne  la  répression 
des  abus  et  des  infractions.  C'est  pour  des  considéra- 
tions toutes  pratiques  que  cet  ordre  logique  n'a  pas  été 
adopté.  On  a  voulu  séparer  nettement  les  articles  qui 
doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  troupes  et 
les  articles  qui  ont  un  caractère  législatif  ou  proto- 
colaire. 

Là  portée  d'application  de  la  Convention  est  d'abord 
indiquée.  Il  faut  que  toutes  les  parties  belligérantes 
soient  également  signataires  pour  que  les  dispositions 
de  la  Convention  soient  obligatoires.  C'est  la  règle  qui 
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se  trouve  dans  diverses  déclarations  ou  conventions, 
notamment  dans  la  Convention  de  La  Haye  relative  à  là 
guerre  sur  terre  (art.  7).  La  formule  a  seulement  été 
modifiée  pour  comprendre  plus  complètement  les  di- 
vers cas  ;  la  règle  adoptée  à  La  Haye  semblait  ne  viser 
que  rhypothèse  où,  dans  une  guerre  engagée  entre 
deux  parties  contractantes,  une  Puissance  non  con- 
tractante se  joint  à  Tun  des  belligérants. 

Art.  9i,  -  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances  con- 
tractantes, en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles.  Ces  dispositions  cesseront  d'être  obliga- 
toires du  moment  où  l'une  des  Puissances  belligérantes 
ne  serait  ^pas  signataire  de  la  Convention. 

L'article  8  de  la  Convention  de  1864  doit  être  main- 
tenu avec  un  léger  changement  de  rédaction  et  un  com- 
plément. Nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention 
d'avoir  prévu  tous  les  cas  de  nature  à  se  produire.  C'est 
aux  commandants  en  chef  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires en  s'inspirant  des  principes  généraux  de  la 
Convention  et  en  se  conformant  aux  instructions  de 
leurs  Gouvernements. 

Art.  25  —  Les  commandants  en  chef  des  armées  bel- 
ligérantes auront  à  pourvoir  aux  détails  d'exécution 
des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non  prévus, 
d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs et  conformément  aux  principes  généraux  de  la 
présente  Convention. 

On  a  pu  constater  souvent  que  la  Convention  de  Ge- 
nève n'était  pas  exécutée,  surtout  par  suite  de  l'igno- 
rance de  ceux  qui  sont  précisément  appelés  à  l'appli- 
quer. Il  importe  de  rappeler  aux  Gouvernements  qu'ils 
ont  le  devoir  strict  d'en  répandre  la  connaissance  dans 
l'armée  et  de  ne  pas  attendre  pour  cela  le  temps  de  la 
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guerre.  Il  faut  procéder  sérieusement  à  l'éducation  du 
soldat,  auquel  il  importe  de  faire  bien  comprendre 
qu'il  est  directement  intéressé  à  être  humain,  à  res- 
pecter les  hôpitaux,  le  personnel  sanitaire.  Ce  person- 
nel, officiel  ou  non  officiel,  ne  doit  pas  seulement  con- 
naître ses  immunités,  mais  les  devoirs  qui  en  sont  la 
contre-partie.  11  faut  qu'il  soit  bien  pénétré  de  la  pen- 
sée que  c'est  dans  un  but  tout  spécial  qu'on  lui  épargne 
certaines  conséquences  rigoureuses  du  droit  de  la 
guerre  et  qu'il  ne  doit  pas  se  servir  de  sa  situation  pri- 
vilégiée dans  un  autre  but.  Si  on  juge  utile  de  men- 
tionner spécialement  le  personnel  protégé,  c'est  parce 
que  sa  tâche  est  particulièrement  délicate  et  qu'il  est 
plus  facile  d'apprendre  à  un  soldat  qu'il  ne  doit  pas 
tirer  sur  une  ambulance  que  de  bien  tracer  à  un  mé- 
decin son  rôle  dans  le  cas  où  il  serait  pris  par  l'ennemi. 
Pour  tous  ceux  qui  ont  la  redoutable  et  haute  mission 
de  défendre  leur  patrie,  il  y  a  un  entraînement  moral 
tout  aussi  indispensable  que  l'entraînement  matériel, 
si  Ton  veut  que  les  prescriptions  imposées  par  le  pro- 
grès des  mœurs  pour  concilier,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'emploi  de  la  force  et  les  nécessités  militai- 
res avec  les  exigences  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
aient  chance  d'être  respectées. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  troupes  qui  ont  besoin 
d'être  instruites  des  règles  de  la  Convention  ;  ce  sont 
aussi  les  populations,  si  on  veut  éviter  de  cruelles  dé- 
sillusions. 

Art.  %,  —  Les  Gouvernements  signataires  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  instruire  leurs  troupes, 
et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions 
de  la  Présente  Convention  et  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance des  populations. 


1088        REYUE  DU  SERVICE  DE  L1NTENDAXCE. 

VIIII 

De  fa  répressityii  des  abus  et  des  infractions. 

Ici  nous  entrons  dans  un  ordre  d'idées  différent  d-- 
ce  qui  précède.  II  y  a  lieu  de  prévoir  des  abus  Irof» 
fréquents  dont  on  se  plaint  depuis  longtemps,  sur  les- 
quels le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  appelé 
l'attention  des  puissances  signataires  de  la  Convention 
de  1864  {lettre  de  la  Légation  britannique  à  Berne,  en 
date  du  22  juillet  1901i,  qu  on  a  réprimés  ou  essayé 
de  réprimer  dans  certains  pays,  mais  qui  sont  encore 
trop  généralement  impunis. 

Le  succès  de  la  Convention  de  Genève  a  eu  ses  in- 
convénients en  ce  sens  qu'on  a  voulu  l'exploitei 
dans  un  intérêt  mercantile.  Le  prestige  de  la  Croix- 
Rouge  a  paru  devoir  se  ccMnmuniquer  aux  établisse- 
ments et  aux  produits  sur  lesquels  on  apposait  le  sign^^ 
vénéré  de  tous.  On  a  donc  vu  surgir  des  pharmacie > 
de  la  Croix-Rouge  ou  de  la  Croix  de  Genève,  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  portant  l'emblème 
ou  la  dénomination  apposés  sur  les  produits  les  plus 
divers  et  pas  seulement  sur  des  produits  destinés  au 
traitement  des  blessés  ou  des  malades.  Il*  y  a  là  quel- 
que chose  de  choquant  et  qui  est  de  nature  à  compro- 
mettre le  respect  que  la  Convention  veut  assurer  à  cer- 
tains élabli-sniKiils  et  à  certaines  personnes. 

Si  des  soldats  trouvent  la  crcMX  rouge  sur  des  en- 
seignes de  magasins,  sur  des  barriques  de  vin  (le  ca«5 
s'est  présenté),  ils  seront  amenés  à  penser  que  ce  signe 
n'a  rien  d'officiel  et  n'a  pas  droit  à  une  protection  par- 
ticulière. Il  y  a  donc  pour  chaque  pays  un  intérêt  na- 
tional à  ce  qu'on  n'abuse  pas  d'un  emblème  ou  d*une 
dénomination  qui  sont  destinés  à  protéger  ses  hôpi- 
taux et  sf^s  ambulances,  son  personnel  et  son  matériel 
sanitaires.  Cet  intéiôt  national  ne  peut  être  pleinement 
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sauvegardé  que  par  une  stipulation  internationale  ; 
c'est  ce  qu'il  est  important  de  faire  ressortir  nettement. 
La  législation  d'un  pays  déterminé  peut  sans  doute 
édicter  les  dispositions  nécessaires  pour  réprimer  les 
abus  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  il  est  juste  de  remar- 
quer que,  dans  plusieurs  des  pays  représentés  à  la 
Conférence,  la  législation  est  intervenue  en  ce  sens  (1). 
Nous  n'énumérerons  pas  les  lois  existantes,  parce  que 
nous  risquerions  d'être  incomplet  ou  de  nous  mépren- 
dre sur  leur  portée.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que 
les  commerçants  et  les  industriels  d'un  pays  n'accep- 
teront pas  volontiers  qu'on  restreigne  leur  faculté  de 
choisir  un  emblème  ou  une  dénomination  qui,  dans  leur 
esprit,  sont  de  nature  à  recommander  leurs  produits  à 
l'attention  du  public,  s'ils  ne  sont  pas  assurés  que  leurs 
concurrents  étrangers  subiront  la  même  restriction. 
Cette  sécurité  ne  peut  résulter  que  d'un  engagement 
formel  pris  par  les  divers  gouvernements  ;  c'est  cet 
engagement  qui  peut  servir  de  point  d'appui  pour  vain- 
cre la  résistance  des  intérêts  commerciaux  et  indus- 
triels engagés  dans  la  question.  Evidemment,  les  Etats, 
dont  la  législation  est  dès  à  présent  suffisante  pour 
interdire  l'emploi  abusif  dont  nous  parlons,  n'ont  pas 
d'engagement  de  ce  genre  à  prendre,  mais  il  faut  éviter 
tout  équivoque.  Il  s'agit  d'une  interdiction  absolue  et 
non  d'une  interdiction  pouvant  être  levée  par  telle  ou 
telle  autorité.  Par  exemple,  dans  certains  pays,  l'auto- 
risation de  se  servir  de  la  croix  rouge  comme  marque 
peut  être  accordée  par  la  Société  nationale  de  secours, 
même  dans,  un  but  commercial  ;  cela  ne  saurait  sub- 
sister dans  l'esprit  de  la  disposition  adoptée.  L'emploi 
de  l'emblème  ou  de  la  dénomination  de  la  Croix-Rouge 
est  nettement  circonscrit  dans  les  termes  de  l'article  23. 


(1)  Voir  la  brochure  :  Lois  et  règlements  concernant  V usage 
Uli-dte  des  emblèmes  de  la  Croix-Rouge, 
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Les  gouiverneiïients  dont  la  législation  «est  muette  ou 
insuffisante  auront,  suivant  teur  régime  constitutionnel, 
à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respec- 
tives, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  respect 
de  l'interdiction,  au  moyen  de  pénalités. 

On  comprend  qu'un  pareil  changement  ne  puisse  être 
opéré  brusquement,  qu'il  faille  laisser  aux  intéressés 
le  temps  d'aviser,  la  possibilité  d'avertir  leur  clientèle. 
Pour  ceux  donc  qui,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention,  auraient  déjà  déposé  des 
marques  contenant  l'emblème  ou  la  dénomination  que 
l'on  veut  interdire,  un  délai  doit  être  accordé  pour  se 
mettre  en  règle,  et  il  a  paru  qu'un  délai  maximum  de 
cinq  ans  était  nécessaire  à  cet  effet.  Il  va  sans  dire 
que    chaque   législation    pourra  fixer   un   délai   plus 
court  ;  mais,  une  fois  la  Convention  mise  en  vigueur, 
il  ne  pourra  plus  être  déposé  ou  enregistré  de  marque 
contraire  à  l'interdiction.  C'est  une  règle  facile  à  in- 
troduire et  d'une  importance  capitale.  Les  divers  inté- 
rêts engagés  paraissent  être  ainsi  conciliés  d*Une  façon 
équitable.  Plusieurs  lois  ont  été  déjà  promulguées  dans 
le  même  ordre  d'idées. 

Art.  Ti.  —  Les  gouvernements  signataires,  dont  la 
législation  ne  serait  pas  dès  à  présent  suffisante,  s'en- 
gagent à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  en  tout  temps 
l'emploi,  par  des  particuliers  ou  par  des  Sociétés  au- 
tres que  celles  y  ayant  droit  en  vertu  de  la  présente 
Convention,  de  l'emblème  ou  de  la  dénomination  de 
CroiX'Bowge  ou  Croix  de  Genève,  notamment  dans  un 
but  commercial,  par  le  moyen  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

L'interdiction  de  l'emploi  de  l'emblème  ou  de  la  dé- 
nomination dont  il  s'agit  produira  son  effet  à  partir  de 
l'époque  déterminée  par  chaque  législation  et,  au  plus 
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lard,  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention.  Dès  cette  mise  en  vigueur,  il  ne  sera  plus 
licite  de  prendre  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce contraire  à  l'interdiction. 

La  Convention  peut  être  méconnue  par  suite  d'autres 
faits  qui  portent  directement  atteinte  à  ses  prescrip- 
tions. On  peut  supposer  des  militaires  maltraitant  ou 
dépouillant  des  blessés,  se  servant  des  insignes  de  la 
Convention  auxquels  ils  n'ont  pas  droit,  pour  se  pro- 
téger ou  pour  protéger  l'endroit  où  ils  se  trouvent.  Il 
y  a  là  des  actes  individuels  que  chaque  Gouvernement 
doit  être  à  même  de  réprimer  Sans  doute,  certains 
d'entre  eux  sont  déjà  prévus  par  les  divers  Godes  de 
justice  militaire  ou  le  Code  pénal  ordinaire  ;  il  est  pos- 
sible qu'ils  ne  le  soient  pas  tous,  et  alors  la  législation 
doit  être  complétée  de  manière  à  assurer  une  répres- 
sion indispensable. 

Le  texte  que  le  Comité  de  rédaction  soumet  à  la 
Conférence  diffère  en  la  forme  de  celui  qui  a  déjà  été 
adopté,  mais  non  au  fond.  Il  a  pour  but  d'écarter  des 
malentendus  en  spécifiant  nettement  ce  qui  était  indi- 
qué dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  IV'  Commission. 

Les  Gouvernements  signataires  ont  intérêt  à  être 
renseignés  sur  ce  qui  sera  fait  à  cet  égard. 

Art,  28.  —  Les  Gouvernements  signataires  s'enga- 
gent égalenieiil  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  légis- 
latures, en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales  mi- 
litaires, les  mesures  nécessaires  pour  réprimer,  en 
temps  de  guerre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de 
mauvais  traitements  envers  les  blessés  et  malades  des 
armées,  ainsi  que  pour  punir,  comme  usurpation  d'in- 
signes militaires,  l'usage  abusif  du  drapeau  et  du  bras- 
sard de  la  Croix-Rouge  par  des  militaires  ou  des  par- 
ticuliers non  protégés  par  la  présente  Convention. 
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Us  se  communiqueront,  par  rintermédiaire  du  Con- 
seil fédéral  suisse,  les  dispositions  relatives  à  cette 
répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la  rati- 
fication de  la  présente  Convention. 

Dispositions  générales. 

Ce  sont  les  dispositions  que  Ton  qualifie  quelquefois 
de  clauses  diplomatiques  et  pour  lesquelles  le  Comité 
de  rédaction  s'est  principalement  inspiré  de  ce  qui  a 
été  fait  à  la  Conférence  de  la  paix  de  1899. 

Ratification.  —  Aucune  explication  n'est  nécessaire. 
II  n'a  pas  paru  possible  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
les  ratifications  devraient  être  échangées. 

Art.  S9.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aus- 
sitôt que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Berne. 

Il  sera  dressé,  du  dépôt  de  chaque  ratification,  un 
procès-verbal  dont  une  copie,^  certifiée  conforme,  sera 
remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances 
contractantes. 

Mise  en  vigueur.  —  On  aurait  voulu  fixer  une  date, 
mais  cela  était  impossible  par  cela  même  qu'il  n'y 
avait  pas  de  délai  pour  les  ratifications.  Celles-ci  de- 
vant être  déposées  séparément,  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  variera  pour  chaque  pays  ;  nous  donnons  un 
délai  de  six  mois  pour  que  la  connaissance  du  dépôt 
des  ratifications  ait  pu  certainement  parvenir  à  tous 
les  Etats  contractants.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'effarou- 
cher de  ces  différences  de  dates  qui  introduiront  une 
complication  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  éviter. 
En  définitive,  seront  seuls  liés  par  la  Convention  dans 
leurs  rapports  les  Etats  à  l'égard  desquels  elle  sera  en 
vigueur  au  moment  que  l'on  envisage.  Peu  impcHic 
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que  rentrée  en  vigueur  pour  chacun  d'eux  ait  eu  lieu 
à  une  date  ou  à  une  autre. 

Art.  30.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vi- 
gueur pour  chaque  Puissance  six  mois  après  la  date 
du  dépôt  de  ses  ratifications. 

Combinaison  des  deux  Conventions  de  Genève.  — 
La  Convention  que  nous  allons  signer  est  destinée  à 
remplacer  la  Convention  de  1864  ;  mais  la  substitu- 
tion de  Tune  à  l'autre  ne  peut  pas  se  faire  instanta- 
nément. Pour  deux  Etats  ayant  également  ratifié  la 
Convention  à  signer,  la  Convention  de  1864  cessera 
d'exister  ;  pour  deux  Etats  ayant  également  signé  la 
Convention  de  1864,  mais  dont  l'un  d'eux  aurait  seul 
signé  et  ratifié  la  nouvelle  Convention,  la  Convention 
de  1864  reste  la  règle  de  leurs  rapports.  C'est  l'ap- 
plication des  principes  généraux  et  c'est  spécialement 
conforme  à  l'article  24. 

Art.  3t.  —  La  présente  Convention,  dûment  ratifiée, 
remplacera  la  Convention  du  22  août  1864,  dans  les 
rapports  entre  les  Etals  contractants. 

La  Convention  de  1864  reste  en  vigueur  dans  les 
rapports  entre  les  parties  qui  ne  ratifieraient  pas  éga- 
lement la  présente  Convention. 

Signature  et  adhésion.  —  Par  imitation  de  ce  qui 
s'est  fait  à  La  Haye,  nous  vous  proposons  de  décider 
que  la  présente  Convention  pourra  être  signée  jus- 
qu'au 31  décembre  1906  par  les  Puissances  représen- 
tées à  notre  Conférence,  et  dont  les  délégués  pour- 
raient n'avoir  pas,  dès  à  présent,  les  pouvoirs  néces- 
saires. Nous  mettons  dans  la  même  catégorie  celles 
qui  ont  bien  signé  la  Convention  de  1864,  mais  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  se  faire  représenter  à  la  Con- 
férence. Les  unes  et  les  autres,  dans  le  cas  où  elles 
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laisseraient  passer  le  31  décembre  1906  sans  user 
de  la  faculté  de  sigyier,  pourraient  adhérer  dans  une 
forme  très  simple.  >, 

Viennent  maintenant  les  Puissances  qui  actuellement 
n'ont  pas  encore  signé  la  Gcmvention  de  1864.  Elles 
peuvent  adhérer  sous  une  condition  sur  laquelle  il 
importe  d'insister.  La  plupart  des  déclarations  ou 
conventions  relatives  au  droit  de  la  guerre,  depuis  la 
Déclaration  de  Paris  du  16  avi-il  1856  jusqu'aux  actes 
de  La  Haye,  contiennent  une  clause  d'adhésion  ou 
d'accession  aux  termes  de  laquelle  toute  Puissance 
peut  devenir  partie  à  la  Convention  par  la  seule  ex- 
pression de  sa  volonté  dans  une  forme  déterminée. 
On  a  fait  remarquer,  non  sans  raison,  qu'il  y  avait  là 
un  entraînement  un  peu  irréfléchi.  Une  convention  du 
genre  de  la  nôtre  suppose  la  réciprocité,  la  confiance 
respective  des  contractants  ;  il  faut  se  connaître  pour 
s'engager  les  uns  envers  les  autres.  Nous  connaissons 
les  Etats  représentés  ici,  les  Etats  signataires  de  la 
Convention  de  1861  ;  mais  non  ceux  qui,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné,  pourraient  décider  de  se 
joindre  aux  signataires  de  la  Convention  de  1906  ;  ne 
faut^il  pas  dès  lors  subordonner  l'effet  de  leur  adhé- 
sion, sinon  à  un  consentement  formel,  du  moins  à  une 
absence  d'opposition  de  la  part  des  Etals  contractants? 
Le  Comité  a  trouvé  l'idée  juste  et  vous  demande  de 
l'adopter. 

Art.  3?.  —  La  présente  Convention  pourra,  jus- 
qu'au 31  décembre  prochain,  être  signée  par  les  Puis- 
sances représentées  à  la  Conférence  qui  s'est  ouverte 
à  Genève  le  11  juin  1906,  ainsi  que  par  les  Puissances 
non  représentées  à  cette  Conférence  qui  ont  sigrié  la 
Convention  de  1864. 

Celles  de  ces  Puissances  qui,  au  31  décembre  1906, 
n'auront  pas  signé  la  présente  Convention,   resteront 
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libres  d'y  adhérer  par  la  suite.  Elles  auront  à  faire 
connaître  leur  adhésion  au  moyen  d'une  notification 
adressée  au  Conseil  fédéral  suisse  et  communiquée 
par  celui-ci  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  autres  Puissances  pourront  demander  à  adhérer 
dans  la  même  forme  ;  mais  leur  demande  ne  produira 
effet  que  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  noti- 
fication du  Conseil  fédéral,  celui-ci  n'a  reçu  d'opposi- 
tion de  la  part  d'aucune  des  Puissances  contractantes. 

Dénonciation.  —  La  clause  est  dans  les  termes  ar- 
rêtés à  La  Haye. 

Art.  33.  —  Chacune  des  parties  contractantes  aura 
la  faculté  de  dénoncer  la  présente  Convention.  Cette 
dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'un  an  après  la 
notification  faite  par  écrit  au  Conseil  fédéral  suisse  ; 
celui-ci  communiquera  immédiatement  la  notification 
à  toutes  les  autres  parties  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  vaudra  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée. 

Il  ne  reste  plus  que  la  mention  de  la  signature. 
Conformément  à  la  procédure  suivie  depuis  longtemps 
déjà  et  inspirée  par  une  pensée  de  simplification,  il 
ne  sera  dressé  qu'un  exemplaire  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  de  la  Confédération  suisse  et  dont  les  Puis- 
sances contractantes  recevront  des  copies  certifiées 
conformes. 

En  conséquence,  le  Comité  de  rédaction  a  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Conférence  le  Projet  de  Convention 
annexé  au  présent  rapport. 
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Texte  de  la  nouTelle  Convention  pour  ramélioration  du 
sort  des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne. 

I 

Des  blessés  et  malades. 

Article  premier,  —  Les  militaires  et  les  autres  per- 
sonnes officiellement  attachées  aux  armées,  qui  seront 
blessés  ou  malades,  devront  être  respectés  et  soignés, 
sans  distinction  de  nationalité,  par  le  belligérant  qui 
les  aura  en  son  pouvoir. 

Toutefois,  le  belligérant,  obligé  d'abandonner  des 
malades  ou  des  blessés  à  son  adversaire,  laissera  avec 
eux,  autant  que  les  circonstances  militaires  le  permet- 
tront, une  partie  de  son  personnel  et  de  son  matériel 
sanitaires  pour  contribuer  à  les  soigner. 

Art.  5.  ~  -  Sous  réserve  des  soins  à  leur  fournir  en 
vertu  de  l'article  précédent,  les  blessés  ou  malades 
d'une  armée  tombés  au  pouvoir  de  l'autre  belligérant 
sont  prisonniers  de  guerre  et  les  règles  générales  du 
droit  des  gens  concernant  les  prisonniers  leur  sont 
applicables. 

Cependant,  les  belligérants  restent  libres  de  stipuler 
entre  eux,  à  l'égard  des  prisonniers  blessés  ou  mala- 
des, telles  clauses  d'exception  ou  de  faveur  qu'ils  juge- 
ront utiles  ;  ils  auront,  notamment,  la  faculté  de  con- 
venir : 

De  se  remettre  réciproquement,  après  un  combat, 
les  blessés  laissés  sur  le  champ  de  bataille  ; 

De  renvoyer  dans  leur  pays,  après  les  avoir  mis 
on  état  d'être  transportés  ou  après  guérison,  les  bles- 
sés ou  malades  qu'ils  ne  voudront  pas  garder  prison- 
niers ; 
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De  remettre  à  un  Etat  neutre,  du'  consentement  de 
celui-ci,  des  blessés  ou  malades  de  la  partie  adverse, 
à  la  charge  par  TEtat  neutre  de  les  interner  jusqu'à 
la  fin  des  hostilités. 

Art.  3.  —  Après  chaque  combat,  Toccupant  du 
champ  de  bataille  prendra  des  mesures  pour  recher- 
cher les  blessés  et  pour  les  faire  protéger  ainsi  que 
les  morts  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Il  veillera  à  ce  que  l'inhumation  ou  l'incinération  des 
morts  soit  précédée  d'un  examen  attentif  de  leurs  ca- 
davres. 

Art.  4.  —  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera 
possible,  aux  autorités  de  leur  pays,  ou  de  leur  armée 
les  marques  ou  pièces  militaires  d'identité  trouvées  sur 
les  morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou  malades 
recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au 
courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que 
des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès  survenus 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  re- 
cueilleront tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  va- 
leurs, lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs 
de  bataille  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  dé- 
cédés clans  le^  établissements  et  formations  sanitaires, 
pour  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les 
autorités  de  leur  pays. 

Art,  5.  -  L'autorité  militaire  pourra  faire  appel  au 
zèle  charitable  des  habitants  pour  recueillir  et  soigner, 
sous  son  contrôle,  des  blessés  ou  malades  des  armées, 
en  accordant  aux  personnes  ayant  répondu  à  cet  appel 
une  protection  spéciale  et  certaines  immunités. 
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II 

Des  formations  et  établissements  sanitaires. 

Art.  6.  —  Les  formations  sanitaires  mobiles  (c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  destinées  à  accompagner  les  ar- 
mées en  campagne)  et  les  établissements  fixes  du  ser- 
vice de  santé  seront  protégés  et  respectés  par  les  bel- 
ligérants. 

Art.  7.  —  La  protection  due  aux  formations  et  éta- 
blissements sanitaires  cesse  si  Ton  en  use  pour  com- 
mettre des  actes  nuisibles  à  Tennemi. 

Art.  8.  —  Ne  sont  pas  considérés  conune  étant  de 
nature  à  priver  une  formation  ou  un  établissement 
sanitaire  de  la  protection  assurée  par  l'article  6  : 

1°  Le  fait  que  le  personnel  de  la  formation  ou  de 
rétablissement  est  armé  et  qu'il  use  de  ses  armes  pour 
sa  propre  défense  ou  celle  de  ses  malades  et  blessés  ; 

2^  Le  fait  qu'à  défaut  d'infirmiers  armés  la  forma- 
tion ou  l'établissement  est  gardé  par  un  piquet  ou  des 
sentinelles  munis  d'un  mandat  régulier  ; 

3°  Le  fait  qu'il  est  trouvé  dans  la  formation  ou  réta- 
blissement des  armes  et  cartouches  retirées  aux  bles- 
sés et  n'ayant  pas  encore  été  versées  au  service  com- 
pétent. 

III 

Du  personnel. 

Art.  9.  Le  personnel  exclusivement  affecté  à  Fen- 
lèvemenl,  au  transport  et  au  traitement  des  blessés  et 
des  malades,  ainsi  qu'à  l'administration  des  formations 
et  établissements  sanitaires,  les  aumôniers  attachés 
aux  armi^es,  seront  respectés  et  protégés  en  toute  cir 
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constance  ;  s'its  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi, 
ils  ne  seront  pas  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 
Ces  dispositions  s'appliquent  au  personnel  de  garde 
des  formations  et  établissements  sanitaires  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  8,  n°  2. 

Art.  iO.  —  Est  assimilé  au  personnel  visé  à  l'article 
précédent  le  personnel  des  Sociétés  de  secours  volon- 
taires dûment  reconnues  et  autorisées  par  leur  Gou- 
vernement, qui  sera  employé  dans  les  formations  et 
établissements  sanitaires  des  arméesi,  sous  la  réserve 
que  ledit  personnel  sera  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires. 

Chaque  Etat  doit  notifier  à  l'autre,  soit  dès  le  temps 
de  paix,  soit  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités, 
en  tout  cas  avant  tout  emploi  effectif,  les  noms  des 
Sociétés  qu'il  a  autorisées  à  prêter  leur  concours,  sous 
sa  responsabilité,  au  service  sanitaire  officiel  de  ses 
armées. 

Art.  il,  —  Une  Société  reconnue  d'un  pays  neutre 
ne  peut  prêter  le  concours  de  ses  personnels  et  forma- 
tions sanitaires  à  un  belligérant  qu'avec  l'assentiment 
préalable  de  son  propre  Gouvernement  et  l'autorisation 
du  belligérant  lui-même. 

Le  belligérant  qui  a  accepté  le  secours  est  tenu, 
avant  tout  emploi,  d'en  faire  la  notification  à  son  en- 
nemi. 

Art.  iS,  —  Les  personnes  désignées  dans  les  arti- 
cles 9,  10,  et  11  continueront,  après  qu'elles  seront 
tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi,  à  remplir  leurs  fonc- 
tions sous  sa  direction. 

Lorsque  leur  concours  ne  sera  plus  indispensable, 
elles  seront  renvoyées  à  leur  armée  ou  à  leur  pays, 
dans  les  délais  et  suivant  l'itinéraire  compatibles  avec 
les  nécessités  militaires. 
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Elles  emporteront,  alors,  les  effets,  les  instruments, 
les  armes  et  les  chevaux  qui  sont  l-eur  propriété  parti- 
culière. 

Art.  iS.  —  L'ennemi  assurera  au  personnel  visé  par 
Tarticle  9,  pendant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  les  naê- 
mes  allocations  et  la  même  solde  qu'au  personnel  des 
mêmes  grades  de  son  armée. 

IV 

Du  malériel. 

Art,  14.  —  Les  formations  sanitaires  mobiles  con- 
serveront, si  elles  tombent,  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
leur  matériel,  y  compris  les  attelages  quels  que  soient 
les  moyens  de  transport  et  le  personnel  conducteur. 

Toutefois,  Tautorité  militaire  compétente  aura  la 
faculté  de  s'en  servir  pour  les  soins  des  blessés  et 
malades  ;  la  restitution  du  malériel  aura  lieu  dans  les 
conditions  prévues  pour  le  personnel  sanitaire,  et  au- 
tant que  possible  en  même  temps. 

Art.  15.  —  Les  bâtiments  et  le  matériel  des  établis- 
sements fixes  demeurent  soumis  aux  lois  de  la  guerre, 
mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant 
qu'ils  seront  néces-saires  aux  blessés  et  aux  malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  troupes  d'opérations 
pourront  en  disposer,  en  cas  de  nécessités  militaires 
importantes,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des  bles- 
sés et  malades  qui  s'y  trouvent. 

Art.  16.  —  Le  matériel  des  Sociétés  de  secours,  ad- 
mises au  bénéfice  de  la  Convention  conformément  aux 
conditions  déterminées  par  celle-ci,  est  considéré 
comme  propriété  privée  et,   comme  tel,   respecté  en 
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toute  circonstance,  sauf  te  droit  de  réquisition  re- 
connu aux  belligérants  selon  les  lois  et  usages  de  la 
guerre. 


Des  convois  d'évacuation. 

Art.  17.  —  Les  convois  d'évacuation  seront  traités 
comme  les  formations  sanitaires  mobiles,  sauf  les  dis- 
positions spéciales  suivantes  : 

1**  Le  belligérant  interceptant  un  convoi  pourra,  si  les 
nécessités  militaires  Texigent,  le  disloquer  en  se  char- 
geant des  malades  et  blessés  qu'il  contient  ; 

2^  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  renvoyer  le  personnel 
sanitaire,  prévue  à  l'article  12,  sera  étendue  à  tout  le 
personnel  militaire  préposé  au  transport  ou  à  la  garde 
du  convoi  et  muni  à  cet  effet  d'un  mandat  régulier. 

L'obligation  de  rendre  le  matériel  sanitaire,  prévue 
à  l'article  14,  s'appliquera  aux  trains  de  chemins  de 
fer  et  bateaux  de  la  navigation  intérieure  spécialement 
organisés  pour  les  évacuations,  ainsi  qu'au  matériel 
d'aménagement  des  voitures,  trains  et  bateaux  ordi- 
naires appartenant  au  service  de  santé. 

Les  voitures  militaires,  autres  que  celles  du  service 
de  santé,  pourront  être  capturées  avec  leurs  attelages. 

Le  personnel  civil  et  les  divers  moyens  de  transport 
provenant  de  la  réquisition,  y  compris  le  matériel  de 
chemin  de  fer  et  les  bateaux  utilisés  pour  les  convois, 
seront  soumis  aux  règles  générales  du  droit  des  gens. 

VI 

Du  signe  (Ustinctif. 

Art.  18.  —  Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe 
héraldique  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc,  formé  par 
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interversion  des  couleurs  fédérales,  est  maintenu 
comme  emblème  et  signe  distinclif  du  service  sanitaire 
des  armées. 

Art,  19.  —  Cet  emblème  figure  sur  les  drapeaux,  les 
brassards,  ainsi  que  sur  tout  le  matériel  se  rattachant 
au  service  sanitaire,  avec  la  permission  de  Tautorité 
militaire  compétente. 

Art.  W.  —  Le  personnel  protégé  en  vertu  des  arti- 
cles 9,  alinéas  l*"",  10  et  11  porte,  fixé  au  bras  gauche, 
un  brassard  avec  croix  rouge  sur  fond  blanc,  délivré 
et  timbré  par  Tautorité  militaire  compétente,  accom- 
pagné d'un  certificat  d'identité  pour  les  persœines  rat- 
tachées au  service  de  santé  des  armées  et  qui  n'au- 
raient pas  d'uniforme  militaire. 

Art.  SI.  —  Le  drapeau  distinctif  de  la  Convention 
ne  peut  être  arboré  que  sur  les  formations  et  établis- 
sements sanitaires  qu'elle  ordonne  de  respecter  et  avec 
le  consentement  de  l'autorité  militaire.  Il  devra  être 
accompagné  du  drapeau  national  du  belligérant  dont 
relève  la  formation  ou  l'établissement. 

Toutefois,  les  formations  sanitaires  tombées  au  pou- 
voir de  l'ennemi  n'arboreront  pas  d'autre  drapeau  que 
celui  de  la  Croix-Rouge,  aussi  longtemps  qu'elles  se 
trouveront  dans  cette  situation. 

Art.  22.  —  Les  formations  sanitaires  des  pays  neu- 
tres qui,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  11, 
auraient  été  autorisées  à  fournir  leurs  services,  dœvenl 
arborer,  avec  le  drapeau  de  la  Convention,  le  drapeau 
national  du  belligérant  dont  elles  relèvent. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  pré- 
cédent leur  sont  applicables. 

Art.  93.  —  L'emblème»  die  la  croix  rouge  sur  fond 
blanc  et  les  mots  Croix-Rouge  ou  Croix  de  Genève  ne 
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pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner  les 
formations  et  établissements  sanitaires,  le  personnel  et 
le  matériel  protégés  par  la  Convention. 


VII 


De  VappUcatiœi  et  de  Vexécution  de  la  ConvenMon. 

Art,  ^24.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances  con- 
tractantes, en  cas"  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles.  Ces  dispositions  cesseront  d*être  obliga- 
toires du  moment  où  l'une  des  Puissances  belligérantes 
ne  serait  pas  signataire  de  la  Convention. 

.4/'/.  25.  —  ^  Les  commandants  en  chef  des  armées 
belligérantes  auront  à  pourvoir  aux  détails  d'exécu- 
tion des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non  pré- 
vus, d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements 
respectifs!  et  conformément  aux  principes  généraux 
de  la  présente  Convention. 

Art,  %,  —  Les  Gouvernements  signataires  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  instruire  leurs  trouoes, 
et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions 
de  la  présente  Convention  et  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance des  populations. 


VIII 


De  la  répression  des  abus  et  des  infractions. 

Art.  27.  —  Les  Gouvernements  signataires,  dont  la 
législation  ne  serait  pas  dès  à  présent  suffisante,  s'en- 
gagent à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures 
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les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  en  tout  temps 
l'emploi,  par  des  particuliers  ou  par  des  sociétés  au- 
tres que  celles  y  ayant  droit  en  vertu  de  la  présente 
Convention,  de  Temblème  ou  de  la  dénomination  de 
Croix  Rouge  ou  Croir  de  Genève,  notamment  dans  ua 
but  commercial,  par  le  moyen  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Linterdiction  de  l'emploi  de  Temblème  ou  de  la  dé- 
nomination dont  il  s'agit  produira  son  effet  à  partir  de 
l'époque  déterminée  par  chaque  législation  et^  au  plus 
tard,  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention.  Dès  cette  mise  en  vigueur,  il  ne  sera  phis 
licite  de  prendre  une  marque  de  fabrique  ou  de  coin- 
merce  contraire  à  l'interdiction. 

Art.  ^28,  —  Les  Gouvernements  signataires  s'engagent 
également  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures, 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales  militaires, 
les  mesures  nécessaires  pour  réprimer,  en  temps  de 
guerre,  les  actes  individuels  de  pillage  et  de  mauvais 
traitements  envers  des  blessés  et  malades  des  armées, 
ainsi  que  pour  punir,  comme  usurpation  d'insignes  mi- 
litaires, l'usage  abusif  du  drapeau  et  du  brassard  de 
la  Croix-Rouge  par  des  militaires  ou  des  particuliers 
non  protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l'intermédiaire  du  Conseil 
fédéral  suisse,  les  dispositions  relatives  à  cette  répres- 
sion, au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  ki  ratification 
de  la  présente  Convention. 

Dispositions  générales. 

Art.  S9.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aus- 
sitôt que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Berne. 
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Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  pro- 
-cès-verbal  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  re- 
mise par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les»  puissances 
-contractantes. 

/lr(.  30.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vi- 
gueur pour  chaque  Puissance  six  mois  après  la  date 
du  dépôt  de  ses  ratifications. 

ArL  31.  —  La  présente  Convention,  dûment  ratifiée, 
remplacera  la  Convention  du  22  août  1864  dans  les  rap- 
ports- entre  les  Etats  contractants. 

La  Convention  de  1864  reste  en  vigueur  dans  les  rap- 
ports entre  les  parties  qui  Font  signée  et  qui  ne  rati- 
fieraient pas  également  la  présente  Convention. 

Art.  52.  —  La  présente  Convention  pourra,  jusqu'au 
31  décembre  prochain,  être  signée  par  les  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  qui  s'est  ouverte  à  Ge- 
nève le  11  juin  1906,  ainsi  que  par  les  Puissances  non 
représentées  à  cette  Conférence  qui  ont  signé  la  Con- 
vention de  1864. 

Cellesi  de  ces  Puissances  qui,  au  31  décembre  1906, 
n'auront  pas  signé  la  présente  Convention,  resteront 
libres  d'y  adhérer  par  la  suite.  Elles  auront  à  faire 
connaître  leur  adhésion  au  moyen  d'une  notification 
écrite  adressée  au  Conseil  fédéral  suisse  et  commu- 
niquée par  celui-ci  à  toutes  les  Puissances  contrac- 
tantes. 

Les  autres  Puissances  pourront  demander  à  adhérer 
dans  la  même  forme  ;  mais  leur  demande  ne  produira 
effet  que  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  noti- 
fication au  Conseil  fédéral,  celui-ci  n'a  reçu  d'oppo- 
sition de  la  part  d'aucune  des  Puissances  contrac- 
tantes. 

Art.  33.  —  Chacune  des  parties  contractantes  aura 
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la  faculté  de  dénoncer  la  présente  Convention.  Celle 
dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'un  an  après  la 
notification  faite  par  écrit  au  Conseil  fédéral  suisse  ; 
celui-ci  communiquera  immédiatement  la  notification 
à  toutes  les  autres  parties  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne    vaudra    qu'à    Tégard  de   la 
Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,   les  Plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève,  le  six  juillet  mil  neuf  cent  six,  en 
un  seul  exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  ar- 
chives de  la  Confédération  suisse,  et  dont  des  copies, 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo- 
matique aux  Puissances  contractantes. 

Ont  signé  ladite  Convention  les  plénipotentiaires  de 
VAllemagne,  de  U Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du 
Brésil,  de  la  Bulgarie,  du  Chili,  de  la  Cfdne,  du  Congo, 
de  la  Corée,  du  Danemark,  de  VEspagne,  des  Etals- 
Unis   d'Amérique,  de   la   France,  du  grand-duché  du 
Luxembourg,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  du 
Guatemala,  de  la  Hollande,  du  Honduras,  de  Vltalie, 
du  Japon,  du  Mexique,  du  Monténégro,  de  la  Sorvège. 
du  Pérou,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  République 
Argentine,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Serbie, 
de  Siam,  de  la  Suèd£.  de  la  Suisse  et  de  VUruguay, 

En  outre,  et  en  conformité  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, du  29  juillet  1899,  qui  a  reconnu  l'arbi- 
trage comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même 
temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques,  la  Con- 
férence a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  La  Conférence  exprime  le  vœu  que,  pour  arriver 
à  une  interprétation  et  à  une  application  aussi  exactes 
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que  possibl-e  de  la  Convention  de  Genève,  les  puis- 
sances contractantes  soumettent  à  la  Cour  perma- 
nente de  La  Haye,  si  les  cas  et  les  circonstances  s'y 
prêtent,  les  différends  qui,  en  temps  de  paix,  s'élève- 
raient entre  elles  relativement  à  l'interprétation  de 
ladite  Convention.  » 

Ce  vœu  a  été  voté  par  les  délégués  des  puissances 
qui  ont  pris  part  à  la  Conférence,  sauf  par  ceux  de  la 
Grande-Bretagne,  du  Japon  et  de  la  Corée, 


Introdaatlon  éMmentalre  à  W^étmmm  di 
riUmtrîmitè  Indn^trieUe. 

Par  M.  le  sous-intendant  militaire  NOJBVT. 

(Suite)  (1). 


MACHINES    DYNAMO-ELECTRIQLTES 


Nous  comprendrons  sous  ce  titre  l'étude  sommaire 
(les  générateurs  et  des  récepteurs  mécaniques  de 
courant  électi'ique  (§  3&). 

Nous  en  ferons  connaître  seulement  le  principe,  Je5 
organes  principaux,  les  qualités  générales,  de  façon  à 
permettre  d'en  comprendre  la  construction  et  surtout 
l'usagtî.  Ces  machines  reposant  toutes  sur  les  actions 
réciproques  des  aimants  et  des  courants,  il  est  indis- 
pensable d'examiner  d'abord  qu-elles  sont  ces  actions, 
et  de  se  familiariser  un  peu  avec  te  langage  particulier 
dans  lequel  on  les  exprime. 

CHAPITRE  IX 
LES  AIMANTS 


51.  —  Propriétés  des  aimants.  - 

Tout  le  monde  a  vu  et  a  manié  des  aimants  ;  leurs 
propriétés  fondamentales  sont  généralement  connues. 
Uappelons-les  néanmoins  brièvem-ent. 

Un  aimant  proprement  dit  est  un  fragment  d'un  cer- 
tain oxyde  de  fer  (oxyde  magnétique,  aimant  naturel!, 
qui  jouit  de  la  propriété  singulière  d'attirer  le  fer. 
Bien  plus,  au  contact  d«  cet  oxyde,  le  fer  acquiert  lui- 

(1)  Voir  la  Revue  de  Vlntendance  de  juillet  1905  et  jan- 
vier 190G. 
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même  cette  propriété.  S*ii  est  chimiquement  pur  Qer 
doux)y  il  l'a  perd  aussitôt  que  le  contact  a  cessé.  II  la 
conserve  au  contraire,  s4l  est  uni  à  cette  petite  quan- 
tité de  carbone  qui  le  transforme  en  acier.  Il  est  de- 
venu alors  lui-même  un  véritable  aimant.  On  lui  donne 
généralement  la  forme  d'un  barreau  à  section  rec- 
tangulaire, ou  d'un  fer  à  cheval  (fig.  41).  Les  barreaux 
surtout  sont  intéressants. 


Ils  possèdent  deux  qualités  fondamentales   : 

1**  Tout  se  passe  comme  si  les  deux  extrémités  seu- 
lement possédaient  le  pouvoir  d'attraction.  Si  on 
plonge,  par  exemple,  le  barreau  dans  de  la  limaille  de 
fer,  ces  deux  extrémités  seulement  attirent  et  retiennent 
les  parcelles  métalliques  (flg.  42).  On  leur  a  donné  le 
nom  de  pôles. 


MM 
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Fig    42. 


Si  l'on  suspend  un  barreau  aimanté  par  son  centre 
de  gravité,  ou  si  on  place  sur  un  pivot  vertical  aigu 


lliO         REVTE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

cette  aiguille  aimantée  à  deux  pointes  qu'on  appelle 
une  boussole  (fig.  43),  le  barreau  prend  de  lui-même 


Fig.  43. 


une  direcGon  constante  :  une  de  ses  extrémités,  tou- 
jours la  même,  se  dirige  vers  le  nord.  On  l'appelle 
pôle  nord  de  Taimant.  L'autre  extrémité  s'appelle  pôle 
sud. 

2"  Si,  d'un  barreau  ainsi  suspendu,  on  approche 
un  autre  barreau  aimanté,  on  constate  que  les  pôles 
de  nom  conlrcdre  s'attirent,  et  les  pôles  de  même  nom  se 
repoussent  (fig.  44).  Cette  action  réciproque  est  d'au- 


Fig.  U. 

tant  plus  grande  que  les  deux  pôles  entre  lesquels  elle 
s'exerce  sont  plus  rapprochés.  Elle  peut  s'exercer  — 
ainsi  que  la  simple  attraction  du  fer  doux  —  à  travers 
d'autres  corps,  tels  que  des  lames  de  bois,  de  verre, 
de  papier. 

52.  —  Champ  magnétique- 
Chaque  pôle  d'aimant  semble  donc  être  doué  d'une 
force,  c'est-à-dire  d'une  cause  de  mouvement,  attrac- 
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tive  ou  répulsive.  Quelle  est  sa  nature,  sa  raison 
d'être,  nous  l'ignorons  autant  que  nous  ignorons  celles 
de  l'attraction  universelle.  On  dit  que  cette  force 
énuine  du  pôle,  comm-e  la  pesanteur  semble  émaner 
du  centre  de  la  terre,  ei  on  arrive  à  la  rendre  pour 
ainsi  dire  visible,  presque  à  la  matérialiser,  par  la 
très  remarquable  expérience  du  spectre  magnétique. 
N'oublions  pas,  toutefois,  qu'il  est  impossible  d'isoler 
un  pôle  d'aimant,  que  tout  aimant,  si  infinitésimales 
que  l'on  suppose  ses  dimensions,  aura  toujours  deux 
pôles  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  songer  à 
constater,  à  examiner,  que  la  force  qui  résulte  des 
deux  forces  émanées  des  deux  pôles. 

Ceci  posé,  voici  en  quoi  consiste  l'expérience  :  au- 
dessous  d'une  feuille  de  carton  lisse,  on  place  un  bar- 
reau aimanté.  On  saupoudre  le  carton  de  limaille  de 
fer,  qui  est  immédiatement  attirée  par  l'aimant.  Mais 
elle  ne  se  précipite  pas  toute  sur  les  pôles.  Chaque 
parcelle  de  fer,  retenue  par  le  frottement  léger  du 
papier,  reste  en  place,  et  y  prend  seulement  une  direc- 
tion résultant  des  deux  forces  qu'exercent  sur  elles 
les  deux  pôles.  Se  plaçant  ainsi  bout  à  bout,  les  brins 
de  limaille  forment  ce  dessin  spécial  qu'on  appelle 
le  spectre  magnétique,  se  disposent  en  lignes  courbes 
allant  d'un  pôle  à  l'autre  et  s'épanouissant  autour  de 
chacun  d'eux  (fig.  45). 


Flg.  45. 
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Ces  lignes,  qui  expriment  parfaitement  le  mode  d'ac- 
tion des  forces  magnétiques,  portent  le  nom  de  Ugnes 
de  force. 

Si  L*on  fait  Texpérience  avec  un  aimant  puissant^ 
capable  d'attirer,  de  porter  un  poids  élevé,  ces  lignes 
de  force  apparaissent  très  nombreuses,  très  serrées. 
Elles  sont,  au  contraire,  rares  et  écartées,  si  l'aimant 
est  faible.  Si  donc  leur  direction  indique  la  direction 
de  la  force,  leur  nombre  indique  son  intensité.  C'est 
là  un  fait  d'expérience. 

Ces  lignes  de  force,  que  Ton  trace  ainsi  avec  de  la 
limaille,  il  faut  s'habituer  à  les  imaginer  comme  exis- 
tant indépendamment  de  la  limaille  qui  vient  seule- 
ment se  poser  sur  elles  quand  on  la  met  à  proximité  : 
il  faut  supposer  qu'elles  forment  comme  un  réseau 
qui  entoure  Vaimant  comme  une  cage  qui  l'enferme, 
qui  lui  est  absolument  liée,  qui  le  suit  dans  toutes  ses 
positions  ;  ce  réseau  forme  ce  qu'on  appelle  le  champ 
magnétique  de  l'aimant. 

On  voit  que,  à  chaque  pôle,  les  lignes  de  force  sem- 
blent pénétrer  dans  l'aimant  —  ou  en  sortir.  —  Nous 
pouvons  donc  pousser  notre  conception  ptus  loin,  *;t 
dire  qu'elles  se  prolongent  à  travers  l'aimant,  passant 
toutes,  resserrées,  nombreuses,  à  son  intérieur.  Nous 
leur  supposerons  enfin  un  sens,  purement  conveii- 
tionnel,  en  disant  qu'elles  sortent  de  l'aimant  par  le 
pôle  nord  et  qu'elles  y  rentrent  par  le  pôle  sud. 

Ceci  éveille  tout  de  suite  l'idée  d'une  circulationy  et 
nous  concevons  finalement  l'aimant  comme  parcouru 
par...  mettons  un  fluide,  qui  circulerait  suivant  les 
lignes  de  force,  dans  le  sens  des  flèches  de  la  figure  46. 

Ce  fluide  jouirait  de  la  propriété  de  rendre  aimants 
tous  les  morceaux  de  fer  qu'il  traverserait.  C'est  ainsi 
que  si  l'on  place  une  aiguille  sur  le  passage  d'une 
ligne  de  force,  celle-ci  y  déterminera  immédiatement 
un  pôle  sud    s  à  son  point  d'entrée,  un  pôle  nord    n 
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à  son  point  de  sortie,  et  l'aiguille  deviendra  aimantée  : 
elle  attirera  elle-même  de  la  limaille,  ets,  si  elle  est 
portée  sur  un  pivot,  elle  prendra  la  direction  même 
des  lignes  de  force. 


Fig.  46. 

La  figure  46  constitue  le  schéma  suivant  lequel  il 
faut  toujours  se  représenter  un  barreau  aimanté. 

53.  —  Le  flux  magnétique. 

Cette  conception  présente  une  certaine  analogie  — 
analogie  de  rapports  seulement  —  avec  celle  que  nous 
nous  sommes  faite  du  courant  électrique.  L'aimant 
peut  être  considéré  comme  doué  de  la  faculté  de  pro- 
jeter hors  de  lui  un  courant  de  lignes  de  force.  11  est 
le  siège  d'une  force  magnéto-motrice.  Si  cette  force  est 
considérable,  le  champ  produit  aura  une  grande  inten- 
site  (un  grand  nombre  de  lignes  de  force).  Cette  inten- 
sité est  limitée  par  la  résistance  (pour  ne  pas  employer 
le  même  mot,  on  dit  réluctance)  qu'oppose  le  milieu 
extérieur  au  passage  du  courant  magnétique.  L'air  est  un 
corps  très  réluctant.  Le  fer  est  le  corps  le  moins  réluc- 
tant;  il  serait  très  bon  conducteur  (pour  ne  pas  employer 
le  même  mot,  on  dit  très  perméable).  Si  donc  on  considère 
un  aimant  isolé  dans  l'air,  il  faut  le  supposer  entouré 
d'une  faible  quantité  de  lignes  de  force  :  elles  ne  peu- 
vent pas  sortir,  pas  plus  que  le  courant  ne  sort  d'une 
pile  dont  les  deux  pôles  seraient  réunis  par  un  fil  mau- 


MA         HEYVE  Dr  SEIÎTJGE  DE  I^TNT^IXDAXCE 

vais  oonducteuj-.  Si  od  place  à  proximité  d'un  pôle  un 
mofceau  de  fer,  la  réluclance  totaJe  est  diminuée  •  il 
î^ortii-a  un  bien  j^lus  grand  nombre  de  lignes  de  force 
Si  oa  entourait  J'aimaiii  de  fer,  de  façon  à  donner  un 
chenjjn  très  x»ej-iijéable  aux  Ligues  de  force,  celles-ci 
s^ntiraieût  en  grand  nombre.  Voici,  par  exemple  (Ra 
il),  coïmnent  il  faudrait  se  rei^résenter  un  barreau  ai- 
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mante  dont  une  pai  lie  serait  encastrée  dans  une  pièc»- 
de  fer  A  B.  Cette  dernière  serait  traversée  par  environ 
10.000  fois  plus  de  lignes  de  force  que  l'air  de  la  partie 

inférieure. 

On  voit  dès  lors  comment  se  produit  lattraclion  ma- 
gnétique :  en  face  d'un  pôle  N  (fig.  48)  plaçons  un  mor- 


Fig.  iè. 


ceau  de  fer  doux  a  b.  Celui-ci  va  être  traversé  par  les 
lignes  de  force  éparses  dans  Tair  ;  il  va  même  provo- 
quer la  naissance  de  nouvelles  lignes.  Il  en  ramasse, 
il  en  condense  en  lui-même  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible. Elles  entrent  par  la  face  a,  elles  sortent  par  la 
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face  6.  Cette  dernière  va  donc  être  un  pôle  nord  ;  Vau- 
tre, a,  va  être  un  pôle  sud.  En  vertu  du  2*  principe 
énoncé  au  paragraphe  50,  ces  deux  pôles  vont  s'attirer 
et  a  viendra  se  coller  sur  N. 

Dire  qu'un  aimant  est  puissant,  c'est  dire  qu'il  pos- 
sède une  grande  force  magnétomotrice  ;  les  lignes  de 
force  sont  nombreuses  et  serrées,  il  en  passe  —  ou 
tout  au  moins  il  peut  en  passer,  si  la  réluctance  ex- 
térieure le  permet  —  un  très  grand  nombre  par  chaque 
section  du  barreau.  Le  nombre  de  lignes  de  force  qui 
passe  par  chaque  section  du  barreau  s'appelle  le  [lux 
magnétique.  11  est  évidemment  proportionnel  à  la  sur- 
face de  cette  section  (1).  Le  nombre  de  lignes  de  force 
qui  passe  par  chaque  unité  de  surface,  c'est-à-dire 
chaque  centimètre  carré  de  cette  section  porte  le  nom 
d'induction. 

Supposons  que  l'on  double  le  flux  qui  sort  par  N, 
dans  la  figure  48.  Le  flux  qui  pénétrera  par  a  doublera 
également.  L'attraction  qui  s'exerçait  entre  ces  deux 
forces  va  donc  devenir  quatre  fois  plus  grande.  Il  en 
serait  de  même  de  la  force  portative  de  l'aimant  N,  qui 
n'est  autre  que  l'attraction  lorsque  le  fer  est  au  con- 
tact. On  peut  donc  mesurer  les  flux  de  deux  aimants 
(ou  les  inductions,  en  divisant  les  flux  par  la  surface 
de  section)  en  comparant  entre  eux  les  poids  que 
peuvent  porter  ces  deux  aimants.  Si  Ton  prend 
pour  unité  de  flux  celui  de  l'aimant  qui  peut  porter 
un  gramme  de  fer,  l'aimant  qui  portera  100  grammes 
aura  en  flux  10. 

Nous  n'aurons  point  à  nous  occuper  de  la  valeur  des 


(1)  L'intensité  d'un  courant  électrique  est,  de  même,  pro- 
portionnelle à  la  surface  de  la  section  de  son  conducteur, 
puisque  la  résistance  de  oe  dernier  est  inversement  propor- 
tionnelle à  cette  surface.  (V.  §  25.) 
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flux.  Ce  petit  calcul  n'est  donné  que  pour  familiariser 
l'esprit  avec  celte  idée  du  flux,  chose  qui  est  absolu- 
ment indispensable.  Il  est  inutile  de  savoir  à  quelle"^ 
réalités  scientiflques  correspond  cette  conception  : 
mais  il  ne  faut  pas  penser  à  un  aimant  sans  se  repré- 
senter immédiatement  tout  son  cortège  de  lignes  de 
force  plus  ou  moins  serrées,  sans  voir  tout  de  suilf- 
par  la  pensée  son  champ  magnétique,  son  flux,  qui 
sort  par  le  pôle  nord  et  rentre  par  le  pôle  sud. 

La  figure  49  montre  la  représentation  schématique  : 


Fig.  49. 


l""  D'un  aimant  en  fer  à  cheval  ordinaire  ; 

2*  D'un  aimant  en  forme  de  tore,  d'anneau.  Celui-ci 
est  très  intéressant  ;  le  flux  le  parcourt  sans  en  sortir  : 
il  n'y  aura  donc  point  de  pôles,  ni  attraction,  ni  au- 
cune manifestation  extérieure  de  la  force  magnétique. 
Et  cependant  il  est  facile  de  faire  apparaître  tout  cela  : 
il  suffit  de  briser  le  tore  :  aussitôt  des  pôles  apparai>- 
sent  aux  points  de  rupture  ; 

3"*  D'un  aimant  en  fer  à  cheval  muni  d'une  pièce  de 
fer  réunissant  les  pôles  et  appelée  armature.  Dans  ce( 
aimant,  conune  dans  le  précédent^  le  circuit  magnétique 
e>t  fermé  ;  le  flux  ne  sort  pas  (ou  presque  pas)  du  fer  : 

4"*  D'un  aimant  en  fer  à  cheval  entre  les  deux  pôles 
duquel  se  trouve  un  tore  en  fer  doux.  Le  circuit  est 
presque  fermé  ;  il  s'en  faut  d'une  petite  épaisseur  d'air. 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d^enfrefer. 
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54.  —  Le  flnx  et  l'énergie. 

La  comparaison  suivante  rendra  peut-être  encore 
plus  nette  la  conception  du  flux,  et  tout  au  moins  elle 
montrera  ce  que  cette  conception  a  de  naturel. 

La  pesanteur  est  Vattraction  qui  s'exerce  entre  le 
centre  de  la  terre  et  un  corps  quelconque.  Elle  est 
cause  d'un  mouvement,  la  chute  des  corps  ;  c'est  une 
force  analogue  à  la  force  magnétique  (mais  jamais  ré- 
pulsive). Elle  possède  aussi  ses  lignes  de  force,  son 
flux,  son  induction.  Les  premières  sont  des  lignes 
droites  émanées  du  centre  de  la  terre,  duquel  elles 
rayonnent^  dont  elles  s'éloignent  en  divergeant  à  tra- 


\  tà^' 


\\\ti3a 


Flg. 


vers  l'espace  (flg.  50).  En  sorte  qu'un  corps,  tel  que  a, 
qui  dans  le  voisinage  du  sol  était  traversé  par  3  lignes 
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de  force,  n'en  rencontre  plus  que  2  lorsqu'il  s'est  éloi- 
gné en  a\  Son  flux  est  devenu  les  2/3  de  ce  qu'il  était 
dans  la  première  position. 

Cette  faculté  de  la  terre  d'émettre  des  lignes  de  force 
—  ce  que  nous  pourrions  appeler  sa  force  gravomo- 
trice  —  sera  contre-balancée  par  la  perméabilité  plufe 
ou  moins  grande  des  corps  placés  dans  le  champ  ter- 
restre. Cette  perméabilité  s'appelle  la  densité.  Un  corps 
très  dense  se  laisse  traverser  par  un  flux  considéra- 
ble ;  l'attraction  de  la  terre  est  grande,  le  corps  est 
très  lourd.  Un  corps  léger,  comme  l'air,  est  au  con- 
traire celui  que  traverse  un  faible  flux,  celui  qui  op- 
pose une  trop  grande  résistance  au  passage  des  lignes 
de  force  terrestres. 

Cette  comparaison  nous  permet  aussi  de  mettre  en 
évidence  une  relation,  extrêmement  importante,  entre 
la  conception  du  flux  et  celle  que  nous  nous  sommes 
formée  de  l'énergie  (chapitre  P').  Sans  la  démontrer, 
bien  entendu,  nous  allons  l'exprimer  sur  le  flux  terres- 
tre ;  mais  elle  est  absolument  générale  et  s'applique 
aussi  au  flux  magnétique. 

Quand  nous  élevons  le  corps  a  jusqu'à  a\  nous  dimi- 
nuons son  flux,  car  à  mesure  qu'il  s'éloigne  du  centre 
de  la  terre,  il  embrasse  évidemment  un  moins  grand 
nombre  de  lignes  divergentes  de  ce  centre.  Mais  que  fai- 
sons-nous eu  même  temps?  Nous  augmentons  son 
énergie  potentielle  (§  6)  et,  lorsque  le  corps  va  retom- 
ber, il  restituera  cette  énergie  sous  forme  cinétique, 
c'est-à-dire  en  produisant  un  certain  travail  utilisable 
et,  en  même  temps,  il  reprendra  son  ancien  flux.  La 
variation  d'énergie  peut  donc  se  mesurer  par  la  va- 
riation du  flux  ;  mais  elle  a  lieu  en  sens  contraire. 

Et  dire  que  l'énergie  potentielle  tend  toujours  à  se 
transformer  en  énergie  cinétique,  c'est-à-dire  à  dis- 
paraître,   à  diminuer  (§  6),  c'est  dire  que  le  flux  tend 


toujours  a  augmenier.  une  pierre  reiomoe  parce  que 
son  flux  sera  plus  grand  dans  sa  nouvelle  position  — 
et  elle  tombera  le  plus  bas  possible  pour  que  son  flux 
devienne  le  plus  grand  possible. 

Cette  simple  et  évidente  constatation  constitue  toute 
la  théorie  des  moteurs  électriques  ;  comme  nous  le  ver- 
rons par  la  suite,  la  marche  de  ces  machines  est  exac- 
tement le  même  phénomène  que  la  chute  d'une  pierre. 
Elle  n'est  pas  plus  difficile  à  comprendre. 

CHAPITRE  X 

ÈLECTRO-MAGNËTISME 


55.  —  Champ  magnétique  des  courants. 

Un  courant  électrique  d'une  part,  un  aimant  de  l'au- 
tre, bien  que  constituant  deux  phénomènes  très  dis- 
tincts, sont  cependant  liés  par  une  corrélation  intime 
et  susceptibles  d'une  assimilation  complète  à  certains 
égards.  Les  expériences,  les  faits,  qui  le  démontrent, 
peuvent  se  résumer  par  la  formule  suivante  : 

Tout  circuit  fermé,  parcouru  par  un  courant  électri- 
que, est  traversé  par  un  flux  magnétique. 

Pour  réaliser  pratiquement  un  circuit  fermé,  il  suffit 
de  former  une  boucle  avec  une  portion  de  conducteur 


■m 


Fig.  51. 


souple,  tel  qu'un  fil  de  cuivre,  recouvert  de  soie  iso- 
lante, ainsi  que   le  montre  la   figure  schématique  51. 


^"ssifôi  fiuon  fait  passer  I*.  .„  ^^^^^^ 
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Fig.  Ï3. 

deux  solénoïdes  se  repoussent  (fig.  54),  les  pôles  de 
nom  contraire  s'attirent. 


Sol.  mobilg 


Fig.  64. 

Si  l'on  change  le  sens  du  courant  qui  parcourt  le 
sens  du  solénoïde,  son  pôle  nord  se  change  en  pôle  sud, 
et  réciproquement. 

A  quelle  extrémité  se  place  le  pôle  nord  ?  C'est-à- 
dire,  par  quelle  exliémité  sortent  les  lignes  de  force 
du  solénoïde,  ou,  quel  sens  faut-il  attribuer  à  ces  lignes 
de  force  ?  Les  deux  sens  de  circulation  d'un  courant 
et  du  flux  qu'il  produit  sont  liés  par  une  loi  originale- 
ment formulée  par  l'illustre  physicien  Maxwell  :  Il  y  a 
entre  eux  la  même  relalion  qu'enlre  le  sens  de  rotation 
et  le  sens  de  translation  d'un  tire-bouchon,  La  figure  55 
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montre  l'application  de  cette  règle  au  flux  produit  par 
une  spire  parcourue  successivement  par  deux  cou- 
rants de  sens  contraire  (1). 


Fig.  55. 


La  figure  56  montre  la  formation  du  champ  magné- 


/  /  /  :^^^  1 1 


FIg.  56. 

tique  d'un  solénoïde,  d'après  la  même  loi.  La  face 
d'entrée  du  tire-bouchon  placé  dans  le  sens  des  lignes 
de  force  serait  donc  le  pôle  sud  du  cette  bobine. 

(1)  A  gauche,  par  exemple,  le  tire-boudhon  placé  sur  les 
lignes  de  force,  et  tourné  dans  le  sens  du  courant,  péné- 
trerait la  spire  ;  les  lignes  de  force,  marchant  comme  lui, 
entreraient  donc  dans  cette  spire  par  la  face  qui  regarde 
Tobservateur.  Les  flèches  montrent  clairement  cette  corré- 
lation. 

Dans  le  voisinage  des  points  A  et  B  les  lignes  de  force 
sont  franchement  circulaires  :  c'est  le  flux  qui  donne  le 
sons  de  rotation ,  et  le  courant  celui  de  la  translation. 


eo. 


isiectro-aimants . 


Au  moment  du  passage  du  qourant,  chaque  spire 
tend  donc  à  projeter  ses  lignes  de  force  dans  Tair  ; 
elle  est  le  siège  d'une  force  magnéto-motrice  (§  53).  Si, 
à  rintérieur  de  la  bobine,  on  a  placé  un  cylindre  de 
fer  doux,  ce  dernier  offre  au  passage  des  lignes  de 
force  une  réluctance  très  faible,  puisqu'il  est  très  per- 
méable au  flux  magnétique.  Ce  flux  va  être  des  mil- 
liers de  fois  plus  abondant  que  celui  qui  se  produisait 
quand  l'intérieur  de  la  bobine  était  simplement  occupé 
par  de  l'air.  Nous  pourrons  l'augmenter,  sinon  indé- 
finiment, du  moins  dans  de  très  fortes  proportions,  en 
augmentant  d'une  part  l'intensité  du  courant,  de  l'au- 
tre le  nombre  de  tours  de  la  bobine,  éléments  dont  nous 
sommes  à  peu  près  maîtres.  Les  phénomènes  magné- 
tiques se  manifesteront  alors,  aux  extrémités  de  la 
bobine,  avec  une  intensité  qu'aucun  aimant  naturel  ne 
peut  atteindre.  Les  attractions,  notamment,  seront  ex- 
trêmement puissantes,  et  les  poids  supportés  très 
lourds.  Nous  aurons  formé  ce  qu'on  appelle  un  électro- 
aimant (fig.  57  et  58). 


Moyati 


Fig.  57. 


Flg.  58. 


Dès  que  le  courant  cessera,  ce  flux  cessera  évidem- 
ment ;  l'électro-aimant  deviendra  impuissant  ;  il  n*aura 
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plus  aucune  propriété  magnétique.  Mais,  si  le  Doyau 
avait  été  formé  (Tacier,  en  vertu  de  la  propriété  spé- 
ciale de  ce  métal  (§  31),  il  resterait  aimanté.  C'est  là  le 
procédé  ordinaire  d'aimantation  des  barreaux  d'acier. 

Nous  savons  trouver  le  sens  du  flux  d'un  électro- 
aimant.  Nous  pourrions  aussi  trouver  sa  grandeur  en 
faisant  le  produit  du  nombre  d'ampères  du  courant  par 
le  nombre  de  tours  de  la  bobine,  produit  qu'on  appelle 
le  nombre  (ï ampères-tours  de  la  bobine.  Le  flux  par 
centimètre  carré,  ou  induction,  est  égal  au  produit  du 
nombre  d'ampères-tours  par  un  certain  coefGcient  nu- 
mérique qui  dépend,  à  la  fois,  de  la  manière  dont  on  a 
choisi  Tunilé  de  flux,  et  de  la  perméabilité  magnétique 
du  fer  qui  forme  le  noyau.  Nous  n'aurons  pas  de  cal- 
culs de  ce  genre  à  faire  ;  ils  sont  indispensables  aux 
conducteurs  de  dynamos,  mais  non  aux  personnes  qui 
se  bornent  à  s'en  ser\ir..  Contentons-nous  de  remar- 
quer, à  titre  d'exercice,  que,  si  nous  doublons  l'inten- 
sité du  courant  qui  parcourt  une  bobine  d'électro- 
aimant  et  si  nous  doublons  en  même  temps  le  nombr»/ 
de  tours  qui  Tenveloppaient,  le  nombre  d'ampères- 
tours  va  se  trouver  quadruplé  ;  l'induction  à  l'intérieur 
du  noyau  aussi,  par  conséquent.  La  force  portative  de 
ce  noyau,  qui  est  proportionnelle  au  carré  de  son  in- 
duction (§  53),  va  donc  devenir  seize  fois  plus  grande. 
Si  le  premier  électro-aimant  portait  100  grammes,  le 
second  en  portera  1.600. 

57.  —  Courants  d'induction* 

Considérons  maintenant  une  portion  de  conducteur 
fermé  sur  lui-même,  spire,  boucle,  bobine  ;  mais  sans 
relation  avec  une  pile,  non  parcourue  par  un  courant. 

Suppos(;ns-la  placée  de  façon  à  être  traversée  par  un 
llux  magnétique  ;  en  la  mettant  en  face  d'un  pôle  d'ai- 
mant, par  exemple,  une  réaction  inverse  de  la  précé- 


dente  pourra  se  produire,  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

1**  Toutes  les  fois  que  ce  flux  magnétique  variera,  il 
se  produira  un  courant  électrique  dans  le  circuit. 

Il  faut  prendre  le  mot  «  varier  »  dans  son  sens  le 
plus  général,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  variation, 
déplacement  de  l'aimant,  déplacement  de  la  spire,  di- 
minution ou  augmentation  de  la  valeur  du  flux,  etc.  ; 

2°  Le  sens  de  ce  courant  sera  tel  que  le  flux  magné- 
tique qu'il  produit  lui-même,  d'après  les  règles  expo- 
sées ci-dessus,  s'oppose  à  la  variation  du  flux  pri- 
mitif par  laquelle  il  a  pris  naissance  (loi  de  Lenz)  ; 

3**  L'intensité  du  courant  sera  d'autant  plus  grande 
que  la  variation  du  flux  aura  été  plus  grande  et  ac- 
complie en  un  temps  plus  court. 

Ces  faits  portent  le  nom  de  phénomènes  d'induction, 
et  le  courant  formé  est  appelé  courant  induit,  ou  cou- 
rant d'induction. 

Pour  donner  un  exemple  classique^  enfonçons  un  ai- 
mant dans  une  bobine,  ou  retirons-l'en  brusquement 


Fig.  r9. 


(fig.  59).  Nous  aurons  produit,  dans  le  premier  cas,  une 
augmentation  du  flux  qui  traversait  la  bobine  (flux  nul 
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tant  que  raimant  est  éloigné)  ;  dans  le  second,  une  di- 
minution :  le  galvanomètre  relié  à  la  bobine  accusera, 
par  deux  déviations  en  sens  contraire,  le  passage  de 
deux  courants  de  sens  contraire. 

Au  lieu  d'employer  un  aimant  ordinaire,  on  pourrait 
aussi  bien  employer  un  électro-aimant,  ou  même  un 
simple  solénoïde.  Le  résultat  serait  le  même. 

On  appelle  d'une  manière  générale  inducteur  Tappa- 
reil  (aimant,  solénoïde)  dans  lequel  se  produit  le  flux 
magnétique  qui  variera,  et  induit  la  portion  de  circuil 
où  se  produit  le  courant  d'induction  né  de  la  variation. 

Si  la  bobine,  l'induit,  était  déjà  parcourue  par  un 
courant  au  moment  où  on  y  a  enfoncé  Tinducteur,  la 
variation  de  flux  produite  alors  aurait  évidemment 
pour  résultat  une  augmentation  ou  une  diminution  de 
ce  courant,  suivant  que  le  courant  d'induction  serait  de 
même  sens  que  lui,  ou  de  sens  contraire. 

Quelques  exemples  d'analyse  de  ces  phénomènes  se- 
ront des  plus  utiles.  Nous  considérerons,  pour  sim- 
plifier, une  seule  spire,  et  un  aimant  permanent. 

L'aimant  est  placé  dans  la  spire,  le  pôle  nord  à  gau- 
che (fig.  60).  La  flèche  /  représente  le  sens  du  flux  ma- 


Fig.  eo. 


gnétique.  Relirons  brusquement  Taimant,  par  la 
gauche.  Nous  supprimons  le  flux.  Pour  s'opposer  à  cet 
acte,  d'après  la  loi  de  Lenz,  le  courant  induit  devra 
donner  naissance  à  un  flux  qui  rétablisse  l'ancien,  de 
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même  sens  que  lui,  /.  Appliquant  la  règle  du  tire- 
bouchon  de  Maxwell  (§  55),  on  voit  que  le  courant  in- 
duit doit  aller  dans  le  sens  de  la  flèche  F. 

Enfonçons  maintenant  Taimant  à  travers  la  spire, 
par  sa  face  sud  (fig.  61).  La  variation  du  flux  à  travers 


Fig.  61. 

la  boucle  sera  une  augmentation.  Le  courant  induit  va 
donc  produire  un  nouveau  flux  qui,  pour  s'opposer  à 
cette  augmentation,  devra  être  de  sens  contraire  au 
premier.  Les  lignes  de  force  de  celui-ci,  allant  suivant 
/,  celles  du  second  iront  suivant  /',  et  le  courant  induit, 
d'après  la  règle  de  Maxwell,  suivant  F'. 

Maxwell  a  donné  une  autre  règle  mnémonique  simple 
pour  remplacer  le  petit  raisonnement  nécessité  par 
l'application  de  la  loi  de  Lenz.  En  appelant  sens  direct 
de  la  rotation  d'un  tire-bouchon  celui  suivant  lequel 
il  faut  le  faire  tourner  pour  qu'il  marche  dans  le  sens  du 
flux,  pour  qu'il  descende  le  flux,  et  sens  inverse,  celui 
qui  lui  ferait  remonter  le  flux,  on  dira  :  Lorsqu'il  se 
produit  une  diminution  de  flux  à  travers  le  circuit,  le 
courant  induit  est  de  sens  direct;  c'est  le  cas  de  la  fi- 
gure 60.  Lorsqu'il  se  produit  une  augmentation  de  flux, 
le  courant  induit  est  de  sens  inverse  :  c'est  le  cas  de 
la  figure  61. 

58.  —  Force  électromotrice  d'induction. 

Si  le  circuit  considéré  n'était  pas  fermé,  si  les  deux 
extrémités  de  la  boucle  ne  se  rejoignaient  pas,  il  est 
clair  qu'aucun  courant  ne  pourrait  passer.  Est-ce  à 
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dire  que  les  variations  du  Oux  embrassé  ne  produi- 
raient aucun  phénomène  d'induction?  Certainempnt 
non.  Mais  ce  qui  aurait  lieu  alors,  ce  serait  la 
création  d'une  différence  de  potentiel  entre  les  deux 
points,  limites  du  conducteur,  a,  5,  par  exem- 
ple (fig.  62),  et  telle  que,  si  on  joint  ces  deux  points 


Flg.  fâ. 

par  un  nouveau  conducteur,  il  passerait  un  courant  de 
sens  et  d'intensité  conformes  aux  règles  données.  Cette 
différence  de  potentiel  porte  le  nom  de  force  électro- 
motrice d^iuductioïK  On  ne  la  constate  pas  directement 
quand  le  circuit  est  fermé  ;  mais  il  est  certain  qu'elle 
existe,  puisque  le  courant  passe  (§  18). 

Les  points  a  et  6  sont  alors  comme  les  I)omes  d'une 
pile.  En  les  réunissant  par  un  fil,  on  aura  un  courant 
ilont  l'intensité  dépendra  de  la  résistance  totale  du 
circuit  ainsi  formé.  Si,  par  un  artifice  particulier,  on 
réussit  à  faire  varier  d'une  manière  constante  et  ré- 
gulière le  llux  qui  traverse  la  boucle,  on  aura  entre 
(/  et  b  une  force  électroraotrice  permanente,  et,  si  on 
réunit  ces  deux  points  par  un  conducteur,  ce  der- 
nier sera  parcouru  par  un  courant  permanent  qu'on 
pourra  utiliser  comme  on  le  jugera  à  propos.  Nous  au- 
rons constilué  un  générateur  de  courant,  réduit,  il  est 
vrai,  à  sa  plus  simple  expression  ;  mais  la  théorie  que 


L'ÉLECTRICITÉ  INDUSTRIELLE.  1129 

nous  venons  d'en  donner,  en  quelques  lignes,  est  exac- 
tement celle  de  nltnporte  quelle  dynamo. 

59.  —  Self-induotion. 

Considérons  une  spire  d'un  circuit  parcouru  par 
un  courant  F  (fig.  63)  :  puisque  le  courant  passe,  elle 


Fig.  63. 

est  traversée  par  un  flux  magnétique  /.  Supprimons 
brusquement  le  courant,  en  rompant  le  circuit  par  l'ou- 
verture du  commutateur  c,  nous  supprimerons  en 
même  temps,  et  avec  la  même  brusquerie,  le  flux  /. 
Mais  cela  va  faire  naître  dans  la  boucle  un  courant 
d'induction  qui,  pour  s'opposer  à  la  suppression  du 
flux,  deva  être  de  même  sens  que  le  courant  initial  qui 
créait  ce  flux.  Ce  courant  s'appelle  extra-courant  de 
rupture  ;  il  est  dû  à  l'induction  du  courant  sur  son  pro- 
pre circuit  (en  qui  sont  confondus  inducteur  et  induit), 
induction  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  anglais  de  sell- 
induction. 

Comme  cette  rupture  du  courant  est  très  rapide, 
presque  instantanée,  l'extra-courant  a  une  très  grande 
intensité,  suffisante,  le  plus  ouvent,  pour  prolonger  le 
courant  disparu,  à  travers  l'air,  entre  les  extrémités 
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du  commutateur  qui  s'ouvre.  Il  jaillit  en  ce  point  une 
étincelle,  qui  peut  devenir  une  flamme  si  le  courant 
supprimé  était  intense  lui-même,  et  si  son  circuit  ren- 
fermait des  bobines,  c'est-à-dire  un  grand  nombre  de 
spires  dont  toutes  les  actions  s'ajoutent  pour  créer  un 
champ  magnétique  puissant.  (On  dit  qu'un  tel  circuit 
possède  une  forte  self-induction.) 

On  verrait  de  même  qu'au  moment  de  la  fermeture 
du  commutateur  il  Sie  produira  un  courant  d'induction 
de  sens  contraire  à  celui  de  la  pile.  On  l'appelle  extra- 
courant  de  fermeture.  Il  diminuera  l'intensité  du  cou- 
rant principal  au  moment  où  celui-ci  s'établit  ;  il  retar- 
dera sa  marche  normale,  ce  qu'on  appelle  l'établisse- 
ment de  son  régime.  Il  est  toutefois  bien  moins  gênant 
que  l'extra-courant  de  fermeture. 

Ce  phénomène,  ainsi  que  tous  les  faits  d'induction 
d'ailleurs,  sera  bien  plus  intense  si  à  l'intérieur  des 
bobines  se  trouvent  des  noyaux  de  fer,  car  les  flux  pro- 
duits sont  alors  incomparablement  plus  grands  qu'à 
travers  l'air. 

La  self-induction  joue  un  très  grand  rôle  dans  la  mar- 
che de  certaines  dynamos. 

60.  —  Déplacement  d'un  circuit  électrique 
par  un  flux  magnétique* 

Si  nous  plaçons  en  face  d'un  pôle  d'aimant  N 
(fig.  64,  I)  un  fragment  de  fer  doux  a  6,  celui-ci  est 


V]  Flg.  64. 

traversé  par  une  partie  du  flux  magnétique  émané  de 
N.  S'il  est  libre  de  se  mouvoir,  ce  morceau  de  fer  doux 
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va  obéir  à  raltraction  du  pôle  ;  il  va  venir  se  coller 
sur  lui,  de  façon  à  être  traversé  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  lignes  de  force  que  ses  dimensions  lui  permet- 
tront d'embrasser.  S'il  est  cubique,  ses  faces  viendront 
indifféremment  se  placer  sur  l'aimant  (flg.  64,  II)  ;  s'il 
est  parallélipipédique,  ce  sera  la  plus  large  face  qui 
viendra  s'appliquer  sur  le  pôle,  etc.  Il  obéira  à  la  loi 
que  nous  avons  indiquée  (§  54)  ;  il  se  placera  de  façon 
à  embrasser  le  maximum  de  flux. 

Placé  dans  les  mêmes  conditions,  un  fragment  d'acier 
aimanté,  même  cubique,  ne  se  précipitera  pas  sur  le 
pôle  par  n'importe  laquelle  de  ses  faces.  Il  possède  un 
flux  propre,  et,  pour  être  traversé  par  le  flux  maxi- 
mum, il  faudra  qu'il  vienne  appliquer  sur  la  face  de  sor- 
tie des  lignes  d-e  force  du  principal  aimant  la  face  d'en- 
trée de  son  propre  flux,  de  façon  que  les  deux  flux 
s'ajoutent.  C'est  dire,  ce  que  tout  le  monde  sait,  que 
ce  sera  son  pôle  sud  qui  viendra  se  placer  sur  le  pôle 
nord  N,  le  fragment  d'acier  dût-il  pour  cela  tourner 
sur  lui-même  (flg.  65,  I  et  II). 
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Flg.  65. 


Plaçons  enfin  dans  les  mêmes  conditions  une  spire  de 
courant  ;  elle  est  traversée  par  un  flux  propre.  Elle  se 
comportera  exactement  comme  le  petit  aimant  du  cas 
précédent.  Elle  viendra  se  placer  de  façon  à  être  tra- 
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versée  par  le  flux  maximum,  offrant  aux  lignes  de  force 
émanées  de  N  la  face  d'entrée  de  son  propre  flux  (déter- 
minée par  la  règle  du  tire-bouchon),  dût-elle  pour  cela 
tourner  sur  elle-même  ou  parcourir  un  chemin  plus  ou 
moins  compliqué  (fig.  66,  I  et  II). 


Fig.  66. 

Une  machine  réalisant  ce  dernier  cas,  d'une  façon 
constante  et  régulière,  grâce  à  des  artifices  de  cons- 
truction, constituera  un  moteur  électrique.  Ce  qui  pré- 
cède en  est  la  théorie,  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion. 

01.  —  L'électro-magnétisme  et  Ténergie. 

Le  grand  principe  de  la  conservation  de  Ténergie, 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  est  absolument  res- 
pecté, comme  toujours,  dans  la  théorie  des  phénomè- 
nes magnétiques  el  électro-magnétiques.  C'est  par  lui 
qu'on  les  explique  et  les  justifie.  Il  faut  toutefois  exa- 
miner d'assez  près  ces  faits  compliqués  pour  y  voir  net- 
tement son  intervention.  Nous  ne  la  rechercherons  que 
dans  les  deux  cas  les  plus  intéressants  pour  nous,  ce- 
lui de  la  production  de  courant  par  induction  (géné- 
rateur éleclrique)  et  celui  du  déplacement  du  courant 
dans  un  champ  magnétique  (moteur  électrique). 

Un  courant,  qu'il  provienne  d'une  pile  ou  d'une  dy- 
namo, c'est  toujours  de  l'énergie  sous  forme  éleclrique. 
On  peut  la  transformer,  l'utiliser  sous  une  autre  forme. 
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Dans  la  pile,  nous  savons  que  cette  énergie  électrique 
provient  de  la  transformation  d'une  quantité  équivalente 
d'énergie  chimique  ;  mais  dans  la  dynamo,  tout  au 
moins  dans  cette  dynamo  élémentaire  dont  nous  avons 
esquissé  le  schéma,  d'où  provient-elle  ?  Quelle  est  l'éner- 
gie qui  a  dû  être  consommée,  transformée  en  énergie 
électrique  ? 

Cela  dépend  de  la  manière  dont  on  a  fait  varier  le  flux 
magnétique  inducteur.. 

En  général,  c'est  en  faisant  mouvoir  une  portion  de 
circuit  dans  un  champ  magnétique  ;  c'est  en  amenant 
ou  en  retirant  des  spires  sur  le  passage  des  lignes  de 
force  ;  c'est,  en  un  mot,  par  un  mouvement,  par  un 
acte  mécanique,  qu'on  obtient  la  variation  du  flux.  Or, 
au  moment  où  nous  commençons  à  arracher,  par  exem- 
ple, la  boucle  (flg.  67)  au  flux  qui  la  traverse,  il  se  crée 


FIg.  C7. 


un  courant,  dans  le  sens  indiqué  par  la  flèche  F.  Celui- 
ci  provoque  la  naissance  d'un  flux  supplémentaire,  de 
même  sens  que  le  premier,  transformant  la  spire  en 
un  petit  aimant  ayant  son  pôle  sud  en  face  du  pôle  nord, 
et  qui,  par  conséquent,  est  attiré  à  la  fois  vers  la  face 
N  par  sa  face  s  -et  versi  la  face  S  par  sa  face  n.  Pour 
lenniner  cet  arrachement,  il  faut  donc  vaincre  cette 
double  attraction,  qui  oppose  une  résistance,  comme  un 
frottement,  au  mouvement  que  l'on  veut  faire.  C'est  là 
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qu'il  y  a  consommation,  dépense,  de  celle  énergie  méca- 
nique que  Ton  retrouvera  sous  la  forme  d'énergie  élec- 
trique, dans  le  courant  induit. 

Si  les  extrémités  de  la  boucle  n'étaient  pas  réunies, 
aucun  courant  ne  se  formerait  (§  58),  il  n'y  aurait  au- 
cune attraction,  aucune  résistance  au  mouvement  de  la 
boucle,  aucune  consommation  de  travail  mécanique 
pour  le  déplacement  —  mais  aussi  aucune  énei^e  élec- 
trique produite. 

On  verrait  de  même  qu'au  moment  où  Ton  introduit 
la  boucle  dans  le  flux,  elle  est  traversée  par  un  courant 
qui  ferait  naître  un  pôle  sud  à  sa  gauche,  un  pôle  nord 
à  sa  droite.  Il  y  aurait  donc,  entre  ces  quatre  pôles,  une 
double  répulsion  qu'il  faudrait  vaincre,  en  dépensant 
du  travail,  pour  continuer  le  mouvement  de  la  boucle, 
pour  l'enfoncer  dans  le  flux  malgré  ces  répulsions. 

Dans  un  moteur,  les  choses  sont  un  peu  plus  difficiles 
à  voir.  Nous  prenons  une  boucle  de  circuit  M,  non  par- 
courue par  un  courant,  et  nous  la  plaçons  en  face  d'un 
pôle  N  (fig.  68).  Elle  est  inerte  par  rapport  à  ce.  pôle  : 


N 


FIg.  ». 

elle  n'est  traversée  par  aucun  flux,  elle  n'est  pas  ma- 
gnétique. Faisons  passer  le  courant  :  le  flux  propre  de 
cette  boucle  se  forme,  elle  devient  magnétique  ;  elle  se 
précipite  sur  le  pôle,  suivant  la  loi  générale,  pour  aug- 
menter son  llux.  Nous  concevons  bien  que,  ce  faisant, 
elle  diminue  son  énergie  potentielle  ;  elle  en  rend  am- 
partie  sous  forme  cinétique,   comme  une  pierre  qui 
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tombe  (§  54)  ;  elle  produit  un  certain  travail  que  Ton 
peut  utiliser.  Mais  d'où  tenait-elle  cette  énergie  poten- 
tielle ?  Sous  quelle  forme  l'avait-elle  reçue  ?  Si,  la  bou- 
cle étant  placée  sur  N,  parcourue  par  le  courant,  on 
Tavait  arrachée,  par  un  effort  musculaire,  par  une  dé- 
pense d'énergie  mécanique,  pour  la  transporter  en  M, 
en  diminuant  son  flux,  nous  comprendrions  qu'en  reve- 
nant sur  le  pôle,  elle  puisse  restituer  l'énergie  méca- 
nique employée  à  l'en  éloigner.  Mais  rien  de  pareil  ne 
s'est  produit  (1).  L'énergie  emmagasinée  dans  la  boucle, 
en  M,  son  énergie  potentielle  est  de  l'énergie  électrique 
provenant  de  la  source  même  du  courant.  Cela  n'est 
pas  très  facile  à  voir.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par 
la  comparaison  suivante  : 

Supposons  que  la  terre  n'existe  pas,  et  que  dans  le 
voisinage  de  la  portion  d'espace  qu'elle  occupe  actuel- 
lement on  veuille  créer  un  corps  matériel  quelconque. 
Il  faudra  pour  cela  dépenser  une  certaine  somme  d'éner- 
gies créatrices,  dont  nous  n'avons  pas  la  moindre  idée, 
mais  dont  nous  concevons  cependant  qu'on  pourrait  les 
totaliser. 

Rétablissons  maintenant  l'existence  de  la  terre,  et  re- 
faisons la  même  création  au  même  lieu.  Nous  ne  nous 
trouverons  plus  dans  les  mêmes  conditions  et,  aux  éner- 
gies créatrices  dépensées  tout  à  l'heure,  on  aura  dû  ajou- 
ter une  certaine  dépense  d'une  autre  énergie  grâce  à  la- 
quelle le  corps  créé  se  trouvera  là  où  il  est,  au-dessus 
de  la  terre,  et  non  sur  le  sol  même.  Et  il  est  évident  que 

(1)  Heureusement  d'ailleurs.  Car  si  on  faisait  cela,  d'après 
oe  qui  précède,  Ténergie  mécanique  employée  à  ce  travail 
se  transformerait  toute  en  énergie  électrique  sous  forme  de 
courant  induit  (qui  viendrait  s'ajouter  au  courant  initial 
de  la  boucle)  et,  par  conséquent,  on  ne  saurait  en  retrouver 
la  moindre  parcelle  au  moment  du  rapprochement  de  M 
et  de  N.  L'énergie  recherchée  ne  peut  pas  provenir  d'un 
pareil  mouvement. 
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celte  dépense  supplémentaire  sera  précisément  l'équi- 
valent de  l'énergie  mécanique  nécessaire  pour  l'élever 
depuis  le  sol  jusqu'au  point  qu'il  occupe,  et  que  le  corps 
restituera  aussitôt  qu'on  le  laissera  retomber  sur  la 
terre  qui  l'attire. 

De  même,  pour  faire  passer  un  courant  dans  un  con- 
ducteur, pour  le  créer  loin  d'un  flux  magnétique,  il  suf- 
fit d'une  quantité  d'énergie  totalisée  par  RP  par  se- 
conde {§  30)  ;  mais,  en  présence  d'un  flux,  il  faut  de 
plus,  une  certaine  quantité  d'énergie,  pour  qu'il  pi-enne 
naissance  non  sur  le  pôle  lui-même,  mais  à  quelque 
distance  de  ce  pôle  —  quantité  équivalente  à  celle  qu'il 
aurait  été  nécessaire  de  dépenser  pour  Tamener  de- 
puis ce  pôle  jusqu'à  la  place  qu'il  occupe  —  et  quantité 
qu'il  restituera  aussitôt  qu'on  le  laissera  retomber  sur 
le  pôle  qui  l'attire. 

En  réalité  donc,  la  pile  qui  fournit  le  courant  brûlera, 
au  moment  même  du  début,  pour  l'établissement  du 
courant  en  légime  normal,  une  quantité  de  zinc  un  peu 
plus  grande  que  dans  les  moments  qui  suivront.  Cet 
excès  d'énergie  calorifique  restera  dans  le  courant  à 
l'état  d'énergie  électrique,  et  c'est  eUe  qui  se  retrouvera 
dans  le  mouvement  final  de  la  spire,  à  l'état  mécani- 
que, utilisable  pour  un  travail.  L'électricité  aura  tram- 
porté  iénergie  du  zinc  sur  Taxe  du  moteur  par 
l'intermédiaiie  du  courant  électrique  et  des  action> 
électro-magnétiques. 

62.  —  Résumé. 

Il  n  est  peut  être  pas  inutile  de  résumer  en  quelques 
lignes  les  résultats  acquis  à  la  suite  des  expériences  et 
des  raisonnements  précédents,  résultats  sur  lesquels 
nous  aurons  constamment  à  nous  appuyer  dans  ce  «lui 
va  suivre  : 

1**)  Une  spire,  ou  une  bobine,    d'un  conducteur  par- 
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touru  par  un  courant  électrique  est  assimilable  à  un 
aimant.  Elle  est  traversée  par  un  flux  magnétique  ;  elle 
est  douée  de  pôles  ayant  les  mêmes  propriétés  que  ceux 
d'un  aimant. 

2°)  Si,  au  milieu  d'un  flux  magnétique,  on  dépla^ve  une 
spire  (ou  une  bobine),  de  façon  à  faire  varier  le  flux 
qu  elle  embrasse,  elle  est  parcourue  par  un  courant 
d'induction.  Nous  savons  suivant  quelles  lois  s'établis- 
sent le  sens  et  l'intensité  de  ce  courant.  C'est  le  prin- 
cipe des  dynamos.  L'énergie  électrique,  que  l'on  peut 
recueillir  sur  le  courant  induit,  provient  de  la  transfor- 
mation de  l'énergie  mécanique  dépensée  pour  vaincre 
l'attraction  (ou  la  répulsion)  que  le  flux  qu'elle  coupe 
oxerce  sur  la  face  de  la  spire. 

S'')  Si,  au  milieu  d'un  flux  magnétique,  on  laisse  libre 
de  se  mouvoir  une  spire  (ou  une  bobine)  parcourue  par 
un  courant,  elle  se  déplacera  de  façon  à  être  traversée 
par  la  plus  grande  partie  possible  de  ce  flux.  C'est  le 
principe  des  moteurs  électriques.  L'énergie  mécanique 
que  l'on  peut  recueillir  sur  la  spire  en  mouvement  est 
empruntée  à  l'énergie  électrique  du  courant  qui  la  par- 
court, et,  finalement,  provient  du  générateur,  pile  ou 
dynamo,  qui  a  donné  naissance  à  ce  courant. 

Il  nous  faut  maintenant  passer  à  la  réalisation  prati- 
que de  ces  théories.  Ce  ne  sera  plus  qu'une  affaire  de 
description  d'organes  plus  ou  moins  ingénieux  dont  la 
réunion  constituera  les  différentes  machines  employées 
ordinairement.  Toutefois,  avant  de  passer  aux  dynamos 
propieniont  dites,  nous  décrirons  la  machine  de 
Gramme,  qui  en  est  le  prototype  et  qui  en  renferme  tous 
les  principaux  organes.  On  donne  à  cette  machine  le  nom 
de  magnéto  parce  que  le  flux  magnétique  y  est  produit 
par  des  aimants  permanents.  Dans  la  dynamo  propre- 
ment dite,  au  contraire,  le  flux  magnétique,  beaucoup 
plus  puissant,  est  produit  par  des  électro-aimants.  C'est 
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la  seule  différence  que  présentent  ces  deux  types  de 
machines  et,  comme  elle  introduit  un  peu  de  compli- 
cation, nous  commençons,  naturellement,  par  le  plus 
simple. 

CHAPITRE  XI 

MACHINE  DE  GRAMME 


63.  —  Productioii  du  courant. 

La  figure  69  représente  une  magnéto  de  Gramme, 
modèle  de  démonstration,  à  main.  Vinducteur  est  un 
aimant  en  fer  à  cheval,  entre  les  branches  duquel  peut 


Fig.  G9. 

tourner  un  anneau  de  fer  doux.  (Revoir  la  figure  49,  IV.) 
Cette  rotation  de  Tanneau  ne  modifie  en  rien  la  marche 
du  flux  dans  le  système.  Toutes  les  parties  de  cet  an- 
neau étant  identiques,  le  flux  reste  immuable  au  sein 
du  métal  qui  tourne. 
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Cet  anneau  est  entièrement  recouvert  de  spires  de 
fil  de  cuivre,  qui  forment  autour  de  lui  comme  une  bo- 
bine annulaire  continue.  Chaque  spire  est,  bien  en- 
tendu, isolée  électriquement  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  for- 
mée de  fil  entouré  de  gutla-percha.  L'ensemble  de  ces 
spires,  qui  tourne  avec  l'anneau,  est  Vinduit  de  la  ma- 
chine ;  c'est  en  elles  que  se  produit  le  courant  induit. 
Nos  verrons  plus  loin  comment  on  le  recueille.  Suppo- 
sons pour  le  moment  que  ces  spires  sont  entièrement 
fermées,  sont  exactement  des  circonférences,  sans  ex- 
trémités, et  examinons  comment  l'e  courant  peut  y  pren- 
dre naissance.  Considérons  pour  cela  ce  qui  se  passe 
dans  une  seule  spire. 

Les  lignes  de  force  suivent,  à  l'intérieur  de  l'anneau, 
le  chemin  indiqué    par  la  figure  70.  Lorsque,  donc,  une 


spire  se  trouve  exactement  en  face  du  pôle  nord,  là  où 
le  flux,  sortant  de  l'aimant,  bifurque  pour  passer  au- 
dessus  et  au-dessous  de  la  spire,  qui  est  alors  hori- 
zontale, celle-ci  n'est  traversée  par  aucun  flux.  Il  en 
est  de  même  quand  une  demi-révolution  l'a  amenée 
exactement  en  face  de  S. 

Mais  après  un  quart  de  révolution  seulement  (ou  trois 
quarts),  elle  franchit,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  la  ligne 
AA'  ;  à  c-e  moment  elle  est  traversée  par  la  moitié  du 
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flux  entier  émané  de  Taimant.  Dans  les  positions  inter- 
médiaires, elle  est  traversée  par  une  partie  de  cette  moi- 
tié. 

Pendant  la  rotation  de  Tanneau  qui  lentraine,  le  flux 
qui  traverse  une  spire  quelconque  de  Tinduit  varie  donc 
constamment.  Constamment  donc,  pendant  le  mouve- 
ment, un  courant  induit  prendra  naissance  dans  la 
spire. 

Quel  sera  ce  courant?...  Son  intensité  dépendra  de 
la  grandeur  de  la  variation  du  flux,  c'esl-à-dire  de  la 
grandeur  du  flux  lui-même,  puisque  la  vai-ialion  va  de 
zéro  à  la  moitié  du  flux  ;  —  puis  de  la  rapidité  de  celte 
variation,  c'est-à-dire  de  la  rapidité  de  rotation  de 
Vanneau,  Quant  au  sen^,  pour  s'en  rendre  compte  — 
et  cela  est  indispensable  —  il  faut  appliquer  les  règles 
données  ci-dessus  aux  différentes  positions  de  la  spii^, 
pendant  une  l'évolution. 

La  figure  71  permet  de  suivre  très  facilement  la  va- 
riation (le  ce  sens,  d/anneau  y  a  été  représenté  de  sec- 


tion carrée,  pour  distinguer  plus  facilement  les  parties 
avant  et  arrière  de  la  spire.) 

De  N  en  A,  flux  croît.  Sens  du  courant  :  inverse  Qe 
tire-bouchon  remonte  les  lignes  de  force). 
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De  A  en  S,  flux  décroil.  Sens  direct  (tire-bouchon  suit 
le  flux^). 

De  S  en  A',  flux  croît.  Sens  inverse  (lire-bouchon 
remonte  le  flux.  Dans  la  partie  inférieure  de  Tanneau, 
le  sens  de  rotation  est  inverse  de  celui  du  flux). 

De  A'  en  N,  flux  décroît.  Sens  direct. 

Donc,  de  A  en  \\  le  sens  du  courant  va  être  le  même 
quelle  que  soit  la  position  de  la  spire  :  il  ira  toujours 
de  6*  en  6,  en  a,  en  a\  Dans  la  moitié  de  gauche,  c'est- 
à-dire  de  A'  en  A,  le  sens  est  renversé  :  il  va  de  a'  en  a, 
en  6,  en  b\  Le  changement  de  sens  se  produit  quand  la 
spire  devient  verticale,  en  A  ou  en  A'.  La  ligne  AA'  porte 
le  nom  de  ligne  neutre. 

Ce  même  raisonnement  peut  se  faire  pour  toutes  les 
spires  de  l'anneau. 

Si  nous  les  considérons  maintenant  dans  leur  ensem- 
ble,  chacune  d'elles  étant  constituée  par  la  suivante 
(fig.  72),  nous  verrons  que,  pendant  la  rotation,  toutes 


FIg. 


celles  qui  sont  à  droite  de  AA'  vont  êtr«e  parcourues  par 
des  courants  qui,  étant  de  même  sens  (d'arrière  en 
avant  par  la  partie  extérieure  de  l'anneau),  vont  s'ajou- 
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ter  les  uns  aux  autres.  Remarquons  que  plus  U  y  aura 
de  spires,  plus  ce  courant  final  sera  intense.  De  même 
toutes  celles  qui  sont  à  gauche  de  AA'  vont  être  par- 
courues par  des  courants,  de  même  sens  entre  eux 
(d'avant  en  arrière  par  la  partie  extérieure  de  l'anneau), 
qui  vont  s'ajouter  et  donner  un  courant  final  de  sens 
contraire  au  précédent,  qu'il  viendrait  rencontrer  — 
et  annuler  —  précisément  sur  la  ligne  neutre  AA'. 

Une  telle  disposition  ne  nous  est  pas  inconnue.  En 
se  reportant  à  la  figure  26  (§  40),  on  y  trouvera  quel- 
que chose  d'analogue,  deux  piles  montées  en  quantité. 
Les  deux  piles  A  et  B  représenteraient  les  deux  moitiés 
de  l'induit,  chacune  d'elles  donnant  naissance  à  un  cou- 
rant ;  mais  ces  deux  courants  venant  s'opposer  et  se 
détruire  aux  points  a  5,  dont  la  ligne  représenterait  la 
ligne  neutre.  En  joignant  ces  deux  points  par  un  con- 
ducteur, les  deux  courants  vont  s'y  réunir,  s'y  ajouter 
l'un  à  l'autre  au  lieu  de  se  détruire.  C'est  exactement 
ce  qui  se  passera  si  on  place  les  extrémités  d'un  con- 
ducteur extérieur  aux  points  a  et  a'  où  les  spires  vien- 
nent successivement  rencontrer  la  ligne  neutre.  Si  on 
suppose  qu'en  ces  points  les  spires  sont  dénudées  de 
leur  isolant,  le  conducteur  y  recueillera  les  deux  cou- 
rants et  tes  conduira  en  un  point  quelconque  d'utilisa- 
tion. Les  points  a,  a'  seront  les  bornes  de  ce  généra- 
teur. Le  très  ingénieux  appareil  par  lequel  est  réalisée 
cette  prise  de  courant  est  le  collecteur.  C'est  roi^;ane 
fondanienlal  de  toutes  les  dynamos. 

64.  —  Collecteur. 

Le  fil  de  cuivre  isolé  qui  s'enroule  autour  de  l'anneau, 
Yinduit,  n'est  pas,  comme  semblerait  l'indiquer  la  fi- 
gure 72,  purement  théorique,  d'un  seul  tenant.  Il  est 
divisé  en  un  certain  nombre  de  fragments,  soudés  bout 
à  bout  d'ailleurs,  et  dont  chacun  fornu?  sur  Panneau  un 
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fragment  seulement  de  la  bobine  totale,  ce  qu'on  ap- 
pelle une  section  de  Vinduil  (fig.  73,  partie  gauche)  (1). 


Ùt.ki:im. 


Fig.  73. 


La  soudure  de  deux  sections  consécutives  se  fait  par 
l'intermédiaire  d'une  lame  de  cuivre  en  forme  d'é- 
querre,  dont  la  grande  branche  est  parallèle  à  Taxe 
de  l'anneau  (partie  droite  de  la  figure).  Ces  lames  for- 
ment donc,  à  elles  toutes,  comme  un  petit  cylindre  con- 
centrique à  l'anneau.  Elles  sont  très  soigneusement 
isolées  l'une  de  l'autre  par  des  lames  de  mica  ou  toute 
autre  matière  très  isolante  ;  mais  leur  partie  extérieure 
(sur  k  surface  du  cylindre  qu'elles  forment)  reste  à 
nu,  et  on  peut  y  prendre  des  contacts  électriques.  C'est 
par  elles  que  le  courant  induit  pourra  être  amené  dans 
un  conducteur  extérieur.  Ce  cylindre  s'appelle  le  col- 
lecteur. Il  est  lié  à  l'anneau  ;  il  forme  un  ensemble 
avec  lui  ;  il  le  suit  dans  tous  ses  mouvements.  On  le 
voit  nettement  sur  la  figure  d'ensemble  69,  émergeant 
de  l'anneau,  dont  il  porte  l'axe. 

Il  y  a  toujours  une  lame  du  collecteur  qui  occupe 
sa  partie  supérieure  et  une  qui  occupe  sa  partie  infé- 
rieure. Ce  sont  celles  qui  correspondent  aux  bobines, 
aux  sections  supérieure  et  inférieure  de  l'induit  ;  celles 
qui  se  trouvent  sur  la  ligne  neutre  AA'.  Toutes  les 


(1)  Pour  des  raisons  particulières,  cet  anneau  doit  être 
constitué  par  un  faisceau  circulaire  de  fils  de  fer  isolés,  ou 
par  des  couronnes  minces  de  tôle,  isolées  également,  et  jux- 
taposées, empilées. 
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lames  viennent  successivement  occuper  cette  position. 
C'est  alors  que  l'on  va  prendre  sur  elles  l«e  courant» 
car  elles  occupent  alors  la  position  des  points  a,  a\ 

Pour  cela,  deux  lames  de  cuivre  (quelquefois  deux 
morceaux  de  charbon  pur  et  aggloméré,  corps  très 
bon  conducteur),  sont  appliquées  par  des  ressorts  sur 
les  deux  lamés  supérieure  et  inférieure  du  collecteur. 
On  les  appelle  les  balais.  A  Tune  de  leurs  extrémités, 
se  trouvent  des  bornes  à  vis  de  pression  dans  lesquel- 
les on  fixe  les  extrémités  du  conducteur  extérieur.  On 
voit  tout  cela  sur  la  figure  69. 

Le  fonctionnement  de  ce  générateur  a  été  ainsi  en- 
tièrement expliqué.  En  deux  mots,  le  déplacement  de 
l'induit  dans  le  champ  magnétique  spécial  créé  par 
l'anneau  donne  naissance  à  deux  courants  identiques 
et  de  sens  contraires,  qui  parcourent  les  deux  moitiés 
droite  et  gauche  de  l'induit.  Par  l'intermédiaire  des 
balais  et  du  collecteur,  on  prend  ces  deux  courants 
aux  extrémités  supérieure  et  inférieure  de  ces  deux 
moitiés  de  l'induit  et  on  les  envoie  dans  un  circuit  ex- 
térieur d'utilisation. 

Si  ce  circuit  extérieur  n'existait  pas,  aucun  cou- 
rant ne  passerait  dans  les  spires.  Il  se  manifesterait 
seulement  aux  bornes  une  différence  de  potentiel,  une 
Jorce  électromolrice  d'induction.  Cette  force  électro- 
motrice  existe  bien  aussi  quand  il  y  a  un  circuit  ex- 
térieur, quand  la  machine  fonctionne  d  circuit  ferme 
(§  58).  Mais  alors  elle  donne  naissance  à  un  courant 
<lont  l'intensité  dépend  de  la  résistance  totale  de  ce 
circuit. 

Ce  courant  représente  de  l'énergie  électrique  ;  il 
est  le  résultat  de  la  transformation  de  Téner^ie  méca- 
nique nécessaire  pour  faire  tourner  Tinduit  dans  le  sein 
du   champ   magnétique  de   l'inducteur.  Si  le  circuit 
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était  ouvert,  il  n'y  aurait  pas  de  courant,  pas  d'énergie 
électrique  produite,  pas  d'énergie  mécanique  consom- 
mée. L'anneau  tournerait  à  vide  avec  la  plus  grande 
facilité,  n'exigeant  pas  d'autre  puissance  mécanique 
que  celle  qui  est  nécessaire  pour  vaincre  les  résistan- 
ces mécaniques,  très  faibles  d'ailleurs,  de  l'instrument. 
L'intensité  du  courant  extérieur  produit,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  la  grandeur  de  la  force  électromo- 
trice aux  bornes  dépendent,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède : 

1^  De  la  grandeur  du  flux,  c'est-à-dire  de  la  puis- 
sance des  aimants  inducteurs  ; 
2^  De  la  vitesse  de  rotation  ; 
3**  Du  nombre  de  spires  que  renferme  Tinduit. 

Il  importe  de  bien  se  pénétrer  de  ces  propriétés  de  la 
machine  de  Gramme,  qui  sont  celles  de  toutes  les  dy- 
namos, et  sur  lesquelles  nous  ne  reviendrons  plus. 

65.  —  Moteur  électrique  de  Gramme 

La  machine  de  Gramme  est  réversible.  Si  on  envoie 
un  courant  électrique  à  ses  balais-,  l'anneau  induit  se 
met  à  tourner.  Elle  est  donc  ainsi  un  moteur  électrique. 


;A 
Fig.  74. 

Le  mécanisme  de  cette  réversibilité  se  comprend 
sans  peine.  Il  suffit  de  considérer  un«  spire  M  de  l'in- 
duit (fig.  74),  que  nous  supposons  parcourue  par  un 


1146        BEVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

courant  de  même  sens  que  dans  les  figures  71  et  72, 
ce  qui  arrivera  si  nous  faisons  aboutir  aux  bornes  un 
courant  de  même  sens  que  celui  que  la  machine  pro- 
duisait comme  génératrice  (lig.  72).  Cette  spire  ira  se 
placer  de  fagon  à  être  traversée  par  le  maximum  de 
flux.  Pour  cela,  elle  devra  se  porter  au  point  où  ce 
flux  est  le  plus  grand,  c'est-à-dire  vers  A,  et  par  un 
chemin  tel  qu'elle  présente  à  la  pénétration  de  ce  flux 
la  face  par  laquelle  son  propre  flux,  celui  qui  est  dû 
au  courant  électrique,  la  pénètre.  La  règle  de  Max- 
well nous  montre  que  son  flux  propre,  dans  la  position 
M,  est  de  même  sens  que  le  flux  de  Tanneau.  Elle  se 
dirigera  donc  vers  la  gauche  pour  arriver  en  A,  en 
décrivant  un  arc  de  cercle,  seul  moyen  de  se  mouvoir 
qu'elle  ait  à  sa  disposition.  Au  moment  où  elle  franchit 
la  ligne  neutre,  le  sens  du  courant  change  (partie  gau- 
che de  l'induit,  §  63)  ;  il  devient  ce  qu'indique  la  figure 
pour  la  position  M  de  la  spire.  Le  flux  propre  de  la 
spire  est  alors  de  sens  contraire  à  celui  de  l'anneau. 
Il  entre  par  la  face  droite  de  la  spire  tandis  que  celui 
de  l'anneau  la  pénètre  toujours  par  sa  face  gauche. 
C'est  donc  sur  A'  que  la  spire  se  dirigera,  pour  recevoir 
le  plus  grand  flux  par  la  face  convenable. 

Toutes  les  actions  sur  toutes  les  spires  sont  donc 
concordantes  pour  donner  à  l'induit  un  mouvement  de 
rotation  inverse  de  celui  qu'il  avait  tout  à  l'heure, 
c'est-à-dire  de  celui  qu'on  aurait  dû  lui  donner  pour 
produire  le  courant  qui  la  traverse  actuellement. 

Nous  en  avons  à  peu  près  fini  avec  les  notions  théo- 
riques qu'il  était  nécessaire  de  posséder  pour  se  ren- 
dre un  compte  sensé  des  faits  électriques,  nombreux  et 
assez  compliqués,  que  l'on  rencontre  dans  les  instal- 
lations même  les  plus  simples.  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  en  tirer  un  parti  pratique,  à  étudier  les  prin- 
cipales applications  qu'on  peut  être  amené  à  en  faire  ; 
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descriptions  des  machines,  organisation  de  petits 
transports»  de  force,  établissement  de  réseaux  d'éclai- 
rage, fonctionnement  et  surveillance  des  divers  ap- 
pareils, seront  singulièrement  éclairés  par  les  études, 
forcément  un  peu  arides,  qui  se  terminent  ici. 

Nous  commencerons  par  Texamen,   sommaire  tou- 
jours, de  la  mise  en  service  des  dynamos. 

(A  suivre,) 


Extraits  de  publications  récentes 

INTÉRESSANT  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Le  dosage  de  Tétain  dans  le  fer-blanc. 

En  1895  Lunge  a  proposé  de  volatiliser  l'étain  aans 
un  courant  de  chlore  et  dans  certaines  conditions,  afin 
de  ne  pas  entraîner  en  même  temps  du  chlorure  de  fer. 

Le  sel  d  etaoi  était  ensuite  dissous,  précipité  au 
moyen  de  nitrate  d'ammoniaque  et  pesé  à  Tétai  de 
SnO*.  Mais  cette  méthode  est  assez  délicate  et  exige  un 
appareil  compliqué. 

Deux  ans  plus  tard,  Mastbaum  décrit  un  autre  pro- 
cédé. Il  traite  le  fer-blanc  par  l'acide  nitrique  à  10 
p.  100.  L'étain  se  dissout  complètement,  tandis  que 
le  fer  est  faiblement  attaqué.  Sans  entrer  dans  plus  de 
détails,  l'étain  est  précipité  par  l'acide  sulfhydrique 
et  transformé  ensuite  en  bioxyde  d'étain.  Mais  cette 
méthode  est  encore  bien  trop  longue. 

La  méthode  que  nous  allons  décrire  repose  sur  le 
principe  suivant  :  lorsqu'on  chaufie  des  morceaux  de 
tôle  de  fer  étamé  avec  du  peroxyde  de  -sodium,  Tétain 
se  transforme  en  stannate  de  sodium  qu'on  peut  dis- 
soudre et  précipiter  à  l'état  d'hydrate  d'étain  par  l'acide 
sulfurique  et  finalement  transformer  en  bioxyde 
d'étain. 

Il  arrive  que  l'étain  dont  on  se  sert  pour  étamer  le 
fer  renferme  souvent  du  plomb.  Dans  ce  cas  ce  métal, 
lors  de  la  fusion,  est  oxydé  et  passe  avec  l'étain  dans  la 
solution  alcaline. 

Lorsque  ce  fait  se  présente,  en  acidulant  la  solution 
•  alcaline  avec  l'acide  sulfurique,  le  plomb  se  précipite 
avec  l'étain  :  le  précipité  n'est  pas  alors  blanc,  mais 
jaune  brun. 

Four  le  débarraser  du  plomb  il  faut,  après  lavaffe,  le 
faire  digérer  à  chaud  avec  le  filtre.  Au  bout  de  quelques 
instants,  l'acide  stannique  est  devenu  blanc  ;  on  ajoute 
de  l'eau,  on  chauffe  à  l'ébuUition  et  on  filtre. 

{Revue  scientifique,  septembre  1906.) 
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Les  marcs  de  vendange. 

On  désigne  sous  ce  nom  le  produit  résiduel  que  Ton 
obtient  après  l'extraction  du  sucre  par  fermemation 
suivie  de  distillation  ou  d^épuisement  par  lavages.  Ces 
produits  contiennent  encore  une  assez  forte  quantité 
d'éléments  nutritifs.  Cependant  comme  ils  sont  très 
altérables,  on  les  jetait  jusqu'ici  à  la  voirie  ou  on  les 
employait  comme  de  faibles  engrais.  Des  tentatives 
ont  été  faites  en  vue  de  les  utiLser  d'une  façon  plus 
fructueuse,  et  il  résulte  d'une  communication  à  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  français  qu'en  mélangeant  en 
poids  20  parties  de  sucre  pur  et  75  de  marc  disiuléj 
on  obtient  un  produit  susceptible  de  se  conserver  trois 
mois  sans  altération,  et  pouvant  être  employé  comme 
appoint  à  la  ration  alimentaire  normale  du  bétail. 

L'emploi  de  ce  produit  pour  des  vaches  laitières  a 
donné,  dès  le  troisième  jour,  une  augmentation  de 
20  p.  lOU  dans  la  quantité  de  lait,  augmentation  qui 
s'est  maintenue  pendant  toute  la  durée  de  l'emploi.  La 
valeur  alimentaire  du  produit  semble  supérieure  à  celle 
de  l'avoine,  et  son  prix  de  revient  par  unité  nutritive 
est  moitié  moindre  que  celui  du  foin. 

En  opérant  en  grand,  on  pourrait  employer  le  marc 
distillé  et  desséché,  et  par  l'établissement  de  sécheries 
de  ce  genre  ouvrir  aux  sucreries  un  débouché  de  grande 
impoi-tance  immédiate,  en  même  temps  que  réaliser 
des  progrès  sérieux  dans  Tengrais sèment,  la  production 
du  lait  et  l'entretien  du  bétail. 

(La  Nature,  juin  1906.) 


Marquage  des  outils  en  acier. 

Le  procédé  est  indiqué  par  la  publication  Inland 
Printer,  On  emploie  un  timbre  en  caoutchouc  et  une 
encre  faite  de  225  grammes  de  résine  ordinaire,  d'une 
cuillerée  à  soupe  d'hu'le  de  lard,  de  deux  de  noir  de 
fumée,  et  d'autant  de  térébenthine  ;  c'est  la  résine  qu'on 
fait  fondre,  pour  y  ajouter  successivement  les  trois 
autres  ingrédients  en  brassant. 

On  imprime  la  marque  sur  l'acier  au  moyen  de  cette 
encre  et  du  timbre  ;  avec  du  mastic,  on  fait  une  sorte 
de  cuvette  immédiatement  autour  de  cette  marque,  et 
l'on  verse  dans  cette  cuvette  une  mixture  corrosive  faite 
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d'une  partie  d'acide  nitrique,  d'une  également  d'acide 
muriatique  et  de  douze  d'eau.  On  laisse  agir  une  mi- 
nute ;  on  enlève  le  liquide  avec  une  seringue  en  Terre, 
on  essuie  avec  une  éponge  Iiuniidey  on  enlève  le  mastic, 
puis  on  passe  sur  la  marque  une  solution  de  potasse 
et  de  la  térébenthine. 

(La  Nature,  août  1906.) 
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les du  système  Favret  (.^JiUou  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8"  de  44 
paires,  ii^uros,  (al>k.iu.\ 1     » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-S'>de  12  ^>ages.,     »  2b 
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Librairie  militaire  Hèori  CHARLES-LAVAIZËLLE 

Paris  et  Limoges. 

Instmction  du  14  jain  1900  iur  le  senrice  des  tubftUtances  mili- 
taires ea  temps  de  paix  : 

Tbxtb.  —  Vol  urne  iii-8*  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Helié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  in-8*  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile, /î*anco • î    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  servioe  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-fi*  de  100  pages,  broché,  franco,    i    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Servicb  des  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 

Tome  1",  comprenant  les  notices  n**  1  à  9  inclus.  —  In-8*  de  6S0  pages, 
194  figures,  broché,  franco 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  o^  10  &  18  inclus.  —  In-8«  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  ffaiico ^ 6    > 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8o  do  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité.  —  Volume  in-8o  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  ^  Brochure  in-8o  de  20 
pages,  Svec  7  figures * »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  du  petits  vivres»  —  Brochure  in-S» 
de  52  pages • »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  ln-8*  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    i 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In  8>  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux -. .♦ 1     »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  Tulilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  graisse 
de  saindoux  et  les  produits  f)OUvant  remplacer,  dans'falimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8o  de  84 
pages,  avec  6  figures • »  83 

Notice  sur  les  fi>urrage8.  —  Brochure  ia-8o  de  8i  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in  8«  de  40  pages »  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-8<»  de  141  pages,  167  figures,  tableaux. ..     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  lu-So  je  K^)  p«go3,  b9  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  juin  1S94  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Orooiiurc  in-»"  de  16  p:ig08,  10  ligures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1S92  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  ù  jour),  —  Brochuro  in-8o  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  18S2  sur  le  fonctionnenienr  des  pétrlsseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
avec  moteur  à  vnpc.'ur,  Qdopt<''es  par  les  manuLonLions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-8"  de  16  pages >  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édiliou  mise  à  jour).  —  Brochure  m-8o  de  44 
pages,  tiguros,  tableaux 1     > 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser* 
vice  des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in-Sode  12  pages..     »  25 
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Librairie  militaire  Henri  CHARLËS-LAVAUZELLE 

Paris  et  Limoges. 

Instmctioxi  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Textb.  —  Volume  in-S*  de  324  pages,  broché,  franco. ...  9  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

MoDicLBS*  -*  Volume  îa*8«  de  376  pages,  broché,  franco 3    > 

Relié  toile, /ranco 4    » 

Instruction  du  22  août  1899  s^r  le  service  des  subsistances  mili- 

'     taires  en  campagne.  •—  Volume  in-8»  de  100  pages,  broché,  franco,    t  » 

Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Service  des  subsistances  ifii.rrAiRB8.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 
Tome  I•^  comprenant  les  notices  n»*  1  à  9  inclus.  —  In-8«  de  680  pages, 

194  âgures,  brocné,  franco 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n«*  10  à  18  inclus.  —  In-8«  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné, /Vanco 6    * 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  în-8o  de  36  pages »  10 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
-pain  biscuité.  —  Volume  in-S»  de  148  pages,  fleures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-8<>  de  20 
pages,  avec  7  figures »  W 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  on  petits  vivres.  ^  Brochure  in-S» 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In*8*  de  120  psges,  27  ligures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-S*  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux »  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  Tutilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  caisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dan<)  l'alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8o  de  84 
pages,  avec  6  figures »  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  ia-8o  de  81  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  ~-  Brochure  in  8«  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  ln-8o  de  141  pages,  167  figures,  tableaux. . .     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-S®  do  lt>0  pages,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  Juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8»  de  16  pages,  16  ligures.    »  30 

Notice  du  24  mal  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (éditiou  mise  à  jour)*  —  Brochure  in-So  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pôtrisseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 

avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  rnauutenlions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-8"  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  m-8o  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliqtues  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  -^  Brochure  in*8o de  12  pages..    «  25 
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Librairie  militaire  Henri  CHARLËS-LAVÂUZELLE 

Paris  et  Limoges. 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

'Tkxtb.  —  Volume  in-8»  de  324  pages,  broché,  franco 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  în-8'  de  376  pages,  broché,  franco 3    • 

Relié  toile,  franco , 4    » 

Instruction  du  22  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-8«  de  100  pages,  broeàé,  franco,    i    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Bbrvige  des  subsistances  militaires.  —  Notices  concernant  l'exécution 
des  diiférentes  branches  de  ce  service  : 

ToMB  I",  comprenant  les  notices  n**  1  à  9  inclus.  —  In-a»  de  680  pages, 
ld4  figures,  brocné,  franco. .  .• 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n»»  10  à  18  Inclus.  —  In-8»  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-S»  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscttité.  —  Volume  in-8o  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre*  —  Brochure  in-8o  de  20 
pages,  avec  7  figures »  GO 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-8o 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides*  —  In-8'>  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8«  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux >  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  l'utilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  caisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  1  alimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8o  de  84 
pages,  avec  6  figures »  80 

Notice  sur  les  fourrages^  —  Brochure  in-8o  de  81  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in'8«  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes*  —  In-S^  de  141  pages,  167  figures,  tableaux. . .     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne*  —  la-S®  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux 1  w 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  în-8*>  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-S^  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrisseuses  méca- 
niques, système  Dellry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 

avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutenlions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-8*  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  V*  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  m-8«  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  môtaUic[ue8  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  in*8ode  12  pages..    »  25 

R.  I. 


Librairie  militaire  Ueori  CHARLES-LÂYAUZELLE 

Parts  et  Limoges. 

Lé  pain  de  guerre,  par  le  sous-intenda&t  Bolot.  —  Brochure  ia-8*  dé 
56  pages 1  25 

Du  ravitaillement  du  corps  expéditionnaire  français  pendant  la 
campagne  de  Chine  de  1900-1  SOI,  par  L.  Villatb,  sous-iniendant 
militaire  de  i«^e  classe.  —  Volume  in-8o  de  136  pages 2  50 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiers  d'appro^sion* 
nement  (édition  officielle).  —  la-8«  de  148  pages,  annexes  et  modèles, 

broché '. I  25 

Relié  pleine  toile  gaufrée 2    • 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campagne.  Cours  d*ad- 
ministration  en  temps  de  guerre  et  de  manœuvres  professé  à  i'Bcole  supé- 
rieure de  guerre  en  1896-97.  par  M.  Peyi\.ollb,  sous- intendant  *nili taire  de 
l'«  classe.  —  In-S^»  de  622  pages,  28  figures,  tableaux Jo    » 

Instruction  sur  ^alimentation  et  le  ravitaillement  en  viande  dat 
troupes  en  campagne  (18  mars  1901)^  suivie  des  annexes  et  modèles.  — 

Volume  in-8o  de  124  pages,  broché 1  25 

Relié  toile 2     • 

Aide -mémoire  de  l'officier  d^adminisfration  des  subsistances  mili* 
tairas  et  de  l'officier  d'approvisionnement  en  campagne,  par  G.  Taé- 
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Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  administratifii 
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Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  des  subsiatances 

militaires  (vivres,  chaufTage  et  éclairage,  fourrages),  en  date  du  31  décem- 
bre lyOi.  —  Volume  in-8»  de  292  pages,  cartonné 2  50 
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Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Brochure  inS^^de  12  pages..    »  25 

R.  I. 


REVUE 


DU  SERVICE  DE 


L'INTENDANCE 

MILITAIRE 

PARAISSANT   TOUS    JLES    MOIS 


XIX'  Année  —  UV  Numéro 


TOME  XIX  —  9«   LIVRAISON 

Septembre  1906 


PARIS 

Henri    GHARLES-LAVAUZELLE 

Éditeur  militaire 

10,  Rue  Danton,  Boulevard  Saint-Germain,  118 

(mêmb  maison  a  umooes) 

^  1906 


SOnnAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DE   SEPTEMBRE  l»D6 


I.  —  Le  haricot  à  acide  cyanhydrique,  par  M.  L.  Gdigwarb, 
membre  de  l'Instilut,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de 
pharmacie  de  Paris  {suite) 773 

II.  —  Méthodes  de  Térificatiou  des  comptes   des  oorps  de 

troupe,  par  M.  Adrian,  sous-ijDlep^ant  miUlalrù  ffiutU) 8ii 

III.  —  Les  vins  de  la  région  de  Mascara,  par  M.  Eugène  Jalàde, 

pharmacien-major  de  2*  classe  à  l'bépital  militaire  de  Mas- 
cara, licencié  es  science giO 

IV.  —  Extrait  de  publications   intéressant   l'ai^mlnistration 

militaire  :  L'élevage  aux  colonies,  —  Les  cultures  alimen- 
taires en  Indo  Chine.  —  SlérilisaXion  des  eatuc  d'ahmenta- 

lion  par  l'ozone.  ^* Analyse  des  huiles  végétales 85t> 

V.  —  Bulletins  et  revues 8iî7 
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Les  travanx  destinda  à  la  Revue  du  »erric0  de  Vintendancë  doivent  être  adressés.  PAr 
la  voie  hiérarchique,  au  Sou  s -intendant  militaire  do  !••  ol&sae,  chef  de  1»  Sectiott  tech- 
ni»iue,  à  Taris,  8,  bouijsvakd  des  Invalides. 

Les  manuscrita  doivent  être  établis  sur  papier  format  dit  «  écolier   »    çt  écrits  seule-  • 
ment  sur  le  recto. 

Pour  être  insérés,  les  plans  ou  dessins  accompagnant  le  texte  ne  doivent  pas  dépasser 
le  cadre  de  justification  do  la  Revue;  ils  doivent,  en  outre,  être  établis  areo  asses  de 
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CONDITIONS  D'ABONNEMENT 
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ditions ci-dessous  : 

PourMM.  les  Officiers  et  assimilés  (an- 1  ^^f^^gj^;'^"^®'  ^^«^'"^  ^ 


mée  active,  réserve  et  armée  territoriale).  |  CoionlLs^eV  ét^ger! ." .' .' .' .' .'     ^I  fr." 

iUn  an  :  France,  Algérie  et 
Tunisie ,     54  fti. 
Colonies  et  étranger jq  f^. 

Chaque  numéro  séparé  se  vend  au  prix  de  8  francs. 


TIRAGES   A    PART 

Les  auteurs  d'articles  insérés  peuvent  en  obtenir  des  tirages  à  part.  Ils  n*ont  qn*à  en 
adresser  la  domamle  à  l'éditi-ur,  qui  exécutera  ces  tirages  spéciaux  aux  conditions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges. 

Mention  devra  toujours  être  portée  en  tôte  des  tirages  à  part  que  1»  publication  est 
extraite  de  la  Revue  du  Service  de  l'Intendance. 
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M.  Balland,  pharmacien  principal  de  i"  classe 924 

IV.  —  Extrait  de  publications  intéressant  l'administration 
militaire  :  VagricuUure  dans  la  province  du  Rhin,  —  La 
houille  produite  en  190o.  —  Les  cuisines  roulantes  de 
l'armée  n/sse.  —  La  ration  alimentaire  des  Parisieîis,  — 
Les  déperditions  alimentaires  de  la  viande  par  la  cuisson. 

—  Le  port  de  Paris.  —  Production  mondiale  du  blé  en  1905. 

—  Un  nouvel  isolant  pour  fils  électriques.  —  Enduit  pro- 
tecteur des  plaques  de  chaudière  contre  le  tartre.  —  Une 
étuve  électrique  à  désinfection * •      938 

V.  —  Bibliographie 954 

VI.  —  Bulletins  et  revues ^ ^^ 

NOTE  DE  LA  RÉDACTION 


Les  travaux  destinés  à  la  liei^e  du  ferricê  (îe  l'intendance  doivent  être  adreMé«,  p»r 
la  Yoie  hiérarchique,  au  .Sous-intondant  militaire  de  l'*  classe,  chef  de  la  SeotiOA  tech- 
nique, &  Paris,  B,  iioulevaw)  des  Invaliuks. 

Le§  manuscrits  doivent  être  établie  sur  papier  format  dit  «  écolier  »  et  éorita  lenle- 
ment  sur  lo  recto. 

Pour  être  insérés,  les  plans  ou  dessins  nccompagnant  le  texte  ne  doivent  pa«  dépiUMer 
le  cadre  de  justitîcotion  de  la  liecne;  ils  doivent,  en  outre,  être  établis  avec  attes  de 
floin  et  de  netteté  pour  pouvoir  être  reproduits  tels  quels. 

Aiîn  d'éviter  des  corrections  aux  épreuves,  les  auteurs  sont  priés  de  revoir  leur  texte 
et  de  le  mettre  au  point  soigneusement,  avant  de  l'adresser  à  la  Bédaction  de  la  Rêcue. 

L'insertion  d'un  article  n'engage  en  aucune  façon  la  Rédaction  :  les  aatears  sont  et 
demeurent  re8ponsftbl'.'S. 

La  Ueitte  rinl  (omi.to  des  ouvrages  se  rapportant  à  sa  spécialité,  lorsqu'il  lui  en  est 
adrtaaé  deux  exemplaires. 

h^i  traductions  et  reproductions  sont  autorisées,  bous  la  condition  d'tmZiguer  la  tource. 


CONDITIONS  D'ABONNEMENT 

Pour  tout  ce  gui  concerne  les  abonnements  et  la  publicité,  s^adresser  à  l'Ediieur 
M.  ilenn  Charles-Lavauzrlle,  118,  boulevard  S^Germain,  Paï-îi-C*. 

Les  abonnements  sont  reçus  pour  un  an  à  dater  du  l^r  janvier  et  aux  con- 
ditions ci-dessous  : 
^       ^,w  »     r^ra  '        ,       '    ■^A   ,      i  Un  an  i  France,  Algérie  et 
Pour  MM.  les  Officiers  et  assimil(^s(ar-|     Tunisie  ..  18  fr 

méc  active,réserveetarinée  territoriale).  |  Col.^nies  eV étranger! .*.*.' .'.*.'     22  fr- 

!Un  an  :  France,  Algérie  et 
Tunisie 24  fiP* 
Colonies  et  étranger 5Q  tt. 

Chaque  numéro  séparé  se  vend  au  prix  de  1^  francs. 
TIRAGES   A    PART 

Le»  auteurs  d'articles  insérés  peuvent  f>n  obtenir  des  tirages  &  part.  Ils  n'ont  qu'à  en 
adresser  la  demande  à  l'élitour.  qui  exécutera  ces  tirages  spéciaux  aux  oonditioni  «ti- 
pulées  au  cahier  des  charg-es. 

Mention  devra  toujours  être  portée  en  tête  des  tirages  à  part  que  la  pablioatlon  est 
extraite  de  la  Revue  du  Sen-icê  de  l'Intendance. 


Librairie  militaire  Henri  GHARLES-LAVAUZËLLË 

Paris  et  Limoges. 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Tbxtb.  —  Volume  in-8»  de  324  pages,  broché,  franco • 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  in-8"»  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile,  franco 4    » 

Instruction  du  ZZ  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  campagne.  —  Volume  in-8»  de  100  pages,  broché,  franco.    1    » 
Relié  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Service  des  subsistances  militaires.  ~  Notices  concernant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  :  , 

Tome  !•',  comprenant  les  notices  n"»  1  à  9  inclus.  —  In-8»  de  680  pages, 

194  figures,  broché,  franco 5    » 

Tome  XI,  comprenant  les  notices  n<»  10  à  18  inclus.  —  ln-8"  de  î^OO  pages, 
*3gure8,  cartonné,  franco ' 6    » 

'Notice  sur  les  farines.  -—  Brochure  in-8o  de  36  pages ,    »  50 

'otice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  biscuité»  —  Volume  in-8o  de  148  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-8<>  de  20 
pages,  avec  7  figures »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  in-S» 
de  52  pages »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8«  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..    1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-8«  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux ,     t  75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  l'utilisation  des 
établissements  frigorifiques,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  caisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouveint  remplacer,  dans  Talimentation,  la 
viande  de  boucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8«  de  84 
pages,  avec  6  figures >  80 

Notice  sur  les  fburrages«  —  Brochure  in-8o  de  84  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8«  de  40  pages >  60 

Notice  sur  les  tentes,  —  la-8o  de  14^1  pages,  167  figures,  tableaux. . .    1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-So  de  160  pages,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  IZ  Juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-8»  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsis- 
tances militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  de  24  pages, 
croquis  et  tableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrlsseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
avec  moteur  à  vapeur,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (édition 
mise  à  jour).  —  Brochure  in-8'  de  16  pages >  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8<*  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  métalliques  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  -^  Brochure  in-8o  de  12  pages. .    »  25 

a.  1. 


Librairie  militaire  lloiiri  CHARLES-LA VAliZELLE 

Paris  et  Limoges. 

Le  pain  de  guerre,  par  le  sous-intendant  Bolot.  —  Brochure  îû-8«  de 
56  pages 1  25 

Du  ravitaillement  du  oorjps  expéditionnaire  français  pendant  la 
campagne  de  Chine  de  1900-1901,  par  L.  Villate,  sous-în tendant 
militaire  de  U^  classe.  —  Volume  in-8"  de  136  pages 2  50 

Instruction  du  22  août  1899  concernant  les  officiera  d'approvision- 
nement (édition  onicielle).  —  In-8«  de  14S  pages,  annexes  et  modèles. 

broché 1  25 

Relié  pleine  toile  gaufrée. % 2    » 

Alimentation  et  ravitaillement  des  armées  en  campa^^ne.  Cours  d'ad- 
miaistration  eu  temps  do  ii^uerre  et  de  manœuvres  professé  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre  en  1896  97,  par  M.  Peyrollb,  soua-inlendanb  militaire  de 
V*  classe.  —  ln-8^  de  622  pages,  28  figures,  tableaux. 10    » 

Instruction  sur  l'alimentation  et  le  ravitaillement  en  T'iande  des 

troupes  en  campagne  (i6  mars  1901),  suivie  des  annexes  et  modèles.  — 

Volume  in-8^^  de  12 i  pngps,  broché 1  25 

Relié  toile 2    o 

Aide-mémoire  de  l'offieier  d'administration  des  subsistances  mili- 
taires et  de  Tofficier  d'approvisionnement  en  campagne,  par  G.  Tbé- 

MEREL,  docteur  endroit,  et  H.  M  ah  ullaz,  officiers  d'administration  adjoints 
de  1^*  classe  des  subsistances  militaires,  professeurs  à  l'Ecole  d'adminis- 
tration militauv».  —  Volume  in-18  de  512  pages,  avec  tarifs,  modèles  et  cro- 
quis, relié  pleine  toile  gaufrée 5    ■ 

Guide  pratique  pour  le  fonctionnement  des  services  administratifs 
aux  manœuvres  d'automne,  par  M.  Chkvassu,  sous-intendant  militaire 
(2«  éditioQ).  —  Volume  iu-18  de  72  pages,  relié  pleine  toile 2    » 

Résumé  du  fonctionnement  des  services  administratifs  en  oampa- 
Çne,  par  M.  Pryrolle,  sous-intendanl  militaire  de  1'»  classe,  professeur 
a  l'Ecole  supérieure  do  guerre.  —  In-8o  de  152  pag.,  6  Ûgur.,  tableaux.    3    » 

Nomenclature  D.  E.  F.  du  matériel  du  service  des  subsistances 

militaires  (vivres,  chauflage  et  éclairage,  fourrages),  en  date  du  31  décem- 
bre 1901.  —  Volume  in-8«  do  292  pages,  cartonne. ,     2  50 

Causerie  sur  l'exécution  pratique  du  service  des  subsistances,  par 

E.  Balme,  sous-inlendant  militaire  de  V*  classe.  —  Brochure  ia^  de 
72  pages 1  50 

Des  perfectionnements  nouveaux  apportés  à  l'outillage  dea  moulins, 

par  A.  Hahuieu,  ingénieur  des  services  administratifs  de  la  guerre  (édi- 
tion revue  et  augmentée).  —  In-8°  de  1G4  pages,  88  gravures,  broché.  ,5    » 

Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  le  pain,  par  A.  Balland,  phar- 
macien principal  de  l'armée,  chef  du  laboraloire  d'expertises  du  comité 
de  1  intendance  militaire,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  méde- 
cine. —  Volume  in  8*»  de  306  pages,  broché 6    • 

Règlement  du  9  juin  1896  sur  l'organisation,  le  rôle  et  remploi  des 

boulangeries  de  campagne.  —  Volume  in  8°  de  116  pages,  broché.     1.  » 

Relié  pleine  toile  gaufrée 1  75 

Instruction  sur  les  boulangeries  légères  de  campagne.  Edition  mise  à 
jour  des  textes  en  vigueur.  —  Volume  m-S^  de  118  pages,  avec  nombreuses 

figures,  tableaux  et  annexes,  broché , 1  10 

Helié  toile  gaufrée 175 

Le  Catalog^ne  s:^n«*ral  de  la  I^lbralrie  militaire  est  envové  pra« 
iuitement  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demaada  à  l'éillCaar 
Henri  CilA»£<f:«-L.AVAUXf!:LiIiE. 
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Librairie  militaire  Henri  CHAR  LES-LA  YAUZËLLE 

Paris  et  Limoges. 

Instruction  du  14  juin  1900  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires en  temps  de  paix  : 

Tbxtb.  —  Volume  in-8»  de  324  pagea,  broché,  franco. 2  50 

Relié  toile,  franco 3  50 

Modèles.  —  Volume  in-S"»  de  376  pages,  broché,  franco 3    » 

Relié  toile,  franco, i    » 

Xnstmction  du  ZZ  août  1899  sur  le  service  des  subsistances  mili- 

~  taires  en  campagne,  —  Volume  in-S*  de  100  pages,  broché,  franco,    i    » 

Rehë  toile  gaufrée,  franco 1  50 

Srrvicb  DBS  SUBSISTANCES  MILITAIRES.  —  Noticcs  oonccmant  l'exécution 
des  différentes  branches  de  ce  service  : 
ToMB  !•%  comprenant  les  notices  n"»  1  à  9  inclus.  —  In  8»  de  680  pages, 

194  figures,  brocné,  franco 5    » 

Tome  II,  comprenant  les  notices  n»»  10  à  18  inclus.  —  In-S»  de  800  pages, 
359  figures,  cartonné,  franco 6    » 

Notice  sur  les  farines.  —  Brochure  in-8o  de  36  pages »  50 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  ordinaire  et  sur  la  fabrication  du 
pain  bisGuité.  —  Volume  in-S»  de  143  pages,  figures,  tableaux 1  25 

Notice  sur  la  fabrication  du  pain  de  guerre.  —  Brochure  in-8o  de  20 
pag?s,  avec  7  figures »  50 

Notice  sur  les  vivres  de  campagne  ou  petits  vivres.  —  Brochure  în-8<» 
;  de  52  pages. * »  60 

Notice  sur  les  liquides.  —  In-8»  de  120  pages,  27  figures,  tableaux..     1    » 

Notice  sur  les  viandes  de  boucherie.  —  In-S»  de  80  pages,  14  figures, 
tableaux 75 

Notice  sur  les  conserves  de  viande,  l'installation  et  l'utilisation  des 
établissements  fri'^onliqiies,  les  potages  condensés,  les  salaisons,  la  graisse 
de  saindoux  et  les  produits  pouvant  remplacer,  dans  lahmentation,  la 
viande  de  l^oucherie  et  les  conserves  de  viande.  —  Brochure  in-8"  de  84 
pages,  avec  6  figures •  80 

Notice  sur  les  fourrages.  —  Brochure  in-8o  de  8i  pages,  16  figures.    »  80 

Notice  sur  les  combustibles.  —  Brochure  in-8»  de  40  piges >  60 

Notice  sur  les  tentes.  —  in-8o  de  144  pages,  167  figures,  tableaux...     1  25 

Notice  sur  les  fours  de  campagne.  —  In-8o  de  JOO  pages,  89  figures, 
tableaux 1  50 

Notice  du  12  juin  1894  sur  la  tente  modèle  1894  du  service  des 
subsistances  militaires.  —  Brochure  in-S»  de  16  pages,  16  figures.    »  30 

Notice  du  24  mai  1892  sur  la  tente-baraque  du  service  des  subsls- 

*  tances  militaires  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  in-8o  de  24  pages, 

croquis  et  lableaux »  75 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  le  fonctionnement  des  pétrlsseuses  méca- 
niques, système  Deliry,  et  de  la  biscuiterie,  système  Bernadou, 
avec  moteur  à  va[)our,  adoptées  par  les  manutentions  militaires  (édition 
mise  à  jo'jr).  —  Brochure  in-S"  de  16  pages »  50 

Notice  rectificative  du  1"  avril  1887  sur  la  tente  à  chevalets  mobi- 
les du  système  Favret  (édition  mise  à  jour).  —  Brochure  la-S^  de  44 
pages,  figures,  tableaux 1    » 

Notice  du  28  avril  1893  sur  les  caisses  môtalliqtues  étanches  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires.  —  Bfoj::hure  in-8ode  12  pages..    »  25 
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